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BULLETIN 

DE    LA 

SOCIÉTÉ   DE   PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DAKS  LES  MA^UFACTl'RES 

RECONMT.     COMME    ÉTABLISSEMENT    D'UTILITÉ    PlBLIyLE. 

(Décret  du  4  juillet  1868.) 


EXTRAIT   DES   STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufectures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  Tapprenlissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


DOUZIEME    ANNEE 
(TOME  XI) 


PARIS 

AU  SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

44,    RUE  DE   REKNES,    44 

(HOTEL  DE  LA  SCCIÉTÉ    D'ENCOURAGEMENT   POUR   L'INDUSTRIE  NATIONALE) 

1878 


Adresser  à  M.  Jules  Périn,  avocat,  secrétaire,  au  siège  de  la  Société 
de 'protection,  les  correspondances  et  les  communications  relatives  aux 
Questions  de  V Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 


^>-3      EXÉCLTÉ   PAR    L'ÉCOLE   l'BOFKSSIONNELLE  DES  JEUNES   TYPOGRAPHES 
DE   l'imprimerie    CENTRALE  DES  CHEMINS  DE   FER 
(a.   CHAIX   BT  C'<",  RIK  BERGÈRF,   20,   PARIS.) 


SOCIÉTO  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

CONSEIL  D'HONNEUR. 

PRÉSIDENT   : 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

'\ux  termes  de  l'article  A  des  statuts  le  Ministre  du  Commerce  est  de  droit 
^"    '  Président  d'honneur.) 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Charles  Berthier,  ancien  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Jean  DoUfus,  ancien  manufacturier. 

M.  Dumoustier   de   Frédilly,  Directeur  du   Commerce  intérieur,  au 

Ministère  du  commerce. 
M.  de  Làboulaye,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  Sénateur. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Léon  Say,  Sénateur,  ancien  Alinistre  des  finances. 

MEMBRES  DU  CONSEIL   I 

M.  Binder,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  de  Boureuille,  ancien  Secrétaire  général  du  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Cartier-Bresson,  manufacturier. 

M.  le  Comte  de  Butenval,  ancien  Conseiller  d'Etat. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Etienne. 

M.  Dietsch,  manufacturier,, à  Liepvre  (Alsace). 

M,  Durangel,  Conseiller  d'État,  Directeur  de  l'Administration  départemen- 
tale et  communale,  au  Ministère  de  l'intérieur. 

M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
Directeur  de  l'Enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  Baron  Larrey,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  Médecine, 
Député. 

M.  Marguerin,  administrateur  des  Écoles  supérieures  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Rolland,  membre  de  l'Institut,  Directeur   des  manufactures  de  l'Etat. 

M.  le  Comte  Sérurier, vice-président  de  l'Association  polytechnique. 

CONSEIL    D'ADMINISTRATION. 

PRÉSIDENT   : 

M.  Dumas,  membre  de  l'Académie  française,  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences. 

VICE-PRÉSIDENTS    : 

M.  Engel-DoUfus  (Frédéric),  manufacturier, 

M.  le  Docteur  Marj clin,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux. 

31.  Charles  Petit,  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  des  Enfants 

employés  dans  l'industrie  des  Fleurs  et  Plumes . 
M.  Charles  Robert,  ancien   Conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  sur  la  vie  l'Union. 
M.  Eugène  Talion,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  ancien 

Député,  membredela  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants* 

SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL    : 

M.  Léon  Lefébure,  ancien  Député,  membre  du  Conseil  supérieur  du 
commerce. 

SECRÉTAIRE   : 

M.  Jules  Périn,  docteur  en  droit,  supp*^  du  Juge-de-paix  du  V*  arr*. 

TRÉSORIER  : 

M.  Paul  Bérard,  professeur  à  l'Ecole  Turgot,  secrétaire  du  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures. 

CENSEURS  : 

M.  A.  Ghaix,  imprimeur,  fondateur  d'une  École  professionnelle  de  jeunes 
typographes. 

M.  Emile  Délerot,  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 

M.  Henri  Lemoine,  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  des 
Enfants  employés  dans  l'Ebénisterie. 

M.  Alphonse  Piver,  fondateur  de  la  Tutelle,  pension  d'apprentis. 

M.  Jules  Riottot,  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  des  en- 
fants du  Papier  peint. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

KECONMi;   COMME    ÉTABLISSEMENT    d'lTILITÉ    PUBLIQUK 

(Décret  du  l  juillet  1808) 
F*ai?xs,    1 1,  rixo  de  Fieiines. 


e'^  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 

A  DÉCERNER  EN  1878 

'EXERCICE  1876-1878) 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  em- 
ployés DANS  les  manufactures  récoiiipeiise,  en  séance  solennelle, 
les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis,  l'ont 
aidée  dans  son  œuvre,  les  contre-inaitres  et  contre-maîtresses  qui 
ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient  chargés, 
enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une  conduite 
(^t  une  moralité  irréprochables  (i). 

Elle  décerne  : 

1»  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 
2»  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 
n»  Des    primes    en    argent    et    des    livrets    de    Caisse 
d'épargne. 

d]  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  la  1'*'  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  I,  p.  271-313);  les  Distributions  de  récompenses  du  27  dé- 
cembre 1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33);  la 
2''FÊTEi)E  l'enfance  OUVRIÈRE,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410),  la  3'  fête 
DE  LEXFANCE  OUVRIÈRE,  30  avril  187C)  (t.  IX,  p.  229-284);  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  [L  X,  p.  9). 

Avis.  —  H  reste  quelques  exemplaires  de  la  collection  du  Bnllolin, 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant  : 

I.  _  INSTITUTIONS    CHARITABLES 

Fondées   da?ss  le   but  d'instruire,  de  jioraliser,  d'aider  les 

APPRENTIS   (garçons    OU   FILLES). 

OEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

IL  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES. 

Industriels  qui  se  signalent  par  leur  sollicitude  pour  le 
bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  et  jeunes 
ouvriers. 

i^^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  re- 
marquer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

5^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et  effi- 
cacement pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sollicitude 
au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4^  Catégorie  :  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 

m.  —  CONTRE-MAITRES  ET  CONTRE-MAITRESSES 

Qui  FONT  preuve  a  un  haut  degré  d'intelligence  et  de  DÉVOUE- 


MENT  ENVERS  LES  ENFANTS  QU  ILS   SURVEILLENT    ET    AUXQUELS    ILS 
SONT  CHARGÉS   d'aPPRENDRE  LEUR  MÉTIER. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  1''  Un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2»  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 

IV.  _  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
JMANUFACTURES. 

Des  LIVRETS  de  diverses   valeurs  et   des  MÉDAILLES 
SERONT  DÉCERNÉES  : 

1^'  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle.  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante  ; 

â'^  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  Une  proposition  exposant  les  mérites  du  can- 
didat, nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la  Société 
par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre  de  la 
Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS- ANNEXES. 

i.  —  Prix  de  L'Œuvre  de  r Assistance  Judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 

2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 
paternelle. 

Une  médaille  â! honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
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aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  renseigne- 
ment technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Co»iUë  des  Accidents  de  ialirique. 

Prix  n*^  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  600 
francs,  pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mou- 
vement faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent 
causer  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  k*'  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans- 
mission de  mouvement  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  k''  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  n"  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500 
francs,  pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre 
à  prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage 
de  scies  circulaires. 

Prix  n^  5.  —  Une  médaille  d'argent  et  un  prix  de  200  francs, 
pour  une  étude  sur  les  scies  circulaires  et  sur  les  établissements, 
situés  dans  Paris,  qui  les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  1^  partie  technique, 
:2°  partie  statistique. 

Prix  n"  6.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n''  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  200  francs,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents  dans  une  industrie  quelconque  employant  des  en- 
fants. 

Prix  is'*  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent  pour  tout  directeur  d'établissement,  contre-mai tre, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  (jui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 


l^RiK  N"  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
•auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n"  10.  —  Une  médaille  d'argent  avec  prime  de  WO 
francs,  pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  ma- 
chines agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  :s^  11.  —  Une  médaille  d'argent  avec  prime  de  200 
francs,  pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

j^oTA.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront  eii- 
voTés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabriques  aux  personnes  qui 
en  fcroni  la  demande. 

4.  —  Prix  de  L'Œuvre  des   Institutrices   «le  cliarité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  a  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des  cours 
d'ateliers. 

5.  —  Prix  du  Comité  des  BlbliotIièc|ues. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1"  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  ; 

2"  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 

CONDIÏIOVS  GÉ^ËUALES 

Le  Jury  des  récompenses,  nommé  par  l'Assemblée  de  la  So- 
ciété dans  sa  séance  du  7  novembre,  a  commencé  ses  travaux  le 
i^'  décembre  1877. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à 
produire,  devront  parvenir  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  30 
avril  1878,  au  siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  n''  44. 
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Le  jour  de  la  Distribution  des  récompenses  sera  ultérieurement 

iixé  (i). 
Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 


Le  Secrétaire  général, 
Léon  Lefébure, 

Ancien  Sous-Secrétaire  d'État, 

Membre  du  Conseil 

supérieur  du  Commerce. 


Le  Président, 
Dumas, 

Membre  de  1  Académie  française, 
Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  Sciences. 


(li  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  un  billet  d'entrée 
pour  deux  personnes. 

Il  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désire- 
raient assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agencedela  Société  deprotection  se  fera  un  plaisir  de  réserver  des 
places  aux  industriels  qui  lui  adresseront  des  demandes. 
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BULLETIN 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DA^'S  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS- VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE  LA    SOCIÉTÉ. 


SEANCE   ORDINAIRE 

du  Jeudi  3  Janvier  4878. 
Présidence  de  M.  le  D*-  Marjolin,  Vun   des  Vice-Présidents   de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

—  Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
MM.  Joret-Desclosières  et  Marqfoy. 

—  Sont  présentés  et  admis  plusieurs  membres  nouveaux.  (Voy. 
la  Liste  des  Membres  nouveaux,  à  la  fin  du  présent  Bulletin.) 

—  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  dépouille  la  correspondance 
parvenue  au  Bureau,  depuis  la  séance  du  8  novembre  1877.  (Voy. 
ci-après  à  la  Correspondance.) 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales  publi- 
cations qui  ont  été  offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle 
depuis  la  dernière  séance,  publications  au  nombre  desquelles 
figure  le  Règlement  de  V École  de  travail  professionnel,  fondée 
par  le  CowAté  de  Patronage  des  Apprentis'  et  Ouvriers  israélites 
de  Paris  (1874). 

n  signale  que,  dans  un  Rapport  présenté  au  Conseil  municipal, 
tendant  à  la  révision  de  Statuts  des  Caisses  d'écoles  de  Paris,  se 
trouve  résumée  l'histoire  des  Caisses  d'écoles,  institution  qui  rend 
de  grands  services  et  que  patronne  de  tout  son  intérêt  le  Conseil 
municipal.  Il  ajoute  qu'il  se  propose  d'en  détacher,  pour  le  pro- 
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cliain  Bulletin,  les  pages  relatives  à  renseignement  professionnel. 

Il  rappelle  quelques  détails  sur  l'organisation  et  les  origines 
des  Caisses  d'écoles,  dont  le  frère  de  M.  BarresAvil  a  pris  l'initiative 
en  qualité  d'officier  de  la  garde  nationale.  (Voy.  BuU.,  I,  p.  213.) 

Comités  de  la  Société  (Comptes-rendus  des  travaux  des).  — 
Comité  judiciaire.  —  31.  Ern.  Nusse,  membre  du  Comité  judiciaire, 
fait,  au  nom  du  Comité,  une  intéressante  communication  sur  la 
Loi  fédérale  suisse  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  fabriques. 

(Cette  communication  est  reproduite  ci-après,  sous  la  rubrique 
Revue  de  r Étranger.) 

M.  le  Président  et  M.  le  Secrétaire  général  remercient  M.  Nasse 
du  travail  de  droit  comparé  auquel  il  vient  de  se  livrer,  travail 
qui  prouve  que  le  Comité  judiciaire  se  préoccupe  d'élargir  le 
cercle  de  ses  études,  en  portant  son  attention  sur  les  Législations 
étrangères. 

La  discussion  est  ouverte  et  plusieurs  membres  demandent  la 
parole  pour  faire  des  observations,  au  sujet  de  cette  communication. 

M.  Paillard  relève  une  particularité  de  la  Loi  suisse  qui  con- 
siste en  ce  que,  d'après  cette  législation,  il  y  a  des  inspecteurs 
spéciaux,  à  chaque  industrie.  Notre  collègue  voit  là  une  analogie 
avec  les  usages  de  notre  Conseil  des  prud'hommes  qui  place  l'ap- 
prenti sous  la  surveillance  de  patrons  appartenant  à  sa  profession. 

M.  Bérard  fait  remarquer  que  le  décret  du  1o  octobre  1810  sur 
les  «  manufactures  et  ateliers  qui  •  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode  »,  et  le  décret  du  31  décembre  1866  «  concernant 
les  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  » , 
s'occupent  de  ces  établissements  à  l'unique  point  de  vue  des  incon- 
vénients qu'ils  peuvent  présenter  pour  le  voisinage.  Les  textes 
dont  il  s'agit  ne  concernent  nullement  la  salubrité  intérieure  des 
ateliers.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1874  ayant  demandé  au  Comité 
co/iswitor^'/"  une  nomenclature  des  établissements  dangereux  par 
suite  de  leur  aménagement  intérieur,  on  s'est  trouvé  dans  un  réel 
embarras.  C'est  à  grand'peine  qu'on  s'est  tiré  de  la  difficulté,  en 
faisant  un  règlement  sur  les  travaux  dangereux  pour  les  enfants. 

M.  le  Secrétaire  général,  après  avoir  accordé  que  le  législateur 
de  1874  avait  en  effet  attribué  aux.  décrets  de  1810  et  1866  une 
portée  un  peu  trop  large,  estime  que  la  législation  française,  dans 
son  ensemble,  paraît  plus  libérale  que  la  nouvelle  législation 
suisse,  dont  M.  Nusse  vient  de  donner  l'analyse.  Notre  loi  de  1874 
s'occupe,  en  effet,  non  des  fabriques  et   manufactures,  mais  des 
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t'iiiimts  qui  travaillent  dans  ces  établissements.  Elle  évite,  autant 
que  possible,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  industriels  et  de 
s'immiscer  dans  la  vie  et  les  habitudes  des  particuliers. 

Quant  à  la  distinction  faite  par  M.  Bérard  entre  les  établisse- 
ments dangereux  pour  ceux  qui  y  sont  employés  et  les  établis- 
sements dangereux  pour  les  voisins,  elle  est  peut-être  plus  appa- 
rente que  réelle  ;  car  une  fabrique  dangereuse  pour  son  personnel 
d'ouvriers  est  presque  toujours  dangereuse  pour  les  voisins  et 
dès  lors  tombe  sous  le  coup  des  règlements. 

M.  Bérard  dit  qu'il  y  a  des  établissements  inoffensifs  pour  les 
voisins  et  très-dangereux  pour  les  personnes  employées  dans 
l'intérieur. 

M.  Maurice  constate  qu'il  faut  appliquer  les  nouveaux  règle- 
nients  avec  certains  ménagements.  Ainsi  l'interdiction  du  polis- 
sage à  sec  des  métaux  ne  peut  pas  être  immédiatement  mise  en 
vigueur,  car  on  serait  obligé  de  fermer  environ  deux  cents 
ateliers  où  travaillent  de  nombreux  apprentis. 

A  propos  de  la  législation  suisse,  M.  V Inspecteur  dit  (ju'un 
industriel  des  Vosges  aurait  voulu  voir  étendre  au  travail  des 
hommes  la  réglementation  (jui  existe  pour  le  travail  des  enfants. 
M.  Maurice  est  d'avis  que  la  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  constitue  déjà  une  œuvre  pleine 
de  difficultés  et  d'une  étendue  considérable.  Elle  impose  aux 
industriels  des  obligations  qu'on  n'augmenterait  pas  sans  gêner 
leur  liberté  et  leur  initiative. 

M.  Bérard  fait  observer,  à  propos  du  polissage  à  sec  des  métaux, 
(jue  l'interdiction  est  formulée  par  la  loi  et  non  par  un  règlement. 
Elle  ne  paraît  donc  guère  susceptible  de  tempéraments. 

M.  le  Secrétaire  généra Z partage  la  manière  devoir  de  M.  3Iau- 
rice  et  dit  que,  pour  faire  entrer  dans  les  mœurs  la  législation 
nouvelle,  il  faut  l'appliquer  avec  beaucoup  de  tact  et  de  ménage- 
ments. Peut-être  le  Comité  consultatif  et  le  Conseil  d'Etat  ont-ils 
poussé  un  peu  trop  loin  la  réglementation  ? 

31.  Bobiquet  constate  que  beaucoup  d'industriels  ignorent  ou 
feignent  d'ignorer  non-seulement  le  texte  des  règlements,  mais 
celui  delà  loi  elle-même.  Il  semble,  dès  lors,  difficile  d'être  très- 
exigeant,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements. 

31.  /.  Périn  signale,  particulièrement  à  31.  Froger  de  Mauny, 
que  la  Société  de  Législation  comparée,  dans  la  séance  du  12  dé- 
cembre 1877,  a  entendu  une  étude  par  31.  Flurer,  agrégé  à  la 
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Faculté  de  droit  de  Lyon,  sur  la  loi  du  5  juillet  1875,  relative  à 
l'organisation  de  la  tutelle  en  Prusse. 

— .  Comité  des  Sociétés  d'Assistance  paternelle  des  enfants 
employés  dans  les  industries  parisiennes.  —  M.  le  Secrétaire 
de  la  Société  fait  connaître  à  l'assemblée  que  le  Patronage 
industriel  des  Enfants  du  Papier  peint,  dont  M.  Jules  Riottot  est 
le  dévoué  président,  a  distribué  ses  récompenses  le  23  décembre, 
sous  la  présidence  M.  Charles  Robert. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  que  le  Patronage  industriel  des  Enfants 
de  rÉbénisterie  Vient  de  terminer  son  10®  Concours  professionnel, 
et  que  M.  Henri  Lemoine,  président  fondateur  de  ce  Patronage,  a 
constaté  avec  satisfaction  que  les  progrès  allaient  croissants, 
chaque  année. 

M.  Périn  ajoute  que  l'allocation  annuelle  qu'accorde  la  Société 
de  protection  et  dont  M.  Lemoine  sollicite  la  continuation,  ne  sau- 
rait être  mieux  placée. 

(Une  somme  de  200  francs  est  votée  avec  cette  affectation.) 

La  Distribution  des  récompenses  aura  lieu  le  10  février  prochain. 

—  Comité  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Secrétaire 
signale  que  le  Journal  officiel  du  l^""  janvier  contient  le  compte- 
rendu  de  la  fête  de  l'Arbre  de  Noël,  qui  a  été  organisée  par 
Mesdames  les  Institutrices  de  charité,  sous  le  patronage  de  la 
Société  de  protection. 

M.  Nusse  fait,  à  ce  sujet,  la  communication  suivante  : 

«  Le  Comité  des  Institutrices  de  charité,  mettant  à  profit  les 
généreuses  dispositions  manifestées  dans  sa  séance  du  8  novembre 
dernier  par  la  Société  de  protection  des  apprentis,  a  donné,  le 
30  décembre,  la  fête  de  V Arbre  de  Noël.  Il  serait  impossible  de 
dire  quelle  était  la  joie  la  plus  grande,  celle  des  maîtresses  ou 
celle  des  élèves.  A  l'exception  d'un  atelier  (celui  de  M'"^  Rollin, 
brunisseuse),  dont  la  regrettable  absence  doit  vous  être  signalée, 
votre  appel  avait  été  partout  entendu.  Les  industriels  avaient 
compris  que  le  devoir  de  cette  récréation,  offerte  aux  enfants, 
primait  jusqu'aux  nécessités  commerciales  du  jour  de  l'an. 

»  A  une  heure  et  demie,  les  Dames  Institutrices  mettaient  la 
main  aux  derniers  apprêts.  Elles  avaient  tenu  à  honneur  de  tout 
disposer  de  leurs  mains  et  l'on  eût  dit,  au  temps  jadis,  que  l'arbre 
était  leur  chef-d'œuvre.  Les  bougies  étincelantes,  renforcées  par 
dix  lustres  et  multipliées  par  les  glaces,  faisaient  admirablement 
valoir  cette  verdure  bigarrée  d'objets  choisis  avec  un  discerne- 
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ment  discret.  Au  premier  abord,  l'œil  ébloui  ne  distinguait  aucun 
détail.  En  s'iiabituant  à  ce  spectacle,  il  arrivait  peu  à  peu  à  dis- 
cerner les  cadeaux  qui  allaient  être  distribués  aux  entants.  Ce 
n'étaient  point  de  ces  futilités  destinées  à  procurer  un  passe-temps 
éphémère  à  des  enfants  rassasiés  de  jouets,  —  pour  les  jeunes  ou- 
vrières, le  côté  pratique  de  la  vie  doit  toujours  dominer, — c'étaient 
des  choses  pour  la  plupart   utiles  :    cols,  cravates,  mouchoirs, 
petites  fourrures  ;  un  Chadwick  eût  applaudi  en  voyant  les  pains 
de  savons  qui  rappelaient  la  nécessité  des  soins  personnels,  base 
de  l'hygiène  et  premier  échelon  de  la  dignité  morale —  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  cette  leçon  dût  être  donnée  à  nos  petites  ouvrières. 
Leur  tenue  convenable  et  modeste  leur  assurait  d'avance  la  sym- 
pathie. On  remarquait-  le  petit  châle  en  laine  noire  et   blanche, 
uniforme  de  l'atelier  de  M™®  Corbière,  brodeuse  ;  qui  donc  avait 
dit  que  les  brunisseuses  étaient  des  garçons  en  jupon  ?  Je  leur 
reprocherais  plutôt  d'avoir  été  trop  sages.  Pauvres  enfants,  trop 
peu  habituées  aux  distractions  de  leur  âge  et  qui  semblent  les 
accueillir  comme  un  hôte  inusité  I  —  Cependant  la  glace  est  rom- 
pue; les  billets  viennent  d'être  distribués;  tout  le  monde  gagne  à  cette 
loterie.  A  l'appel  du  numéro,  dont  la  lecture  est  facile  pour  tous, 
grâce  aux  bons  soins  de  ces  dames,  l'enfant  s'approche,  examine 
curieusement  en  portant  la  main  sur  sa  bouche,  embarrassée  de 
choisir  ;  enfin  elle  se  décide  et  souvent,  comme  pour  mieux  mar- 
quer sa  reconnaissance,  elle  se  jette  avec  effusion  dans  les  bras 
de  l'Institutrice  de  charité.  Ce  n'  est  point  la  partie  la  moins  émou- 
•vante  de  cet  intéressant  spectacle.  Il  y  a  des  révélations  qui  se; 
font  ainsi  :  nous  savions  que  nos  apprent  ies  avaient  d'habiles  et 
dévoués  professeurs  ;  nous  apprenons  qu'elles  ont  en  même  temps 
de  véritables  mères.  —  Partout   il  y    a    des  favorisés   du  sort 
parmi  les  objets  remis  3'en  trouvent  deux  d'une  importance  plus 
considérable  :  ce    sont  deux  coupons  de  robes.  Les  heureuses 
attributaires  les  reçoivent  avec  bonheur  :  pour  elles  la  fête  aura 
son  lendemain.  —  Cependant  tout  s'épuise,  la  coupe  de  la  joie, 
hélas  !  si  passagère  en  ce  monde,  est  déjà  vide  ;  deux  distributions 
consécutives  ont  dépouillé  l'arbre  de  ses  ornements.  —  Mais  il 
reste  la  surprise  de  ces  Dames.  Chocolat,  petits  pains,  rafraîchis- 
sements et  gâteaux  sont  offerts  aux  élèves  ;  chacune  est  commo- 
dément attablée  et,  par  une  touchante  interversion  des  rôles,  les 
Institutrices  servent  les  élèves. — On  mange  fort  bien  et  je  puis  affir- 
mer que  l'émotion  de  la  fête  n'a  pas  troublé  les  appétits.  —  Les 
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(îorps  ainsi  réconfortés,  c'est  le  tour  de  l'intelligence  de  dégager  la 
moralité  de  cette  fête.  Ce  rôle  appartient  à  notre  collègue,  M.  l'abbé 
Lantiez.  C'est  un  de  ces  hommes  qui  sont  partout  dans  leur 
milieu,  parce  que  l'élévation  de  leurs  sentiments  leur  permet  de 
s'assimiler  les  groupes  sociaux  devant  lesquels  ils  se  trouvent.  Ne 
lui  demandez  ni  théologie  ni  mysticisme,  quand  il  parle  à  des 
apprentis.  Il  enseigne  la  morale  comme  un  instructeur  apprend 
à  des  soldats  le  maniement  de  l'arme,  comme  une  contre-maî- 
tresse d'atelier  fait  connaître  les  secrets  du  point  de  couture  ; 
aussi,  sans  effort,  arrive-t-il  à  une  originalité  de  langage  qui 
maîtrise  l'attention.  Il  dit  sans  emphase  comment  la  liberté  de 
l'homme  peut  porter  de  bons  et  de  mauvais  fruits ,  comment 
les  enfants  doivent  rendre  efficace  le  souvenir  de  la  récréation 
qui  leur  a  été  offerte. 

»  Le  souvenir!  c'est  en  effet  le  dernier  mot  des  choses  humaines, 
et  déjà  nous  l'avons  atteint  ;  les  petites  bougies  sont  éteintes,  les 
bols  de  chocolat  sont  vides;  les  derniers  accents  de  la  voix  du 
moraliste  ont  retenti.—  Que  reste-t-il  donc?  Une  bonne  œuvre 
accomplie  et  c'est  beaucoup.  Tout  le  monde  y  a  coopéré;  les 
enfants  par  leur  joie  et  leur  présence;  la  plupart  des  patrons 
par  le  sacrilice  qu'ils  ont  fait  d'un  temps  précieux  à  cette  époque 
de  l'année;  la  Société  enfm  par  l'organisation  d'une  fête,  digne 
prélude  de  la  Fête  de  V Enfance  ouvrière. 

»  Et  cependant,  sans  diminuer  le  mérite  de  qui  que  ce  soit, 
sans  crainte  d'être  désavoué  par  MM.  J.  Périn,  votre  infatigable 
secrétaire,  et  Bérard,  votre  dévoué  et  sympathique  trésorier,  qui 
avaient  voulu  marquer,  par  leur  assistance  à  cette  séance,  l'inté- 
rêt que  vous  portez  à  cette  partie  de  notre  OEuvre,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  l'honneur  en  revient  principalement  à  votre 
Comité  des  Institutrices  de  charité.  Vous  avez.  Messieurs,  accordé 
libéralement  votre  argent  et  c'était  d'ailleurs  tout  ce  que  vous 
pouviez  faire.  Ces  dames  ont  donné  tout  leur  cœur. 

»  Je  propose  de  voter  au  Comité  des  Institutrices  de  charité, 
un  ordre  du  jour  de  remercîment  pour  lui  exprimer  toute  la 
gratitude  que  la  Société  lui  doit  à  raison  du  dévouement  avec 
lequel  il  a  organisé  la  fête  du  30  décembre  1877.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  des  remercîments  sont 
votés,  par  acclamation,  à  Mesdames  les  Institutrices  et  à  M.  Nusse, 
leur  avocat. 

—  Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  M.  Jules  Périn  faitcon- 
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naître  (jue  plusieurs  aa'idents,  causés  par  des  scies  circulaires, 
se  sont  encore  pixxluits,  dans  ces  derniers  temps  : 

((  Le  jeune  Brunet,  âgé  de  seize  ans,  apprenti  emballeur,  rue  de 
Grammont,  a  eu  la  main  g^auche  mutilée  par  une  scie  dite  à 
ruban,  mue  par  la  vapeur.  »  —  (Bien  public,  27  novembre  1877.) 

Puissions-nous,  bientôt,  avoir  la  satisfaction  de  voir  la  scie 
inoffensive  de  M.  Ganne,  le  lauréat  de  notre  Société,  pénétrer  dans 
la  plupart  des  ateliers. 

Déjà,  du  reste,  elle  s'est  introduite  dans  d'importantes  maisons, 
celles  de  >DL  Pleyel,  ^YoUf  et  G'«  et  Quétel-Trémois.  qui  ont  bien 
voulu  nous  en  informer  par  les  lettres  suivantes  : 

«  14  décembre  1877. 
Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  sur  toutes  mes  scies 
circulaires  rexcellent  appareil  couvre-scie  breveté  de  J.-B.  Ganne. 

Je  considère  cet  appareil  comme  i^arantissant  parfaitement  rou\Tier 
scieur,  sans  le  j^êner  en  rien  dans  son  travail. 

J'ajouterai  qu'il  no  me  paraît  pas  possible  de  rien  trouver  de  mieux 
approprié  pour  remplir  le  but  que  s'est  proposé  ledit  inventeur,  qui  a 
rendu  là  un  grand  service  aux  ouvriers  et  en  même  temps  aux 
industriels  employant  les  scies  circulaires  dont,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  le  remplacement  par  la  scie  à  ruban  n*est  pas  praticable  dans 
la  plupart  des  cas,  —  sans  omettre  en  passant  les  accidents  déjà  trop 
nombreux  occasionnés  par  ce  dernier  engin. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Monsieur,  mes  salutations  très- 
empres.sées.  Qi  étel-  Trémois, 

(Construction  spéciale  de  machines  à  travailler  le  bois', 
membre  de  la  Société.  » 

<  28  décembre  1877. 
Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'ai  adopté  l'appareil  couvre- 
scie  inventé  par  le  sieur  Ganne;  il  offre  de  sérieuses  garanties  contre 
les  dangers  de  la  fraise  (ou  scie  circulaire)  et  je  m'efforcerai  d'on 
propager  l'emploi. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  mes  respectueuses  saluta- 
tions. Auguste  Wolff, 

(Maison  Pleyel,  Wolff  et  C'%  facteurs  de  pianos).  » 

M.  le  Secrétaire  propose  de  propager  l'appareil  couvre-scie  de 
M.  Ganne,  (jue  la  Société  a  récompensé,  en  en  donnant  le  dessin 
dans  le  Bulletin. 

M.  Périn  ajoute  que  la  Société  d'encouragement  pour  Vindus- 
trie  nationale,  dans  sa  séance  du  2o  janvier  1878,  présidée  par 

2 


—  18  — 

M.  Dumas,  a  entendu  le  rapport  de  M.  Pihet,  membre  du  Comité 
des  arts  mécaniques,  Sur  l'appareil  de  M.  Ganne,  pour  garantir 
les  ouvriers  contre  les  accidents  des  scies  circulaires. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  Pihet,  l'emploi  de  la  plupart  des  ma- 
chines entraîne  des  accidents  et  des  blessures  d'ouvriers  ;  parmi 
les  plus  dangereuses,  nous  devons  vous  signaler  les  scies  de 
toute  sorte,  et  surtout  les  scies  circulaires. 

»  Beaucoup  d'inventeurs  ont  cherché  à  en  amoindrir  le  danger, 
mais  vous  rencontrerez  bien  rarement  des  appareils  préservateurs 
placés  sur  ces  terribles  machines.  —  Cela  tient,  surtout,  à  la 
gène  que  leur  emploi  entraîne  pour  l'opérateur. 

))  M.  Ganne,  scieur  à  la  mécanique  dans  les  ateliers  de  MM.  Pleyel, 
Wolff  et  C'^,  nous  paraît  avoir  complètement  résolu  le  problème. 

»  Il  recouvre  la  partie  apparente  de  la  scie  par  une  enveloppe 
qui  laisse  libre  la  portion  de  l'outil  nécessaire  au  passage  du 
bois  soumis  à  l'action  de  la  lame. 

)>  Cette  enveloppe  est  suspendue  d'une  façon  rigide  à  une  petite 
potence  fixée  sur  le  banc  de  la  machine. 

))  Une  crémaillère  dans  les  grands  appareils,  une  simple  tige 
avec  douille  glissante  et  vis  de  pression  dans  les  plus  petits,  réunit 
l'enveloppe  à  la  potence,  et  permet  de  soulever  rapidement  cette 
enveloppe  et  de  la  mettre  de  côté  prête  à  être  replacée,  lorsqu'il 
est  utile  d'examiner  ou  d'enlever  la  scie;  en  tous  cas  elles  per- 
mettent de  régler  la  distance  de  l'enveloppe  à  la  table,  suivant 
répaisseur  du  bois. 

»  Comme  accessoire  txès-important,  une  lame  métallique  fait 
partie  de  l'enveloppe,  et  vient  s'engager  dans  le  banc  à  l'arrière 
de  la  scie. 

»  Cette  lame  maintient  les  deux  côtés  des  planches  sciées,  de 
taçon  à  empêcher  tout  contact  avec  la  scie  ;  d'ordinaire,  on  em- 
pêche ce  contact  par  l'introduction  de  coins,  mis  à  la  main, 
mais  ce  procédé  n'est  pas  toujours  efficace,  et  il  y  a  de  ce  chef 
des  accidents  particuliers,  l'enlèvement  et  la  projection  de  par- 
ties de  bois  par  la  scie. 

»  En  résumé,  sous  une  forme  très-simple  et  très-applicable, 
M.  Ganne  a  fort  bien  résolu  la  question;  il  nous  donne  un 
moyen  efficace  d'atténuer,  dans  une  large  mesure,  le  nombre 
des  accidents  de  ce  genre,  ignorés  la  plupart  du  temps  du  public, 
fjui  attristent  journellement  nos  chantiers  et  nos  ateliers. 
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))  Des  établissements  importants  emploient  déjà  cet  appareil, 
à  leur  grande  satisfaction,  et  nous  devons  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  signaler  à  l'attention  des  manufacturiers. 

»  Votre  Comité  vous  propose  donc  de  l'emercier  M.  Ganne  de 
sa  communication  et  de  faire  insérer  le  présent  Rapport  à 
votre  Bulletin,  avec  le  dessin  et  la  description  de   l'appareil. 

«  Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées.  » 

M.  Ganne,  l'inventeur,  qui  se  trouve  assister  à  la  séance,  est 
chaudement  félicité  par  M.  le  Président,  qui  remarque  que  la  scie 
circulaire  est  un  des  mécanismes  les  plus  dangereux  pour  les 
apprentis. 

—  Comité  de  Placement  des  apprentis.  —  M.  Emile  Leroux, 
secrétaire  de  ce  Comité,  lit  le  rapport  suivant  : 
Messieurs, 

Dans  la  séance  de  juillet,  le  Comité  de  placement  des  apprentis 
a  soumis  à  votre  approbation  son  Règlement,  dans  lequel  se  trou- 
vait cet  article  : 

«  A  la  fm  de  chaque  année,  le  Comité  de  placement  distribuera 
à  titre  d'encouragement,  un  certain  nombre  de  récompenses  aux 
plus  méritants  des  enfants  placés  par  ses  soins  ;  ces  récompenses, 
consistant  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  leur  seront  remises  dans 
la  plus  prochaine  séance  de  la  Société.  » 

Pour  nous  conformer  à  cet  article  de  votre  règlement,  nous 
venons  vous  rendre  compte  des  choix  que  nous  avons  faits  parmi 
les  GO  enfants  placés  par  nous. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  sur  la  demande  que  nous  lui  en 
avons  adressée,  nous  a  répondu  que  le  bureau  consentait  à  nous 
accorder  à  cet  effet  la  somme  de  100  francs,  certain  d'avance  d'ob- 
tenir l'approbation  des  membres  de  la  Société  dans  la  prochaine 
séance. 

Nous  espérons,  en  effet,  qne  vous  voudrez  bien  ratifier  cette 
petite  dépense,  destinée  à  entretenir  l'émulation  parmi  nos  enfants. 
L'annonce  de  cette  libéralité  de  la  Société  a,  du  reste,  produit  un 
excellent  effet,  et  parmi  les  patrons  qui  aiment  à  voir  les  efforts 
des  apprentis  encouragés,  et  parmi  les  enfants  qui  se  font  un  point 
d'honneur  d'obtenir  une  récompense. 

Un  des  membres  de  notre  Société  nous  a  donné  en  outre  la 
somme  de  2o  francs  à  consacrer  à  un  livret  destiné  au  plus  méri- 
tant de  nos  candidats. 
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Constatons-le  avec  joie,  saut'  de  rares  exceptions,  presque  tous 
nos  enfants  nous  ont  donné  une  grande  satisfaction,  et  les  notes 
sont  généralement  très-bonnes  ;  aussi  aurions-nous  aimé  leur  don- 
ner un  plus  grand  nombre  de  récompenses,  mais  nous  avons  été 
limités  d'abord  par  le  crédit  qui  nous  étaitaccordé,  puis  par  la  crainte 
de  déprécier  les  faveurs  de  la  Société  en  les  prodiguant  par  trop. 

Nous  avons  choisi  8  candidats,  éliminant  quelques  enfants  très- 
méritants,  mais  dont  le  placement  était  trop  récent  pour  justifier 
une  récompense,  accordée  le  plus  souvent  à  des  progrès  soutenus. 

Ajoutons  que  des  notes  spéciales  ont  été  demandées  aux  patrons 
sur  chaque  enfant  ;  nous  avons  reçu  des  lettres  qui  sont  la  plus 
belle  récompense  que  nous  puissions  ambitionner  en  échange  de 
nos  efforts. 

Voici  la  liste  des  récompenses  par  ordre  de  mérite  : 

1°  Livret  de  25  francs  (i). 

Willaume  (Louis),  né  le  2  décembre  1862.  Placé  pour  trois  ans  diez 
M.  Acker,  papetier;  rétribution  progressive  de  50  centimes,  1  franc 
et  1  fr.  50  c.  par  jour. 

D'une  conduite  et  d'une  ponctualité  irréprochables.  —  Beaucoup  de 
goût  et  de  bonne  volonté  au  travail.  —  Progrès  rapides.  Donne  la 
plus  grande  satisfaction  à  son  patron,  qui  nous  a  redemandé  un 
apprenti.  Ce  jeune  garçon  est  le  meilleur  des  apprentis  placés  par  le 
Comité;  l'opinion  de  son  patron,  qui,  dans  le  principe,  hésitait  à  le  pren- 
dre à  cause  de  sa  petite  taille  et  de  son  apparence  chétive,  n'a  jamais 
varié  sur  son   compte,  il  ne  nous  en  a  jamais  fait   que   des  éloges. 

2'»  Livret  de  20  francs. 

Bondet  (Jules),  né  le  13  décembre  1860.  Placé  pour  trois  ans  chez 
M.  Delacourt,  peintre-encadreur,  rétribution  variant  progressivement 
de  1  franc  à  2  fr."  25  c.  Très -appliqué  au  travail,  d'une  excellente 
conduite,  commence  à  bien  coller  le  papier,  placer  les  verres,  vernir 
les  cadres;  est  très-apprécié  de  la  clientèle,  qui  le  redemande,  lorsqu'il 
y  a  de  nouveaux  travaux  à  faire. 

3<^  Livret  de  20  francs. 

Létard  (Auguste),  né  le  2  avril  1864.  Placé  pour  trois  ans  chez 
M™®  veuve  Dupont,  fabrique  de  limes. 

Travailleur,  obéissant;  grands  progrès;  fréquente  l'école  du  soir, 
où  ses  professeurs  sont  très-contents  de  lui;  ses  patrons  eu  sont 
satisfaits  sur  tous  les  points. 

4"  Livret  de  45  francs. 

Theveneau  (Louis),  âgé  de  15  ans.  Placé  pour  quatre  ans  chez  M.  Billy, 

(1)  Nous  croyons  devoir  révéler  que  le  donateur  de  ce  livret  n'est  autre 
que  M.  Leroux. 
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labricant  de  fournitures  pour  harnais.  11  apprend  le  métier  assez 
difficile  de  ciseleur. 

Travailleur,  bonne  conduite,  obéissant  et  doux  de  caractère;  après 
avoir  fait  de  grands  progrès  dans  les  premiers  temps  de  son  appren- 
tissage, il  est  ensuite  resté  stationnaire  soit  à  cause  de  la  difficulté  du 
travail,  soit  par  suite  d'un  peu  de  découragemenl.  Nous  l'engageons  à 
persévérer  et  à  tâcher  de  mériter  plus  tard  une  récompense  plus 
élevée.  — Fréquente  le  soir  l'école  de  dessin. 

^^  Livret  de  4d  francs. 

Coupier  (Frédéric),  né  le  18  mars  1862.  Placé  pour  trois  ans  chez 
M.  Monpeur,  graveur  en  caractères. 

Grande  exactitude,  excellente  conduite,  apporte  tous  ses  soins  à  son 
travail. 

6^  Livret  de  iO  francs. 

M^^«  Clabaud  (Félicie),  née  le  6  mai  1864.  Placée  pour  quatre  ans 
chez  M.  Gossart,  émailleur;  bonne  conduite,  efforts  soutenus  au  travail; 
progrès;  son  patron  en  est  satistait. 

7"  Livret  de  iO  francs. 

Faucher  (Jules),  né  le  13  mars  1864.  Placé  pour  quatre  ans  chez 
M.  Donnaud,  imprimeur. 

Le  Comité  à  placé  six  apprentis  chez  M.  Donnaud;  Faucher  est  celui 
dont  les  progrès  ont  été  les  plus  soutenus  et  les  plus  persévérants  ; 
il  a  été  choisi  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  ancien  placé,  mais  on 
a  voulu  récompenser  la  bonne  conduite  et  l'amour  du  travail. 

8»  Livret  de  40  francs. 

Constant  (Georges),  né  le  19  mars  1865.  Placé  pour  quatre  ans  chez 
MM.  Metz  et  C'S  bijoutiers. 

Bonne  conduite,  travailleur;  ses  patrons  en  sont  satisfaits  sous  tous 
les  rapports. 

(Il  est  procédé,  à  ce  moment,  à  la  remise  des  livrets  aux  apprentis 
qui  les  ont  obtenus,  —  en  présence  de  leurs  Maîtres  d'apprentissage, 
qui  avaient  été  invités  à  assister  à  la  séance.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Isidore  Roche,  chargé  par 
le  Comité  de  Placement  de  présenter  à  la  Société  le  Rapport  de  ses 
opérations  pendant  l'exercice  1877. 

(Ce  Rapport  est  reproduit  sous  la  rubrique  du  Comité  de  pla- 
cement des  apprentis  y  ci-après.) 

M.  le  Président  remercie  le  Comité  de  placement  et  spécialement 
MM.  Leroux^  Marochetti  et  Roche,  des  efforts  considérables  qu'ils 
font  tous  les  jours  pour  arriver  à  des  résultats  pratiques.  Les  faits 
sont  là  pour  démontrer  que  l'activité  de  nos  collègues  ne  s'exerce 
pas  inutilement. 
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— ^Avant  de  passer  à  un  autre  article  de  l'ordre  du  jour,  M.  Isi- 
dore Roche  exprime  le  yœu  de  voir  des  détails  circonstanciés  sur 
la  répartition  des  fonds  sociaux  entre  les  différentes  OEuvres 
(îharitables  insérés  dans  les  comptes-rendus  de  M.  le  Trésorier. 

M.  Bérard,  trésorier,  appuie  cette  motion,  qui  doit  être  ren- 
voyée à  MM.  les  Censeurs. 

M.  Rohiquet  fait  remarquer,  toutefois,  que  les  Procès-verbaux 
des  séances  contiennent  déjà  l'indication  des  sommes  allouées 
par  la  Société  aux  OEuvres  charitables. 

M.  Roche  dit  qu'il  trouve  excellente  l'affectation  donnée  aux 
fonds  sociaux  et  qu'il  connaît  le  soin  avec  lequel  M.  le  Trésorier 
dirige  la  comptabilité  ;  ce  qu'on  réclame,  c'est  uniquement  un 
tableau  d'ensemble  qui  résumerait  clairement,  chaque  année,  les 
subventions  qu'accorde  la  Société,  avec  leur  emploi. 

M.  le  Secrétaire  répond  qu'un  pareil  vœu  doit  rencontrer  une 
approbation  générale,  parce  qu'il  nommerait  toutes  les  OEuvres 
que  nous  aidons  et  tous  les  enfants  que  nous  protégeons. 

La  4°^  Fête  de  l'Enfance  ouvrière.  —  M.  Maurice,  inspecteur 
du  travail  des  enfants,  déclare  qu'il  a  porté  à  la  connaissance  de 
l'Administration  l'intention  où  est  la  Société  de  récompenser,  dans 
sa  prochaine  Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  les  gardiens-de-la-paix 
qui  se  seront  signalés  par  leur  zèle  dans  la  répression  des  faits  de 
surcharge,  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 

M.  le  Président  remercie  M.  l'Inspecteur  de  sa  communication 
officieuse  et  ajoute  que  le  Secrétaire  général  de  la  Société  informera 
officiellement  M.  le  Préfet  de  cette  partie  de  notre  Programme. 

M.  le  Secrétaire  général  se  déclare  autorisé  à  dire  que  la  bien- 
veillance de  M.  le  nouveau  Préfet  de  police  est  complètement 
acquise  à  la  Société. 

Exposition  universelle  de  i%l%  {Participation  delà  Société  à  /'). 
—  M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  qu'il  a  vu  M.  le  vice- 
président  Charles  Robert,  Président  du  Comité  d'organisation  de 
l'Exposition  particulière  préparée  par  notre  Société. 

«  Cette  exposition,  dit-il,  doit  être  placée  dans  les  vitrines 
réglementaires  de  la  classe  VI. 

»  Pour  faire  connaître  à  l'assemblée  l'état  des  négociations 
engagées  avec  la  classe  n^  VI,  on  avait  dit  à  M.  Léon  Riche,  qui 
a  vu  M.  Deloche,  le  président,  et  une  autre  personne  du  Comité, 
que  la  production  immédiate  des  objets  était  exigée;  mais  on  a 
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renoncé  depuis  à  cette  exigence,  sur  la  demande  de  sursis  ([ue 
nous  avons  adressée  à  M.  le  Président  de  la  classe  VI. 

»  Notre  exposition  comprendra  notamment  : 

))  La.  coWeciion  du.  Bulle  lin  et  les  autres  documents  et  publica- 
tions pouvant  être  considérés  comme  l'œuvre  de  la  Société  ou  de 
ses  annexes,  par  exemple  la  collection  des  Comptes-rendus  des 
Sociétés  d'assistance  paternelle  ou  Patronages  industriels.  Ne 
pourrait-on  pas  y  joindre  le  catalogue  des  documents  à  consulter 
par  les  personnes  qui  s'occupent  d'apprentis,  etc.  ? 

»  Travaux  a  élèves.  Fleurs  et  plumes  de  l'Assistance  paternelle 
que  préside  notre  dévoué  collègue,  M.  Ch.  Petit;  —  Travaux 
d'Ébénisterie  du  patronage  de  M.  Lemoine  ;  —  Travaux  typogra- 
phiques des  apprentis  de  M.  A.  Ghaix  ;  —  Travaux  des  apprentis 
bijoutiers  à  leur  École  de  dessin.  Voilà  quatre  sections  intéressantes 
à  divers  titres. 

»  S'il  se  présente  autre  cliose,  on  pourrait  aviser,  mais  nos  collè- 
gues penseront  sans  doute  que  ce  sont  là  les  principaux  éléments. 

»  Notre  avis  serait  donc  que,  pour  les  modèles  d'appareils  contre 
les  accidents,  on  pourrait  purement  et  simplement  renvoyer,  par 
un  écriteau,  à  la  grande  exposition  de  M.  Engel-DoUfus.  »   . 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  :  «  Il  n'y  aura  pas,  cette  année, 
de  Maisons  ouvrières,  comme  en  1867.  On  prétend  qu'en  agitant 
de  nouveau  les  questions  relatives  aux  ouvriers,  on  ferait  de  la 
mauvaise  démocratie  et  qu'on  n'obtiendrait  aucun  résultat 
utile.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  nous  mesure  la  place  d'une  manière 
parcimonieuse  ;  la  Société  de  protection  est  menacée  de  n'avoir 
(ju'un  local  assez  exigu.  Si  elle  veut  s'étendre  davantage, 
elle  devra  répartir  les  objets  fabriqués  sous  son  patronage,  dans 
les  groupes  des  différentes  industries,  sauf  à  les  signaler  par  une 
mention  spéciale,  ou  organiser  une  exposition  collective  avec 
d'autres  OEuvres  charitables,  celle  des  Crèches,  par  exemple.  » 

M.  le  Président  dit  que  la  Société  protectrice  de  l'Enfance  et  la 
Société  des  Crèches  se  trouvent  dans  la  même  incertitude  que  la 
Société  de  protection  des  Apprentis.  Peut-être  pourrait-on  louer 
un  chalet  en  commun  avec  ces  OEuvres  qui  se  proposent  une 
mission  analogue  à  celle  de  la  Société? 

M.  Giraud,  qui  fait  partie  du  Comité  d'admission  de  sa  classe, 
déclare  que  beaucoup  d'abstentions  se  manifestent  ;  que  certains 
industriels  ont  retiré  leurs  demandes  ;  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
croire  que  l'espace  nécessaire  à  la  Société  pourra  lui  être  accordé. 
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M.  le  Secrétaire  général  t'ait  connaître  ({u'un  des  prétextes 
((non  lui  a  opposés  pour  n'accorder  qu'un  local  restreint,  est 
([ue  certains  Présidents  de  Patronages,  celui  de  l'Ébénisterie  par 
exemple,  ont  manifesté  l'intention  d'exposer  à  part  les  produits 
de  leurs  apprentis. 

M.  Rohiquet  estime  cpie,  s'il  en  est  ainsi,  la  Société  n'ayant 
que  des  publications  à  exposer,  n'aura  besoin,  sans  doute,  que 
d'un  emplacement  moindre  à  l'Exposition  de  1878. 

M.  Léon  Riche  assure  que  l'on  meublera  facilement  l'espace 
(jui  nous  sera  accordé. 

M.  J.  Périn,  secrétaire  de  la  Société,  fait  connaître  que  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  a  fait  demander  par  les  Préfets  aux  Con- 
seils généraux  de  s'associer  à  l'œuvre  de  l'Exposition  universelle, 
en  votant  des  fonds  destinés  à  faire  exposer  par  chaque  départe- 
ment le  dessin  en  relief  ou  la  reproduction  en  miniature  de  ses 
principaux  établissements  publics  ou  privés,  tels  que  hospices, 
usines,  etc.,  et  qu'il  paraît  que  la  plupart  des  Conseils  ont 
répondu  à  cet  appel  du  Gouvernement  avant  de  clore  leur  session. 

11  communique  ensuite  les  données  suivantes  qui  complètent 
le  Projet  d'Exposition  mentionné  par  M.  le  Secrétaire  général 
(Voy.  aussi  Bull.,  1877,  p.  415). 

M.  leSecrétaire  fait  préparer  en  ce  moment  : 

1»  Deux  cartouches  ayant  la  forme  des  Tables  de  la  Loi,  contenant 
l'une  la  loi  du  22  février  1831  (Apprentissage),  l'autre  la  loi  du 
19  mai  J874  (Travail  des  enfants); 

2»  Les  reliures  du  Bulletin  de  la  Société  et  des  publications  des  Insti- 
tutions créées.,  sous  ses  auspices,  dans  l'intérêt  matériel  et  moral  des 
apprentis  et  enfants  employés  dans  V industrie  ; 

3''  Les  cadres  contenant  les  Diplômes  (avec  médailles)  obtenus  par 
la  Société  de  protection  dans  les  Expositions  de  Vienne  et  de  Bruxelles; 

4»  Divers  albums  (dont  le  principal  portera  le  titre  suivant  :  «  Les 
Écoles  de  Fabriques,  en  France  »). 

M.  le  Secrétaire  a  écrit  à  plusieurs  industriels  pour  leur  demander 
de  vouloir  bien  envoyer  à  la  Société  des  cartes-albums  représentant 
l(^s  Écoles  annexées  à  leurs  usines    (vues  extérieures   et  intérieures). 

M.  h  Président  croit  devoir  faire  appel  au  dévouement  des 
membres  de  la  Société  pour  grouper  autour  d'elle  tous  les  prin- 
cipaux industriels  du  pays.  Au  moment  de  l'Exposition  univer- 
selle, il  importe  que  la  France  industrielle  se  montre  digne  de 
l'attention  et  de  l'admiration  des  nations  étrangères. 

La  Société  de  'protection  des  apprentis,  ajoute-t-il,  poursuit  une 
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mission  certainement  plus  élevée  que  la  Société  protectrice  des 
animaux,  qui  compte  4,000  membres  et  se  développe  tous  les 
jours.  Pour  arriver  à  la  même  prospérité,  il  serait  désirable  que 
chacun  de  nos  collègues  s'imposât  le  devoir  de  présenter  au  moins 
un  membre  nouveau,  chaque  année. 

M.  Maurice  appuie  ce  vœu  et  regrette  qu'en  effet  les  animaux^ 
semblent  inspirer  au  public  plus  d'intérêt  que  les  enfants. 

Observations  relatives  à  l'exécution  de  la  Loi  (du  19  mai  1874) 
SUR  LE  Travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  présentés 
par  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  et  par  MM.  les  Membres 
des  Commissions  locales.  —  M.  Maurice,  inspecteur  du  travail 
des  enfants,  signale  un  fait  de  surcharge  d'un  jeune  fumiste, 
qui  a  conduit  le  patron  de  l'enfant  surchargé  en  police  correc- 
tionnelle. L'enfant  a  été  renvoyé  en  Suisse  par  le  patron,  à  la 
suite  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée.  On  ne  sait  ce 
qu'est  devenu  le  pauvre  petit.  M.  Maurice  exprime  le  vœu  que 
la  Société  puisse  s'occuper  de  faits  de  cette  nature,  lorsqu'elle 
pourra  en  avoir  connaissance. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  des  abus  analogues  ont  été  si- 
gnalés à  la  Y*^  Commission  locale,  qui  pourra  en  saisir  l'Inspec- 
tion. (La  Y"  Commission  locale  a  dans  sa  circonscription  Y  Œuvre 
des  Petits  Ramoneurs  et  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  son 
Directeur.) 

M.  Maurice  déclare  que  le  service  de  l'Inspection  ne  peut 
intervenir  utilement  dans  de  semblables  circonstances.  Mais  les 
Patronages  sont  en  mesure  d'exercer  une  action  efficace.  Il 
serait  à  désirer  par  exemple  que  la  Société  de  patronage  des 
Petits  Ramoneurs  couvrît  de  sa  protection  tous  les  apprentis  de 
la  profession  dont  il  s'agit. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  l'Œuvre  le  fait  dans  la  mesure 
du  possible. 

M. /?o6î*7itef  fait  remarquer  que  la  Société  de  protection  accorde, 
chaque  année,  une  subvention  au  Patronage  des  Petits  Ramo- 
neurs précisément  afin  de  lui  permettre  d'étendre  ses  opérations. 
Il  est  difficile  de  faire  davantage. 

—  Œuvres  et  Enfants  patronnés  par  la  Société  de  protection. — 
M.  le  Secrétaire  communique  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  du 
directeur  de  V Œuvre  d'instruction  et  de  persévérance  des  Petits 
Bamoneur3  : 
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«  30  novembre  1877. 
»  Monsieur  le  Secrétaire, 
»  Grâce  à  vos  bons  conseils  et  à  la  lettre  de  recommandation  que 
vous  avez  bien  voulu  adresser  à  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  en  votre 
qualité  de  délégué  cantonal,  notre  École  du  soir  (rue  Rollin,  32), 
a  pu  s'organiser  conformément  aux  besoins  et  aux  habitudes  de  nos 
protégés.  Dès  la  première  quinzaine  (du  iS  octobre  au  30),  elle  a 
réuni,  en  moyenne,  43  élèves  par  jour.  La  moyenne  de  novembre 
s'est  élevée  à  54. 

»  Nous  avons  pu  établir  4  divisions  bien  distinctes.  Chacune  d'elles 
reçoit  les  soins  qui  lui  conviennent.  Plusieurs  enfants  ou  adultes  qui 
ne  savaient  absolument  rien  commencent  à  lire  des  phrases  entières. 
Il  y  a  eu  du  travail  et  des  progrès  dans  toutes  les  sections,  malgré  de 
nombreuses  absences  causées  par  un  travail  pressant.  Une  vingtaine 
de  ramoneurs  sont  repartis  pour  l'Auvergne  dans  la  première  quin- 
zaine de  décembre.  Ils  ont  été  remplacés  par  quelques  apprentis 
fumistes  ou  par  de  jeunes  ouvriers.  Tout  ce  mouvement  déconcerte  un 
peu  les  maîtres,  sans  cependant  les  décourager.  Notre  embarras  du 
nioment  vient  des  dépenses  que  la  Classe  nous  impose. 

»  Il  a  fallu,  cette  année,  faire  l'acquisition  de  50  grammaires,  d'autant 
de  livres  de  lecture  courante,  sans  compter  les  centaines  de  cahiers 
d'écriture,  de  dictée,  d'arithmétique.  Les  fournisseurs  ont  bien  voulu 
nous  faire  crédit  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  il  serait  urgent  de  ne  pas  laisser 
la  première  quinzaine  de  janvier  sans  solder  leurs  comptes. 

»  J'ose,  Monsieur  le  Secrétaire,  vous  prier  de  vouloir  bien  demander 
une  allocation  à  la  Société  de  protection  des  Apprentis  pour  nous  aider 
à  nous  libérer.  Je  n'aurais  pas  à  vous  importuner,  si  nous  n'avions 
pas  d'autres  charges  que  celles  de  la  classe;  mais  les  secours  que 
nous  distribuons  régulièrement  à  nos  pauvres  familles  ont  été  si  nom- 
breux à  cause  de  la  dureté  des  temps,  que  notre  caisse  est  tout  à  fait 
à  sec » 

(Une  somme  de  100  francs  est  accordée  à  la  Société  de  Patronage 
des  Petits  Ramoneurs.) 

—  Sur  la  recommandation  de  M.  le  docteur  Georges  Martin^ 
conseiller  municipal  de  Paris,  qui  a  adressé  le  jeune  Bredier  (de- 
meurant rue  Lecourbe,  20)  à  M.  le  Secrétaire,  cet  enfant  a  été 
convoqué  pour  être  mis  en  rapports  avec  le  secrétaire  du  Comité 
de  placement. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire^ 
Jules  Pérl\. 


I 
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CORRESPONDANCE 

œ  Toulouse,  le  16  janvier  1878. 


»  Monsieur  le  Président, 


»  Daignez  me  permettre  une  ou  deux  réflexions  qui  me  sont  suggé- 
rées par  la  lecture,  très-intéressante,  du  Bulletin  de  la  Société  de  protec- 
tion des  Apprentis. 

y>  L'effort  entrepris  par  vous  tous,  Messieurs,  dans  Tintérêt  profes- 
sionnel et  moral  de  l'apprenti  de  nos  manufactures,  est  certainement 
admirable  et  digne  de  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  aiment 
cet  enfant  apprenti,  en  qui  reposent  tant  d'espérances  religieuses  et 
patriotiques. 

«Cette  éducation,  cette  préparation  de  l'homme,  du  citoyen,  du  Fran- 
çais pour  mieux  dire,  vous  la  cherchez  principalement  dans  l'instruc- 
tion professionnelle  et  primaire,  dans  la  surveillance  des  Patrons  et 

de  l'État,  dans  le  contrôle  presque  continuel  des  Inspecteurs ,  c'est 

bien;  mais  ne  vous  semble-t-il  pas,  comme  à  moi,  que  la  part  faite 
à  la  religion,  à  son  enseignement  par  l'autorité  religieuse,  est  relati- 
vement petite? 

»  Vous  proclamez  les  grands  avantages  de  l'instruction  gratuite 
et  obligatoire,  peu  s'en  faut  que  vous  ne  consentiez  à  ce  qu'elle  soit 
purement  laïque. 

»  Il  y  a  là  une  erreur  certainement  et  un  écucil. 

»  Je  remarque  le  soin  presque  jaloux  que  vous  prenez.  Messieurs, 
à  tenir  une  balance  d'une  égalité  parfaite  entre  les  enseignements, 
«juelque  peu  opposés  cependant,  des  divers  cultes;  et,  cependant,  la 
Irès-grande  majorité  de  nos  apprentis  en  France  est  catholique. 

»  Je  comprends  et  j'approuve  de  tout  cœur  la  sollicitude  élevée 
et  chrétienne  dont  vous  entourez  les  apprentis  Juifs  ou  Protestants; 
mais ,  que  cette  sollicitude  ne  paraisse  pas  être  inspirée  par  une 
indifférence  religieuse  ou  une  égale  sympathie  et  un  même  amour 
pour  tous  les  cultes. 

»  Il  y  a  là  une  nuance  qui  ne  vous  échappera  pas. 

»  Comme  prêtre,  il  me  répugnerait  de  m'associer  à  une  action  protec- 
trice de  l'apprenti,  que  j'aime  cependant  de  tout  mon  cœur,  dans  de 
telles  conditions. 

»  J'ai  la  confiance,  Monsieur,  que  vous  daignerez  accueillir  ces 
simples  observations  avec  les  mêmes  sentiments  qui  me  les  ont 
dictées. 

«  Agréez,  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  dévoués 
et  de  mes  hommages. 

L.  Marceille, 
Directeur  du  Patronage  des  Apprentis  à  Saint-Firmin.  » 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


ENQUETE 

SUR  LES  INSTITUTIONS  ET  ŒUVRES 
D'ASSISTANCE,  DE  PRÉVOYANCE,  D'ÉPARGNE  ET  DE  MUTUALITÉ, 

CRÉÉES 
SOIT  PAR  LES  CHEFS  DINDUSTUIE  EN  FAVEUR  DE  LEURS  OUVRIERS, 
SOIT  PAR  LES  OUVRIERS  EUX-MÊMES  POUR  AMÉLIORER  LEUR  CONDITION- 
PHYSIQUE  ET  MORALE. 


M.  LE  Ministre  de  l'Intérieur  vient  d'adresser  la  lettre  suivante  à 
MM.  les  Préfets  : 

«  Paris,  le  17  janvier  1878. 

»  Monsieur  le  Préfet,  les  services  de  l'assistance  publique, 
les  associations  et  établissements  particuliers  de  bienfaisance,  les 
œuvres  reconnues  d'utilité  publique,  les  sociétés  de  secours 
ftiutuels  doivent  occuper  une  place  importante  et  spéciale  dans 
l'Exposition  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

»  J'ai  pensé  que  cette  Exposition  devait  être  aussi  complète  que 
possible,  et  j'ai  résolu  de  placera  côté  des  œuvres  de  l'assis- 
tance publique  et  privée,  des  œuvres  reconnues  d'utilité  publique 
et  des  sociétés  de  secours  mutuels,  le  tableau  de  toutes  les  ins- 
titutions créées  en  France,  soit  par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  morale. 

»  Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  grand  intérêt  à  grouper  et  à  mettre 
en  relief  ces  œuvres,  dont  quelques-unes  sont  considérables.  Il 
m'a  semblé  qu'il  était  bon  de  montrer  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
assurer  les  soins  et  les  secours  nécessaires  en  cas  de  maladie 
aux  ouvriers,  pour  améliorer  leur  logement,  leur  alimentation, 
leur  vêtement,  pour  élever  leur  condition,  leur  moralité  et  remé- 
dier à  leur  imprévoyance.  Cette  Exposition  rendra  justice  à  de 
louables  et  généreuses  initiatives,  les  signalera  à  la  reconnais- 
sance publique  et  les  proposera  comme  d'utiles  exemples,  dont 
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riinitation  développerait  partout  la  bonne  harmonie   entre  tous 
ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux. 

»  J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'une  enquête  serait  faite  par 
vos  soins  sur  ces  œuvres  et  institutions,  et  je  vous  adresse  un 
«piestionnaire  qui  servira  à  rédiger  les  notices  ou  monographies 
des  établissements  dotés  d'œuvres  en  faveur  des  ouvriers. 

»  Vous  adresserez  le  questionnaire  à  chacun  des  chefs  des 
établissements  industriels  occupant  au  moins  cent  ouvriers,  et 
à  tous  ceux  qui,  bien  qu'employant  un  personnel  plus  restreint, 
ont  néanmoins  affirmé  leur  dévouement  pour  leurs  ouvriers  par 
des  œuvres  ou  créations  utiles. 

»  Vous  donnerez  la  plus  grande  publicité  à  l'enquête,  vous  la 
recommanderez  à  l'attention  de  MM.  les  maires  et  sous-préfets, 
et  vous  les  inviterez  à  veiller  à  ce  qu'aucune  œuvre  en  faveur 
des  ouvriers  ne  soit  omise. 

»  Je  désire  que  vous  m'adressiez  avant  le  1^^  mars  1878,  les 
résultats  de  l'enquête  dans  votre  département,  afm  qu'il  me  soit 
possible  de  faire  faire,  en  temps  utile,  le  dépouillement  des  maté- 
riaux que  vous  m'aurez  transmis,  et  de  pouvoir  résumer  les  notices 
fournies  par  les  établissements  dans  un  catalogue  analytique 
que  je  me  propose  d'exposer  avec  les  documents  de  l'enquête. 

/.  Je  recevrai  en  outre  avec  intérêt  toutes  les  communications 
que  vous  croiriez  devoir  joindre  aux  documents  de  l'enquête,  et 
qui  seraient  de  nature  à  m'éclairer  sur  le  bien  réalisé  en  faveur 
des  classes  laborieuses  de  1867  à  1877,  et  à  me  faire  connaître 
les  œuvres  projetées  et  celles  qui  resteraient  encore  à  créer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers  dans 
votre  département. 

»  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  delà  présente  circulaire 
et  de  m'informer  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour 
en  assurer  l'exécution. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

DE   M\RCÈRE.    » 
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QUESTIONNAIRE  (i)  : 


Moyenne  des  salaires. 

Prix  de  la  journée... 

Max 
Enfants. 

Adultes . 


FAIRE    CONNAÎTRE    : 

La  dénomination  de  l'établissement. 

La  date  de  sa  fondation  et  le  nom  du  fondateur. 

Le  nom  du  directeur. 

Le  nombre  d'employés  et  agents  ani^""  janvier  1878. 

j  1.      j,        .       (     au  1»r  janvier  1867. 

Le  nombre  d  ouvriers  ...      .^_^ 

(    au  l^r  janvier  18/8. 

SALAIRES. 

Montant  total  des  traitements  et  salaires  payés  dans 
l'année  1877. 

en  1867. 
en  1877. 

au  l^'^  janvier  1867. 
au  1^^  janvier  1876. 
Maximum  et  minimum  : 

(     Garçons. 
f    Filles. 
(     Hommes. 
(    Femmes. 

Montant  des  primes  proportionnelles  au  travail  fait 
accordées  en  sus  du  traitement  ou  du  salaire 
annuel  pour  l'année  1876. 
Montant  des  primes  proportionnelles  au  travail  fait 
accordées  en  sus  du  traitement  ou  du  salaire 
annuel  pour  l'année  1877. 
Est-il  accordé  un  accroissement  de  salaire  avec    la 

durée  des  services? 
La  participation  directe  aux  bénéfices  est-elle  admise  ? 

ATELIERS. 

Faire  connaître  l'installation  hygiénique  des  ateliers. 
Les  dispositions    prises   en   vue    de    l'hygiène    des 

ouvriers. 
Les   précautions  contre  les   accidents   résultant  des 

machines. 


(1)  Nous  avons  été  informés  par  M.  Paul  Bucquet,  inspecteur  général  des 
établissements  de  bienfaisance,  que  MM.  les  Présidents  des  Sociétés  doivent 
à  l'aide  du  Questionnaire  et  en  suivant  l'ordre  des  matières,  rédiger  une 
Notice  sur  les  œuvres  créées  par  leur  Société,  fournir  à  l'appui  des  rensei- 
gnements statistiques  et  joindre  les  Rapports  et  Comptes-Rendus. 

(La  notice  ou  monographie  de  la  Société  doit  être  envoyée,  avec  les  docu- 
ments, au  Cabinet  du  Ministre  de  l'Intérieur,] 
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l.es  moyens  de   prévenir  les  maladies  qui   peuvent 
résulter  du  maniement  de  certaines  substances. 

ASSISTANCE. 

Secours  aux  femmes  en  couche. 

Crt'che. 

Salle  de  garde. 

Asile. 

Organisation  d'un  service  de  santé. 

Construction  d'hôpitaux. 

Établissement  d'infirmeries. 

Pharmacie. 

Médicaments  gratuits. 

Traitement  à  domicile. 

Traitement  à  l'hôpital  civil,  aux  asiles  de  convalescents. 

Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Indenmité  journalière  aux  malades. 

Bains  médicaux. 

Envoi  aux  eaux  thermales. 

Fondation  de  lits  d'hospice. 

Secours  aux  invalides,  aux  veuves  et  orphelins. 

Secours  aux  anciens  employés. 

Frais  d'inhumation  k  la  charge  de  l'établissement. 

Fondation  de  caisses  de  secours  et  de  prévoyance 
pour  les  cas  de  maladie  et  de  blessures. 

Donner,  pour  l'année  1877,  le  nombre  des  assistés,  le 
montant  de  la  dépense  occasionnée  par  les  secours 
donnés  par  les  compagnies  et  chefs  d'industrie,  et 
le  chiffre  des  subventions  versées  par  eux  à  la 
caisse  de  prévoyance  et  à  la  société  de  secours 
mutuels. 

Donner  les  mêmes  renseignements  pour  les  œuvres 
créées  par  les  ouvriers,  en  ajoutant  le  montant 
total,  en  1877,  des  retenues  obligatoires  sur  le 
salaire  pour  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance 
et  de  secours,  des  cotisations  des  ouvriers,  des 
subventions  données  aux  bureaux  de  bienfaisance 
sur  la  caisse  de  prévoyance. 

SOCIÉTÉS   DE  SECOURS  MUTUELS. 

Nombre  des  sociétaires. 

Recettes  et  dépenses    \  ,' 

^  (    en  18/7. 

Secours  distribués ..     \ 

en  18/7. 
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ALIMENTATION    ET   VÊTEMENTS". 

Fourneaux  économiques,  soci«''tés  alimentaires. 

Réfectoires. 

Cantines. 

Fourniture  du  pain  au-dessous  de  la  taxe. 

Magasin  de  denrées. 

Vente   au   prix   de   revient   d'aliments,    vêtements, 

divers  objets  de  ménage  et  combustibles. 
Bains  et  lavoirs. 

LOGEMENT. 

Cités  ouvrières. 
Maisons  isolées. 
Logements  à  prix  réduits. 
Dortoirs  pour  les  ouvriers  célibataires. 
Primes  pour  la  bonne  tenue  des  habitations   et  des 
ménages. 

CULTE. 

Construction  d'église,  de  chapelle,  de  temple  protes- 
tant. 
Soins  donnés  à  l'instruction  religieuse  et  au  culte. 

ÉDUCATION. 

Écoles  primaires. 

Enseignement  secondaire. 

Degré  d'instruction  des  enfants  admis  dans  les  ateliers. 

Subventions  aux  écoles  locales. 

Écoles  du  dimanche. 

Cours  d'adultes  primaires  et  spéciaux. 

Cours  techniques. 

Bibliothèques. 

Salles  de  lecture. 

Enseignement  professionnel. 

Ouvroirs. 

Ateliers  d'apprentissage. 

Cercles  d'ouvriers. 

Sociétés  de  musique. 

Orphéon. 

Sociétés  de  gymnastique. 

Œuvres  de  délassement  et  de  récréation. 

MORALITÉ. 

Mesures  prises  pour  assurer  la  moralité. 

Ateliers  séparés  pour  les  jeunes  filles. 

Orphelinat  pour  recevoir  les  jeunes  filles  sans  famille.     , 
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Ouvroirs. 

Conservation  de  l'esprit  de  famille. 

Travail  à  domicile  donné  à  la  mère  de  famille  pour 
la  maintenir  au  foyer  domestique. 

Patronage  des  apprentis. 

Souscription  à  la  société  de  Saint-François-Régis  pour 
faciliter  le  mariage  des  ouvriers. 

Avances. 

Prêts  d'honneur. 

Société  de  tempérance. 

Privation  de  secours  pour  maladies  résultant  de  l'in- 
tempérance ou  de  la  débauche  et  pour  blessures 
reçues  dans  une  rixe  ou  émeute. 

ÉPARGNE,   ASSURANCES. 

Épargne  et  prévoyance. 

Dépôts. 

Assurances  sur  la  vie,  contre  les  accidents,  contre 
l'incendie. 

Avances  faites  aux  ouvriers  pour  les  aider  à  devenir 
propriétaires. 

Propriétés  immobilières  des  ouvriers. 

Nombre  des  ouvriers  et  employés  propriétaires  ;  mon- 
tant de  la  valeur  immobilière  de  leurs  propriétés. 

SOCIÉTÉS   COOPÉRATIVES. 

Sociétés  coopératives  de  consommation,  de  crédit  et 
de  production. 

SECOURS,    PENSIONS,  RETRAITE. 

Pensions  aux  vieillards,  aux  invalides  et  aux  veuves. 

Dots  aux  jeunes  filles. 

Allocations,  pensions  aux  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents. 

Avantages  divers  faits  aux  ouvriers. 

Caisse  de  retraites. 

Secours  viagers  aux  ouvriers  n'ayant  pas  droit  à  la 
pension. 

Allocations  aux  jeunes  soldats,  aux  réservistes. 

COMITÉS. 

Durée  des  services  des  ouvriers. 
Preuves  de  dévouement  et  d'attachement  à  l'établis- 
sement. 
Permanence  des  engagements. 
Sacrifices  faits  en  vue  d'éviter  le  chômage. 
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Grèves,  coalitions,  conflits  de  1867  à  1877. 
Comités  institués  pour  les  prévenir. 

DÉPENSES. 

Dépenses  de  création  des  Œuvres  exclusivement  fon- 
dées par  les  chefs  d'industrie. 

Donner  le  chiffre  de  la  dépense  annuelle  d'entretien. 

Date  de  la  création. 

Donner  les  mêmes  renseignements  pour  les  Œuvres 
fondées  par  les  ouvriers. 

PLANS.  ■ 

Joindre  un  calque  des   plan,  coupe,    élévation   des 
constructions  faites  en  faveur  des  ouvriers. 

Prix  de  revient  de  ces  constructions. 

Prix  de  location. 

Yues  photographiques  de  ces  constructions. 

DOCUMENTS   IMPRIMÉS. 

Brochures,  notices,  règlements,  statuts,  comptes-ren- 
dus. 
Rapports  imprimés  sur  les  Œuvres. 


BULLETIN   DES    COMMISSIONS  LOCALES  (1) 

Nous  donnons,  cette  année,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait, 
l'année  dernière,  ceux  des  Rapports  présentés  par  les  Commis- 
sions locales  de  Paris  à  M.  le  Préfet  de  Police  qui  nous  ont  paru 
contenir  les  renseignements  les  plus  intéressants  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 

Nous  ajouterons  que  les  vœux  principaux  des  Commissions 
locales  ont  été  entendus.  Un  conseiller  général  du  département  de 
la  Seine,  M.  Songeon,  s'est  fait  l'interprète  de  leurs  desiderata,  en 
saisissant  le  Conseil  d'une  proposition  tendant  à  leur  donner  satis- 
faction. (Voy.  ci-après  à  la  Chronique.) 

On  peut  donc  espérer  que  l'organisation  des  Commissions  locales 
sera  bientôt  définitive;  et  qu'elles  pourront  retire  tous  les  servi- 
ces en  vue  desquels  elles  ont  été  instituées.  —  J.  Périn. 


(1)  Les  renseignements  qui  nous  sont  demandés  souvent  par  des  membres 
des  Commissions  locales  des  départements  prouvent  quo  la  publication  de 
notre  Bulletin  des  Commissions  locales  n'est  pas  inutile. 
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RAPPORTS 

DES  COMMISSIONS  LOCALES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

A  Monsieur  le  Préfet  de  police 

SUR  l'ensemble  de  leurs  travaux  en  1877 

pour  r application  de  la  loi  du  19  mai  187S. 

VI*  Commission.  —  a  Monsieur  le  Préfet  de  police. 

Dans  sa  séance  du  8  novembre  1877,  la  Commission  locale  du 
VI®  arrondissement  m'a  chargé  de  vous  présenter,  en  son  nom,  le 
rapport  qui  lui  a  été  demandé  par  la  circulaire  préfectorale  du  22  no- 
vembre dernier,  en  conformité  de  l'art.  20  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

La  commission  tient  à  constater  tout  d'abord  que  l'établissement 
d'une  commission  spéciale  dans  chaque  arrondissement  constitue  une 
amélioration  sensible  sur  l'état  de  choses  antérieur.  La  nouvelle  orga- 
nisation, en  permettant  aux  délégués  de  concentrer  leurs  efforts  et 
leur  attention  dans  un  cercle  moins  étendu,  a  multiplié  tout  natu- 
rellement le  nombre  des  visites  aux  industriels  et  par  suite  rendu 
prochain  le  moment  où  les  patrons,  bien  et  dûment  avertis,  ne  pourront 
plus  arguer  de  leur  ignorance  de  la  loi. 

Dès  sa  première  séance  qui  a  eu  lieu  le  31  mai  1877,  la  VI^ 
Commission  a  montré  son  ferme  désir  d'entrer  dans  la  voie  pratique. 
Elle  a  immédiatement  constitué  son  bureau,  informé  l'Administration 
de  sa  composition,  décidé  qu'elle  se  réunirait  le  premier  jeudi  de  cha- 
que mois  à  la  mairie  de  l'arrondissement  et  convoqué  M.  l'Inspecteur 
divisionnaire,  pour  établir  avec  lui  un  accord  qu'elle  jugerait  conve- 
nable et  utile. 

La  commission  ne  fait  que  rendre  hommage  à  la  vérité,  en  déclarant 
que  M.  Maurice,  qui  avait  d'ailleurs  pris  l'initiative  de  cette  entente, 
a  mis  la  meilleure  grâce  à  faire  profiter  les  membres  de  la  commission 
des  conseils  de  son  expérience  et  à  préciser  les  points  que  les  délégués 
auraient  à  signaler  tout  particulièrement  dans  leurs  visites  aux 
industriels. 

Les  membres  de  la  commission  ont  ensuite  réparti  entre  eux  de 
la  façon  suivante  les  différents  quartiers  de  l'arrondissement  : 

Pour  le  quartier  de  l'Odéon  —  MM.  Friedel  et  Valabrègue  ; 

Pour  le  quartier  de  la  Monnaie  —  MM.  le  D""  Poirson  et  Rousset; 

Pour  le  quarti*  de  Saint-Germain-des-Prés  —  M.  Fauconnier; 

Pour  le  quartier  de  Notre-Dame-des-Champs  —  MM.  Hirsch  et 
Robiquet. 

Ce  mode  de  procéder  a  paru  présenter  plusieurs  avantages.  Chaque 
délégué  préfère  prendre  le  quartier  où  il  habite  pour  rayon  de  ses 
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visites.  On  fait  ainsi  une  économie  de  temps,  ce  qui  est  à  considérer 
quand  il  s'agit  de  l'exercice  de  fonctions  publiques  qui  doivent  se 
concilier  avec  les  occupations  habituelles  de  chacun.  De  plus,  on 
s'intéresse  davantage  aux  industries  qu'on  côtoie  tous  les  jours  ;  et  les 
infractions,  grâce  à  une  surveillance,  pour  ainsi  dire,  incessante  et 
machinale  —  car  elle  s'exerce  en  passant  —  se  découvrent  sans  efforts 
et  sans  déplacements  onéreux.  Ajoutons  que  les  réunions  mensuelles 
de  la  commission  permettent  aux  délégués  de  maintenir  une  marche 
méthodique,  de  se  communiquer  leurs  observations  et  de  réchauffer 
un  zèle  qui,  laissé  à  lui-même,  risquerait  peut-être  de  se  refroidir. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  d'exprimer  le  vœu  que 
l'Administration  s'assujettisse,  comme  par  le  passé,  à  provoquer  de 
temps  en  temps,  la  réunion,  sinon  de  toutes  les  Commissions  locales 
—  car  le  personnel  en  est  fort  nombreux  —  du  moins  des  bureaux 
de  toutes  les  commissions.  Il  y  avait  dans  les  réunions  générales  un 
principe  à  conserver,  avec  quelques  correctifs  qui  avaient  été  signalés 
dans  les  rapports  de  l'année  dernière. 

Aujourd'hui  les  commissions  ne  se  trouvent  unies  par  aucun  lien 
commun  ;  elles  agissent  isolément  et  suivant  des  procédés  différents, 
de  telle  sorte  que,  faute  d'entente,  la  loi  ne  peut  échapper  à  l'incon- 
vénient d'être  appliquée  d'une  manière  variable  aux  mêmes  industries; 
et  cela  non-seulement  dans  deux  arrondissements  voisins,  mais  par- 
fois d'une  maison  à  l'autre,  si  les  deux  côtés  d'une  rue  n'appartien- 
nent pas  au  même  arrondissement.  En  outre,  le  défaut  de  contact  a 
pour  conséquence  d'empêcher  un  échange  d'idées  entre  les  commissions, 
échange  qui  aurait  une  utilité  manifeste,  puisqu'il  permettrait  de  mettre 
rapidement  en  lumière  les  infractions  et  les  abus  dont  la  répression 
s'impose,  en  même  temps  que  les  inconvénients  et  les  avantages  des 
différents  modes  de  fonctionnement  que  les  commissions  ont  cru  devoir 
adopter. 

Toutefois  la  VP  Commission  n'a  pas  attendu  qu'une  entente  aussi 
désirable  s'établît  entre  toutes  les  commissions  parisiennes  pour  abor- 
der la  tâche  toute  locale  qui  lui  incombait.  Il  nous  reste.  Monsieur  le 
Préfet,  à  vous  faire  connaître  les  résultats  de  nos  visites,  et  les  obser- 
vations générales  qui  nous  sont  dictées  par  un  commencement  d'expé- 
rience. 

Deux  quartiers,  celui  de  la  Monnaie  et  celui  de  Notre-Dame-des 
Champs  ont  été  particulièrement  visités  jusqu'ici.  —  Dans  le  quartier 
de  la  Monnaie,  M.  le  D""  Poirson  a  déployé  une  acti\i^é  digne  d'éloges, 
en  visitant  71  ateliers,  dont  voici  le  détail  : 
12  relieurs, 
7  graveurs, 
3  fabricants  d'instruments  de  chirurgie. 
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7  brocheurs, 
4  imprimeurs, 

3  papetiers, 

4  doreurs, 

31  industries  diverses. 
Notre  collègue  s'est  borné  presque  partout  à  donner  aux  patrons 
notification  de  la  loi  et  de  ses  dispositions  essentielles.  Presque  nulle 
part,  il  n'a  rencontré  de  mauvais  vouloir  ;  et  il  se  réserve,  en  faisant 
une  nouvelle  tournée  dans  les  ateliers,  avec  le  concours  de  M.  Rousset, 
délégué  de  la  commission  dans  le  même  quartier,  d'apprécier  si  l'igno- 
rance de  la  loi  était  bien  sincère  de  la  part  des  patrons.  Notre  collègue 
ne  pense  pas  d'ailleurs  que,  dans  les  rapports  avec  les  industriels,  on 
puisse  faire  abstraction  de  la  crise  que  traverse  actuellement  l'indus- 
trie. La  situation  difficile  où  beaucoup  de  patrons  se  sont  trouvés  pla- 
cés, comporte  des  ménagements  et  les  a  rendus  bien  souvent  impatients 
du  contrôle.  Plus  d'un  s'est  soustrait  d'une  manière  regrettable  à  l'ap- 
plication de  la  loi,  en  congédiant  tous  ses  apprentis. 

Dans  le  quartier  Saint-Germain -des-Prés,  M.  Fauconnier  a  fait  un 
certain  nombre  de  visites.  L'attention  de  notre  collègue  s'est  particu- 
lièrement portée  sur  deux  catégories  d'industriels  :  les  relieurs  et  les 
imprimeurs.  Deux  seulement  ont  été  trouvés  en  règle,  sous  tous  les 
rapports.  Les  autres  ont  témoigné  de  bonnes  intentions  et  un  désir 
apparent  ou  sincère  de  se  conformer  à  la  loi. 

Dans  le  quartier  Notre-Dame-des-Champs,  MM.  Hirsch  et  Robiquet 
ont  fait  environ  80  visites  qui  se  décomposent  de  la  manière  suivante: 
27  brocheurs,  , 

9  imprimeurs, 

7  mécaniciens-constructeurs, 
5  fondeurs  en  caractères, 
3i2  ateliers  divers. 

Total  80 
Les  délégués  de  ce  quartier  ne  veulent  consigner  dans  le  présent 
rapport  que  des  observations  générales.  Ils  ont  signalé  à  M.  l'Inspec- 
teur quelques  patrons  dont  la  mauvaise  volonté  et  la  mauvaise  foi 
étaient  évidentes  et  sont  assurés  que  l'Administration  prêtera  un  con- 
cours énergique  à  la  commission  pour  obtenir  une  application 
sincère  de  la  loi.  Dans  le  cours  de  leurs  visites,  qui  ont  embrassé  la 
nomenclature  de  presque  toutes  les  industries  du  quartier,  MM.  Hirsch 
et  Robiquet  ont  pu  constater  que  l'existence  de  la  loi  du  19  mai  était 
généralement  ignorée  par  les  grands  industriels  non  moins  que 
par  les  petits  patrons.  Les  imprimeurs  sont,  en  général,  au  courant 
des  prescriptions  légales  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel  ;  mais 
les  brocheurs   laissent  bien  à  désirer.  La  commission  a  signalé  à 


M.  l'Inspecteur  quelques-uns  des  ateliers  les  plus  mal  tenus.  Chez 
quelques  fondeurs  en  caractères,  des  enfants  chétifs  respirent  un  air 
suffocant  ;  il  en  est  de  même  chez  les  mécaniciens,  où  les  apprerîtis 
absorbent  de  la  poussière  de  cuivre.  Dans  certains  ateliers  de  peintres 
décorateurs,  les  enfants  manient  des  couleurs  dangereuses,  dont  les 
émanations  peuvent  gravement  affecter  leur  santé.  L'Administration 
appréciera  dans  quelle  mesure  elle  veut  supprimer  ces  dangers  qui 
résultent  aussi  souvent  des  nécessités  industrielles  que  du  défaut 
d'humanité  des  patrons.  Des  renseignements  plus  précis  seront  four- 
nis à  M.  l'Inspecteur  divisionnaire;  et  nous  espérons  que  l'étendue 
de  sa  tâche  ne  le  forcera  pas  de  remettre  à  un  avenir  éloigné  la 
répression  des  abus  que  la  commission  lui  signale. 

Dans  le  quartier  de  VOdéon,  MM.  Friedel  et  Yalabrègue  ont  visité 
quelques  ateliers,  -notamment  des  ateliers  de  relieurs  et  de  fabricants 
d'instruments  de  précision  ou  de  chirurgie.  Les  délégués  ont  constaté 
chez  presque  tous  les  industriels  l'intention  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  d'une  loi  dont,  pour  la  plupart,  ils  déclaraient  ignorer 
l'existence.  MM.  Friedel  et  Yalabrègue  se  réservent  dans  une  nou- 
velle série  de  visites,  de  se  rendre  compte  de  la  sincérité  de  ces 
déclarations.  La  distribution  des  circulaires  que  l'Administration  a 
eu  l'excellente  idée  de  mettre  à  la  disposition  des  Commissions 
locales  enlèvera  aux  patrons  la  possibilité  d'invoquer  à  titre  d'excuse 
leur  ignorance  de  la  loi  qui  paraît  souvent  suspecte,  quand  on  se 
rappelle  la  large  publicité  faite  par  voie   d'affiches   administratives. 

L'habitude  d'inscrire  sur  la  circulaire  la  date  de  la  visite,  en 
report(int  la  même  date  sur  le  carnet  du  délégué,  facilite  le  contrôle 
et  coupe  court  à  toutes  dénégations  de  la  part  des   industriels. 

En  résumé.  Monsieur  le  Préfet,  la  YI®  Commission  locale  s'est  mise 
activement  à  l'œuvre;  son  fonctionnement  est  satisfaisant  et  les  résul- 
tats qu'elle  a  obtenus,  ou  est  en  voie  d'obtenir,  permettent  d'entrevoir 
le  moment  où  la  loi  du  19  mai  1874  sera  sérieusement  appliquée 
dans  le  YI®  arrondissement  de  Paris.  La  commission  compte  sur  la 
continuation  du  concours  précieux  de  l'Administration  et  de  l'Inspec- 
teur divisionnaire  pour  donner  à  ses  efforts  une  sanction  efficace. 

Elle  renouvelle  le  vœu  qui  a  déjà  été  émis  l'année  dernière,  et 
qui  tend  à  l'augmentation  du  nombre  des  Inspecteurs  adjoints  pour 
la  ville  de  Paris.  La  nécessité  de  cette  augmentation  est  manifeste 
et  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 

Cerliflé  conforme  à  la  délibération  de  la   commission» 

Le  Secrétaire^  Le  Président^ 

Paul  RoBiQUET.  Friedel.  » 
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IX^  Commission. —  «  Monsieur  le  Préfet  de  police, 

La  IX*  Commission  locale  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport 
annuel  pour  1877. 

La  IX®  Commission  a  été  investie  de  ses  fonctions,  le  30  mai  der- 
nier, à  l'Assemblée  générale  à  laquelle  les  membres  qui  la  composent 
avaient  été  convoqués  à  la  Préfecture  de  Police,  avec  un  certain- 
nombre  de  leurs  collègues  des  autres  Commissions  locales. 

Elle  est  composée  de  :  MM.  de  Bagnaux,  rue  d'Amsterdam,  ^0  ; 
Chaix,  rue  Bergère,  20;  Genevay,  rue  Fontaine,  2;  Meunier  (Léopold), 
boulevard  des  Capucines,  6;  Moricand,  rue  de  Courcelles,  86;  Taftb- 
rin,  rue  Pigalle,  28;  Yanhymbeeck,  boulevard  des  Capucines,  12. 

Compte-rendu  sommaire  des  Séances  de  la  Commission. 

La  IX^  Commission  a  tenu  sa  première  séance,  le  19  juillet,  à  la 
Mairie  Drouot,  où  avaient  lieu  précédemment  les  réunions  de  l'an- 
cienne Y*'  Commission,  préposée  aux  ÏI«,  YI1I«,  1X%  XYII®  et  XYllI® 
arrondissements  et  à  laquelle  elle  a  succédé  dans  le  IX«  arrondis- 
sement. 

Un  seul  des  membres  dont  elle  est  formée,  M.  Chaix,  faisait  partie 
de  la  Y®  Commission. 

La  séance  du  19  juillet  fut  Consacrée  à  la  désignation  d'un  Prési- 
dent :  M.  Chaix,  et  d'un  Secrétaire  :  M.  Yanhymbeeck,  et  au  choix 
des  jour  et  heure  des  réunions  mensuelles  ordinaires.  Ces  réunions 
furent  fixées  au  dernier  samedi  de  chaque  mois  à  4  h.  1  /2  de  l'après- 
midi. 

La  séance  qui  suivit,  à  la  date  du  27  juillet,  fut  employée  à  exa- 
miner en  commun  les  dispositions  de  la  Loi  du  19  mai  1874  se 
rapportant  aux  attributions  des  Commissions  locales  et  à  entendre 
à  ce  sujet  les  explications  fournies  par  M.  Chaix  sur  le  travail 
accompli  par  l'ancienne  Y®  Commission,  explications  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  aux  nouveaux  commissaires  la  nature  de  la 
mission  qui  leur  était  confiée. 

Afin  d'initier  le  plus  complètement  possible  la  Commission  à  l'esprit 
dont  il  convenait  qu'elle  se  pénétrât  d'après  l'expérience  déjà  acquise 
à  cet  égard,  il  fut  décidé  que  la  prochaine  séance  serait  consacrée  à 
la  lecture  des  procès-verbaux  et  des  rapports  de  la  Y®  Commission 
et,  avec  l'aide  des  observations  contenues  dans  ces  documents,  à  l'étude 
des  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  rendre  aussi  utile  que  possible 
le  rôle  que  l'on  avait  à  remplir. 

La  séance  du  25  août  fut  employée  à  prendre  connaissance  des 
travaux  de  l'ancienne  Y«  Commission. 

Malgré   tout    l'intérêt   des  résultats    acquis   grâce   à   l'impulsion 
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donnée  par  M.  Chaix  et  au  zèle  éclairé  de  M.  Leroux,  secrétaire  de 
l'un  des  comités  de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  qui  possé- 
dait une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  questions  relatives  à 
l'apprentissage,  la  IX«  Commission  fut  vivement  frappée  de  l'insuffi- 
sance des  moyens  dont  on  avait  toujours  usé  pour  être  renseigné  sur 
les  établissements  et  ateliers  oii  des  visites  pouvaient  être  particu- 
lièrement utiles. 

Le  IX«  arrondissement  est  au  nombre  de  ceux  qui  renferment  le 
moins  de  grands  établissements  industriels.  L'industrie  y  est  presque 
complètement  représentée  par  de  petits  ateliers  existant  en  grand 
nombre,  mais  qu'il  est  souvent  difficile  d'atteindre,  leur  existence 
ne  se  révélant  pas  toujours  par  des  signes  apparents  à  l'extérieur 
des  maisons  où  ils  se  trouvent. 

Parfois  ces  ateliers  inconnus  sont  occupés  par  un  seul  ouvrier  qui 
en  est  le  patron  et  qui  emploie  un  apprenti;  ailleurs  ce  sont  des  cou- 
turières ou  des  modistes  employant  quelques  ouvrières  et  une  ou 
deux  apprenties.  Dans  la  plupart  des  ateliers  de  cette  catégorie  la 
Loi  est  ignorée  et  les  usages  établis  sont  en  contradiction  complète 
avec  les  règles  qu'elle  prescrit.  Il  n'est  pas  rare  notamment  que  les 
apprentis,  remplissant  l'office  de  domestiques,  entrent  les  premiers  à 
l'atelier  et  en  sortent  les  derniers.  Les  veillées  sont  fréquentes  dans 
les  moments  où  le  travail  est  pressé,  çt  elles  s'étendent  souvent  jus- 
qu'à une  heure  avancée  de  la  nuit.  11  s'y  produit  ainsi,  par  ignorance 
de  la  Loi,  de  nombreux  abus  préjudiciables  à  la  santé,  à  l'instruction 
et  quelquefois  même  à  la  moralité  des  apprentis;  et,  dans  une  ville 
comme  Paris,  ces  abus  peuvent  exercer  souvent  la  plus  funeste 
influence  sur  la  jeune  génération  ouvrière. 

Ce  sont  donc  ces  petits  ateliers  qu'il  serait  peut-être  le  plus  néces- 
saire de  surveiller. 

Dans  les  conditions  actuelles,  c'est  un  fait  qui  ressort  du  compte- 
rendu  des  travaux  de  l'ancienne  V^  Commission,  les  commissaires 
locaux  ne  possèdent  aucun  moyen  régulier  et  certain  d'apprendre 
où  ils  se  trouvent.  Chaque  commissaire  a  été  réduit  jusqu'à  présent 
à  aller  sans  cesse  à  la  découverte,  s'adressant  aux  concierges  et  leur 
demandant  au  hasard  des  indications  pour  se  guider  dans  les  visites 
à  faire. 

Évidemment  ce  n'est  pas  là  un  procédé  pratique  propre  à  assurer 
l'exécution  de  la  Loi  partout  où  elle  doit  être  observée,  et  un  tel  état 
de  choses  ne  saurait  être  considéré  comme  normal  et  définitif. 

La  Commission  a  donc  résolu  de  rechercher  tout  d'abord  les  voies 
et  moyens  à  l'aide  desquels  son  fonctionnement  pourrait  être  régula- 
risé à  revenir.  Chaque  membre  a  été  invité  à  étudier  de  son  côté  ce 
qu'il  pourrait  convenir  de  faire  ou  de  proposer  à  l'Administration. 

Il  a  été  décidé  qu'à  la  prochaine  séance  la  Commission  appellerait 
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M.  l'Inspecteur  divisionnaire  pour  le  consulter  à  ce  sujet  et  lui  sou- 
mettre les  projets  que  l'on  aurait  en  vue. 

La  <lommission  a  été  convoquée  à  cet  effet  le  2o  octobre.  Mais,  d'une 
part,  M.  Maurice  n'a  pu  se  rendre  à  la  convocation  qui  lui  avait  été 
adressée,  et,  d'autre  part,  tous  les  membres  de  la  Commission,  sauf 
deux,  furent  empêchés  également  de  venir  à  la  séance,  qui  dût  être 
ajournée. 

La  séance  suivante  eut  lieu  le  dO  novembre,  et  M.  l'Inspecteur 
divisionnaire  y  assista. 

Interrogé  et  consulté  sur  les  divers  points  qui  préoccupent  la  Com- 
mission, il  déclara  immédiatement  ne  pouvoir  fournir  aucun  rensei- 
gnement propre  à  être  utilisé. 

Suivant  ce  qu'il  annonça  : 

L'Administration  ne  possède  et  ne  peut  mettre  à  la  disposition  des 
Commissions  aucun  document  relatif  à  l'existence  des  ateliers  à  visiter. 

En  ce  qui  concerne  le  IX«  arrondissement,  il  ne  cite  qu'un  éta- 
blissement de  modiste  situé  rue  Mogador,  où  il  aurait  été  très-mal 
accueilli  à  deux  reprises  différente^;  il  n'a  aucune  indication  particu- 
lière à  communiquer,  soit  sur  la  nature  des  industries  qui  s'y  ren- 
contrent, soit  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers. 

Quant  à  des  indications  générales  sur  la  meilleure  manière  de 
procéder,  il  n'est  nullement  en  mesure  d'en  donner  et  il  n'est  pas 
encore  informé  de  ce  qu'ont  déjà  fait  les  autres  Commissions  locales. 

Après  s'être  longuement  étendu  sur  les  difficultés  qu'il  a  le  plus 
souvent  rencontrées  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  il  termina 
en  exprimant  le  désir  de  recevoir  de  la  Commission  des  notes  sur 
tous  les  faits  d'un  certain  intérêt  qu'elle  aurait  l'occasion  d'observer 
et  il  invita  en  outre  les  membres  à  lui  apporter  individuellement, 
le  cas  échéant,  des  communications  chez  lui,  où  il  reçoit  le  lundi, 
de  8  heures  du  matin  à  2  heures,  toutes  les  personnes  qui  désirent 
le  voir. 

Après  cet  entretien,  sur  lequel  la  Commission  avait  compté  pour 
recueillir  de  précieuses  indications,  elle  ne  put  que  constater  à  regret 
l'impossibilité  d'en  tirer  aucun  profit. 

Un  seul  point  demeurait  acquis,  c'est  que,  chargée  de  contrôler  le 
Service  de  l'Inspection,  elle  ne  pouvait  que  renoncer  à  cette  partie 
de  sa  mission  par  suite  du  peu  de  résultats  fournis  par  ce  service 
dans  le  1X«  arrondissement. 

En  consignant  cette  constatation  dans  ce  rapport,  ainsi  que  l'exige 
la  Loi,  —  la  pensée  de  la  Commission  n'est  nullement  d'accuser 
d'inaction  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  ou  son  adjoint,  M.  l'Inspec- 
teur spécial  :  A  ses  yeux,  c'est  là  un  fait  qui  doit  résult^ir  de  l'insuf- 
fisance du  personnel  de  l'Inspection  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
contraire  aux  prescriptions   de  la    Loi  et   de  nature  à  en  entraver 
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l'application.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  se  trouve  en  réalité 
chargée  seule  des  visites  dans  les  ateliers  et  les  commissaires  devien- 
nent les  agents  de  l'Inspection  au  lieu  d'en  être  les  contrôleurs.  -Telle 
a  été,  en  effet,  la  tendance  des  demandes  formulées  par  M.  l'Inspec- 
teur divisionnaire  à  la  séance  du  10  novembre. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  qui  ont  pu  produire  momen- 
tanément cette  situation,  les  rôles  s'y  trouveraient  notablement 
déplacés  si  elle  devait  se  prolonger,  et  la  manière  dont  les  choses 
se  passeraient  serait  précisément  l'inverse  de  ce  qui  est  réglé  par 
l'article  20  de  la  Loi,  lequel  définit  ainsi  les  attributions  des  Com- 
missions locales  : 

l»  Veiller  à  l'exécution  de  la  Loi; 

2°  Contrôler  le  Service  de  l'Inspection; 

3°  Adresser  sur  l'état  du  Service  et  l'exécution  de  la  Loi  des  rapports 
au  Préfet. 

Si  de  ces  trois  paragraphes  on  rapproche  l'article  16  en  vertu 
duquel  la  fonction  des  Inspecteurs  consiste  à  assurer  l'exécution  de 
la  Loi,  il  est  clair  que  l'intervention  de  la  Commission  locale  devrait 
toujours  suivre  l'action  de  l'Inspection,  et  qu'elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  rechercher  les  établissements  où  celle-ci  n'aurait  pas  conve- 
nablement assuré  l'observation  des  règles  prescrites  :  c'est  là  l'office 
du  contrôle  dont  elle  est  chargée,  et  qui  doit  s'exercer  avant  tout 
sur  le  Service  de  l'Inspection  et  ne  porter  sur  ce  qui  se  passe  dans 
les  ateliers  qu'en  vue  d'apprécier  les  résultats  obtenus  par  ce  Service. 

Enfin  les  rapports  que  les  Commissions  sont  tenues  d'adresser  aux 
Préfets  doivent  d'abord  rendre  compte  de  l'état  du  Service  confié  aux 
Inspecteurs,  c'est-à-dire  des  effets  produits  igj^r  leur  action  et  ensuite 
éclairer  l'Administration  sur  la  manière  dont  la  Loi  dans  son  ensem- 
ble est  exécutée  tant  par  les  industriels  que  par  l'Inspection. 

Tel  est,  dans  l'opinion  de  la  IX*'  Commission,  le  seul  sens  que  l'on 
puisse  attacher  au  texte  de  la  Loi.  Elle  en  conclut,  qu'au  point  de 
vue  de  l'application,  on  paraît  s'en  être  notablement  écarté  jusqu'à 
présent  dans  le  département  de  la  Seine  et  en  particulier  dans  l'inté- 
rieur de  Paris.  Il  ne  lui  semble  pas  probable  toutefois  qu'il  en  pût 
être  autrement,  eu  égard  à  l'insuffisance  frappante,  et  déjà  signalée 
à  plusieurs  reprises,  du  personnel  de  l'Inspection,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  à  l'absence  de  tout  règlement  d'administration  publique 
concernant  le  mode  de  fonctionnement  des  Commissions  locales  par 
rapport  au  Service  de  l'Inspection. 

Avant  de  se  séparer  les  membres  de  la  Commission  présents  à  la 
séance  du  20  novembre  décidèrent  que,  jusqu'à  la  séance  de  décem- 
bre, chacun  devrait  continuer  l'étude  des  moyens  à  proposer  à  l'Admi- 
nistration pour  régulariser  tout  ce  qui  semblait  défectueux  dans  les 
diverses  parties  du  fonctionnement  actuel  des  Commissions. 
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La  Coinmission  se  réunit  le  22  décembre. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Vanhymbeeck  ayant  adressé  au  Président 
sa  démission  de  Secrétaire  de  la  Commission,  M.  de  Bagnaux  fut 
désigné  pour  le  remplacer. 

Les  observations  et  propositions  à  présenter  au  nom  de  la  Com- 
mission et  destinées  à  former  la  matière  de  son  rapport  à  M.  le 
Prétet  de  Police,  pour  1877,  furent  examinées  et  définitivement  fixées 
conformément  à  ce  qui  suit. 

Observations 

La  Préfecture  de  la  Seine,  d'accord  avec  la  Préfecture  de  Police,  ayant 
assuré,  dès  le  mois  de  juillet,  à  chaque  Commission  locale  une  salle 
de  réunion  à  la  mairie  de  son  arrondissement,  privilège  dont,  au 
surplus,  l'ancienne  Y^  Commission  avait  toujours  joui  à  la  Mairie 
Drouot,  la  IX«  Commission  avait  pu  profiter  de  cette  facilité  dès  sa 
première  séance.  Mais  si  la  possession  d'un  lieu  de  réunion  est  un 
avantage,  la  Commission  estime  que  cet  avantage  laissera  encore 
beaucoup  à  désirer  tant  qu'elle  n'aura  pas  à  sa  disposition  l'aide,  si 
restreinte  qu'elle  soit,  d'un  employé  qui  serait  dépositaire  des  docu- 
ments dont  elle  fait  usage,  les  classerait  et  ferait,  pour  chaque  séance, 
les  menus  travaux  d'écriture  et  d'ordre  qui  sont  nécessaires  :  con- 
vocation des  membres,  copie  des  procès-verbaux  sur  un  registre 
spécial,  copie  de  la  correspondance,  etc.  Il  s'agirait  d'une  minime 
somme  de  travail,  mais,  faute  de  ce  secours,  il  est  à  peu  près  im- 
possible d'avoir  un  fonctionnement  régulier.  Les  pièces  concernant 
les  affaires  de  la  Commission  sont  dispersées  chez  les  membres  :  hors 
celui  qui  en  est  dépositaire,  les  autres  ne  peuvent  guère  y  recourir; 
et  bien  des  documents,  des  notes  utiles  à  consulter  pour  chacun 
peuvent  rester  dans  l'oubli  et  finir  par  se  perdre.  Une  allocation 
annuelle  peu  élevée,  accordée  à  un  employé  des  bureaux,  désigné  à 
cet  effet  dans  chaque  mairie,  comblerait  cette  lacune  regrettable.  Il 
existe  28  Commissions  locales  dans  le  Département  de  la  Seine  :  à 
raison  de  150  francs  par  Commission,  il  en  résulterait  une  dépense 
de  4,200  francs  et,  par  ce  moyen,  chaque  Commission  aurait  non- 
seulement  un  lieu  de  réunion,  mais  encore  un  domicile  fixe  et  per- 
manent, où  chaque  intéressé,  patron,  père  ou  mère  d'apprenti. 
Inspecteur  et  commissaire  local,  pourrait  en  tout  temps  venir 
demander  ou  apporter  des  informations  précieuses. 

Au  contraire,  une  commission  sans  un  bureau  qui  la  représente, 
est  constamment  exposée  à  être  entravée  dans  son  fonctionnement  et 
à  se  désorganiser. 

A  côté  de  ce  point  qui  touche  à  l'existence  même  des  commissions, 
en  tant  qu'organes  au  service  de  la  Loi,  il  en  est  un  autre  auquel  la 
IX«  Commission  attache   également  une  importance  capitale.  A  son 
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avis,  les  Commissions  locales  et  même  l'Inspection  ne  pourront 
remplir  un  rôle  utile  que  lorsqu'elles  auront  à  leur  disposition  la 
liste  des  ateliers  qui  renferment  des  apprentis.  On  s'est  préoccupé  des 
moyens  de  former  cette  liste:  on  a  songé  à  la  tirer  des  listes  électo- 
rales, mais  celles-ci  ne  contiennent  que  des  renseignements  tout  à 
fait  insuffisants  et  ne  mentionnent  aucun  des  établissements  dirigés 
par  des  femmes;  on  à  eu  l'idée  de  recourir  aux  rôles  des  patentes, 
mais  ces  rôles  présentent,  sans  aucune  indication  relative  aux  appren- 
tis, les  noms  de  tous  les  commerçants  et  industriels  du  département 
confondus  avec  les  patentés  de  toutes  les  autres  catégories.  Ce  docu- 
ment qu'il  serait  très-long  de  dépouiller,  à  supposer  que  l'on  fût 
autorisé  à  le  faire,  ne  se  prête  guère  en  somme  à  la  formation  d'une 
liste  des  ateliers  ou  établissements  qu'il  importe  de  visiter.  En  résumé, 
après  bien  des  recherches  et  un  mûr  examen,  la  Commission  juge  que 
le  meilleur  parti  à  adopter  serait  de  pourvoir  directement  à  l'établis- 
sement du  document  dont  il  s'agit,  à  l'occasion  des  recensements 
généraux  ou  partiels  de  la  population  que  font  périodiquement  les 
employés  des  diverses  mairies  chargés  de  ce  soin. 

Moyennant  une  modique  rétribution  qui  leur  serait  allouée  pour  ce 
supplément  de  travail,  ces  employés,  exercés  aux  enquêtes  sur  les 
populations  pourraient,  sans  difficulté,  fournir  aux  Commissions  locales 
et  à  l'Inspection  des  listes  dont  l'exactitude   laisserait  peu  à  désirer. 

Si  l'Administration  partageait  cette  manière  de  voir,  il  y  aurait  à 
demander,  pour  cet  objet,  au  Conseil  général,  un  crédit  spécial,  à 
répartir  entre  toutes  les  mairies  du  département  qui  donnent  l'hospi- 
talité aux  28  Commissions  locales  créées  en  1877. 

A  raison  de  300  francs  par  mairie,  il  s'agy;ait  d'un  crédit  de  14,000 
francs  qui,  ajoutés  aux  4,200  francs  indiqués  précédemment,  feraient 
une  somme  de  18,200  francs. 

En  augmentant  encore  ce  chiffre  de  1,800  francs  pour  le  cas  où 
les  cantons  suburbains,  en  raison  du  nombre  des  communes  qu'ils 
comprennent,  exigeraient  des  dépenses  un  peu  plus  élevées  que  celles 
qui  suffiraient  pour  les  arrondissements  de  Paris,  il  y  aurait  lieu  en 
résumé  d'ouvrir  au  budget  départemental  un  crédit  total  de  20,000 
francs  avec  affectation  spéciale  au  service  des  Commissions  locales  dans 
les  mairies  où  elles  tiennent  leurs  réunions. 

Il  est  vrai  que  les  Commissions  locales  sont  rattachées  à  la  Préfec- 
ture de  Police,  tandis  que  les  mairies  relèvent  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  que  de  cette  séparation  entre  les  deux  Services  pourrait  naître 
une  question  au  sujet  de  l'affectation  particulière  du  crédit  dont  il 
s'agit.  Mais,  à  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que  la  difficulté, 
si  elle  était  soulevée,  ne  résulte  pas  du  texte  de  la  Loi,  qui  est  muette 
quant  à  l'Administration  dans  les  attributions  de  laquelle  doit  être 
placé  le  Service  établi  pour  le  Déparlement  de  la  Seine,  et  que  cette 
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question,  n'étant  encore  résolue  par  aucun  règlement  d'administra- 
tion publique,  ne  peut  l'avoir  été,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de 
façon  à  mettre  des  entraves  à  l'exécution  de  la  Loi.  En  attendant  un 
règlement  dont  la  nécessité  se  fait  vivement  sentir,  c'est  au  Conseil 
général,  d'accord  avec  les  deux  administrations  préfectorales,  qu'il 
devait  appartenir  provisoirement  de  résoudre  la  difficulté  que  pourrait 
faire  surgir  le  classement  d'un  crédit  dont  le  besoin  serait  reconnu. 

La  IX«  Commission  s'en  remet  entièrement,  à  cet  égard,  au  bon 
vouloir  des  pouvoirs  administratifs  qui  régissent  le  Département  de 
la  Seine. 

D'autres  points  seraient  encore  dignes  d'être  signalés  au  Préfet  ;  la 
Commission  le  fera  sommairement. 

En  ce  qui  concerne  toutefois  les  relations  entre  l'Inspection  et  les 
Commissions  locales,  il  convient  de  faire  encore  une  remarque  d'une 
certaine  importance. 

Puisque  la  Commission  est  préposée  au  contrôle  du  Service  de 
l'Inspection,  n'est-il  pas  indispensable  qu'elle  soit  au  courant  du  tra- 
vail exécuté  par  ce  Service,  afin  d'en  apprécier  les  résultats  ? 

Le  moyen  le  plus  simple  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  serait:  1"  Qu'elle 
reçût  par  voie  d'extraits,  pour  le  moins,  communication  de  toutes  les 
parties  des  rapports  de  l'Inspection  relatives  à  l'arrondissement  placé 
sous  son  contrôle;  —2°  que  l'Inspection,  chaque  fois  qu'elle  visite 
un  atelier,  fût  tenue  d'apposer  un  visa  daté  et  une  signature  sur  le 
registre  mentionné  à  l'article  10  de  la  Loi. 

Cette  double  obligation  pourrait  être  établie  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  doit  être  fait. 

Telles  sont  les  observations  principales. qui  ont  paru  devoir  être 
consignées  ici  avec  quelques  explications  à  l'appui. 

Afin  de  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  ce  rapport,  la  IX^  Commis- 
sion, sans  entrer  dans  plus  de  détails,  se  borne,  pour  finir,  à  résumer 
toutes  ses  observations  et  ses  propositions  dans  les  conclusions 
suivantes  : 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Observations.  Propositions. 

A.  —  Nécessité  pour  assurer  un  A.  —  Allocation  à  chaque  Mairie 
bon  fonctionnement,  qu'un  employé  d'une  somme  dont  le  chiffre  pour- 
de  la  mairie  soit  chargé  des  écritures  rait  être  de  150  francs  par  an,  soit, 
de  la  Commission  et  du  dépôt  de  pour  les  28  Commissions  locales 
tous  les  documents  dont  elle  fait  4,200  francs  à  demander  au  Conseil 
usage.  général  sur  le  budget  départemental. 

B.  —  Nécessité  de  pourvoir  à  l'éta-  B.  —  Faire  établir  ce  document  à 
blisseraent  d'une  liste  des  ateliers  ou  l'occasion  des  recensements  généraux 
établissements  à  visiter  et  de  mettre  ou  partiels  de  la  population  que  font 
cette  liste  à  la  disposition  de  ITns-  périodiquement  les  employés  des  di- 
pection  et  des  Commissions.  verses  mairies. 
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C.  —  Insuffisance  du  personnel  de 
l'Inspection,  d'où  résultent  l'inexé- 
cution du  service  sur  des  points 
très-étendus  et  l'impossibilité  pour 
les  Commissions  de  remplir  leur  office, 
si  ce  n'est  en  substituant  leur  action 
à  celle  de  l'Inspection,  contrairement 
à  la  Loi. 

D.  —  Insuffisance  du  texte  de  la 
Loi  pour  régler  les  relations  qui  doi- 
vent exister  entre  l'Inspection  et  les 
Commissions. 

E.  —  Inconvénient  pour  les  Com- 
missions locales  de  ne.  pas  connaître 
le  travail  de  l'Inspection  et  les  rap- 
ports qu'elle  adresse  à  la  Préfecture 
et  à  la  Commission  supérieure. 


F.  —  Inconvénient  pour  chaque 
Commission  locale  de  l'isolement  dans 
lequel  elle  se  trouve  par  rapport  à 
toutes  les  autres  Commissions  du  dé- 
partement. 


G.  —  Difficulté  pour  les  familles 
des  apprentis  daller  retirer  les  livrets 
à  la  Préfecture  de  Police. 

H.  —  Difficulté  pour  beaucoup  de 
patrons  et  d'apprentis  de  se  confor- 
mer à  la  Loi,  faute  d'écoles  de  demi- 
temps. 


A  cet  effet,  allocation  à  chacune 
des  28  mairies,  où  les  Commissions 
se  réunissent,  d'une  somme  annuelle 
de  500  francs.  Soit  en  tout  14,000 
francs  à  demander  au  Conseil  géné- 
ral avec  affectation  spéciale. 

Crédit  total  à  ouvrir  au  budget 
départemental  par  suite  de  ces  deux 
propositions  : 

18,200  francs,  augmentés  de  1,800 
francs  pour  les  cantons  suburbains, 
soit  :  20,000  francs,  à  répartir  entre 
les  20  mairies  de  Paris  et  les  8  chefs- 
lieux  de  canton  de  la  Seine. 

C.  —  Nécessité  de  compléter,  par 
les  moyens  qui  seront  jugés  conve- 
nables, l'organisation  du  Service  de 
l'Inspection,  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
conformément  à  la  Loi,  assurer  l'ob- 
servation des  règles  prescrites  et 
présenter  une  action  sérieuse  au 
contrôle  des  Commissions. 

D.  —  Nécessité  d'y  pourvoir  par 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

E.  —  Règlement  d'administration 
publique  imposant  à  l'Inspection  la 
double  obligation  : 

1°  De  transmettre  à  chaque  Com- 
mission locale  ses  rapports,  ou,  pour 
le  moins,  des  extraits  de  ses  rapports, 
relatifs  à  l'arrondissement  auquel 
elle  est  préposée  ; 

2°  D'apposer,  sur  le  registre  men- 
tionné à  l'article  10  de  la  Loi,  un 
visa  daté  et  une  signature,  chaque 
fois  qu'elle  visite  un  atelier. 

F.  —  1°  Réunions  trimestrielles, 
par  régions  similaires,  des  présidents 
et  secrétaires  deCommissionslocales; 

2°  Impression  des  rapports  annuels 
des  Commissions  locales  et  envoi  à 
chaque  Commission  des  rapports  de 
toutes  les  autres  (3  exemplaires  au 
moins  de  chaque  rapport) . —  Dépense 
à  prélever  sur  les  8,000  francs  déjà 
inscrits  pour  impressions  au  budget 
départemental. 

G.  —  Règlement  d'administration 
publique  prescrivant  la  délivrance 
des  livrets  par  les  mairies. 

H.— Création  d'écolesdedemi-temps 
indispensable  peur  rendre  possible 
l'exécution  de  la  Loi.  Ne  pourrait-on 
y  pourvoir  en  utilisant  les  salles  des 
écoles  actuelles,  de  4  à  7  heures 
du  soir  tous  les  jours,  et  en  confiant 
les  classes,  à  titre  de  stage,  au  per- 
sonnel, augmenté   à  cet  effet,  des 


—  47  — 


I.  —  Dans  le  Département  de  la 
Seine,  où,  contrairement  à  ce  qui 
existe  dans  les  autres  départements, 
l'administration  préfectorale  est  par- 
tagée entre  deux  préfectures  distinc- 
tes, convenait-il  de  rattacher  à  la 
Préfecture  de  Police  plutôt  qu'à  la 
Préfecture  de  la  Seine  l'Inspection 
et  les  Commissions  locales  instituées 
pour  assurer  l'exécution  de  la  Loi  du 
19  mai  1874? 

Au  point  de  vue,  tant  du  fonc- 
tionnement administratif  que  du 
classement  des  dépenses  à  inscrire 
au  budget  départemental,  la  question 
mérite  d'être  examinée. 

A  Paris^  le  siège  des  Commissions 
ne  saurait  être  ailleurs  que  dans  les 
mairies.  Dans  les  mairies  également 
se  trouvent  des  documents,  des  bu- 
reaux et  des  services  propres  à  être 
utilisés  par  llnspection  et  par  les 
Commissions. 

L'exécution  de  la  Loi  notamment 
exige  le  concours  de  l'administration 
scolaire  dont  le  siège  central  est  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  qui  a 
un  bureau  dans  chaque  mairie.  Là 
se  trouvent  les  listes  des  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  de  l'arrondis- 
sement et  qui  se  destinent  à  l'appren- 
tissage. 

Tous  ces  éléments  seraient  précieux 
à  consulter  pour  les  Commissions  et 
de  nature  à  favoriser  partout  l'ob- 
servation de  la  Loi.  —  Or,  dans  les 
conditions  actuelles,  ce  sont  là  des 
avantages  dont  il  n'est  possible  de 
profiter  que  par  tolérance  et  en  vertu 
du  bon  vouloir  des  Maires  et  de  leurs 
bureaux. 

La  IX«  Commission  a  jugé,  en  vue 
du  règlement  d'administration  publi- 
que à  faire,  qu'il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si,  le 
Service  de  l'Inspection  et  des  Com- 
missions locales  étant  placé  dans  les 
attributions  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  non  de  la  Préfecture  de  Police, 
il  n'en  résulterait  pas,  pour  le  fonc- 
tionnement de  ce  double  service,  une 
situation  plus  normale  et  plus  avan- 
tageuse à  tous  égards. 

Dans  l'intérêt  de  labonne  exè^'ution 
dune  loi  essentiellement  morale  et 
salutaire,  dont  le  texte  n'a  pas  résolu 
cettequestion,laCommission  n'hésite 
.  pas  à  appeler  sur  ce  point  l'attention 
de  M.  le  Préfet  de  Police. 


suppléants  et  suppléantes  à  appoin- 
tements fixes? 

I.  —  Question  à  résoudre  par  un 
règlement  d'administration  publique. 
—  La  IXe  Commission  estime,  pour 
sa  part,  qu'étant  rattachées  à  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  au  lieu  de  l'être 
à  la  Préfecture  de  Police,  l'Inspection 
et  les  Commissions  locales  établies 
pour  assurer  l'exécution  de  la  Loi 
seraient  placées  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  favorables,  sous  tous 
les  rapports,  à  l'accomplissement  de 
leur  tâche. 
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Le  présent  rapport  a  été  approuvé  par  la  IX^  Commission  locale, 
réunie  en  séance,  le  26  janvier  1878. 

Le  Secrétaire -Rapporteur,  Le  Président  de  la  IX^  Commission, 

J.   DE  BAGNAUX.  A.    CHAIX.    » 


XI«  Commission.—  «  Monsieur  le  Préfet  de  police, 

Les  membres  de  la  XI«  Commission  locale  ont  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  leurs  travaux  pendant  l'année  1877. 

La  XI^  Commission  s'est  constituée  le  15  juin.  MM.  Reynoird,  pré- 
sident ;  Berger,  Carré,  D»"  Maur,  D"*  Miot,  Gougis  (remplacé  depuis  par 
M.  Rebierre)  et  Rocaclié,  secrétaire. 

Deux  de  ses  membres,  MM.  Berger  et  Carré,  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne Ile  Commission  locale  (XI^,  XIl^  et  XX«  arrondissements),  qui 
a  présenté  un  rapport  pour  l'année  1876. 

Ce  rapport,  distribué  par  les  soins  de  M.  Berger  aux  Membres  de 
la  XI®  Commission,  contient  des  idées  et  des  réflexions  auxquelles  la 
Commission  a  pleinement  adhéré,  et  qui  ont  permis  de  procéder  aux 
travaux  de  1877  avec  un  certain  esprit  de  suite,  par  rapport  à  ceux 
de  l'ancienne  11^  Commission  locale. 

Dans;ia  première  séance,  il  a  été  attribué  à  chacun  des  membres  une 
zone  d'inspection. 

Les  visites  d'atelier  ont  commencé  immédiatement  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement,  et  la  première  constatation,  faite  par 
tous  les  Commissaires,  a  été,  comme  en  1876,  celle  de  l'ignorance 
assez  générale  de  la  loi  de  1874,  dans  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation industrielle. 

Assurément,  les  grands  établissements  la  connaissent  et  l'obser- 
vent, certains  même  d'une  façon  digne  d'éloges,  mais  dans  la 
majeure  partie  des  petits  ateliers  qui  fourmillent  dans  le  XT®  arron- 
dissement, cette  loi  n'était,  au  15  juin,  ni  connue  ni  appliquée. 

Aussi  notre  premier  soin  a-t-il  été  de  distribuer,  avec  toute  la 
profusion  possible,  les  exemplaires  du  texte  de  la  loi,  mis  à  notre 
disposition  par  la  Préfecture  de  police.  Chaque  Commissaire  avait  le 
soin  de  mettre  au  bas  son  adresse,  pour  le  cas  où  on  aurait  eu 
besoin  de  quelques  explications  du  texte. 

L'expérience  a  démontré  l'utilité  de  cette  mesure,  et  chacun  de  nous 
se  plaît  à  constater  que  si  peu  de  gens  étaient  initiés  à  la  loi  de  1874, 
elle  n'a  pas  rencontré  de  résistance  à  son  application. 

Mais  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  la  Commission,  un  grand 
nombre  de  petits  fabricants  n'ont  pu  encore  être  visités;  l'existence 
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de tous  n'est  pas  connue,  à   beaucoup    près.  Les   noms,  on   ne   les 
trouve  ni  dans  les  annuaires  du  commerce  ni  dans  ceux  de  l'industrie. 

Dans  le  XI"  arrondissement,  si  industriel  et  si  populeux,  nombre 
de  maisons  comptent  plusieurs  aleliers  distincts  à  chaque  étage,  et 
la  visite  de  certaines  d'entre  elles  a  parfois  exigé  près  de  deux  heures. 

Aussi  est-il  désirable  que  pour  ces  quartiers,  où  la  densité  de  la 
population  industrielle  est  si  considérable,  une  seconde  Commission 
locale  soit  instituée.  En  effet,  avec  tout  le  zèle  des  membres  de  la 
Xi®  Commission,  il  semble  difficile,  sinon  impossible,  qu'avant  deux 
années,  tous  les  ateliers,  occupant  des  entants,  aient  pu  être  inspectés 
même  une  fois. 

Sans  indications  précises,  nous  avons  dCi  aller  de  porte  en  porte, 
nous  informant  auprès  des  concierges  de  l'existence  d'ateliers,  dont, 
la  plupart  du  temps,  rien  ne  trahit  la  présence. 

Et  cependant,  ce  seraient  ceux-là  surtout  qu'il  importerait  de  sur- 
veiller, car  c'est  la  petite  industrie  qui  ignore  la  loi,  ou  ne  l'appli- 
que pas. 

L'établissement  par  l'Administration  d'une  liste  de  tous  les  ateliers, 
serait,  de  l'avis  de  la  Commission,  une  opération  indispensable;  il 
semble  impossible  que  la  Préfecture  de  la  Seine,  à  défaut  de  la  Préfec- 
ture de  police,  n'ait  pas  les  moyens  d'éclairer  la  Commission  à  cet 
égard;  elle  croit,  par  exemple, que  les  rôles  des  Contributions  ou  des 
Patentes  doivent  contenir  les  matériaux  du  travail  de  recensement  qu'elle 
réclame  et  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  elle-même  directement. 

Nous  pensons  que  l'envoi  du  texte  de  la  loi  à  chaque  fabricant  devrait 
être  fait. 

C'est,  selon  nous.  Monsieur  le  Préfet,  le  seul  moyen  à  employer  pour 
que,  dans  l'espèce,  ce  principe  que  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  » 
devienne  une  vérité. 

En  outre,  la  Commission  croit  que  l'affichage  de  la  loi  de  1874  n'a 
pas  encore  été  fait  assez  souvent;  que,  pour  attirer  davantage  l'at- 
tention des  industriels,  elle  devrait  porter  les  noms  et  les  adresses 
des  commissaires.  Quelque  dérangement  qui  puisse  résulter  pour  eux 
des  visites  qu'ils  recevront,  ils  pensent  qu'il  faut  que  chacun  sache 
qu'il  a  sous  la  main,  dans  son  quartier,  non-seulement  les  moyens 
de  se  renseigner,  mais  aussi  qu'une  surveillance  active  s'exerce 
constamtnent  au  sujet  de  l'exécution  de  cette  loi,  si  humaine  et  si 
patriotique. 

Pour  ce  qui  est  des  infractions,  Monsieur  le  Préfet,  elles  tiennent 
le  plus  souvent  à  l'ignorance  ou  à  l'indifférence,  mais  quelquefois 
aussi,  elles  sont  dues  à  l'insuffisance  du  nombre  des  groupes  sco- 
laires; il  n'y  a  pas  de  responsabilité  sans  libre  arbitre,  et  certains 
délinquants  ne  sauraient  être  frappés  avec  raison. 

C'est  cette  circonstance,  qui  a  fait  dire  à  beaucoup  de  bons  esprits, 
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parmi  les  industriels,  que  la  loi  de  1874  eût  dû  être  précédée  de  la 
création  d'écoles  suffisantes  pour  contenir,  soit  le  jour,  soit  le  soir, 
tous  les  enfants  à  instruire. 

Nous  insisterons  tout  particulièrement  sur  la  nécessité  des  écoles 
de  demi-temps  ou  classes  d'après-midi. 

Si  la  gratuité  et  l'obligation  étaient  inscrites  dans  la  Loi,  nous  nous 
bornerions  à  demander  la  création  de  groupes  scolaires,  certains 
d'obtenir  pour  l'avenir  comine  par  le  passé,  tout  ce  qui  est  possible; 
car  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  toujours  donné  à  l'Administra- 
tion le  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  large  pour  tout  ce  qui 
touche  au  développement  de  l'enseignement  populaire. 

Mais,  en  l'état  actuel,  cela  ne  suffit  pas  :  en  effet,  l'application  de 
la  Loi  implique  une  sorte  de  rétroactivité.  Voici,  d'ailleurs,  quelle  est 
la  situation  :  Des  enfants,  qui  ne  sont  jamais  allés  à  l'école,  entrent 
dans  un  atelier  pour  gagner  leur  vie  ;  aussitôt,  on  leur  applique  la 
Loi  de  1874  et  ils  doivent  mener  de  front  leur  travail  physique  et 
un  travail  intellectuel.  Si  le  travail  professionnel  auquel  ils  se  livrent 
est,  conformément  à  la  Loi,  interrompu  au  bout  de  6  heures,  ils 
quittent  l'atelier  vers  3  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  la  plupart  du 
temps,  il  faut  le  dire,  jusqu'à  l'heure  du  repos  du  soir,  ils  demeu- 
i-ent  sans  surveillance,  car  leurs  parents  sont  occupés  aux  travaux 
quotidiens  et  c'est  là  déjà  un  grave  danger. 

Le  soir,  au  moment  où  le  repos  serait  nécessaire,  après  être  restés 
oisifs  le  jour,  ils  sont  obligés  d'aller  à  l'école. 

C'est  pour  la  famille  une  gêne,  une  sujétion,  pour  l'enfant  une 
fatigue,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  delà  loi,  avant  tout  humaine 
et  tutélaire. 

Cet  état  de  choses  impose  transitoirement  aux  commissaires  bien 
des  ménagements^  surtout  par  les  temps  difficiles  que  nous  traver- 
sons. 

Voici  à  quelle  ligne  de  conduite  nous  avons  cru  devoir  nous  arrê- 
ter : 

Tenir  la  main  à  l'affichage  de  la  Loi  dans  les  ateliers,  à  la  tenue 
du  registre  et  des  livrets  —  mais  ne  point  encore  sévir  contre  les 
infractions,  quand  on  nous  présente  une  raison  ou  une  excuse. 

Trop  de  sévérité  aurait  ce  résultat  immédiat,  c'est  que  tout  enfant, 
ayant  eu  ou  non  le  moyen  de  s'instruire,  et  sans  livret  d'école, 
serait  expulsé  des  ateliers  et  privé  ainsi  de  ses  moyens  d'existence. 

D'autre  part,  les  membres  de  la  Xl«  Commission  ont  reconnu  de 
quelle  utilité  peut  être  le  concours  dévoué  des  patrons  à  la  Loi.  Tel  qui 
n'y  voit  qu'une  gêne  d'abord,  après  nos  explications,  en  a  compris 
l'importance  et  la  valeur  et  s'y  est  conformé  avec  un  empressement 
louable,  qui  tourne  au  profit  des  enfants  et  du  pays. 

Lorsque,  par  des  efforts  persévérants,  elle    sera  entrée  dans  nos 
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mœurs,  la  Loi  de  1874,  protégeant  le  développement  simultané  de 
l'esprit  et  du  corps  de  nos  enfants,  nous  donnera  à  vingt  ans,  des 
hcgnmes  vigoureux  pour  la  défense  du  pays,  et  des  citoyens  instruits 
et  éclairés. 

Dans  les  visites  que  nous  avons  faites,  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  constater  que  les  enfants,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  sont 
rares  :  pour  la  plupart,  ce  sont  des  enfants  de  la  province,  venus 
des  centres  les  moins  favorisés  de  l'Auvergne  et  du  Limousin. 

Il  est  arrivé  parfois  que,  nous  présentant  dans  une  maison,  nous 
avons  appris  qu'un  procès-verbal  avait  été  dressé  récemment  contre 
elle.  Chargés  par  l'Administration  d'une  mission  toute  de  dévouement 
au  bien  public,  nous  croyons  qu'il  serait  préférable  à  notre  autorité 
morale,  la  seule  que  nous  entendions  revendiquer,  à  l'autorité  même 
de  la  Loi,  d'avoir  avis  des  contraventions  relevées  par  ses  agents, 
cela  éviterait  que  dans  certaines  circonstances  nous  nous  trouvions 
vis-à-vis  des  délinquants  dans  une  situation  fausse,  qui  ne  nous 
permet  ni  d'écouter  leurs  raisons  ou  leurs  excuses,  ni  de  leur  faire 
faire  des  observations  souvent  utiles,  attendu  que  nous  n'avons  pas 
connaissance  des  procès- verbaux. 

En  résumé.  Monsieur  le  Préfet,  la  XP  Commission  locale  prend  la 
liberté  respectueuse  de  vous  présenter  les  vœux  suivants,  elle  désire  : 

i^  Qu'à  l'aide  des  renseignements  que  possède  l'Administration 
ou  qu'elle  pourra  recueillir,  il  soit  fait  un  recensement  général  de 
tous  les  ateliers  ; 

2«  Qu'un  exemplaire  de  la  Loi,  portant  le  nom  et  l'adresse  du 
commissaire  délégué,  soit  envoyé  à  chaque  patron  ou  chef  d'atelier  ; 
et,  pour  cet  envoi,  la  Commission  offre  le  concours  le  plus  dévoué  de 
tous  ses  membres  ; 

3°  Que  des  groupes  scolaires  nouveaux  soient  édifiés  et  qu'on  hâte 
l'ouverture  de  ceux  déjà  votés  par  le  Conseil  municipal; 

4"  Qu'on  établisse  des  écoles  de  demi-temps  pour  les  enfants  qui 
ne  possèdent  pas,  à  leur  entrée  dans  les  ateliers,  l'instruction  pri- 
maire, et  qui  sont  obligés  de  l'acquérir  en  travaillant  pour  gagner 
leur  vie  ; 

.^0  Qu'une  deuxième  Commission  locale  soit  instituée  dans  le 
XI®  arrondissement; 

6°  Que  lorsqu'un  Inspecteur  aura  dressé  un  procès-verbal  dans 
notre  circonscription,  notification  de  ses  conclusions  soit  faite  à  la 
Commission  locale  dans  le  plus  bref  délai  ; 

7«  Enfin  que,  pour  établir  une  procédure  et  une  jurisprudence 
partout  uniforme,  des  réunions  de  toutes  les  Commissions  locales 
de  la  Yille  de  Paris  ou  tout  au  moins  de  leurs  Présidents  et  de  leurs 
Secrétaires  aient  lieu  tous  les  trois  mois. 

Depuis  quelque  temps,  la  plupart  des  membres  de  la  Xl*^  Commis- 
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sion  ont  dû  prendre  le  parti  de  cesser  à  peu  près  leurs  visites  ;  l'état 
de  l'industrie  ne  justifiait  que  trop  leur  résolution;  ce  n'est  pas  lors- 
que les  chefs  de  famille  eux-mêmes  éprouvent  de  si  grandes  difficultés 
à  trouver  du  travail  pour  vivre  qu'il  eût  semblé  opportun  d'aller 
rigoureusement  réglementer  celui  des  enfants. 

Dans  ces  conditions,  mieux  valait,  pour  les  commissaires,  s'abste- 
nir que  de  sanctionner  par  des  visites  dans  des  ateliers,  non  en 
règle  avec  la  Loi,  ses  violations  ou  sa  méconnaissance;  et  c'est,  en 
effet,  ainsi  qui  existe,  ce  que  nous  l'avons  dit,  dans  les  petits 
ateliers,  où  on  rencontre  en  ce  moment  les  plus  grandes  misères. 

Nous  désirons.  Monsieur  le  Préfet,  qu'il  vous  soit  possible  de 
donner  satisfaction  à  nos  vœux. 

Nous  vous  présentons.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  nos  sen- 
timents respectueux  et  dévoués, 

Le  Président^  Le  Secrétaire- Rapporteur, 

E.  Reynoird.  Louis  Rocaché.  » 

(Dans  sa  séance  du  12  décembre  1877,  la  XP  Commission  locale  aapprou- 
Té  le  présent  rapport  et  en  a  voté  l'impression.) 


Des  renseignements  complémentaires  relativement  u  l'organi- 
sation des  cours  d'adultes  et  d'apprentis  de  la  ville  de  Paris, 
arrivés  trop  tard  pour  que  nous  ayons  pu  en  tenir  compte,  nous 
forcent  à  réserver  la  publication  des  observations  présentées  sur 
ce  sujet  par  notre  collègue  M.  G.  Berger,  observations  que  nous 
avions  annoncées  dans  notre  sommaire.  —  Note  de  la  rédaction. 
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EXPLICATION 
THÉOFMOTJB   ET    r*I^A.TIQTJJB 

DE 

LA  LOI  DU  19  MAI   1874 

SUR 
LE   TRAVAIL   DES  ENFANTS    ET    DES   FILLES    MINEURES    DANS  l'INDUSTRIE, 

par  MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn, 

Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Docteurs  en  droit. 

(Suite  et  fin.  —  Voy.  Bull.  1877  p.  226-255,  336-358  et  436-496.) 


§  in.  —  Organisation  et  Police  scolaire. 

I.  —  Des  enfants  de  10  à  12  ans. 

II.  —  Des  adultes  de  12  à  15  ans  illettrés. 

III.  —  Des  enfants  engagés  pendant  la  période  de  non  exécution  de 

la  loi. 

IV.  —  Des  apprentis. 

§  III.  —  Organisation  et  police  scolaires. 

221.  —  Prescrire  l'instruction  de  l'enfant  des  manufactures 
et  subordonner  dans  une  certaine  mesure  à  cette  acquisition 
l'admission  au  travail  manuel,  est-ce  empiéter  sur  le  domaine 
de  la  puissance  paternelle? 

Il  ne  peut  y  avoir  question  à  ce  sujet  dans  les  pays  qui,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suède,  le  Danemark, 
la  Suisse,  TAutriche,  certains  États  des  États-Unis  d'Amérique, 
admettent  l'idée  de  l'instruction  obligatoire  ;  il  n'y  a  plus  au 
cas  particulier  que  l'application  partielle  d'un  système  général. 

Mais,  la  difficulté  est  plus  grande  là  où  cette  idée  n'est  point 
adoptée;  n'est-ce  pas  un  premier  pas  vers  l'obligation  de 
l'enseignement  primaire,  que  de  la  décréter  partiellement  pour 
l'enfant  des  manufactures?  Tel  est  l'avis  de  M.  André  Morillot, 
dans  le  travail  remarquable  que  nous  avons  déjà  cité  {France 
judiciaire  du  16  janvier  1877,  p.  203  et  suiv.). 


—  u  — 

Tel  était  aussi  le  point  de  vue  auquel  se  plaçaient  MM.  Tes- 
tai in  (séance  du  Sénat  du  10  mai  1876),  Pierre  Legrand  et  Mer- 
lin (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  juillet  1876) 
lorsqu'ils  demandaient  qu'on  suspendît  certaines  dispositions 
scolaires  de  la  loi  de  1874  jusqu'à  ce  qu'une  loi  eût  statué  sur 
Je  principe  de  l'instruction  obligatoire.  Les  adversaires  de  cette 
motion,  la  Chambre  qui  l'a  rejetée,  paraissent  avoir  admis  la 
corrélation  existant  entre  les  règles  édictées  ;par  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  de  1874  et  l'obligation  de  l'enseignement. 

222.  —  Toutefois,  il  faut  bien  reconnaître  que  nulle  solidarité 
n'existe  entre  les  deux  idées  et  que  l'on  peut  être  l'antagoniste 
de  l'instruction  obligatoire  et  cependant  accepter  le  principe  de 
l'enseignement  concernant  les  enfants  employés  dans  l'industrie. 

«  Nous  ne  préjugeons  rien,  a  dit  le  rapport  de  la  Commis- 
sion, à  l'égard  des  dispositions  éventuelles  de  la  loi  de  l'ensei- 
gnement, relativement  aux  obligations  du  père  de  famille 

Nous  sommes  en  regard  d'un  patron  dont  l'autorité  ne  s'est 
substituée  à  celle  du  père  de  famille  qu'à  raison  de  la  nécessité 
imposée  par  sa  condition  même   à  l'enfant  de  gagner  sa  vie 

par  le  travail La  loi  ne  franchit  pas  ici  le  seuil  d'un  foyer 

domestique  pour  interposer  sa  puissance  dans  les  volontés  de 
la  famille  :  elle  entre  dans  l'atelier  et  interrompt  le  travail  de 
l'enfant  pour  l'envoyer  à  l'école,  au  même  titre  qu'elle  réclame 
en  faveur  de  sa  santé  des  mesures  de  salubrité  et  d'hygiène. 
Elle  accomplit  ainsi  un  devoir  de  prévoyance  sociale,  sans  faire 
violence  à  la  liberté.  »  (Voy.  MM.  Talion  et  Maurice,  p.  49.) 

223.  —  Cette  première  difficulté  aplanie^  dans  quelle  mesure 
le  travail  manuel  de  l'enfant  devra-t-il  faire  place  à  la  nécessité 
de  l'instruction  élémentaire? 

224.  —  L'enfant  de  l'industrie  anglaise  doit  passer  à  l'école 
trois  heures  chaque  jour,  excepté  le  samedi,  s'il  travaille  tous  les 
jourS;  et  cinq  heures  de  deux  jours  l'un  s'il  est  employé  à 
l'usine  alternativement  tous  les  deux  jours.  L'école  se  tient  entre 
8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Dans  les  imprimeries  sur  étoffes,  il  suffit  que  l'enfant  séjourne 
à  l'école  cent  cinquante  heures  dans  un  semestre,  pourvu  que 
chaque  séance  soit  de  deux  heures  et  demie  au  moins  et  de 
cinq  heures  au  plus  (Factory  act  1844,  art.  38).  —  De  plus, 
dans  les  manufactures  oii  se  fait  la  fabrication  des  tissus  de 
coton,  laine,  drap,  soie,  lin,  chanvre,  indienne,  tulle,  les  adoles- 
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cents  de  13  à  14  ans  sont  réputés  enfants  et  soumis  aux  mêmes 
conditions  du  travail  manuel,  notamment  au  demi-temps,  s'ils 
ne  sont  pas  pourvus  d'un  certificat  constatant  qu'ils  possèdent 
suffisamment  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique.  (Art.  12,  loi 
du  30  juillet  1874,  Ann.  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
187o,  p.  26.) 

Jadis  le  choix  de  l'école  appartenait  exclusivement  au  père  de 
famille,  mais  l'art.  15  de  l'acte  précité  veut  que,  désormais, 
l'école  soit  reconnue  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  (1). 

La  loi  allemande  n'admet  les  protestants  ou  catholiques  à  la 
confirmation  à  14  ans  que  s'ils  ont  acquis  une  instruction  élé- 
mentaire suffisante. 

De  12  ans,  âge  de  son  admission,  jusqu'à  14  ans,  l'enfant 
autrichien  ne  peut  obtenir  l'autorisation  des  autorités  commu- 
nales dont  il  a  besoin  pour  entrer  à  l'usine  que  lorsque  le 
travail  industriel  n'empêche  pas  de  fréquenter  l'école,  ou  lors- 
qu'il y  en  a  une  annexée  à  la  fabrique  (§  86,  loi  du  20  dé- 
cembre 1869).  —  A  partir  de  14  ans,  il  doit  encore  étudier 
deux  heures  par  jour  (§  28,  loi  du  14  mai  1869). 

En  Suède,  bien  qu'en  vertu  du  principe  de  l'enseignement 
obligatoire  les  enfants  aient  dû  s'instruire  dans  une  école  pri- 
maire communale,  la  législation  impose  au  patron  le  devoir,  au 
cas  où  l'enfant  serait  exceptionnellement  illettré,  de  lui  faire 
apprendre  à  lire,  écrire  et  calculer  (§  3,  ordonnance  du  22  mai 
1852). 

La  loi  danoise  du  23  mai  1873,  confiante  dans  la  stricte  exé- 
cution du  principe  d'instruction  obligatoire  qu'elle  édicté,  n'a 
pas  cru  devoir  faire  de  disposition  particulière  relative  aux  enfants 
des  manufactures. 

Si  l'usine  située  à  plus  de  4  kilomètres  d'un  pays  habité  con- 
tient plus  de  80  adultes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  de  17  ans 
accomplis,  la  loi  espagnole  veut  que  l'industriel  installe  une 
école  dont  les  frais  sont  remboursés  par  l'État.  L'école  est 
ouverte  aux  ouvriers  et  à  leurs  enfants  de  moins  de  9  ans.  Les 
garçons  de  9  à  13  et  les  filles  de  9  à  14  ans  doivent  y  séjourner 
obligatoirement  3  heures  par  jour  (art.  5,  loi  du  24  juillet 
1873). 


^1)   Sur  l'Instruction  des  enfants  des  manufactures  anglaises,  Voy.  Bull. 
Soc.  prot.,  1872,  p.  323,  et  les  Induslrial  Schools.  :  Ibid.,  1874,  p.  352. 
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225.  —  Chez  nous,  les  enfants  employés  dans  les  usines  sont 
répartis  au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire  en  deux 
grandes  catégories  :  ceux  de  moins,  ceux  de  plus  de  12  ans.  — 
Il  faut  ajouter  accessoirement  les  enfants  engagés  dans  la 
période  transitoire  de  la  loi  de  1841  à  celle  de  1874  et  les 
apprentis. 

I.  —  Enfants  de  moins  de  12  ans. 

La  loi  de  1841  fermait  l'entrée  de  la  manufacture  aux  enfants 
de  moins  de  12  ans,  tant  qu'ils  ne  justifiaient  point  de  la  fré- 
quentation d'une  école  publique  ou  privée  (art.  5  de  cette  loi). 

226.  —  Vai^t.  8  de  la  loi  du  19  mai-3  juin  1874  contient  une 
disposition  analogue  :  «  nul  enfant  ayant  moins  de  12  ans 
révolus  ne  peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école 
publique  ou  privée.  Tout  enfant  admis  avant  12  ans  dans  un 
atelier,  devra  jusqu'à  cet  âge  suivre  les  classes  d'une  école  pen- 
dant le  temps  libre  du  travail.  11  devra  recevoir  l'instruction 
pendant  deux  heures  au  moins  si  une  école  spéciale  est  attachée 
à  l'établissement  industriel.  La  fréquentation  de  l'école  sera  cons- 
tatée au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par  l'instituteur 
et  remise  chaque  semaine  au  patron  » . 

227.  —  Ainsi,  le  principe,  c'est  que  jusqu'à  12  ans  l'enfant 
doit  suivre  l'école  alors  même  qu'il  aurait  déjà  acquis  les  notions 
de  l'enseignement  élémentaire  :  il  n'est  admissible  au  certificat, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  que  quand  il  a  atteint  cet  âge. 

228.  —  L'âge  de  12  ans,  terme  de  la  fréquentation  nécessaire 
de  l'école,  était  déjà  déterminé  par  Vart.  S  de  la  loi  comme 
limite  du  travail  en  demi-journée;  ces  deux  dispositions  con- 
cordent donc  dans  le  but  de  ménager  les  forces  de  l'enfant  et  de 
consacrer  à  l'étude  une  partie  du  temps  soustrait  au  travail 
manuel. 

229.  —  On  a  vivement  critiqué  cette  disposition  de  la  loi  : 
l'organisation  de  l'instruction  primaire  est  malheureusement,  a-t-on 
dit,  défectueuse  chez  nous  :  avant  de  contraindre  les  patrons  à 
envoyer  les  enfants  à  l'école,  il  faudrait  que  les  établissements 
scolaires  existassent  dans  toutes  les  communes  et  rendissent  pos- 
sible l'exécution  commandée.  Les  loisirs  forcés  que  l'on  procure 
à  l'enfant  nuiront  au  bien-être  matériel  de  la  famille  sans  profiter 
à  son  développement  intellectuel  :  ils  favoriseront  sa  paresse  et 
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ses  mauvais  instincts  (1).  L'instituteur  épuisé  par  ses  leçons 
ordinaires  ne  peut,  comme  il  le  faudrait,  multiplier  ses  démons- 
trations et  les  recommencer  autant  que  le  nécessiteraient  les 
besoins  économiques  de  l'usine,  les  alternances  d'équipes  et  les 
différences  dans  les  degrés  de  connaissances  acquises  par  les  en- 
fants. Enfin,  la  fatigue  du  travail  manuel  rend  pour  l'écolier  la 
leçon  inutile  et  superflue.  On  proposait  donc  de  prescrire  l'obli- 
gation de  l'enseignement  avant  42  ans  et  de  reculer  jusqu'à  cet 
âge  l'admission  à  l'usine.  (Voy.  Discours  de  M.  Godin-Lemaire  : 
Bull.  Soc.  prot,  1873,  p.  90,  et  articles  de  M.  André  Morillot: 
France  judiciaire  y  1877,  p.  207.) 

230.  —  Ces  graves  objections  ont  cependant  été  écartées.  Sans 
doute  il  eût  été  préférable  d'adopter  un  type  d'âge  uniforme  pour 
l'entrée  de  l'enfant  dans  l'industrie,  mais  on  a  dû  exceptionnel- 
lement s'incliner  devant  quelques  nécessités  industrielles  qui 
commandaient  l'emploi  de  l'enfant  de  10  à  12  ans.  (Voy.  n^  i22.) 

Dès  lors,  pour  concilier  les  besoins  de  certaines  manufactures 
avec  les  devoirs  de  ménager  la  force  physique  de  l'enfant  et  de 
développer  ses  facultés,  on  arrivait  au  système  du  demi-temps. 
(Voy.  ci-dessus,  n^  132.) 

Or,  à  supposer  une  organisation  scolaire  complète  et  irrépro- 
chable, ce  système  présente  des  difficultés  qui  rendent  difficile- 
ment accessible  l'école  ordinaire  à  l'enfant  des  usines.  L'épreuve 
faite  depuis  la  loi  de  1841  paraît  décisive  sur  ce  point. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  Instituteurs  avaient  été 
obligés  de  constater  «  que  le  programme  de  l'enseignement,  la 
division  des  classes,  l'école  enfin,  dans  toutes  les  mesures  qui  lui 
sont  indispensables  pour  un  bon  enseignement,  avait  éprouvé  une 
telle  perturbation  que  l'instruction  devenait  impossible,  non- 
seulement  pour  les  anciens  élèves,  pour  ceux  qui  fréquentaient 
le  plus  régulièrement  l'école,  mais  aussi  pour  ceux  qui  n'y 
venaient  que  quelques  heures  par  jour...  Lorsqu'il  arrivait,  par 
exemple,  quinze  enfants  dans  une  partie  de  la  journée,  au  moment 
où  l'Instituteur  était  occupé  des  enfants  de  son  école  ordinaire, 
la  classe  était  troublée,  désorganisée  par  l'arrivée  des  nouveaux 
venus.  Il  fallait  quitter  l'enseignement  général  des  élèves  pour 

(1)  Sur  les  moyens  de  combattre  le  vagabondage  de  l'enfant,  Voy.  Bull. 
Soc.  prot.,  1874,  p.  31,  112. 

Sur  l'intempérance  chez  l'enfant,  article  de  M.  Joseph  Lefort:  Ibid..  1874. 
p.  33. 


se  livrer  à  l'enseignement  particulier  de  ceux  qui  survenaient. 
(Voy.  Discours  précité  de  M.  Godin.) 

L'installation  des  cours  destinés  aux  enfants  des  manufactures 
étant  une  organisation  spéciale  juxtaposée  près  de  celle  de 
l'enseignement  primaire  plutôt  que  s'identifiant  avec  elle,  il 
n'était  pas  nécessaire  pour  parer  à  des  besoins  d'ailleurs  urgents 
d'attendre  qu'il  eût  été  promulgué  une  loi  organique  d'instruc- 
tion publique  (1). 

Quant  à  l'abandon  des  enfants,  délaissés,  dit-on,  à  eux-mêmes 
et  ne  profitant  du  demi-temps  que  pour  en  faire  bénéficier 
leur  oisiveté,  il  y  a  là  une  exagération  dont  la  pratique  aura 
raison.  Avant  12  ans,  l'enfant  n'entre  à  l'usine  et  ne  s'y 
maintient  que  s'il  fréquente  l'école  :  après  12  ans,  il  n'arrive  à 
la  journée  complète  que  s'il  a  fait  preuve  d'une  instruction 
élémentaire  suffisante.  Les  pères  de  famille  comprendront  par 
intérêt  qu'il  faut  veiller  sur  l'assiduité  de  Fenfant,  puisqu'il  ne 
sera  entre  leurs  mains  productif  qu'à  la  condition  d'être  instruit. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  prétendue  impossibilité  de 
suivre  les  cours  fructueusement  après  les  fatigues  de  l'atelier. 
Un  enfant  de  10  à  12  ans  n'est  nullement  épuisé  par  un  travail 
manuel  de  6  heures  et  conserve  une  vigueur  d'attention  parfai- 
tement active  pour  des  exercices  élémentaires. 

231 .  —  Ce  qu'il  y  a  de  très-exact  dans  les  observations  pré- 
sentées par  le  système  que  nous  combattons,  c'est  que  pour 
recevoir  les  enfants  des  manufactures,  l'école  doit  subir  des 
modifications,  se  pli^r  à  des  exigences  difficiles  à  pratiquer 
pour  le  maître  et  nuisibles  aux  études  des  autres  enfants  si 
les  deux  enseignements  ne  sont  pas  distincts. 

La  loi  veut  que  les  classes  soient  suivies  pendant  le  temps  libre 
du  travail.  La  journée  de  l'ouvrier  étant  de  12  heures  et  celle  de 
l'enfant  de  10  à  12  ans  de  6  heures  seulement,  le  travail  pour 
ce  dernier  est  partagé  entre  deux  équipes  :  il  en  résulte  la 
nécessité  de  deux  classes  par  jour  correspondant  à  chacune 
des  brigades  de  jeunes  ouvriers.  C'est  le  célèbre  système  des 
relais,  si  préconisé  par  lord  Brougham,  qui  y  voyait  le  germe 
d'une  révolution  dans  l'enseignement. 

232.  —  Comment  donc  sera-t-il  pourvu  à  ces  besoins?   Le 

(1)  On  sait  qu'un  Projet  a  été  présenté,  pour  permettre  à  l'État  de  prêter 
aux  communes  iBs  fonds  nécessaires  pour  installer  partout  l'école,  les  deux 
organisations  peuvent  donc  marcher  de  front. 
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Rapporteur  émettait  l'idée  que  l'on  mettrait  les  heures  des 
classes  des  Écoles  publiques  en  harmonie  avec  les  heures  du 
travail  industriel;  mais  cette  harmonie  est  irréalisable  et  l'in- 
troduction du  jeune  ouvrier  dans  l'école  la  désagrège,  nous 
l'avons  vu  {suprà  n**  231)  et  en  chasse  la  méthode  et  l'homo- 
généité. En  outre,  comment  l'Instituteur  suffirait-il  à  des  classes 
multipliées? 

Dira-t-on  qu'il  y  a  une  organisation  spéciale  toute  faite,  les 
cours  d'adultes  créés  par  la  loi  des  15-27  mars  1850  et  qu'il 
appartient  aux  Conseils  académiques  d'instituer  partout  où  le 
besoin  peut  s*en  faire  sentir?  A  la  vérité,  ces  cours  comportent, 
non-seulement  la  révision  des  connaissances  acquises,  mais 
l'instruction  élémentaire  des  retardataires.  L'ouvrier  les  fréquente 
malgré  les  labeurs  du  jour  et  les  plus  réguliers  à  l'atelier  sont 
les  plus  assidus  à  l'école.  Néanmoins  des  difficultés  insurmon- 
tables s'opposent  à  ce  que  ces  cours  pourvoient  suffisamment  à 
l'instruction  des  enfants  des  usines.  Les  unes  tiennent  aux 
élèves  dont  l'assiduité  cesse  trop  souvent  après  fréquentation  de 
quelques  jours;  les  autres  procèdent  de  la  nature  même  de  cet 
enseignement  qui  groupe  les  âges,  les  aptitudes,  les  professions 
les  plus  diverses.  Des  enfants  de  moins  de  15  ans,  des 
adolescents  de  15  à  18  ans  se  trouvent  en  contact  avec  des 
hommes  de  25  à  40  ans.  Les  besoins  de  connaissances  sont 
aussi  variés  que  les  métiers  :  à  peine  peut-on  établir  certaines 
catégories  qui  font  masse  dans  l'ensemble;  il  faut  bientôt 
revenir  à  l'unité.  De  plus,  chaque  individualité  voudrait  une 
direction  différente  «  les  uns  savent  mal  ce  qu'ils  savent,  les 
autres  savent  à  peine  quelque  chose,  le  plus  grand  nombre  ne 
sait  rien  ».  Enfin,  la  discipline  nécessaire  vis-à-vis  de  l'apprenti 
dont  l'assiduité  doit  être  contrôlée,  est  bien  difficile  au  regard 
d'hommes  faits  qui  s'arrachent  au  travail  manuel  pour  venir 
travailler.  Aussi  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  la  Seine,  auquel  nous  empruntons  ces  observations, 
concluait-il,  dans  le  mémoire  présenté  à  ]\L  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  1875,  à  la  séparation  des  apprentis  d'avec  les  adultes 
proprement  dits,  de  façon  que  les  maîtres  pussent,  d'accord 
avec  les  patrons,  prendre  toutes  les  mesures  de  discipline 
nécessitées  par  l'âge  et  la  condition  légale  des  apprentis.  Pour 
convertir  ce  vœu  en  réalité,  deux  systèmes  ont  été  proposés. 
L'école  de  demi-temps,  et  le  cours  spécial  d'apprentis. 
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Par  deux  circulaires  des  7  et  12  janvier  1876,  M.  Gréard  a 
prescrit  une  enquête  auprès  des  Maires  de  Paris  et  des  Inspec- 
teurs pour  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer  des 
écoles  de  demi-temps  dans  les  arrondissements  où  l'industrie 
est  très-active,  de  telle  sorte  que  les  garçons  fussent  admis  au 
cours  le  matin  et  les  jeunes  filles  le  soir  ou  à  l'inverse  (1).  Ce 
genre  d'école  doit,  nous  l'avons  vu,  suivre  les  modifications 
résultant  des  alternances  d'équipe  et  prendre  pour  base  le 
tableau  du  travail  manuel  dans  ses  variations  hebdomadaires. 
C'est  assez  dire  la  difficulté  de  son  organisation.  On  a  cepen- 
dant réussi  à  en  ouvrir  une  à  Saint-Denis  le  l^""  février  1876. 
Toutefois,  l'aduiinistration  parisienne  semble  avoir  reconnu  que 
la  création  la  plus  pratique  était  celle  de  cours  d'apprentis. 
Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  10  août  1877  (2)  en 
a  profondément  modifié  l'organisation.  Les  bases  adoptées  sont 
les  suivantes  :  les  apprentis  sont  séparés  des  adultes  toutes  les 
fois  que  leur  nombre  atteint  le  chiffre  30.  Les  cours  sont  divi- 
sés en  enseignement  élémentaire,  moyen  et  supérieur.  Un 
examen  spécial  est  institué  du  lo  au  30  juin  pour  l'obtention 
du  certificat  d'études  primaires.  Enfin  les  maîtres  trouvent  leur 
rémunération  dans  un  traitement  fixe  substitué  désormais  aux 
indemnités  éventuelles.  (Voy.  Cire,  de  M.  Gréard  du  10  août 
1877  :  Bull.  Soc.  proL,  1877,  p.  330  (3).) 

233.  —  Hâtons-nous  cependant  de  le  reconnaître;  ce  n'est 
guère  que  dans  les  grandes  villes  où  se  rencontrent- de  nom- 
breuses ressources  d'enseignement  primaire  que  de  semblables 
créations  peuvent  être  établies. 

234.  —  Partout  ailleurs,  la  loi  ne  trouvera  une  exécution 
assurée  que  par  l'ouverture  d'écoles  annexées  aux  [fabriques. 
Les  industriels  en  ont  compris  la  nécessité,  et  le  Rapport  de 
M.  Dumas  évaluait  à  150  le  nombre  des  établissements  de  cette 


(1)  Voy.  Bull.  Soc.prot.,  1876,  p.  134,  135. 

(2)  Voy.  Bull.  Soc.  proL,  1877,  p.  332. 

(3)  Sur  les  Cours  spéciaux  aux  enfants  des  manufactures,  Voy.  Bulletin 
Soc.  prot.,  1868,  p.  297.  — Voy.  aussi  l'Instruction  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  par  M.  J.  Simon  :  Bull.  1867,  p.  252  et  la  réponse  de  la 
Commission  de  surveillance  de  Mulhouse  :  Bull.  1867,  p.  369;  article  de 
M.  Descottes:  BulL  1872,  p.  349;  rapport  de  M.  Gréard  sur  les  Classes  spé- 
ciales d'apprentis  :  Bull.  1872,  p.  460;  Les  Ecoles  techniques  et  professionnelles, 
par  M.  le  D""  Marjolin  :  Bull.  1876,  p.  435. 
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nature  ouverts  de  1875  au  1*^^  janvier  1876.  (Voy.  Rapport  de 
M.  Dumas:  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  18.) 

Dansun  article  fort  remarquable, inséré  auBuUetin  de  la  Société 
de  protection  (Bull.  1876,  p.  588),  M.  Julien  Hayem  démontre  que 
l'avenir  scolaire  de  la  loi  de  1874  est  attaché  à  la  propagation 
de  ces  écoles  (1),  à  la  double  condition  l''  d'y  établir  la  même 
organisation  pédagogique  et  les  mêmes  programmes  que  dans 
les  écoles  primaires  publiques,  2*^  d'y  placer  le  personnel  ensei- 
gnant sous  la  direction  et  la  surveillance  des  Inspecteurs  de 
l'instruction  primaire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé 
que  les  Instituteurs  des  écoles  de  fabrique,  sont  sur  l'indication 
des  chefs  d'usine,  présentés  à  l'agrément  des  Préfets  par  les 
Inspecteurs  d'académie  et  placés  sous  le  contrôle  des  Inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire.  Les  contre-maîtres  de  fabrique 
peuvent  être  déclarés  aptes  à  être  maîtres  adjoints.  Enfin  la 
Commission  supérieure  a  admis  les  religieuses  congréganistes 
pourvues  de  lettres  d'obédience.  (Avis  de  février  1877.) 

235.  —  «  En  ce  qui  concerne  les  chefs  d'établissements  classés 
dans  la  petite  industrie,  ajoute  M.  Hayem,  et  qui  n'ont  à  leur 
service  qu'un  petit  nombre  d'enfants,  il  pourra  être  créé  facile- 
ment des  syndicats  ou  des  associations  qui  s'entendront  pour 
établira  frais  communs  des  écoles  destinées  aux  enfants  employés 
dans  leur  spécialités.  »  Cette  excellente  idée  est  actuellement 
dans  le  domaine  des  faits  et  le  rapport  de  M.  Dumas  pour  1876 
constate  que  les  industriels  de  beaucoup  de  localités  sont  entrés 
dans  cette  voie.  (Voy.  Rapport  de  M.  Dumas  :  Bull.  Soc.  prot., 
1877,  p.  17.)' 

236.  —  La  loi  française  moins  généreuse  que  la  législation 
espagnole  laisse  les  frais  d'installation  et  d'entretien  des  écoles 
privées  aux  industriels.  Ils  peuvent  néanmoins  demander  au 
Ministre  de  l'instruction  publique  une  .  allocation  sur  le  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget  de  ce  département  pour  la  fon- 
dation d'établissements  utiles,  tels  que  «  les  écoles  dans  les  ate- 
liers et  manufactures  (art.  56  loi  du  27  mars  1850)  ». 

237.  —  Mais  restent  les  frais  d'entretien  de  l'école  :  M.  Hayem 
déclare  qu'il  n'est  venu  dans  la  pensée  d'aucun  manufacturier 

(1)  Voy.  Aussi  un  article  sur  les  écoles  et  salles  d'asiles  annexées  à  des 
manufactures  de  l'arrondissement  de  Lisieux  par  M.  Hébert-Du perron  : 
Bull.  Soc.  prot.  1868,  p.  471.  —  L'école  annexée  à  l'usine  ou  l'atelier,  le 
demi-temps  par  M.  E.  d'Eschlall  :  Bull.  1872,  p.  311. 


d'imposer  cette  charge  aux  enl'ants.  Cette  générosité  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  hommes  qui  en  ont  fait  preuve,  mais 
est  elle  suffisante  pour  vulgariser  les  excellentes  institutions  dont 
nous  avons  parlé? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  c'est  surtout  dans  la  petite  indus- 
trie que  l'initiative  aurait  besoin  d'être  suppléée  par  l'action  de 
la  loi.  Nous  trouvons  donc  infiniment  plus  pratique  le  système 
anglais  qui  fait  prélever  par  le  fabricant  sur  la  paie  de  l'enfant 
la  somme  représentant  le  salaire  de  l'Instituteur  déterminé  par 
le  Conseil  scolaire  (art,  17,  bill  du  9  août  1870)  et  charge  l'Ins- 
pecteur de  recueillir  cette  somme  des  mains  du  manufacturier, 
au  besoin  de  poursuivre  celui-ci  en  justice  pour  remettre  le 
montant  au  maître  (1). 

^38-  —  H  y  a  cette  différence  entre  l'école  privée  et  l'école 
publique  que  la  loi  ne  détermine  pas  le  minimun  de  la  durée  des 
classes  de  la  seconde  :  elle  s'en  réfère  à  ce  sujet  aux  usages  sco- 
laires. En  ce  qui  concerne  la  première,  il  importait  de  déterminer 
le  temps  de  la  leçon  pour  assurer  son  fonctionnement  sérieux  ; 
la  loi  le  fixe  à  2  heures. 

En  tout  cas,  que  l'école  soit  publique  ou  privée,  la  présence 
de  l'enfant  n'est  pas  nécessaire  pendant  la  totalité  du  demi-temps, 
mais  seulement  2  heures  par  jour.  (Avis  la  Commission  supé- 
rieure du  16  juin  1876.) 

239.  —  Tout  travail  de  nuit  étant  interdit  aux  enfants,  les 
classes  n'ont  lieu  légalement  que  de  5  heures  du  matin  à  9 
heures  du  soir.  Des  leçons  données  après  9  heures  du  soir 
constitueraient  une  contravention.  (Circulaire  du  *23  septembre 
1834,  §  4.) 

240.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  envoyés  à  l'école  que 
pendant  le  temps  libre  de  travail,  c'est-à-dire  pendant  la  demi- 
journée  où  l'équipe  dont  ils  font  partie  cesse  d'être  employée 
à  l'usine;  l'école  ne  saurait  donc  avoir  lieu  pendant  les  inter- 
valles du  travail  manuel  réservés  pour  les  repos.  (Même  cir- 
culaire, §  4.) 

241.  —  Les  devoirs  scolaires  des  patrons  ou  chefs  d'industrie 
sont  les  suivants  :  1«  s'assurer  que  l'enfant  de  10  à  12  ans  qui 
lui  est  présenté  pour  entrer  chez  lui  fréquente  l'école  et  lui 
refuser  l'admission  si  cette  preuve  n'est  pas  rapportée;  2^  s'informer 

(1)  Sur  le  Matériel  dinstallalion  des  écoles,  Voy.  Bull.  Soc.  prot.^  1872, 
p.  78. 
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pendant  le  séjour  à  l'usine  de  l'assiduité  à  l'école  et  congédier 
immédiatement  l'enfant  si  cette  assiduité  cesse. 

24^.  —  La  fréquentation  de  l'école,  au  moment  où  l'enfant 
sollicite  son  entrée  à  l'usine,  résulte  de  la  mention  apposée  par 
le  maire  sur  le  livret  (ci-dessus  n*'  68)  et  transcrite  par  le  patron 
sur  le  registre  d'usine.  {Art.  40,  loi  du  19  mai  1874.) 

L'indication  fournie  par  le  maire  ne  pouvant  être  donnée 
(ju'avec  l'aide  des  Instituteurs,  ceux-ci  devront  s'empresser  de 
faire  parvenir  les  renseignements  indispensables.  (Circulaire  du 
Ministère  de  l'Instruction  publi(|ue  du  20  juillet  1875  :  Bull. 
Soc.  prot.j  1875,  p.  341,  et  Circulaire  de  M.  Gréard  :  ibid., 
d87o,  p.  38). 

Le  certilicat  relate  le  degré  d'instruction  acquis  et  le  temps 
pendant  lequel  l'enseignement  primaire  a  été  suivi. 

243.  —  L'infraction  du  patron  consiste  dans  le  fait  d'avoir 
reçu  l'enfant  à  l'usine  alors  qu'il  ne  fréquentait  pas  la  classe  : 
peu  importerait  que  le  patron  eût  depuis  donné  des  ordres 
pour  que  les  enfants  suivissent  l'école  et  qu'il  fût  fondé  à  croire 
ses  ordres  exécutés.  (Crim.  rej.,  14  mai  1846,  Dupont-Boilletot  : 
S.  46.  1.  424;  P.  1846.  2.  61  ;  D.  P.  1846.  1.  307.) 

244.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  ait  été  à  l'école  au 
moment  de  son  admission  à  l'usine,  il  faut  qu'il  continue  à  s'y 
rendre  depuis,  pour  que  son  instruction  soit  sérieuse  :  c'est 
donc  le  devoir  du  patron  de  surveiller  cette  présence  scolaire 
et  l'omission  constitue  une  autre  contravention. 

24o.  —  Les  enfants  font  constater  leur  présence  à  l'école 
sur  une  feuille  ou  carnet  individuel  signé  tous  les  samedis 
par  l'Instituteur  et  rapporté  le  lundi  au  patron  qui  le  garde 
pendant  la  semaine  alin  de  pouvoir  au  besoin  le  représenter 
aux  Inspecteurs.  En  cas  d'absences  de  l'école  non  justifiées 
et  impliquant  habitude  de  non  fréquentation,  le  devoir  de 
l'industriel  est  de  renvoyer  immédiatement  l'enfant  à  peine  de 
commettre  une  contravention.  (Voy.  Circulaires  précitées  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  de  M.  le  Directeur  de 
l'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine.) 

246.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1841  ont  décidé  que  le  défaut  de  mention 
au  livret  d'admission  ou  l'absence  de  constatation  de  la  pré- 
sence à  l'école  peuvent  être  suppléées  par  la  justification  apportée 
devant  le  tribunal  de  répression  que  si  les  formalités  ont  été 
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négligées,  les  devoirs  dont  elles  constatent  l'exécution  ont  été 
remplis  en  temps  opportun.  (Voy.  Cass.,  26  mai  185o,  Chartier 
et  Demézières,  deux  arrêts  :  S.  5o.  1.  676;  P.  56.  2.  284  ;  D.  P. 
5o.  1.  2o5.) 

La  doctrine  de  ces  arrêts  est  exacte,  parce  que  le  législateur 
de  1841  et  après  lui  celui  de  1874  ne  font  pas  résulter  les 
contraventions  du  seul  défaut  de  justification  à  l'Inspecteur  de 
l'accomplissement  des  formalités  qu'elles  renferment. 

Seulement  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  un  autre 
devoir  spécial  dont  l'oubli  constitue  une  infraction  distincte  de 
la  première  :  si  le  chef  d'industrie  prouve  aux  tribunaux  qu'il 
savait  que  le  jeune  ouvrier  allait  à  l'école  quand  il  l'a  embau- 
ché et  a  continué  à  s'y  rendre  depuis,  il  sera  acquitté  de  la 
prévention  portant  sur  les  deux  contraventions,  mais  il  pourra, 
si  le  ministère  public  l'a  poursuivi  de  ce  chef,  être  condamné 
pour  avoir  omis  d'inscrire  sur  le  registre  de  fabrique  la  men- 
tion scolaire  absente  du  livret  et  pour  avoir  négligé  d'exiger  la 
remise  de  la  feuille  hebdomadaire  de  présence  à  l'école. 

247.  —  Du  reste,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  contra- 
vention si  la  feuille  de  présence,  au  lieu  d'être  particulière  à 
chaque  enfant,  était  collective  pour  plusieurs.  (Argument  de 
Cass.  26  mai  1855,  précité.) 

248.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  les  Instituteurs 
doivent  montrer  la  plus  grande  loyauté  dans  les  renseignements 
qu'ils  sont  appelés  à  donner  aux  maires  ou  aux  industriels. 
«  Toute  fraude,  dit  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  aux 
Préfets  dans  une  circulaire  du  20  juillet  1875,  serait  une  faute 
grave  que  vous  n'hésiteriez  pas  à  réprimer  très-sévèrement,  y 
(Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  341.) 

249.  —  Pour  faciliter  le  contrôle,  le  même  Ministre,  d'accord 
avec  celui  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  a  décidé  que  toutes 
facilités  seraient  données  aux  Inspecteurs  divisionnaires  à  l'effet 
de  pénétrer  dans  les  écoles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire  aux  intérêts  de  leur  service.  (Môme  circulaire.) 

II.  —  Enfants  de  12  a  15  ans. 

250.  —  Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie  d'enfants  em- 
ployés dans  l'usine:  ici  une  distinction  fondamentale  doit  être 
faite  :  ou  l'enfant  de  12  ans  accomplis  est  en  mesure  de  prouver 


—  6o  — 

h  son  patron  l'acquisition  de  l'instruction  primaire,  ou  il  n'est 
pas  dans  cette  situation. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'enfant  est  admis  au  maximum 
du  travail  journalier  de  12  heures;  dans  la  seconde,  jusqu'à 
lo  ans,  il  ne  peut  être  «  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour  ».  {Art.  9,  loi  du  19  mai  1874.  ) 

2ol.  —  «  Ainsi,  objecte  M.Morillot  {France  judiciaire,  1877, 
p.  â()7),  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  depuis  longtemps  peut- 
être  l'adulte  fréquente  l'école,  il  faut  encore  démontrer  qu'il  la 
fréquente  avec  fruit.  On  oublie  que  son  intelligence  n'a  plus  la 
même  acuité  que  dans  l'enfance  pour  l'enseignement  élémentaire; 
on  exproprie  ce  droit  au  travail  qui  est  son  premier  bien  ;  on  fait 
de  son  contact  avec  les  autres  écoliers  un  danger  moral,  et  l'on 
veut  créer  une  coexistence  impossible  entre  l'école  et  l'atelier,  v 

2oâ.  —  Le  système  de  la  loi  de  1874  n'est  pas  sans  précé- 
dents législatifs  :  c'est  celui  de  la  loi  anglaise  précitée  du  30 
juillet  1874;  de  même  l'article  o  de  la  loi  française  de  1841 
exigeait  la  continuation  de  l'école  après  12  ans  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  eût  obtenu  du  Maire  un  certificat  d'instruction  primaire 
élémentaire.  Il  faut,  en  effet,  que  l'enfant  sache  réellement  :  il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  censé  savoir.  Si  la  facilité  n'est  plus  la 
même  chez  les  adultes  que  chez  l'enfant,  la  volonté  est  plus 
développée.  Enfin,  guidé  par  un  sentiment  intéressé,  le  père 
de  famille  activera  les  efforts  de  son  fils  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
lui  rapporte,  avec  le  certificat  scolaire,  l'aptitude  à  toucher  une 
rémunération  complète.  L'enfant  a  le  droit  de  travailler  ma- 
nuellement, mais,  par  contre,  il  appartient  à  la  société  d'exiger 
qu'il  devienne  par  l'instruction  un.  être  sociable. 

253.  —  Toutefois^  une  objection  de  pratique  pouvait  ici  se 
formuler.  Le  programme  de  l'instruction  primaire  élémentaire 
comprend  :  l'instruction  morale  et  reUgieuse,  —  la  lecture, 
l'écriture,  —  les  éléments  de  la  langue  française,  —  le  calcul 
et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  (art.  23^  loi  de  1850)  ; 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France 
(art.  16,  loi  du  10  avril  1867).  (Voy.  article  de  M.  Morillot  : 
France  judiciaire,  i^^  mars  1877,  p.  206.) 

Devait-on  immédiatement  exiger  ces  connaissances  de  l'enfant 
de  12  ans,  candidat  au  certificat  d'instruction  primaire?  C'eût 
été  se  montrer  d'une  rigueur  excessive  au  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

5 
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Aussi,  après  avoir  victorieusement  établi  sur  Je  terrain  du 
droit  que  tel  devait  être  le  programme  exigé  (Instruction  du 
16  février  1876,  Bull.  Soc.  prot.,  1876,  p.  130),  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  s'est  mis  d'accord  avec  celui  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  pour  le  simplifier  provison ement  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  possible  de  revenir  à  l'application  rigoureuse 
des  textes. 

254.  —  Sur  la  proposition  de  la  Commission  supérieure,  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  donc  admis  «  que  le  pro- 
gramme des  connaissances  à  exiger  des  enfants  des  manu- 
factures ne  comprendrait  pour  le  moment  du  moins  que 
l'instructioti  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  trois 
])remières  règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  pratique  du 
système  métrique  »  .(Circulaire  du  20 février  1877  :  Bull.  Soc.  prot., 
1877,  p.  111.) 

255.  —  Uart.  9  donne  aux  Inspecteurs  primaires  et  aux 
Institutrices  le  droit  de  conférer  le  certificat  d'instruction  pri- 
maire, mais  comme  le  fait  justement  remarquer  la  circulaire  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  1875,  l'attesta- 
tion sera  plutôt  demandée  à  l'Instituteur  qui  se  trouve  en  rapport 
plus  direct  avec  les  familles.  (Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  341.) 

Dans  le  cas  où  il  émane  de  Tlnspecteur  primaire  le  certificat 
signé  de  lui  sera  visé  par  le  Maire. 

En  tous  cas,  le  certificat  est  sur  papier  libre  et  gratuit  {art.  9, 
loi  de  1874). 

256.  —  Il  restait  un  autre  progrès  à  réaliser.  L'avenir  scolaire 
de  la  loi  de  1874  étant,  comme  nous  l'avons  vu,  attaché  à  la 
diff'usion  dès  écoles  annexées  aux  usines  qui  ont  pris  depuis  sa 
mise  en  exécution  une  si  heureuse  extension  ;  il  eût  été  incom- 
mode que  l'instituteur  libre  dirigeant  de  tels  établissements  n'eût 
pas  qualité  pour  délivrer  le  certificat.  Aussi  sur  le  vœu  de  la 
Commission  supérieure,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a 
décidé  que  ces  maîtres  seraient  assimilés  aux  Instituteurs  adjoints 
chargés  des  écoles  d«  hameaux  créés  parla  loi  du  19  juin  1875 
et  pourraient  par  suite  donner  le  certificat  d'études  élémentaires. 
(Circulaire  du  20  février  1877  :  jBw/Z.  Soc,  prot.,  p.  111.) — La 
même  faculté  a  été  également  étendue  a  l'Instituteur  libre  non 
attaché  aux  écoles  de  fabrique.  (Avis  de  la  Commission  du  5 
juillet  1876.)  —  L'Inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  n'a 
évidemment  aucune  qualité  pour  délivrer  le  certificat;  mais  il 
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peut  assister  à  cette  opération  en  vertu  de  son  droit  incontestable 
d'entrée  dans  les  écoles. 

257.  —  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre 
le  certificat  délivré  par  l'Instituteur  et  celui  qui  émanait  du  maire 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1841.  Ce  fonctionnaire  attestait  pure- 
ment et  simplement  que  l'enfant  avait  reçu  l'instruction  primaire, 
non  qu'il  l'avait  reçue  avec  succès.  Aussi  la  circulaire  du  25 
septembre  1854  déclarait-elle  que  ce  certificat  constituait  sim- 
plement une  présomption  en  faveur  du  patron,  mais  que  si  l'enfant 
n'avait  point  en  réalité  suivi  l'école,  l'usinier  devrait  se  soumet- 
tre à  l'injonction  de  l'Inspecteur  d'avoir  à   se  mettre  en  règle. 

Aujourd'hui,  d'après  Yarùicle  9  de  la  loi  de  1874,  le  certificat 
scolaire  établit  que  l'enfant  a  acquis  l'instruction.  Il  y  a  donc 
une  preuve  qui  décharge  complètement  le  patron  et  s'impose 
provisoirement  à  l'Inspecteur  du  travail  des  enfants. 

258.  —  3Jais  ce  n'est  pas  une  preuve  irréfragable,  les  Inspec- 
teurs primaires  et  ceux  du  travail  des  enfants  peuvent  s'assurer 
par  un  examen  que  l'instruction  n'a  pas  été  réellement  acquise, 
et  dans  ce  cas,  la  preuve  se  trouvant  détruite,  l'état  de  contra- 
vention recommence  pour  le  patron  averti,  s'il  n'exécute  pas  les 
prescriptions  qui  renaissent  pour  «lui. 

259.  —  La  loi  ne  voulant  pas  créer  l'ostracisme  du  travail 
manuel,  si  l'enfant  se  trouvait  dans  un  état  d'incapacité  physique 
ou  intellectuelle  qui  lui  rendît  impossible  l'acquisition  des  notions 
élémentaires  d'instruction  primaire,  il  pourrait,  après  visite  mé- 
dicale attestant  cet  état  de  choses,  être  admis  à  12  ans  révolus 
au  travail  de  la  journée  complète.  Telle  est  la  jurisprudence  de 
la  Commission  supérieure  indiquée  par  M.  Eug.  Talion  {Ma- 
nuel pratique,  p.  64). 

260. — Hors  ce  cas,  lorsque  l'adulte  de  12  ans  accomplis  n'a 
pas  obtenu  le  certificat,  il  ne  peut  être  employé  qu'en  demi- 
journée;  mais  la  loi  ne  règle  plus  le  minimum  de  temps  qu'il 
doit  consacrer  à  son  instruction;  elle  n'oblige  plus  le  patron  à 
se  faire  remettre  la  feuille  de  présence  à  l'école.  Elle  compte  en 
effet  sur  l'énergique  action  du  père  pour  hâter  l'achèvement  de 
la  période  scolaire,  afin  de  bénéficier  du  salaire,  complet  qui  en 
sera  la  conséquence  (1).  —  (Sic,  Avis  de  la  Commission  du  10 
juillet  1876.) 

(1)  Ce  ne  serait  qu'à  titre  de  tolérance  provisoire  dans  des  cas  exception- 
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A  partir  de  15  ans,  alors  même  que  l'ignorance  continuerait, 
la  loi  permet  le  travail  complet.  La  persistance  do  l'enfant  à 
ne  pas  acquérir  l'instruction  primaire  révèle  ou  une  opiniâtreté 
ou  une  défectuosité  d'intelligence  invincibles.  La  société  a  fait 
inutilement  ses  efforts;  les  perpétuer  indéfiniment  ce  serait  s'at- 
taquer au  principe  de  la  liberté  du  travail  qui  doit  avoir  le 
dernier  mot. 

m.  —  Des  enfants  admis  dans  les  usines,  antérieurement  au  délai 

DE   GRACE  DONNÉ    POUR   L'EXÉCUTION  DE   LA    LOI. 

^6i.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  le  législateur  avait  eu  la 
prudence  de  différer  pendant  un  an  à  partir  de  la  promulgation 
l'exécution  de  la  loi  nouvelle  {art.  Si), 

Quelle  est  précisément,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  la 
situation  des  enfants  de  12  à  15  ans  qui  sont  entrés  dans  l'in- 
dustrie pendant  la  période  de  non  exécution?  Ils  continuent, 
dit  Xart.  31,  à  y  être  employés  «  aux  conditions  spécifiées  par 
V article  8  ».  Peuvent-ils  être  exclus  de  la  journée  complète  et 
réduits  au  demi-temps  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  certificat? 

M.  Morillot  fait  à  la  disposition  précitée  de  la  loi  le  reproche 
d'être  obscure.  Vart.  34  soumet  bien  transitoirement  les  enfants 
déjà  admis  légalement  dans  l'atelier  pendant  la  période  de 
transition  au  régime  de  Varticle  5,  mais  il  oublie  que  Yartide 
3  est  modilié  par  Varticle  9;  q^'QH  d'autres  termes,  f enfant  de 
12  ans  révolus,  mais  de  moins  de  15  ans,  ne  peut  être  employé 
qu'en  demi-temps  s'il  n'a  pas  le  certificat  d'instruction  primaire. 
Quelle  est  donc  la  situation  de  l'enfant  de  12  ans  dépourvu  de 
ce  certificat  et  engagé  dans  l'usine  durant  l'année  qui  a  suivi  la 
promulgation  de  la  loi?  Le  texte  de  Varticle  81,  avions-nous  dit 
ailleurs,  tranche  la  question  :  cet  enfant  est  soumis  aux  condi- 
tions spécifiées  àSiXïsV article 8,  -^ovIqV article  31  ;  par  conséquent, 
il  conserve  exceptionnellement  la  faculté  de  travailler  12  heures 
malgré  l'imperfection  de  son  instruction  primaire.  Peu  importe 
que  Varticle  8  soit  modifié  par  Varticle  9.  Quant  aux  enfants 
complètement  et  définitivement  régis  par  la  loi  de  1874,  ceux 
qu'elle  ne  touche  que  par  voie  transitoire  ne  sont  soumis  qu'à 


nels  que  ladulte  illettré  de  12  à  15  ans  pourrait  être  admis  à  travaillera  la 
journée  entière  sous  la  seule  condition  d'aller  à  l'école  deux  heures  par  jour. 
(Avis  de  la  Commission  supérieure  du  7  décembre  1876.) 
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l'article  3,  puisque  Yarticle  9  et  la  modification  qu'il  exerce  sur 
Vartkle  3  ne  sont  pas  visés  dans  le  statut  provisoire  que  déter- 
mine leur  état;  Yarticle  9  n'existe  pas  pour  eux.  (Voy.  article 
de  M.  André  Morillot  :  France  judiciaire  du  J*^""  mars  1877, 
p.  208,  et  le  rapport  de  l'un  des  auteurs  sur  cette  étude,  Bull. 
Soc.  prot.,  1877,  p.  125.) 

Cependant,  après  mûre  réflexion,  nous  croyons  devoir  aban- 
donner cette  opinion.  En  effet,  Vart.  54  dit  que  les  enfants  dont 
sagit  continueront  à  être  employés  aux  conditions  spécifiées 
dans  Yarticle  3  :  il  ne  dit  pas  que  ces  enfants  ne  seront  employés 
qu'aux  conditions  «fixées  par  Yarticle  3.  Sa  pensée  est  d'étendre, 
non  de  restreindre  la  protection  due  à  ces  jeunes  travailleurs. 
Son  but  est  en  effet  d'indiquer  que  bien  que  le  demi-temps 
s'élevât  à  huitheures  sous  l'empire  de  l'article  2  de  la  loi  de  1841, 
il  ne  pourra  excéder  six  heures  sous  le  règne  de  la  loi  nou- 
velle. Mais  comment  supposer  que  l'illettré  de  12  à  15  ans  soit 
dispensé  de  l'école  par  notre  loi,  quand  celle  de  1841  la  lui 
imposait  de  12  à  16  ans  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  le  certificat 
d'instruction  élémentaire? 

262.  —  Cette  considération  nous  conduit  à  décider  que  l'en- 
fant de  moins  de  12  ans,  engagé  dans  la  même  période,  doit 
réquenter  l'école.  La  loi  de  1874  substitue  son  article  8  à  l'obli- 
gation que  créait  déjà  l'art.  5  de  la  loi  de  1841.  Encore  une 
fois,  Yart.  31  ne  limite  nullement  les  droits  et  devoirs  de  l'enfant 
à  ceux  énumérés  dans  Yarticle  5;  il  y  a  là  un  statut  supplé- 
mentaire qui  ne  fait  point  échec  au  statut  général.  {Sic  Avis 
de  la  Commission  supérieure,  cité  par  M.  Eug.  Talion,  Ma- 
nuel pratique,  p.  157.) 

IV.  —  Des  enfants  placés  en  apprentissage. 

263.  —  Les  apprentis  sont-ils  sourtiis  aux  articles  <Ç  et  9  de 
a  loi  de  1874?  Si  l'on  ne  consulte  que  les  termes  très-précis 
du  rapport  de  la  loi  du  19  mai  1874  dont  l'esprit  général  est 
de  les  assimiler  aux  autres  enfants,  l' affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. (Voy.  le  passage  cité  n**  48,  suprà.) 

Ajoutons  que  dans  son  très-remarquable  ouvrage  sur  la  Vie 
morale  et  intellectuelle  des  ouvriers  (p.  174),  M.  Eugène  Talion, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1874,  la  confirmé  cette  thèse  de  la 
manière  la  plus  péremptoire. 
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Cependant/[uelle  que  soit  l'importance  d'un  pareil  témoignage, 
l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable  et  plus  sûre.  Il  ne 
faut  point  oublier  en  effet  que  l'inobservation  des  articles  8  et 
9  entraîne  des  contraventions  contre  les  patrons  délinquants. 
Or,  Yarticle  30  de  la  loi  de  1874  énumère  limitativement  les 
articles  2,  5,  4,  3,  48,  25,  de  la  loi  comme  devant  être  étendus 
aux  apprentis  et  déclare  que  la  loi  du  22  février  18ol  sur  l'ap- 
prentissage, continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions.  Comment  en  matière  pénale  atteindre  sans  un 
texte  formel  le  patron  de  l'apprenti  qui  refusera  d'obéir  aux 
articles  8  et  9?  Comment  soutenir  juridiquement  que  l'apprenti 
ne  demeure  pas  régi  par  l'article  iO  de  la  loi  de  1851?  Pour 
que  le  juge  correctionnel  réprime  il  lui  faut  plus  que  la  pensée 
du  législateur,  il  doit  s'appuyer  sursa  volonté  écrite.  «  Je  ne  crois 
pas,  dit  M.  Duvergier,  que  Yarticle  8  de  la  loi  actuelle  puisse  être 
appliqué  aux  apprentis;  j'ajoute  que  je  désire  me  tromper.  » 
(Collection  des  Lois,  1874,  p.  163.) 


CHAPITRE  IV. 

RÉSULTATS  DES  VISITES  ET  CONSTATATIONS  DES 
AGENTS 

§  l®^  —    Procès-verbaux  des  agents  d'exécution  et  répression 
des  contraventions. 

I.  —  Des  infractions  et  de  leur  nature. 

II.  —  Des  personnes  punissables. 

III.  —  Constatations  des  contraventions  et  compétence. 

IV.  —  Pénalités.  Excuses.  Prescription.  Cumul.  Récidive.  Circons- 

tances atténuantes. 

V.  —  Responsabilité  civile, 

I.  —  Des  infractions  et  de  leur  nature. 

264.  —  Que  doit-on  considérer  comme  contravention  à  la 
loi  des  19  mai-3  juin  1874?  L'art.  2ô  répond  à  cette  question  : 
toute  infraction  aux  prescriptions  de  cette  loi  et  aux  règlements 
administratifs  relatifs  à  son  exécution. 

26*5.  —  Les  seuls  règlements  ainsi  visés  par  Yarticle  25  sont 
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ceux  qui  ont  été  rédigés  par  le  gouvernement  par  délégation 
formelle  du  législateur,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  pris  en 
vertu  des  articles  2,  6,  7,  12  et  i3  de  la  loi.  (Duvergier,  Collect. 
des  loiSf  1874,  note.) 

^66.  —  Mais  aujourd'hui,  pas  plus  que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  2^2  mars  1841,  il  n'appartient  pas  aux  Préfets,  à  défaut  de 
dispositions  formelles  dans  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, de  prendre  des  arrêtés  généraux  sur  l'exécution  de  la 
loi;  en  conséquence  l'infraction  à  de  tels  arrêtés  n'entraînerait 
aucune  répression.  (Cass.  26  mai  1855,  Chartier  :  S.  1855.  1. 
676;  P,  1856.  2.  284;  D.  P.  1855.  1.  255.) 

267.  —  En  dehors  de  cette  contravention  générique  qui  ré- 
sulte de  la  désobéissance  aux  ordres  de  la  loi,  nous  ne  trouvons 
qu'un  seul  autre  fait  réprimé  :  l'obstacle  mis  à  l'accomplissement, 
des  devoirs  des  agents  ou  experts  procédant  à  une  visite.  (Voy. 
n«  65,  art.  28.) 

Cette  disposition  était  nécessaire;  le  refus  de  visite  n'est  pas 
une  infraction  vulgaire,  puisque  c'est  la  visite  môme  qui  per- 
met de  surveiller  l'exécution  de  la  loi,  aussi  le  législateur  double- 
t-il  le  maximum  de  l'amende  ordinaire  pour  mieux  en  assurer 
la  répression. 

268.  —  Quelle  est  la  nature  des  infractions  punies  par  la 
loi  de  1874?  On  sait  que  l'article  l^""  du  code  pénal  distin- 
gue trois  classes  de  faits  punissables  :  les  crimes,  les  délits,  les 
contraventions  frappés  :  les  premiers  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes, les  seconds  de  peines  correctionnelles,  les  troisièmes 
de  peines  de  simple  police. 

269.  —  L'importance  de  la  distinction  entre  les  délits  et  les 
contraventions  est  multiple  :  la  contravention  existe  par  cela 
seul  qu'un  fait  a  eu  lieu,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  a  été 
commis  intentionnellement;  sa  répression  ne  peut  d'après  une 
jurisprudence  constante  être  modérée  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  ;  le  juge  qui  en  constate  plusieurs,  doit 
cumuler  les  amendes  ;  les  règles  de  la  complicité  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  contravention  dont  les  auteurs  seuls 
sont  punissables.  Ces  infractions  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police.  Enfin,  il  y  a  récidive  si  dans  les  douze 
mois  précédents  il  a  été  rendu  contre  le  coupable  un  premier 
jugement  dans  le  ressort  de  la  même  justice  de  paix. 

270.  —   Au  contraire,  le  délit,  pour  exister,  exige   le  double 
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élément  du  fait  matériel  et  de  rintention  ;  il  est  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  qui  a  la  faculté  de  modérer 
la  peine  par  des  circonstances  atténuantes.  Le  prévenu  con- 
vaincu d'en  avoir  commis  plusieurs  ne  peut  être  atteint  que 
de  la  peine  la  plus  forte;  les  complices  sont  frappés  des  mômes 
peines  que  les  auteurs  ;  l'état  de  récidive  n'existe  légalement 
que  si  le  coupable  a  été  condamné  antérieurement  à  pjus  d'une 
année  de  prison. 

271.  — Ces  principes  élémentaires  rappelés,  les  faits  réprimés 
par  notre  loi  de  1874  constituent-ils  des  délits  ou  des  contra- 
ventions? 

La  question  s'engagea  fort  confuse  à  la  deuxième  délibération. 
M.  Bigot  demanda  quelle  était  l'infraction  prévue;  des  explica- 
tions insuffisantes  furent  échangées  et  Varticle  25  fut  renvoyé  à 
la  commission  (1). 

A  la  troisième  délibération,  M.  René  Goblet  lit  remarquer  qu'il 
y  avait  antinomie  entre  la  qualification  de  contravention,  et 
la  possibilité  pour  le  patron  de  prouver  Terreur  provenant  d'une 
production  de  faux  documents  (Voy.  ci-dessous,  n"  303),  puisqu'en 
semblable  matière,  l'intention  n'est  pas  nécessaire  et  que  toute 
excuse  doit  être  rejetée.  Le  rapporteur  répondit  qu'en  principe 
les  infractions  constituaient  des  contraventions  sauf  les  excep- 
tions au  droit  commun  que  le  législateur  introduirait.  L'innova- 
tion proposée  n'était  pas  sans  exemple;  déjà  la  loi  répressive 
de  l'ivresse  «  a  admis  à  l'égard  du  débitant  trompé  sur  l'âge  de 
l'enfant  de  16  ans  par  des  pièces  falsifiées,  l'exception  de  bonne 
foi  en  faveur  du  contrevenant  (2)  ». 

272.  —  Ainsi  le  législateur  de  1874  a  officiellement  consacré 
une  jurisprudence,  qui  ne  s'était  pas  établie  sans  débat.  On  sait 
qu'en  diverses  matières,  notamment  en  celles  de  chasse,  de  con- 
tributions indirectes,  de  presse,  la  cour  suprême  et  les  cours 
d'appels  ont  reconnu  des  infractions  mixtes  qui  n'étaient  à  pro- 
prement parler  ni  des  délits  ni  des  contraventions  et  auxquelles 
la  pratique  commence  à  donner  la  dénomination  de  contraven- 
tions-délits. «  Il  faut  bien  se  soumettre,  dit  avec  regret  M.  Du- 
vergier  :  la  jurisprudence  a  admis  la  doctrine  qui  me  répugne.  » 
(Collection  des  Lois,  1874,  p.  160  à  162.) 


(1)  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  296. 

(2)  ïiuU.  Soc.  proL,  1873,  \k  287. 
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273.  —  Les  infractions  punies  par  la  loi  de  1874  tiennent  riw 
délit  :  4°  quant  <\  la  compétence  qui  est  celle  du  tribunal  correc- 
tionnel, Saquant  à  la  quotité  des  peines  dont  le  minimum  excède 
le  taux  de  simple  police,  3"  quant  à  la  possibilité  d'application 
des  circonstances  atténuantes.  (Voy.  art.  23,  W  §  ^^'■). 

274.  —  A  tous  autres  égards,  en  dehors  des  dérogations  au 
droit  commun  formulées  par  un  texte,  elles  demeurent  des 
contraventions.  (Voy.  M.  Blondel,  Travail  des  Enfants,  p.  26 
et  27  et,  ci-dessous,  les  applications  tirées  de  notre  principe, 
n««  283,  303,  309,  314,  322.) 

IL  —  Des  personnes  punissables. 

27o.  —  Ces  personnes  sont,  d'après  Varticle  2d,  les  manufac- 
turiers; directeurs,  gérants  d'établissements,  industriels  et  patrons. 
—  Les  mots  directeurs  et  gérants  ont  été  ajoutés  à  la  rédaction 
première,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  Rapporteur,  pour  sauvegar- 
der la  personnalité  du  maître  absent  ;  M.  Duvergier  fait  obser- 
ver, avec  raison,  qu'ils  doivent  être  suppléés  dans  Vart.  28  (Col- 
lection des  Lois,  1874,  p.  162.) 

('  Par  là  nous  avons  nettement  indiqué  que  nous  entendions 
exclusivement  atteindre  ceux  dont  la  responsabilité  est  engagée 
comme  dirigeant  actuellement  les  ateliers  où  la  contravention 
est  constatée.  » 

Le  chef  d'industrie  qui  sera  absent  ou  qui  aura  confié  à 
un  tiers  l'administration  de  son  exploitation  ne  pourra  pas  être 
personnellement  poursuivi.  La  loi  frappe  celui-là  seul  qui 
dirige  l'usine  et  qui  a  l'autorité,  par  conséquent  la  responsabi- 
lité au  moment  où  se  commet  la  contravention.  Elle  exempte 
les  employés  en  sous-œuvre  ou  contre-maîtres  bien,  que  leur 
négligence  ait  amené  l'infraction,  à  moins  qu'ils  ne  soient  direc- 
teurs par  intérim.  En  dehors  de  cette  exception,  ils  jouissent 
d'une  immunité  complète,  alors  même  que  l'enfant  victime 
delà  contravention  serait,  comme  dans  quelques  industries,  choisi 
et  payé  directement  pur  l'ouvrier  :  le  maître  est  patron  de  tous 
ceux  qui  travaillent  chez  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  lé- 
gislateur de  1874  a  ainsi  consacré  la  jurisprudence  que  la  Cour 
de  cassation  avait  établie  sur  l'interprétation  de  la  loi  du 
22  juin  18o4  relative  aux  livrets  d'ouvriers.  (Voy.  Cass.  crim. 
48  juillet  18o7  :  Bulletin  criminel,  n**  28L) 
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Nous  avons  vu  qu'un  amendement  de  M.  Pernolet  sur  V ar- 
ticle i5  tendant  à  rendre  responsables  pénalement  les  contre- 
maîtres et  surveillants  en  même  temps  que  les  patrons  des 
infractions  à  la  décence  de  l'atelier  a  été  repoussé  par  l'Assem- 
blée nationale  (4). 

276.  —  Nous  avouerons  nos  préférences  pour  le  système  an- 
glais qui  permettant  au  patron  de  prouver  que  l'inobservation 
de  la  loi  vient  de  ses  inférieurs  ne  permet  pas  à  ceux-ci 
de  s'endormir  dans  la  sécurité  de  l'irresponsabilité  légale.  La 
loi  française  sacrifie  un  peu  trop  l'équité  à  la  facilité  des  pour- 
suites. 

277.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si  le 
commis  ou  le  contre-maître  comparaissait  devant  le  juge  de 
répression  comme  mandataire  de  son  patron  inculpé,  et  pour 
former  au  nom  de  celui-ci  empêché  les  observations  que  com- 
porterait sa  défense,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  que  la 
condamnation  ne  pût  être  pronoacée  contre  l'employé  :  c'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  à  propos  de  contraventions 
à  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers  (2). 

278.  —  Une  question  plus  difficile  était  celle  de  savoir  si  les 
père  et  mère  ou  tuteur  seraient  poursuivis  avec  le  patron  pour 
introduction  des  enfants  dans  l'industrie  avant  l'âge  légal.  Le 
projet  de  l'article  12  de  la  loi  de  1841  se  terminait  par  un 
paragraphe  prononçant  une  pénalité  contre  les  père,  mère  ou 
tuteur  qui  auraient  contrevenu  à  la  loi  ou  à  un  règlement 
d'administration  publique.  Les  lois  anglaises  sont  entrées  dans 
cette  voie  et  punissent  de  25  francs  d'amende  les  personnes 
chargées  de  la  garde  de  l'enfant  qui  ont  consenti  aux  emplois 
irréguliers  dans  l'usine  ou  à  l'omission  des  devoirs  scolaires.  La 
loi  danoise  du  23  mai  1873  contient  une  prescription  semblable. 

279.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  français 
de  1874  avait  introduit  dans  le  projet  de  Varticle  25  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Les  père,  mère  et  tuteur  seront  soli- 
dairement responsables  avec  les  patrons  de  l'admission  des 
enfants  dans  les  ateliers  avant  l'âge  légal  ».  — Mais,  entre  la  2« 
et  la  3^  délibération,  ce  paragraphe  a  disparu,  à  la  suite  du 
renvoi  à  la  Commission  de  Y  article  25  tout  entier. 


(1)  Bull.  Soc.  proL,  1873,  p.  247. 

[T\  Crim.  Cass.,  18  juillet  1857  :  Bull.  Ciim..  1857,  p.  431. 
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—  M.  André  Morillot  regrette  cette  modification  :  n'est- 
il  pas  équitable  que  les  parents  ou  tuteurs  supportent  les  con- 
séquences d'une  contravention  dont  ils  ont  tout  le  profit ?\Voy. 
France  judiciaire,  n*'  du  l*^^  mars  1877,  p.  212.) 

281.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  législateur  de  1874 
a  été  dans  les  vrais  principes  de  l'équité  et  du  droit  en  s'abste- 
nant  de  frapper  les  parents.  Déjà,  en  1844,  quand  une  première 
fois,  l'attention  s'était  portée  sur  ce  point,  la  Chambre  des 
députés,  reculant  devant  l'unanimité  à  peu  près  absolue  des 
Conseils  généraux,  des  Chambres  de  commerce  et  des  Conseils 
de  prud'hommes,  avait  refusé  de  voter  la  disposition  proposée 
par  la  Chambre  des  pairs  contre  les  père  et  mère  ou  tuteur,  on 
fit  remarquer  que  l'autorité  paternelle  pourrait  se  trouver 
amoindrie  aux  yeux  de  l'enfant  par  de  semblables  condamna- 
tions ;  que  le  résultat  en  serait  un  redoublement  d'animosité 
brutal  contre  le  jeune  ouvrier  qui  en  aurait  été  l'occasion; 
qu'enfin  les  parents  étant  trop  souvent  insolvables,  l'inégalité 
la  plus  choquante  existerait  entre  les  manufacturiers  qui  se 
libéreraient  en  argent  et  les  père  ou  mère  qui  faute  de  res- 
sources pécuniaires  subiraient  la  contrainte  par  corps.  Augmen- 
ter la  détresse  d'un  intérieur  d'ouvriers  gênés,  serait  un  résultat 
déplorable  quand  le  plus  souvent  la  misère  plus  encore  que  la 
cupidité  aura  amené  l'infraction  à  la  loi, 

282.  —  A  ces  considérations  de  fait  viennent  s'en  ajouter 
d'autres.  Comment  atteindre  le  père  comme  auteur  ou  coau- 
teur? Le  fait . matériel  qui  constitue  seul  la  contravention  a  eu 
lieu  en  dehors  de  lui  :  Il  a  délégué  son  autorité  au  chef  d'usine, 
seul  coupable  d'en  avoir  mésusé.  Comment  le  mandant  serait- 
il  associé  à  la  faute  du  mandataire  infidèle?  Comment  l'intention 
impuissante  pour. constituer  à  elle  seule  un  délit  sans  la  con- 
sommation du  fait  matériel,  aurait-elle  plus  de  force  pour  créer 
une  contravention  où  l'élément  intentionnel  n'est  d'aucune 
valeur  ?  Si  la  loi  du  7  décembre  1874,  art.  1^'^  et  2,  punit  les  père 
et  mère,  c'est  qu'ils  ont  fait  acte  personnel  en  livrant  Tentant  à 
des  saltimbanques  (1)  ou  en  l'employant  illégalement. 

A  raison  du  dessaisissement  d'autorité,  le  père  de  famille 
cesserait  d'être  responsable  des  suites  civiles  de  délits  commis  à 

;i)  Voy.  ci-dessous,  n»  308  in  fine,  le  cas  où  les  père  et  mère  auraient  altéré 
un  livret 


l'usine  vis-à-vis  des  tiers  par  son  enfant  mineur,  il  serait  rem- 
placé dans  cette  responsabilité  par  l'industriel  et  la  loi  pénale 
contredisant  la  loi  civile  nierait  le  déplacement  d'autorité  que 
consacre  celle-ci?  Elle  supposerait  par  une  fiction  inadmissible 
que  la  négligence  du  patron  émane  du  père  de  famille  ? 
(Voy.  Laurent,  Principes  du  Droit  civil  français,  t.  XX,  p.  599, 
n«  562,  et  l'Examen  du  travail  de  M.  Morillot  publié  par  l'un  des 
auleurs:  Bull.  Soc.  proL,  1877^  p.  125.) 

283.  —  Mais,  les  différentes  personnes  que  le  législateur  refuse 
de  considérer  comme  coauteurs  de  la  contravention  :  contre- 
maîtres, ouvriers  ayant  embauché  l'enfant,  père  et  mère,  s'étant 
mis  d'accord  avec  le  manufacturier  pour  exploiter  son  travail 
illégal,  ne  peuvent-ils  du  moins  être  considérés  comme  complices 
et  punis  comme  tels  ? 

Il  n'en  est  rien  :  nous  savons  que  les  contraventions  sont 
incompatibles  avec  l'idée  de  complicité  et  que  les  infractions  à 
la  loi  de  1874  conservent  ce  caractère  toutes  les  fois  qu'une  excep- 
tion formelle  ne  vient  pas  partiellement  les  assimiler  aux  délits. 
(Comparez  par  analogie  Crim.  Cass.  18  janvier  1867,  Delavaut  : 
S.  67. 1.  365;  P.  67.  978;  D.  P.  1867. 1.  223;  C.  Angers  7  février 
1870,  Abrivad  :  S.  70.  2.  183;  P.  70.  723;  D.  P.  1870.  2.  70;  Blan- 
che, Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  II,  n^  70;  Morin,  Journal  de  Droit 
criminel,  1863,  art.  7568,  p.  67;  M.  Blondel,  Travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  p.  27.) 

III.  —  Constatation  des  contraventions  et  juridiction  de 

RÉPRESSION. 

284.  —  «  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  Inspecteurs  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 
{Art.  18  %^  loi  du  19  mai  1874.) 

On  avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés,  en  1841,  de  donner 
oi  aux  procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux,  dans  la 
crainte  que  l'influence  du  maître  sur  l'ouvrier  ne  lui  permît  de 
contredire  ti'op  aisément  les  énonciations  des  procès-verbaux, 
et  n'exposassent  les  agents  à  des  démentis.  Mais  il  a  paru  trop 
rigoureux  de  sortir  du  droit  commun  pour  appliquer  contre  les 
fabricants  des  principes  exceptionnels  dont  il  n'est  fait  usage  que 
contre  des  catégories  de  prévenus  essentiellement  suspects. 

285.  —  Les  procès-verbaux  ne  doivent  pas  être  affirmés,  la 
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loi  n'ayant  pas  exigé  cette  formalité.  (Circulaire  du  25  septem- 
bre 18o4,  §  6.) 

280.  —  Mais  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet  (même  circulaire). 

287.  —  Ils  sont  dressés  en  double  exemplaire  dont  l'un  est 
adressé  au  Préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  Parquet. 
(Art.  18  §  4,  loi  du  19  mai  1874.)  — Il  y  a  là  une  heureuse  inno- 
vation par  rapporta  la  loi  de  1841,  qui  ne  prescrivait  pas  la 
rédaction  en  double  ;  le  procès-verbal  transmis  par  les  Inspec- 
teurs aux  Préfets  ou  Sous-Préfets  était  renvoyé  par  ceux-ci  après 
enregistrement  au  Parquet,  ce  qui  entraînait  des  lenteurs. 

288.  —  Les  expressions  de  ['article  48  sont  impératives  et 
semblent  exiger  que  l'Inspecteur,  après  la  rédaction  de  son 
procès- verbal,  en  fasse  l'envoi  au  Parquet.  11  est  certain  qu'en 
principe  l'action  publique  appartient  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique et  que  les  agents  de  la  police  judiciaire  n'ont  aucune 
décision  à  émettre  au  lieu  et  place  de  ce  magistrat  sur  la  suite 
à  donner  aux  procès-verbaux  qu'ils  dressent.  En  ce  sens 
M.  Morillot  dit  excellemment  que  les  Inspecteurs  ne  consti- 
tuent pas  une  juridiction.  (Voy.  France  judiciaire,  1877.) 

Nous  croyons  donc  qu'en  général  les  Inspecteurs  devront 
s'empresser  de  faire  au  Parquet  l'envoi  prescrit  par  Varticte  18. 

289.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  méconnaître  qu'en  même 
temps  qu'ils  sont  revêtus  de  fonctions  de  police  judiciaire,  les 
inspecteurs  sout  des  fonctionnaires  administratifs  chargés  de 
surveiller  l'exécution  de  la  loi.  A  ce  titre,  il  serait  difficile  de 
ne  point  leur  laisser  une  certaine  liberté  d'appréciation^  pour  ex- 
aminer si,  dans  une  espèce  déterminée,  l'abstention  d'envoyer  au 
Parquet  un  procès-verbal  servira  mieux  Ja  cause  de  la  loi 
qu'une  exécution  rigoureuse.  Mais  nous  pensons  que  cet  ex- 
amen doit  être  fait  avec  une  extrême  circonspection  et  qu'il  ne 
devra  être  pratiqué  qu'exceptionnellement  dans  de  rares  occasions. 

290.  —  En  tout  cas,  cette  appréciation  d'opportunité  échappe 
à  l'Inspecteur,  quand  il  est  dessaisi  par  l'envoi  au  Parquet. 

291.  —  Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  transaction  n'existe 
pas  entre  les  mains  de  l'Inspecteur;  la  loi  ne  l'admet  que  par 
dérogation  aux  principes  généraux  dans  certaines  matières  où 
le  caractère  de  l'amende  est  fiscal  plutôt  que  pénal. 

292.  —  Souvent;  il  arrive  qu'un  procès-verbal  est  incomplet 
en  lui-même  et   appelle  des  renseignements  supplémentaires. 
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Avant  de  prendre  parti,  le  ministère  public  fait  pratiquer  extra- 
judiciairement  une  enquête  par  ses  agents  sans  s'inquiéter  de 
la  qualité  du  rédacteur  du  procès-verbal  originaire.  C'est  ainsi 
qu'il  fera  compléter  l'œuvre  d'un  maire  par  une  information 
de  la  gendarmerie. 

Le  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  l^"*  mars  1876  déclare 
que  ce  serait  nuire  à  l'autorité  des  Inspecteurs  de  soumettre 
leurs  procès- verbaux  au  contrôle  habituel  de  la  part  des  agents 
de  la  police  judiciaire.  Les  Procureurs  de  la  République  devront 
donc  s'abstenir  de  faire  vérifier,  soit  par  les  Commissaires  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie,  les  faits  qui  auront  été  l'objet 
de  constatations  régulières  de  la  part  des  Inspecteurs.  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot,,  1877,  p.  113.) 

293.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  quant  aux  procès-verbaux 
dressés  directement  par  d'autres  agents  de  la  police  judiciaire 
et  qui  sont  évidemment  soumis  aux  principes  qui  régissent  les 
constatations  de  ces  agents. 

294.  —  Il  ne  faudrait  point  croire  d'ailleurs  que  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  19  mai  1874  ne  puissent  résulter  que  d'un 
procès-verbal,  en  sorte  que  la  nullité  ouïe  défaut  de  rédaction 
de  ce  document  entraînât  l'impunité  de  leur  auteur.  —  Les 
infractions  peuvent,  mais  ne  doivent  pas  être  constatées  par 
des  procès- verbaux.  Il  faudrait  donc  aujourd'hui,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1841,  décider  que  les  magistrats  peuvent 
puiser  leurs  convictions  dans  tout  mode  de  preuve  dérivant  du 
droit  commun,  notamment  dans  l'audition  des  témoins.  (Crim. 
câss.,  15  mars  1Ç62,  B.  crim.  et  D.  P.,  1862.  1.  444.) 

295.  —  Juridiction.  A  la  différence  de  la  loi  de  1841,  qui 
n'avait  rendu  les  délinquants  justiciables  que  du  Tribunal  de 
simple  police,  la  loi  de  1874  a  voulu  que  les  infractions  fussent 
déférées  au  Tribunal  correctionnel  sans  pouvoir  cependant  être 
considérées  autrement  que  des  contraventions,  en  dehors  des 
dérogations  formelles  que  le  législateur  lui-même  a  pu  apporter. 
(Voy.  supra,  n°  271.) 

Ce  changement  de  compétence  qu'expliquent  parfaitement 
l'importance  sociale  de  la  loi  et  la  nécessité  de  la  faire  respecter 
par  des  sanctions  sérieuses,  aura  pour  conséquence  la  rédaction 
d'un  casier  judiciaire  contre  l'industriel  reconnu  coupable  : 
c'est  une  garantie  que  les  aggravations  de  peine  en  cas  de 
récidive  seront  appliquées. 
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296.  —  Les  irifractioiis  relatives  à  l'âge  d'admission,  la  durée 
du  travail  de  nuit  ou  des  dimanches  concernant  des  apprentis, 
cessent  d'être  des  contraventions  de  simple  police  pour  devenir 
des  contraventions-délits  :  pour  tout  autre  fait,  le  Tribunal  de 
simple  police  retient  sa  compétence.  (Art.  80,  §  2,  loi  de  d874.) 

297.  —  Les  procédures  auxquelles  les  infractions  à  la  loi 
auront  donné  lieu  pouvant  suggérer  aux  magistrats  des  obser- 
vations qui  seraient  de  nature  à  intéresser  le  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  Garde  des  sceaux  engage  les 
Procureurs  généraux  à  lui  transmettre  ces  observations.  (Circu- 
laire précitée  du  l^"^  mars  1876.) 

lY.  —  Peines.  —  Excuses.  —  Cumul.  —  Récidive.  —  Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

298.  —  Les  contraventions  à  la  loi  de  1874  et  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  sont  punies 
d'une  amende  de  16  à  50  francs  {art.  25,  §  ^"). 

L'obstacle  mis  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  agents  de 
la  loi  entraîne  une  amende  de  16  à  100  francs  {art.  28). 

En  Angleterre,  l'amende  est  de  75  à  ^50  francs  et  spéciale- 
ment de  12o  à  oOO  fi'ancs  si  les  machines  ne  sont  pas  suffi- 
samment pourvues  d'engins  protecteurs.  - —  L'amende  en 
Allemagne  est  de  5  thalers  au  plus  (18  fr.  75  c),  et,  en  cas  d'in- 
solvabilité, d'un  emprisonnement  proportionnel  de  3  jours  au 
plus  pour  chaque  ouvrier  illégalement  admis  ou  occupé  (art. 
150,  loi  du  21  juin  1869).  —  En  Autriche,  le  chiffre  varie  de 
2  à  iOO  florins  (4  fr.  90  c.  à  245  francs).  —En  Espagne,  de  125  à 
1250  pesetas  (115  à  1150  francs).  —  En  Danemark,  de  5  à  100 
rigsdalers  (14  à  280  francs).  —  Dans  les  Pays-Bas,  de  3  à 
5  florins  (6  fr.  30  c.  à  10  fr.  50  c),  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  un  emprisonnement  de  1  à  3  jours  (1). 

On  le  voit,  en  laissant  de  côté  l'Angleterre  à  laquelle  l'an- 
cienneté et  le  perfectionnement  de  sa  législation  ont  permis 
d'élever  le  taux  de  peines  devenues  moins  fréquentes,  le  niveau 
de  la  pénalité  française  est  semblable  à  celui  des  pénalités 
étrangères. 

299.  —  M.  Relier  (2)   avait  demandé  que  les    infractions  à 

(1)  L'art.  19  de  la  loi  fédérale  suisse  des  23  mars-3  décembre  1877,  fixe 
l'amende  de  5  à  500  francs. 

(2)  Bull.  Soc.  proL,  1873,  p.  290. 
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l'âge  d'admission,  à  la  durée  du  travail,  aux  règles  des  travaux 
souterrains,  insalubres  ou  dangereux  {art.  2,  S,  7,  i3)  fussent 
en  outre  punis  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  un  mois. 
L'orateur  argumentait  des  articles  479,  480,  482  Code  pénal,  loi 
des  2-9  juillet  d850,  qui  répriment  de  cette  peine,  au  cas  de 
récidive,  la  mort,  les  blessures  données  aux  animaux  d'autrui 
ou  aux  animaux  domestiques,  des  art.  445  et  448  C.  P.,  qui 
frappent  de  la  même  peine  le  destructeur  d'arbres  ou  de  greffes, 
des  art.  318,  349,  320,  C.  P.,  qui  protègent  la  vie  ou  la  santé  de 
'homme  contre  les  emplois  de  mélanges  nuisibles  ou  les  im- 
prudences involontaires  en  usant  de  la  même  sanction.  —  Jl 
concluait  que  l'enfant  de  l'ouvrier  a  droit  «  à  la  même  pro- 
tection que  les  animaux  de  basses-cours  ou  que  les  arbres 
fruitiers  des  jardins  ».  —  Cette  thèse  a  été,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  reprise  par  divers  auteurs.  (Voy.  M.  Blondel, 
Travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  p.  2f>,  et  M.  André 
Morillot,  article  inséré  dans  la  France  judiciaire,  1877,  p.  212.) 

300.  —  Le  Rapporteur  répondit  victorieusement  qu'il  s'agis- 
sait d'ajouter  aux  prescriptions  du  droit  commun  et  non  de 
priver  l'enfant  de  ces  garanties.  Quand  la  vie  de  l'enfant  a  été 
menacée,  l'application  des  art.  319  et  320  reste  entière.  Mais  la 
contravention  à  la  loi  de  1874  ne  porte  pas  atteinte  immédiate 
à  la  santé;  c'est  la  reproduction  successive  des  faits  réprimés 
qui  produirait  cet  effet  et  voilà  pourquoi  le  législateur  agit 
préventivement  pour  prémunir  l'ouvrier.  En  outre,  on  ne  sau- 
rait se  montrer  bien  rigoureux  envers  des  patrons  qui,  la  plu- 
part du  temps,  seront  étrangers  à  la  faute  commise  par  des 
subalternes  et  n'en  seront  que  les  éditeurs  responsables.  Enfin, 
si  l'on  armait  le  juge  d'une  rigueur  excessive,  il  hésiterait  à 
appliquer  la  loi  qui  perdrait  de  son  autorité.  —  Nous  avons  cons- 
taté que  l'étude  des  législations  européennes  donne  pleinement 
raison  à  cette  manière  de  voir  (1). 

301.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la  loi,  des  19-23 
décembre  1871,  et  du  22  juillet  1867  combinés,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exercée  pour  le  recouvrement  des  frais  et 
amendes  dues  à  l'État  et  qu'elle  aboutit  en  cas  de  non-paiement 
à  une  incarcération  graduée  d'après  le  total  des  sommes  dues.  — 
C'est  en  fait  un  résultat  analogue  à  celui  qui  ressort  du  texte  de  la 

(1)  Voy.  Bull.  Soc.  proi.,  1873,  p.  294. 
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loi  allemande  du  21  juin  1869  précitée.  (Voy.  les  deux  lois  fran- 
çaises des  23  décembre  1871  et  22  juillet  1867  sur  la  contrainte 
par  corps.) 

302.  —  Devant  le  juge  de  répression,  divers  incidents  peu- 
vent se  produire  dérivant,  soit  de  ce  que  le  prévenu  excipe  d'une 
circonstance  qu'il  prétend  de  nature  à  le  soustraire  à  l'application 
de  la  loi,  —  soit  de  ce  qu'il  a  commis  plusieurs  contraventions, 
—  soit  de  l'état  de  récidive  constaté,  —  soit  enfin  de  circonstances 
atténuantes  appréciées  telles  par  le  juge.  —  Examinons  rapide- 
ment chacune  de  ces  hypothèses. 

303.  —  Excuses.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  infractions  à  la  loi 
de  1874  étaient  en  principe  des  contraventions  :  par  conséquent, 
l'exception  de  bonne  foi  doit  être  rigoureusement  rejetée  par  le 
juge,  puisque  le  fait  matériel  même  dépourvu  d'intention  suffit 
pour  l'application  de  la  loi.  C'est  donc  à  tort,  comme  le  fait  jus- 
tement observer  M.  Eug.  Talion  (Manuel  pratique,  p.  116),  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  28  août  1876  a  acquitté  un 
contrevenant  sous  prétexte  que  la  préfecture  avait  omis  d'envoyer 
les  règlements  administratifs  réclamés  par  le  Maire. 

304.  —  Cependant,  il  existe  à  ce  principe  un  tempérament 
unique  :  «  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissances,  livrets  ou 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne  [art.  2o,  §  S)  ». 

Cette  disposition  a  été  attaquée  devant  l'Assemblée  nationale 
par  deux  moyens  différents  :  les  uns  soutenaient  qu'admettre 
au  cas  particulier  l'exception  de  bonne  foi,  c'était  dénaturer  la 
contravention  et  la  métamorphoser  en  délit.  On  a  répondu 
avec  beaucoup  de  raison  que  si,  en  règle  générale,  l'industriel 
ne  doit  pas  être  admis  à  plaider  son  défaut  d'intention  cou- 
pable en  rejetant  la  faute  sur  autrui,  sur  ses  employés,  sur  les 
parents,  parce  qu'au  fond  il  y  a  toujours  une  incurie  qui  lui 
est  personnelle  ou  dont  il  répond,  il  est  juste  qu'il  prouve  que 
l'on  ne  peut  lui  imputer  aucune  négligence  et  que  sa  religion 
a  été  surprise  :  c'est  ainsi  que  l'art.  4  de  la  loi  sur  l'ivresse 
du  23  janvier  1873  admet  le  cabaretler  à  prouver  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur  de  16  ans. 

30o.  —  D'autres  reprochaient    à  Varticle   2d   d'être   inutile, 
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parce  que  la  fraude  opérée  à  rencontre  du  patron  constitue  la 
force  majeure  ou  contrainte  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  et  qui 
doit  entraîner  l'acquittement  (64,  C.  P.). 

L'objection  était  théoriquement  vraie  ;  il  est  certain  que  pas 
plus  que  ne  l'eût  fait  l'art.  64  C.  P.,  Vart.  25  ^  3  de  notre  loi 
ne  dispense  le  juge  d'apprécier  si  les  pièces  fausses  pro- 
duites étaient  altérées  d'une  manière  trop  grossière  pour  ne 
pas  éveiller  l'attention  des  patrons,  de  tenir  compte  du  degré 
d'intelligence  ou  d'instruction  de  chaque  industriel,  de  recher- 
cher en  tin  au  cas  de  substitution  de  personnes  si  certaines 
circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  mettre  le  patron  sur 
la  voie  de  la  fraude  pratiquée  contre  lui,  en  un  mot,  s'il  y  a 
eu  force  majeure  irrésistible.  (Voy.  Observations  de  M.  Goblet 
et  de  M.  Eug.  Talion  :  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  287.) 

306.  —  Toutefois  la  disposition  de  Vart.  25,  bien  qu'elle  ne 
constitue  qu'une  application  de  l'art.  64  G.  pénal,  a  une  utilité 
pratique  indéniable  dans  une  loi  qui  est  destinée  à  être  publiée 
dans  des  ateliers  et  commentée  moins  par  des  jurisconsultes 
que  par  des  ouvriers  ou  industriels.  Elle  rassure  des  patrons 
qui  peuvent  ignorer  l'existence  de  l'art.  64  C.  P.,  et  fait  com- 
prendre à  première  vue  que  les  chefs  d'établissement  sont  res- 
ponsables de  leur  négligence,  mais  non  de  la  fraude  d'autrui. 

307.  —  Si  les  pièces  fausses  ont  été  égarées,  le  maître  pourra 
prouver  leur  existence  et  leurs  énonciations  par  témoins.  (Voy. 
Blondel,  p.  29.) 

308.  —  Il  importait  de  punir  les  désordres  qui  résultent  de 
semblables  faits  :  celui  qui  fabrique  un  faux  livret  d'ouvrier  ou 
falsifie  un  livret  originairement  véritable  ou  fait  usage  d'un  livret 
faux  ou  falsifié  est  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  3 
ans  .(art.  12,  loi  du  22  juin  1854  et  153  C.  P.  combinés).  La  loi 
de  1854  ajoute  que  tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer 
un  livret  soit  sous  un  faux  nom,  soit  au  moyen  de  fausses  décla- 
rations ou  de  faux  certificats  ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à 
un  an.  —  Vart,  25  de  notre  loi  applique  ces  deux  pénalités  aux 
auteurs  de  falsifications  pratiquées  en  matière  de  livrets  d'enfants. 

C'est  là  incontestablement  un  vrai  délit  qui  admet  les  règles  de 
la  complicité,  notamment  celle  des  père  et  mère^  s'il  y  a  lieu. 
(Duvergier,  Collection  des  Lois,  p.  160  à  162,  1874.) 

309.  —  Prescription.  L'industriel  poursuivi  peut  aussi  exciper 
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du  moyen  tiré  de  la  prescription,  ou,  en  cas  de  silence,  les 
juges  sont  appelés  à  l'examiner  d'office,  puisque  la  prescription 
est  d'ordre  public  devant  le  juge  de  répression. 

310.  —  Mais  quelle  sera  la  durée  du  temps  nécessaire  pour 
prescrire?  Sera-ce  trois  ans  pour  l'action  publique  et  cinq  ans 
pour  la  peine,  comme  en  matière  de  délits  (636  et  638  C.  Instr. 
criminelle),  ou  un  an  pour  l'action  et  deux  ans  pour  la  peine 
comme  en  matière  de  contraventions  (639  et  640  C.  Instr. 
crim.)? 

Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  d'ordinaire  dans  les  délits- 
contraventions,  parce  que  le  législateur  en  les  créant  a  édicté 
des  prescriptions  particulières.  Mais  la  loi  de  1874  ne  contient 
aucune  disposition  semblable. 

3H.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'est  la  nature  du 
fait  dont  l'accusé  est  reconnu  coupable,  et  non  la  nature  de 
la  peine  applicable  qui  doit  servir  de  base  pour  déterminer  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  la  prescription.  (Cass.  l^"^  mars 
18o5,  Dumont:  S.  55.  1.  319;  P.  5o.  ±  168;  D.  P.  55.  1.  i9±) 

Mais  par  quelles  règles  reconnaîtra-t-on  la  nature  du  fait 
devant  le  droit  criminel,  en  un  mot  sa  qualification  en  crime, 
délit  ou  contravention?  La  Cour  suprême  répond  que  c'est  tout 
à  la  fois  par  la  juridiction  compétente  et  le  degré  de  pénalité  en- 
courue. Aussi  juge-t-elle  constamment  que  l'action  publique,  pour 
faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  se  prescrit  par  trois  ans  et  non 
par  dix  ans  lorsque  ces  crimes  ont  été  commis  par  des  individus 
âgés  de  moins  de  16  ans  et  se  trouvent  par  cette  raison  soumis 
à  la  compétence  et  à  la  pénalité  correctionnelles.  (Cass.  22  mai 
1841  :  D.  P.  1841.  1.  405;  25  août  1864,Liottard :  S.  65.  1.  101; 
P.  65.  198  :D.  P.  65.  1.  42;  10  décembre  1869,  Hostein  :  S.  70. 1. 
231;  P.  70.  558;  D.  P.  1870.  1.  320.) 

312.  —  Mais  ce  critérium  tiré  de  l'article  premier  du  Code  pénal,, 
peut-il  être  accepté  quand  le  législateur  lui-même,  tout  en 
indiquant  la  juridiction  et  la  peine  correctionnelle,  a  formelle- 
ment déclaré  que  l'infraction  par  lui  punie  demeurait  une  con- 
travention ? 

«  Je  crois,  disait  M.  Goblet,  que  nous  sommes  tous  aujour- 
d'hui d'accord  pour  reconnaître...  qu'il  faut  constater,  comme 
l'avait  déjà  fait  l'autre  jour  l'honorable  rapporteur,  qu'il  ne 
peut  s'agir  ici  que  d'une  véritable  contravention .  Il  s'agit 
d'une  véritable  contravention,  bien  qu'elle  soit  soumise  au  tri— 
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bunal  correctionnel  et  que  les  peines  ne  soient  pas  des  peines 
de  simple  police. . .   » 

Et  si  l'amendement  de  M.  Paulin  Gillon,  tendant  à  faire 
insérer  le  mot  «contravention»  dans  Vart,  25  y  a  été  rejeté,  c'est, 
comme  le  fait  observer  le  rapporteur,  que  les  explications  four- 
nies au  nom  de  la  Commission  avaient  très-nettement  déterminé 
ses  intentions  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  insister  sur  leur  portée  (1). 

313.  —  D'un  autre  côté,  si  la  Cour  de  cassation  admet  dans 
son  arrêt  du  18  janvier  1867  (Délavant  :  S.  67.  1.  365;  P.  67, 
978;  D.  P.  1867.  1.  223),  que  les  délits-contraventions  sont 
assimilables  aux  contraventions,  quant  aux  règles  de  la  com- 
plicité, comment  pourrait-elle  les  déclarer  délits  au  point  de 
vue  de  la  prescription? 

Nous  croyons  donc  que  les  art.  639  et  640  C.  Instruction  cri- 
minelle sont  exclusivement  applicables  (2). 

314.  —  Si  l'industriel  est  poursuivi  à  raison  de  plusieurs 
contraventions,  il  est  certain  qu'il  y  a  lieu  de  cumuler  les 
amendes  {art.  25,  §  2).  En  effet,  l'art.  365  C.  Instr.  criminelle, 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions.  Mais  quelle  sera  la  base 
de  ce  «  cumul  »?  Faudra-t-il  additionner  les  journées  pendant 
lesquelles  se  seront  accomplies  des  illégalités  à  l'encontre  du 
même  enfant? 

Cette  doctrine  avait  été  admise  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  police  de  Schirmeck  (0pp.  D.  P.  59.  3.  16),  qui  refuse  de 
mettre  sur  le  même  rang  «  l'auteur  d'une  contravention  isolée 
et  celui  qui  fréquemment  et  pendant  longtemps  aura  exigé 
d'un  enfant  un  travail  excessif  (3)  ». 

315.  —  La  Cour  de  cassation  saisie  de  la  même  question 
statua  au  contraire  que  l'art.  12,  §  2  de  la  loi  de  1841  (conçu 
dans  des  termes  analogues  à  ceux  de  notre  article  ^5),  a  eu 
pour  objet  de  prescrire  une  règle  spéciale  en  matière  de  cumul; 
qu'il  détermine  que  «  les  contraventions  qui  résulteraient  soit  de 
l'admission  d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de 
travail;  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants 


(1)  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  287  et  suiv. 

(2)  Celle  solution  a  été  indiquée  par  M.  Eug.  Talion,  rapporteur  de  la  loi 
de  1874,  comme  rentrant  dans  l'esprit  de  cette  loi,  dans  des  explications 
échangées  au  sein  du  Comité  judiciaire  de  la  Société  de  protection.  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  213,  214.) 

(3)  Le  jugement  est  du  28  juin  1838, 
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dûment  admis  ou  employés  sans  que  ces  amendes  réunies  puis- 
sent s'élever  au-dessus  de  200  francs  »  ;  que  l'article  exclut  par 
cette  détermination  particulière  le  cumul  qui  pourrait  résulter 
de  l'accumulation  des  journées  pendant  lesquelles  les  heures  de 
travail  auraient  été  excédées.  (Crim.  rej.,  21  janvier  1859^  Seitz: 
S.  S9.  1.  441;  P.  59.  862;  D.  P.  59.1.  93.) 

316.  —  La  même  interprétation  devrait  être  donnée  sur 
l'article  25  %  2  de  la  loi  de  1874,  qui  permet  l'application  d'au- 
tant d'amendes  «  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans  des 
conditions  contraires  à  la  loi  ». 

317.  —  Il  suit  de  cette  rédaction  que  l'amende  est  unique 
quand  le  fait  qu'elle  réprime  porte  non  pas  sur  l'emploi  des 
personnes  mais  sur  la  police  d'atelier^  quel  que  soit  le  nombre 
des  travailleurs  en  présence  desquels  s'est  accomplie  l'infraction. 
(Art,  4U   Z-^,  ^0  de  la  loi  de  1874.) 

318.  —  En  tout  cas,  quel  que  soit  le  nombre  des  infractions 
réprimées,  le  chiffre  total  de  l'amende  ne  peut  excéder  500 
francs  {art.  25,  loi  du  19  mai  1874).  Ce  maximum  porte  sur 
toutes  les  contraventions  commises  au  moment  de  la  poursuite, 
sans  qu'on  puisse  l'élever  en  divisant  cette  poursuite. 

319.  —  Récidive.  L'état  de  récidive  aggrave  nécessairement  les 
pénalités.  Le  législateur  n'a  guère  eu  qu'à  s'inspirer  des  législa- 
tions étrangères.  En  Angleterre,  cette  circonstance  permet  au  juge 
de  faire  monter  l'amende  de  2o0  à  500  francs.  La  loi  allemande 
permet  l'interdiction  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  quand  trois 
condamnations  ont  été  encourues  dans  les  cinq  années  précé- 
dentes (art.  150,  loi  du  21  juin  1859), —  disposition  séduisante 
si  elle  ne  frappait  pas  l'industrie  en  même  temps  que  le  ma- 
nufacturier. —  Nous  trouvons  la  même  faculté  de  prohibition 
dans  les  règlements  autrichiens.  La  législation  des  Pays-Bas 
prescrit  obligatoirement  la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  à 
trois  jours  en  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suit  la  condam- 
nation. 

La  nouvelle  Loi  suisse  du  23  mars — 3  décembre  1877  per- 
met en  pareil  cas  un  emprisonnement,  dont  le  maximum  est 
de  3  mois  (art.  19). 

320.  —  Quels  que  soient  les  regrets  exprimés  par  certaines 
personnes  à  cet  égard  (Voy.  notamment  M.  Morillot  :  Finance 
judiciaire^  du  1"  mars  1877,  p.  212),  nous  croyons  que  la  loi 
de  1874  a  bien  fait  de  s  abstenir  de  prononcer  la  prison  même 
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au cas  de  récidive.  C'eût  été  ruiner  le  prestige  et  l'autorité  déjà 
si  amoindrie  du  patron.  En  vain  dit-on  qu'il  aura  intérêt  à  se 
laisser  condamner  plutôt  qu'à  observer  la  loi,  pour  faire  une 
concurrence  à  des  confrères  plus  scrupuleux  que  lui. 

Outre  que  l'on  a  peine  à  comprendre  un  industriel  établissant 
un  compte  de  compensation  entre  le  bénéfice  et  la  perte  résul- 
tant de  ses  contraventions,  on  oublie  que  la  complaisance  de 
l'ouvrier  devrait  être  achetée  et  qu'à  la  longue  elle  pourrait  être 
plus  onéreuse  que  le  délit  ne  serait  profitable. 

321.  —  Nous  trouvons  donc  très-suffisantes  les  peines  édictées 
par  la  loi  au  récidiviste  :  1^  amende  de  bO  à  200  francs  dont 
le  total  ne  peut  excéder  1000  francs  {art.  M)  ;  2"  possibilité 
d'ordonner  l'affichage  du  jugement  ;  3"  faculté  de  prescrire  l'in- 
sertion de  la  sentence  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département  {art.  '27). 

Cette  publicité  réprimera  la  concurrence  déloyale  que  l'indus- 
triel aura  voulu  faire  à  ses  confrères  :  elle  le  décriera  devant 
l'opinion  en  même  temps  qu'elle  punira  son  avarice  par  les 
frais  toujours  considérables  qu'elle  entraîne. 

322.  —  La  loi  détermine  ensuite  l'état  de  récidive,  en  repro- 
duisant les  termes  de  l'article  483  C.  P.;  elle  fait  ressortir  une 
fois  de  plus  le  caractère  de  contravention  qu'elle  reconnaît  aux 
infractions  prévues  par  notre  loi. 

«  Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans 
les  12  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  » 

Cette  situation  résulte  de  la  vérification  du  casier  judiciaire. 

323.  —  Les  art.  26  et  ^7,  qui  réglementent  le  cas  de  récidive, 
sont-ils  applicables  aux  contrevenants  coupables  d'infractions 
commises  à  l'égard  d'apprentis? 

On  pourrait  éprouver  quelque  hésitation  au  premier  abord, 
parce  que  l'article  80  de  la  loi,  qui  énumère  les  articles  appli- 
cables aux  apprentis,  ne  vise  pas  dans  sa  nomenclature  les 
articles  26  et  27    sur  la  récidive. 

Mais^  il  faut  bien  prendre  garde  que  s'il  résulte  des  termes 
de  V article  30 j  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1874  ne 
comprennent  pas  les  enfants  placés  par  contrat  en  apprentissage, 
elles  régissent  au  contraire  tous  les  patrons  sans  distinction, 
qu'il  y  ait  ou  non  contrat  d'apprentissage. 
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Or  les  articles  26  et  ^  sont  des  règles  qui  portent  non  sur 
les  enfants  y  mais  sur  les  industriels,  puisqu'ils  traitent  de  la 
répression  à  infliger  à  ces  derniers,  au  cas  de  contravention 
commise  en  récidive. 

3^4.  —  Circonstances  atténuantes.  En  sens  inverse,  la  péna- 
lité peut  être  diminuée  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes :  le  législateur,  considérant  l'élévation  relative  du  chiffre 
de  l'amende  par  suite  du  cumul  des  infractions,  a  voulu  que 
l'article  463  du  Code  pénal  pût  modérer  les  condamnations 
prononcées  (ai^t.  28,  §  /«O- 

Cette  disposition  permet  de  ramener  l'amende  au-dessous  de 
16  francs. 

325.  —  Mais  alors,  toutes  les  contraventions,  même  multiples, 
commises  par  un  industriel,  pourront-elles  aboutir  à  un  franc 
d'amende?  Non,  parce  que  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes doit  s'opérer  sur  chaque  amende  encourue  et  non  sur 
le  cbiff're  total  des  amendes  à  prononcer  pour  l'ensemble  des 
contraventions  connues.  En  vain  objecterait-on  contre  ce  sys- 
tème que,  s'il  y  avait  500  enfants  employés  illégalement,  ou 
même  plus,  le  juge  ne  pourrait  prononcer  une  amende  géné- 
rale moindre  de  500  francs,  maximum  édicté  par  la  loi  {article  23, 
§^),  même  sans  admission  de  circonstances  atténuantes.  Il 
appartient  en  eff"et  au  législateur  de  circonscrire  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  dans  l'application  de  la  peine  qu'il 
prononce.  (Argument  de  Cass.  5  novembre  1853,  deux  arrêts, 
Huret  et  Trudin  :  S.  54.  1.  65;  P.  54.  1.  16;  D.  P.  53.  1.  333. 
334.) 

326.  —  En  vertu  d'une  disposition  empruntée  à  la  loi 
anglaise,  le  montant  des  amendes  résultant  des  condamnations 
sera  versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  pri- 
maire, dans  le  budget  de  l'instruction  publique  {art.  29,  §  2)^ 

N'est -il  pas  légitime,  dit  le  Rapport  de  la  Commission,  de 
reporter  au  profit  de  l'enfance  la  réparation  du  mal  dont  elle 
a  souffert?  M.  Duvergier,  tout  en  énonçant  que  ces  .affectations 
spéciales  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  d'une  bonne  comp- 
tabilité, convient  qu'elles  font  bon  effet  dans  la  loi.  {Collection 
des  lois,  1874,  p.  162.) 

Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  disposition  non-seulement 
séduisante,  mais  éminemment  utile  qui  pourra  propager  la  créa- 
tion des  écoles  de  fabrique,  et  qui  a  bien  servi  la  loi  anglaise. 
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327.  —  Encore  que  l'amende  doive  être  versée  au  budget  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  ce  département  n'aurait  pas 
qualité  pour  en  poursuivre  le  paiement,  qui  doit  être  recouvré 
à  ia  requête  de  la  Direction  générale  de  l'enregistrement  agissant 
au  nom  du  Procureur  de  la  République  :  il  n'est  fait  aucune 
dérogation  à  l'art.  197,  Code  d'Instruction  criminelle. 

Y.  —  Responsabilité  civile, 

328.  —  Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  criminel  les  chefs 
d'industrie  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  des  contraven- 
tions commises  que  s'ils  se  trouvaient,  au  moment  où  elles  ont 
eu  lieu,  dans  l'usine.  Mais  au  point  de  vue  civil,  ils  sont  évi- 
demment toujours  responsables,  soit  en  vertu  des  articles  1382 
et  1383  C.  G.  et  74  C.  P.,  s'ils  sont  les  auteurs  du  fait,  soit  en 
vertu  de  l'article  1384  s'il  émane  d'un  de  leurs  préposés.  (Du- 
vergier.  Collection  des  Lois,  1841,  p.  56.) 

Ce  principe  est  posé  par  le  §  5  de  Vart.  25  de  la  loi  de  1874  : 
i<  les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants  ». 

329. —  Ce  mot  «  condamnations  »  déroge  au  droit  commun  :  en 
général  la  responsabilité  civile  ne  porte  que  sur  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  réparation  du  préjudice  causé,  2"  les  frais 
occasionnés  par  le  procès  criminel  ;  l'amende  échappe  ordinaire- 
ment à  la  responsabilité,  parce  qu'elle  est  une  peine  personnelle. 

330.  —  Il  n'en  est  point  ici  de  même.  Le  législateur  s'ins- 
pirant  de  ce  qui  existe  dans  les  délits  de  douane,  forêts,  postes 
aux  chevaux,  contributions  indirectes,  a  déclaré  le  chef  de  fa- 
brique responsable  de  toutes  les  condamnations  prononcées,  ce 
qui  comprend  l'amende.  (Vov.  M.  Blondel^  Travail  des  enfants, 
p.  28.) 

331.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  s'applique 
aussi  bien  quand  il  existe  un  contrat  d'apprentissage  que  quand 
il  n'y  en  a  pas.  {Art.  26,  %  â  ei  80  combinés.) 

332.  — .L'«rf.  29  sur  la  possibilité  d'admission  des  circons- 
tances atténuantes  et  l'affectation  des  amendes  au  budget  de 
l'instruction  publique,  s'étend  au  cas  de  contraventions  commises 
par  un  patron  à  l'encontre  d'apprentis^  encore  qu'il  ne  soit 
pas  visé  dans  la  série  de  Yarticle  80;  en  effet,  il  s'agit  là  d'un 
principe  qui  porte  non  sur  les  enfants,  mais  sur  les  condamna- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  prononcées  en  vertu  de  la  loi. 
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§  n.  —  Rapports  des  agents  de  contrôle. 

333.  —  L'agent  d'exécution  à  la  suite  de  ses  visites  relève  les 
contraventions  constatées. 

L'agent  de  contrôle  qui  ne  joue  aucun  rôle  de  police  judi- 
ciaire, transmet  des  rapports  dont  nous  avons  examiné  le  sujet, 
la  substance,  quand  nous  avons  étudié  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  personnel.  Nous  n'avons  donc,  sur  ce  point,  qu'à 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  (Voy.  n''  36,  in  fine.) 
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ISSTITCTIOM  CRÉÉES  DAM  riHÉRÈT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES   APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


LES  CAISSES  DES  ÉCOLES 

ET 

l'enseignement  professionnel 

Nous  empruntons  au  Rapport  présenté  au  Conseil  municipal  de  Paris 
(par  M.  Sigismond  Lacroix),  au  nom  de  la  k^  Commission^  sur  une  pro- 
position de  M.  Lauth,  tendant  à  la  révision  des  Statuts  des  Caisses  d'écoles 
de  Paris,  les  pages  suivantes  qui  témoignent  de  la  sollicitude  des 
Caisses  des  écoles  pour  l'Enseignement  professionnel  des  enfants  des 
deux  sexes  :  —  J.  P. 

«  L'enseignement  professionnel  a,  à  bon  droit,  attiré  l'attention 
des  Caisses  des  Écoles  qui  ont,  de  ce  côté,  porté  leurs  plus  sérieux 
efforts. 

Plusieurs  encouragent  efficacement  renseignement  du  dessin, 
par  exemple,  dans  les  IP,  VII®  et  XIX^'  arrondissements.  Dans 
le  VHP,  les  récompenses  sont  distribuées  à  la  suite  d'un  concours 
entre  les  élèves  de  chaque  cours  et  pour  chaque  genre.  La  Caisse 
du  VIP  a  introduit  à  ses  frais,  dans  l'École  de  dessin,  un  cours  de 
peinture  de  stores,  et  mis  ainsi  un  certain  nombre  d'élèves  à  même 
d'exercer  une  profession  artistique  avantageuse. 

Spécialement  pour  les  filles,  des  cours  de  couture,  de  coupe  et 
de  confection  de  vêtements  ont  été  institués  par  les  Caisses  d'écoles 
dans  divers  arrondissements  ;  des  travaux  de  couture,  exécutés 
par  les  enfants  des  écoles,  ont  même  figuré  aux  Expositions  de 
Vienne,  de  Bruxelles  et  de  Philadelphie. 

Dans  le  VIP  arrondissement,  il  y  a  un  prix  spécial  de  couture 
pour  chacune  des  écoles  de  filles;  de  plus,  un  concours  est  établi 
entre  toutes  les  écoles,  portant  sur  l'étude  de  la  coupe  des  vête- 
ments et  l'usage  de  la  machine  à  coudre. 

Dans  le  VHP  arrondissement,  une  dépense  de  1,238  fr.  30  c. ,  est 
affectée  à  Y  enseignement  de  la  couture:  une  machine  à  coudre  a  été 
donnée  à  chaque  école  de  filles,  et  les  directrices  ont  été  invitées 
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à  suivre  un  cours  spécial  de  coupe  de  vêtements  pour  transmettre 
à  leurs  élèves  les  connaissances  qu'elles  y  auront  acquises. 

La  Caisse  du  IX®  arrondissement  a  t'ait  imprimer  un  Cours  ou 
Manuel  de  coupe,  rédigé  par  l'institutrice  qui  dirige  cet  ensei- 
gnement :  le  cours  dure  deux,  années,  et  les  jeunes  filles  qui 
l'ont  suivi  en  recueillent  l'avantage  devoir  leur  temps  d'appren- 
tissage notablement  abrégé,  et  un  salaire  leur  être  accordé  dès 
leur  entrée  dans  un  atelier. 

Le  P'",  le  II®  et  le  XIV®  arrondissements  ont  également  institué 
des  cours  de  coupe  et  de  confection  de  vêtements. 

La  Caisse  du  XP  arrondissement  a  manifesté,  dès  1874,  l'inten- 
tion d'ouvrir  des  courts  de  couture,  qui  auraient  lieu  tous  les 
jeudis. 

En  somme,  six  arrondissements  jusqu'ici  sont  redevables  aux 
Caisses  des  écoles  de  l'institution  de  cours  théoriques  et  prati- 
ques pour  la  confection  des  vêtements  (1). 

Les  Ouvroirs  fondés,  en  1875,  par  la  Caisse  des  écoles  du 
P'"  arrondissement  à  l'école  de  la  rue  Molière,  et,  en  1873,  par 
celle  du  V®  arrondissement,  à  l'école  de  la  rue  des  Boulangers, 
avec  l'aide  de  la  Ville  de  Paris,  qui  a  fourni  le  matériel,  consti- 
tuent des  sortes  d'Écoles  professionnelles  pour  les  jeunes  filles. 

C'est  aussi  pour  les  jeunes  filles  que  les  Caisses  des  écoles  du 
VIP  et  du  IX®  arrondissement  ont  institué  des  cours  de  compta- 
bilité et  de  législation  commerciale;  dans  le  IX®  arrondissement, 
130  élèves  ont  profité  de  cet  enseignement. 

Les  garçons  ont  l'Atelier  d'apprentissage  de  la  rue  ïournefort, 
création  d'une  Caisse  des  écoles.  Cet  atelier,  fondé  en  1872  par  le 
Comité  de  la  Caisse  du  V®  arrondissement,  recevant  une  subven- 
tion municipale  qui  est  aujourd'hui  de  8,000  francs,  forme  des 
apprentis  intelligents  et  capables,  sachant  faire  un  usage  réfiéchi 
des  principaux  outils  employés  dans  toute  espèce  de  travail  méca- 
nique. Les  enfants  qui  le  fréquentent  n'ont  pas  terminé  leurs 
études  primaires  ;  ils  les  poursuivent,  au  moyen  d'un  enseigne- 
ment spécial,  en  même  temps  qu'ils  s'exercent  à  la  menuiserie, 
au  tour,  à  la  forge  et  au  modelage.  Le  nombre  des  élèves  est 
environ  de  50  (2).  » 

(1)  Voy.,  sur  les  Cours  supérieurs  de  couture,  le  Mémoire  du  Directeur  de 
l'Enseignement  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  1875,  p.  109. 

(2)  Voy.,  sur  Y  Atelier  d'apprentissage  de  la  rue  Tourne  fort^  le  Mémoire 
précité,  p.  146. 
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CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  «le  la  Bimbeloterie. 

On  lit  dans  VU n  ion   nationale  (n»  du  i8  février  1878)  : 

«  M.  Maurice,  l'honorable  inspecteur  divisionnaire  de  la  Loi 
sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  yient  de 
reprendre,  parmi  nos  groupes  syndicaux,  le  cours  de  ses  utiles 
explications  sur  les  prescriptions  de  cette  loi,  et  sur  les  responsa- 
bilités qu'elle  impose  aux  patrons. 

»  Il  est  assez  de  fois,  dans  ce  Bulletin,  parlé  de  ces  conférences 
pour  qu'il  ne  soit  point  indispensable  d'y  revenir  aujourd'hui 
avec  détail. 

»  Nous  ne  saurions  toutefois  passer  sous  silence  l'heureux 
incident  qui  a  marqué  la  dernière  Assemblée  générale  de  la 
Chambre  de  la  Bimbeloterie,  où  M.  l'Inspecteur  s'est  fait  entendre. 

»  L'article  9  de  la  loi  dont  il  s'agit,  est  ainsi  conçu  : 

»  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
»  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il  ne  jus- 
»  tifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
»  l'inspecteur  primaire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire 
»  élémentaire.  » 

»  L'attention  de  l'Assemblée  ayant  été  appelée  particulièrement 
sur  cet  article,  un  membre  a  constaté  que  beaucoup  de  chefs 
d'ateliers  envoyant  leurs  apprentis  à  l'école  comniunale,  ceux-ci 
assistaient  toujours  à  la  même  leçon,  et  que  certaines  écoles  refu- 
saient les  apprentis. 

»  En  réponse  à  cette  observation,  M.  l'Inspecteur  a  déclaré  que 
cet  état  de  choses  allait  cesser  ;  que  des  cours  spéciaux  allaient 
être  organisés  pour  les  apprentis  parisiens,  et  que  de  tels  cours 
fonctionnaient  déjà  aux  environs  de  Paris. 

»  Comme  l'honorable  membre  auquel  s'adressait  cette  réponse, 
comme  la  Chambre  tout  entière  de  la  Bimbeloterie,  nous  prenons 
acte  d'une  déclaration  qui  est  de  nature  à  pleinement  satisfaire 
ceux  qu'intéressent  le  sort  des  apprentis  et  le  progrès  de  nos 
industries  nationales  (1).  » 

(1)  La  circulaire  suivante  vient  d'être  expédiée  aux  intéressés  : 

«  Paris,  le  6  février  i878. 
»  Monsieur, 
»  M.  Maurice,  inspecteur  divisionnaire,  chargé  de  l'application  de  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  a  bien  voulu  expliquer  dans  la  séance 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


ÉTATS-UNIS. — New- York.  —  Nous  avons  suivi  avec  intérêt 
le  mouvement  qui  s'est  manifesté  en  faveur  de  l'enfance  aux 
États-Unis  et  spécialement  à  New- York  depuis  quelques  an- 
nées (1).  Aux  efforts  de  la  Société  de  secours  de  New-York  pour 
les  enfants  dont  il  est  parlé  dans  le  Bulletin  de  1874  (p.  59  et 
suiv.),  il  faut  joindre  ceux  de  la  Société  créée  en  vue  de  pré- 
venir les  cruautés  dont  les  enfants  peuvent  être  victimes. 

de  la  Chambre  du  29  janvifcr  les  prescriptions  édictées  par  cette  loi.  Ne 
pouvant  relater  les  développements  dans  lesquels  l'honorable  inspec- 
teur a  bien  voulu  entrer,  la  Chambre  syndicale  et  les  industriels  qui 
ont  assisté  à  la  réunion  ont  cru  devoir,  par  un  résumé  sommaire, 
porter  à  votre  connaissance  les  principaux  articles  de  la  loi  relatifs  à 
notre  industrie. 

»  Ainsi,  en  résumé  : 

1»  Les  enfants  des  deux  sexes  ne  peuvent  travailler  chez  des  patrons  avant 
l'âge  de  12  ans  ; 

2"  Avant  l'âge  de  16  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  à  un  tra- 
vail de  nuit,  ni  au  travail  le  dimanche  et  jours  de  fête; 

.3»  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  15  ans,  être  admis  à  travailler 
plus  de  6  heures  par  jour,  s'il  ne  justifie  par  un  certificat  de  l'instituteur, 
visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire  ; 

4»  Les  enfants  de  12  à  15  ans  qui  n'ont  pas  le  certiûcat  d'instruction 
devront  fréquenter  lécole  primaire  au  moins  2  heures  par  jour; 

5"  Ils  doivent  avoir  un  livret  qui  est  délivré  par  la  Préfecture  de  police, 
sur  présentation  de  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

6»  Les  contrevenants  aux  prescriptions  de  la  loi  peuvent  être  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  ; 

7"  La  loi  doit  être  affichée  dans  chaque  atelier  par  les  soins  des  patrons 
ou  des  chefs  datelier. 

»  Cette  loi  s'achète  chez  M.  Boucquin,  imprimeur,  rue  de  la  Sainte- 
Chapelle,  3.  On  trouve  un  Guide  explicatif  de  la  loi  chez  M.  Chaix, 
imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

))  Veuillez,  Monsieur,  dans  votre  intérêt,  prendre  note  de  ces  pres- 
criptions et  agréer  mes  salutations  empressées. 

Le  Président  de  la  Chambre  syndicale^ 
Benoit  Lévy.  » 

Pour  plus  amples  explications  et  renseignements,  s'adressfer  à  M.  Maurice, 
mspecteur  divisionnaire,  28,  rue  Jacob  ;  on  le  trouve,  tous  les  lundis,  de  9 
à  2  heures. 

(1)  Voy.  les  Asiles  d'enfants  à  New-York,  t.  VIII,  Bulletin,  p.  47.  —  La 
Misère  et  le  Crime,  par  M.  Brace,  VII,  p.  463. 
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Nous  avions  mentionné  sa  création  (Bulletin.  1877.  p.  86)  ;  au- 
jourd'hui, nous  pouvons  déjà  enregistrer  ses  œuvres.  On  ne  lira 
pas  sans  intérêt  l'acte  du  21  avril  1875  qui  contient  ses  statuts 
et  lui  confère  la  personnalité  juridique.  Une  fois  née  à  la  vie 
civile,  la  nouvelle  Société  s'est  rapidement  propagée  ;  dans  l'État 
de  New-York  à  Rochester,  New-Burgli,  Buffalo,  et  en  dehors  de  cet 
État,  à  San-Francisco,  Cleveland,  Philadelphie,  Boston  et  Portland. 
Elle  a  fait  rendre  par  la  législature  de  New-York  une  loi  de 
1874  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  professions  ambulantes  qui 
a  une  grande  analogie  avec  notre  loi  française  du  20  décembre 
1874,  et  dont  le  texte  est  rapporté  ci-dessous.  Elle  a  fait  pour- 
suivre et  condamner  par  la  Cour  suprême  de  New-York  sur  la 
plaidoirie  de  M^  Delafield  (1),  avocat,  un  sieur  Smith  qui  produi- 
sait sur  les  tréteaux  trois  enfants  dont  les  parents  lui  avaient  confié 
la  personne  par  contrat  régulier  à  Manchester.  La  Cour  suprême 
de  New-York,  en  septembre  1876,  a  proclamé  la  constitutionnalité 
de  la  loi  précitée,  malgré  la  défense  de  Smith  qui  prétendait  que 
le  priver  du  droit  qu'il  tenait  des  parents  sur  la  personne  de  ces 
enfants,  c'était  violer  le  principe  de  la  constitution,  en  vertu  du- 
quel un  droit  de  propriété  ne  peut  être  anéanti  que  par  verdict 
du  jury.  La  Société  a  victorieusement  répondu  par  la  bouche  de 
M*  Delafield  que  l'État  peut  retirer  en  cas  d'abus  aux  parents  ou 
à  leurs  délégués  leur  droit  de  garde  sur  l'enfant.  —  En  1875, 
l'initiative  de  la  Société  a  amené  47  poursuites  et  28  condamna- 
tions. En  1876,  les  poursuites  ont  atteint  le  chiffre  de  197.  Enfm, 
en  1877,  la  Société  a  obtenu  du  Parlement  un  acte  protégeant  les 
mineurs  contre  les  intempérances  du  cabaret  ou  les  dangers  des 
lieux  publics  :  —  Voici  les  dispositions  de  ces  lois  (2)  : 

Chapitre  130  des  lois  de  1875  intitulé  «  acte  du  21  avril  1875 
portant  possibilité  légale  de  former  des  sociétés  pour  prévenir  les 
actes  de  cruauté  dont  les  enfants  peuvent  être  victimes  ».  — 
Extrait  des  statuts  revisés  de  l'État  de  New-York,  par  George 
W.  Cothran,  counsellor  at  law,  6^  édition,  1875. 

^  |er  —  Des  personnes  majeures  au  nombre  de  cinq  au  moins,  à 
la  condition  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  ait  la  qualité  de 
citoyen  et  le  domicile  dans  FÉtat  de  New-York,  pourront,  si  elles  le 

(1)  M"  Delafleld  a  publié  «  the  Laws  of  New-York,  and  of  the  United 
States  relating  to  Children.» 

[2]  Voir,  pour  plus  de  détails,  Journal  de  Droit  international  privé,  année 
1877,  p.  219. 
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veulent,  s'associer  dans  le  but  de  prévenir  les  actes  de  cruauté  vis-à- 
vis  des  enfants.  A  cet  effet,  elles  feront  une  déclaration  devant 
l'autorité  compétente  de  l'État.  Elles  déposeront  soit  au  bureau  du 
Secrétaire  d'État,  soit  à  celui  du  Greffier  du  Comté  oii  la  Société 
doit  fonctionner,  un  certificat  écrit  indiquant  le  nom  juridique  de  la 
Société,  son  objet,  ses  affaires,  le  nombre  de  ses  administrateurs, 
directeurs  ou  gérants,  l'année  de  son  existence;  mais  le  dépôt  de  ce 
certificat  n'aura  lieu  qu'après  obtention  sur  cette  pièce  du  consente- 
ment ou  de  l'approbation  par  écrit  de  l'un  des  membres  de  la  Cour 
Suprême  du  district  dans  lequel  la  Société  a  son  siège  ou  son  prin- 
cipal établissement. 

§  2.  —  Moyennant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  auteurs 
ou  signataires  du  certificat,  leurs  associés  ou  successeurs,  par  la  seule 
vertu  de  cet  acte  forment  un  être  moral  et  une  corporation  désignée 
par  le  nom  porté  au  certificat,  avec  les  pouvoirs  suivants  : 

I.  Perpétuité  d'existence  sous  le  nom  de  la  corporation. 

IL  Comparution  en  demande  ou  en  défense  dans  toutes  les  cours  de 
droit  ou  d'équité. 

III.  Usage  et  disposition  d'un  sceau  social  pouvant  être  fixé  directe- 
ment sur  le  papier  et  possibilité  de  le  changer. 

IV.  Etablissement  d'employés,  administrateurs  et  agents  suivant 
les  besoins  de  la  corporation. 

Y.  Création  de  statuts  compatibles  avec  les  lois  de  l'État  particulier 
et  de  celles  de  la  Confédération  des  États-Unis  pour  l'administration 
des  biens  et  la  direction  des  affaires. 

YI.  Aptitude  active  et  passive  aux  contrats. 

Yll.  Acceptation  de  libéralités,  achats,  ventes,  acquisition  ou  abdica- 
tion de  droits  réels  ou  personnels  sans  pouvoir  être  propriétaire 
d'immeubles  dont  le  revenu  annuel  excéderait  50,000  dollars. 

YIII.  Tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus 
conférés. 

§  3.  —  Une  société  ainsi  érigée  en  corporation  peut  porter  plainte 
devant  toute  juridiction  concernant  la  violation  des  lois  qui  touchent 
ou  concernent  les  enfants,  ou  intervenir  dans  les  procédures  com- 
mencées. 

§  4.  —  Tous  magistrats,  constables,  shériffs  et  officiers  de  police 
devront  en  cas  de  besoin  prêter  main-forte  à  la  société  dont  il  s'agit, 
à  ses  officiers,  membres  ou  agents  pour  faire  exécuter  toutes  les  lois 
ci-dessus  mentionnées  concernant  ou  touchant  les  enfants. 

§  5.  —  Les  dispositions  de  cet  acte  ne  pourront  s'étendre  ni  s'ap- 
pliquer aux  associations  ou  individualités  qui  dans  le  certificat  dont 
le  dépôt  doit  être  effectué  comme  il  est  dit  ci-dessus,  auraient  employé 
ou  spécifié  un  nom,  une  désignation,  matériellement  ou  substantiel- 


lement  identique  à  celui  d'une  société  antérieurement  érigée  en  cor- 
poration dans  cet  État. 

Loi  de  1876  sur  les  Enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes.  (  Statuts  revisés  de  l'État  de  New- York,  1876,  t.  III, 
p.  983,  §  101.) 

Est  coupable  de  délit  toute  personne  qui  emploierait  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans  à  des  exercices  de  danse  de  corde,  qui  les 
ferait  danser,  mendier  ou  colporter  dans  la  rue,  qui  les  utiliserait 
comme  gymnastes,  acrobates  ou  con tortionnaires,  qui  s'en  servirait 
dans  un  but  obscène,  immoral  ou  indécent,  nuisible  pour  la  santé 
ou  dangereux  pour  la  vie  ou  les  membres  de  ces  enfants.  Le  magis- 
trat qui,  après  enquête,  est  convaincu  qu'un  enfant  est  employé  à 
l'une  de  ces  professions,  peut  l'enlever  à  ses  parents,  maîtres  ou  gar- 
diens et  le  confier  à  une  institution  charitable. 

Loi  du  6  juin  1877  sur  l'admission  des  mineurs  dans  les  lieux 
publics. 

11  est  interdit  d'admettre  des  mineurs  au-dessous  de  14  ans  dans 
les  débits  de  liqueurs,  bals,  concerts,  théâtres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  accompagnés  d'un  parent  ou  gardien. 

SUISSE.  —  Loi  fédérale  (des  19-23  mars,  3  décembre  1877) 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

Notice  par  M.  E.  Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en 
droit. 

En  exécution  de  l'art.  34  de  la  constitution  fédérale  du  29  mai 
1874,  qui  leur  conférait  formellement  ce  pouvoir,  le  conseil 
national  et  le  conseil  des  États  de  la  Suisse  ont  voté  les  19  et  23 
mars  1877  une  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  —  Confor- 
mément à  l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874,  plus  de 
30,000  citoyens  suisses  ayant  manifesté  leur  opposition  à  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  venait  d'être  ainsi  votée,  la  question  plé- 
biscitaire a  été  posée  le  21  octobre  1877  et  résolue  à  une  faible 
majorité  dans  le  sens  favorable  à  la  mise  en  vigueur.  Ainsi,  après 
une  vive  opposition,  la  nouvelle  loi  promulguée  à  Berne  le  3  dé- 
cembre 1877  a  commencé  à  être  applicable  le  l^""  janvier  1878. 

Cette  loi,  comme  l'indique  son  titre,  ne  traite  qu'accessoirement 
du  travail  des  femmes  ou  des  enfants  dans  les  manufactures,  après 
avoir  réglementé  celui  de  l'ouvrier  adulte.  Elle  restreint  la  fabri- 
que aux  locaux  fermés  (art.  1^»^)  et  donne  l'examen  des  cas  douteux 
en  dernier  ressort  au  Conseil  fédéral.  Elle  régit  minutieusement 
ce  qui  touche  à   l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  (art.  2), 
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soumet  l'ouverture  et  le  plan  d'une  fabrique  à  l'appréciation 
préventive  du  gouvernement  avec  faculté  de  suspendre  au  cours 
d'exercice  l'autorisation  d'exploiter  (art.  3).  Au  cas  d'accidents, 
l'autorité  locale  et  le  gouvernement  cantonal  sont  immédiatement 
prévenus,  et  la  responsabilité  civile  des  patrons  définie  (art.  4  et 
S).  Des  prescriptions  sont  édictées  sur  le  recensement  des  ouvriers 
employés  à  l'usine  (art.  6),  les  règlements  intérieurs,  les  amendes 
et  leur  quotité,  les  déductions  de  solde  et  la  moralité  de  l'usine 
(art.  7),  la  confection  des  règlements  de  fabrique  auxquels 
coopèrent  les  patrons,  les  ouvriers  et  l'État,  leur  affichage,  leur 
application  dans  les  contrats  entre  fabricants  et  ouvriers  (art.  8 
et  9),  le  paiement  des  salaires  (art.  10)  la  durée  du  travail  limitée 
à  H  heures,  ramenée  à  10  heures,  la  veille  des  jours  fériés  et 
réductible  dans  les  industries  insalubres,  les  demandes  d'autori- 
sation de  travail  exceptionnel,  l'établissement  des  repos  (art.  11), 
la  prohibition  du  travail  de  nuit  et  des  dimanches  et  les  autori- 
sations dont  ils  peuvent  être,  par  dérogation,  l'objet,  à  la  condition 
de  laisser  aux  ouvriers  un  dimanche  sur  deux  (art.  13  et  14).  — 
Ces  règles  générales  posées,  le  législateur  suisse  s'occupe  de  la 
condition  spéciale  des  femmes  et  des  enfants.  Les  femmes  sont 
assimilées  aux  ouvriers  du  sexe  masculin,  à  ces  différences  près  : 
1^  qu  elles  ne  peuvent  être  occupées  la  nuit  ou  le  dimanche  en 
aucun  cas  ;  2*^  qu'une  demi-heure  leur  est  réservée  pour  faire  leur 
ménage  avant  le  repos  du  milieu  du  jour;  3^  qu'elles  doivent 
s'abstenir  du  travail  d'usine  pendant  8  semaines  à  l'époque  de 
leurs  couches;  4"  qu'enfin,  elles  sont  exclues  de  certaines  occu- 
pations dangereuses  (art.  15).  —  L'enfant  n'est  admis  qu'à  14  ans 
révolus.  De  14  à  16,  il  ne  peut  être  occupé  que  11  heures,  y 
compris  le  temps  réservé  à  l'enseignement.  Jusqu'à  18  ans,  le  tra- 
vail de  nuit  et  des  dimanches  est  interdit  ;  des  exceptions  fondées 
sur  l'utilité  de  l'industrie  et  surtout  de  l'apprentissage  sont,  s'il  y 
a  lieu,  admises  par  le  Conseil  fédéral,  mais  le  travail  de  nuit  doit 
être  inférieur  à  11  heures  et  soulagé  par  l'alternance  d'équipes 
(art.  16).  L'exécution  de  la  loi  est  confiée  au  pouvoir  canto- 
nal chargé  d'envoyer  au  gouvernement  fédéral  les  données  statisti- 
ques et  un  rapport  annuel  (art.  17).  Sous  le  contrôle  du  Conseil 
fédéral  qui  les  désigne,  fonctionnent  des  inspecteurs  permanents 
dont  les  droits  et  devoirs  sont  fixés  par  le  Conseil  qui  peut,  en 
outre,  ordonner  des  inspections  spéciales  sur  certaines  industries 
(art.  18).  Les  infractions  sont  des  contraventions  qui  no  comportent 
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pas  l'excuse  de  la  bonne  foi  (art.  16),  qui  sont  punies  d'une 
amende  de  o  à  500  francs  et  en  outre,  au  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  facultatif  dont  le  maximum  est  de  3  mois  (art. 
19).  Provisoirement,  la  règle  qui  porte  l'âge  d'admission  à  14  ans 
est  ajournée  au  l^""  avril  1878. 
Voici  le  texte  de  la  loi  suisse  sur  le  travail  dans  les  fabriques  : 

L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse, 

Vu  l'art.  34  de  la  Constitution  fédérale; 

Vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  6  décembre  1873, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

L  Dispositions  générales. 

o 

Art.  /«'".  Tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement, 
hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé,  doit  être  considéré 
comme  fabrique  et  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
industriel  doit,  ou  non,  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques, 
le  Conseil  fédéral  prononce  en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  le 
préavis  du  gouvernement  cantonal. 

Art.  2.  Les  ateliers,  les  machines  et  les  engins  doivent,  dans  toutes 
les  fabriques,  être  établis  et  entretenus  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux 
possible  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers. 

On  veillera,  en  particulier,  à  ce  que  les  ateliers  soient  bien  éclairés 
pendant  les  heures  de  travail,  à  ce  que  l'atmosphère  soit  autant  que 
possible  dégagée  de  la  poussière  qui  s'y  forme,  et  à  ce  que  l'air  s'y 
renouvelle  toujours  dans  une  mesure  proportionnée  au  nombre  des 
ouvriers,  aux  appareils  d'éclairage  et  aux  émanations  délétères  qui 
peuvent  s'y  produire. 

Les  parties  de  machines  et  les  courroies  de  transmission  qui  offrent 
des  dangers  pour  les  ouvriers  seront  soigneusement  renfermées. 

On  prendra  en  général,  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers  et  pour 
prévenir  les  accidents,  toutes  les  mesures  dont  l'expérience  a  démon- 
tré l'opportunité  et  que  permettent  d'appliquer  les  progrès  de  la  science, 
de  même  que  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  veut  établir  et  exploiter  une  fabrique 
ou  transformer  une  fabrique  déjà  créée,  doit  prévenir  le  Gouverne- 
ment cantonal  de  son  intention,  ainsi  que  de  la  nature  de  l'exploi- 
tation projetée.  Elle  doit  présenter  le  plan  de  la  construction  et  de 
la  distribution  intérieure  de  son  établissement,  afin  que  l'autorité 
puisse  se  convaincre  que  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ont  été 
observées  en  tous  points. 

Nulle  fabrique  ne  peut  être  ouverte  ou  être  remise  en  activité  sans 
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rautorisation  expresse  du  Gouvernement.  Si  la  nature  de  l'industrie 
offre  des  dangers  exceptionnels  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers 
ou  de  la  population  avoisinante,  l'autorité  n'accorde  l'autorisation 
qu'en  formulant  les  réserves  qu'elle  juge  utiles. 

Si,  pendant  l'exploitation  d'une  fabrique,  on  s'aperçoit  qu'elle  pré- 
sente des  inconvénients  qui  compromettent  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers  ou  de  la  population  avoisinante,  l'autorité  doit  faire  cesser 
cet  état  de  choses  en  fixant  à  cet  effet  un  délai  péremptoire  ou,. si  les 
circonstances  l'exigent,  en  suspendant  l'autorisation  d'exploiter. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  Gouvernements  cantonaux 
et  les  propriétaires  de  fabriques  sont  tranchées  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  dispositions  générales  et  les  règlements 
spéciaux  que  réclame  une  application  uniforme  du  présent  article. 
Sous  réserve  des  règles  posées  par  la  présente  loi,  les  lois  cantonales 
relatives  à  la  police  des  constructions  restent  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  propriétaire  de  fabrique  est  tenu  d'avertir  immédiate- 
ment l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou 
de  mort  violente  survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit 
procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de 
l'accident,  et  en  prévenir  le  Gouvernement  cantonal. 

Art.  5.  Une  loi  fédérale  statuera  sur  les  dispositions  nécessaires  quant 
à  la  responsabilité  provenant  de  l'exploitation  des  fabriques. 

En  attendant,  les  principes  suivants  seront  appliqués  par  le  juge 
appelé  à  prononcer  : 

a.  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  responsable  des  dommages  causés 
si  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou  surveillant  de  la 
fabrique  a,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  occasionné,  par  sa 
faute,  des  lésions  corporelles  ou  la  mort  d'un  employé  ou  d'un 
ouvrier. 

b.  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  également  responsable  de  ces 
dommages  lorsque,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  spéciale  de  la  part 
de  ses  mandataires,  représentants,  directeurs  ou  surveillants, 
l'exploitation  de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions  ou  la  mort 
d'un  ouvrier  ou  employé,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident 
provient  d'un  cas  de  force  majeure,  ou  qu'il  a  été  amené  par  la 
faute  même  de  la  victime.  Si  celle-ci  a  été  partiellement  la  cause 
de  l'accident,  la  responsabilité  du  fabricant,  quant  aux  dommages- 
intérêts,  est  réduite  dans  une  juste  proportion. 

c.  Les  actions  en  dommages-intérêts  sont  prescrites  au  bout  de  deux 
ans  à  dater  du  jour  où  l'accident  a  entraîné  des  lésions  corporelles 
ou  la  mort. 

d.  Le  Conseil  fédéral  désignera,  en  outre,  celles  des  industries  dont 
l'exercice  suffît  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles 
s'étendra  la  responsabilité  prévue  pour  les  accidents. 
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Du  reste,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  relative  à  la  respon- 
sabilité, le  juge  compétent  prononcera  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts,  en  tenant  compte  des  circonstances  et  d'après  sa  libre 
appréciation. 

Art.  6.  Les  fabricants  devront  tenir,  suivant  un  modèle  dressé  par 
le  Conseil  fédéral,  un  état  exact  des  ouvriers  travaillant  dans  leurs 
établissements. 

Art.  7.  Les  fabricants  sont  tenus  d'établir  un  règlement  sur  toute 
l'organisation  du  travail,  sur  la  police  de  la  fabrique,  sur  les  condi- 
tions d'admission  et  de  sortie,  sur  le  paiement  des  salaires. 

Si  le  règlement  statue  des  amendes,  celles-ci  ne  peuvent  pas  dépasser 
la  moitié  du  salaire  d'une  journée. 

Le  produit  des  amendes  doit  être  employé  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
et  particulièrement  consacré  à  des  caisses  de  secours. 

Les  déductions  de  solde  pour  travail  défectueux  ou  détérioration  de 
matières  premières  ne  sont  pas  considérées  comme  des  amendes. 

Les  fabricants  doivent  en  outre  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  au  respect  des  convenances  dans  les  ateliers  où  sont  occu- 
pés des  ouvriers  et  des  ouvrières. 

Art.  8.  Le  règlement  de  fabrique  et  les  modifications  qu'on  pourrait 
y  apporter  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement 
cantonal,  qui  ne  l'accordera  que  s'ils  ne  renferment  rien  de  contraire 
aux  dispositions  légales. 

Les  ouvriers  seront  appelés  à  émettre  leur  opinion  sur  les  prescriptions 
qui  les  concernent,  avant  qu'elles  aient  reçu  la  ratification  de  l'autorité. 

Le  règlement  de  fabrique,  une  fois  approuvé,  lie  le  fabricant  et 
l'ouvrier.  Toute  contravention  provenant  du  fait  du  premier  tombe 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  19  de  la  présente  loi. 

Si  l'application  du  règlement  de  fabrique  donne  lieu  à  des  abus,  le 
Gouvernement  cantonal  peut  en  ordonner  la  révision. 

Le  règlement  de  fabrique,  muni  de  l'approbation  du  Gouvernement 
cantonal,  est  imprimé  en  gros  caractères  et  affiché  à  un  endroit  de 
la  fabrique  où  il  soit  en  vue.  Chaque  ouvrier  en  reçoit  un  exemplaire 
lors  de  son  admission  dans  la  fabrique. 

Art.  9.  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement, 
le  contrat  intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre 
fin  après  un  avertissement  de  14  jours  au  moins,  dont  chaque  partie 
peut  prendre  l'initiative  le  jour  de  paie  ou  le  samedi,  A  moins  de 
difficultés  spéciales,  l'ouvrier  qui  travaille  aux  pièces  doit,  en  tout 
cas,  terminer  l'ouvrage  commencé.  Le  contrat  ne  peut  être  résilié 
unilatéralement  avant  ce  terme,  de  la  part  du  patron,  que  si  l'ouvrier 
s'est  montré  incapable  de  faire  le  travail  commencé  ou  s'il  s'est 
rendu  coupable  d'une  violation  grave  du  règlement  de  la  fabrique. 
Il  ne  peut  être  résilié  par  l'ouvrier  que  si  le  maître  de  fabrique  ne 
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remplit  pas  ses  obligations  envers  lui,  s'il  le  traite  d'une  manière 
contraire  à  la  loi  ou  au  contrat,  ou  s'il  tolère  de  la  part  do  quelque 
autre  un  traitement  de  ce  genre. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  résiliation 
réciproque  du  contrat  ou  au  sujet  d'autres  points  de  ce  contrat  seront 
tranchées  par  le  juge  compétent. 

Art.  10.  Les  fabricants  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au 
moins  tous  les  13  jours,  au  comptant,  en  monnaie  ayant  cours  légal, 
et  dans  la  fabrique. 

Les  conventions  spéciales  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  règle- 
ments de  fabrique  pourront  aussi  déterminer  que  le  paiement  a  lieu 
tous  les  mois. 

La  partie  du  salaire  portée  à  compte  nouveau  le  jour  de  la  paie  ne 
doit  pas  excéder  le  salaire  de  la  dernière  semaine.  Pour  le  travail 
aux  pièces,  les  conditions  de  paiement  jusqu'à  l'achèvement  de  l'ou- 
vrage seront  fixées  de  gré  à  gré  par  les  intéressés. 

Il  est  interdit  de  faire,  sur  le  salaire  des  ouvriers,  une  retenue 
pour  un  but  spécial,  si  cette  retenue  ne  résulte  pas  d'une  convention 
entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

Art.  44.  La  durée  du  travail  régulier  d'une  journée  ne  doit  pas 
excéder  onze  heures.  Elle  est  réduite  à  dix  heures  la  veille  des 
dimanches  et  des  jours  fériés.  Cette  durée  dutravail  doit  être  comprise 
entre  S  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet  et  août,  et  entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir 
pendant  le  reste  de  l'année. 

Les  heures  de  travail  seront  réglées  d'après  l'horloge  publique  et 
notifiées  à  l'autorité  locale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'industries  insalubres,  ou  bien  lorsque  les  condi- 
tions d'exploitation  ou  les  procédés  employés  sont  de  nature  à  rendre 
un  travail  de  onze  heures  préjudiciable  à  la  santé  ou  à  la  vie  des 
ouvriers,  la  durée  normale  du  travail  quotidien  sera  réduite  par  le 
Conseil  fédéral,  selon  les  besoins,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  que 
les  dangers  qui  ont  motivé  cette  réduction  n'existent  plus. 

Les  demandes  d'autorisation  pour  prolonger  d'une  manière  excep- 
tionnelle ou  passagère  la  durée  de  la  journée  doivent  être  adressées 
aux  autorités  de  district  compétentes  ou,  lorsqu'il  n'en  existe  pas, 
aux  autorités  locales,  si  cette  prolongation  ne  doit  pas  durer  plus 
de  deux  semaines;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  adressées  au 
Gouvernement  cantonal. 

On  accordera  aux  ouvriers,  au  milieu  de  la  journée  de  travail, 
un  repos  d'une  heure  au  moins  pour  leur  repas.  Des  locaux  conve- 
nables, chauffés  en  hiver  et  hors  des  salles  ordinaires  de  travail, 
seront  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers  qui  apportent 
ou  se  font  apporter  leur  repas  à  la  fabrique. 
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Art,  t2.  Les  dispositions  de  l'article  II  ne  s'appliquent  pas  aux 
ouvrages  accessoires  qui  doivent  précéder  ou  suivre  le  travail  de 
fabrication  proprement  dit  et  qui  sont  exécutés  par  des  hommes  ou 
des  femmes  non  mariées  Agés  de  plus  de  18  ans. 

Art.  13.  Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  entre  8  heures  du  soir  et 
5  ou  6  heures  du  matin  (art.  11),  n'est  admissible  qu'à  titre  d'excep- 
tion, et  les  ouvriers  ne  peuvent  y  être  employés  que  s'ils  y  consentent 
de  plein  gré. 

Dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  réparation  urgente 
nécessitant  un  travail  de  nuit  exceptionnel  pendant  une  nuit  seule- 
ment, la  permission  de  l'autorité  devient  nécessaire;  si  ce  travail 
de  nuit  doit  se  prolonger  au  delà  de  deux  semaines,  le  Gouvernement 
cantonal  seul  peut  l'autoriser. 

Le  travail  de  nuit  régulier  peut  toutefois  avoir  lieu  dans  les  branches 
de  fabrication  qui,  par  leur  nature,  exigent  une  exploitation  non 
interrompue. 

Les  fabricants  qui  estiment  être  au  bénéfice  de  cette  disposition 
doivent  justifier,  auprès  du  Conseil  fédéral,  que  leur  industrie  néces- 
site ce  genre  d'exploitation.  En  même  temps,  ils  lui  soumettent  un 
règlement  prévoyant  la  répartition  du  travail  et  le  nombre  d'heures 
de  travail  incombant  à  chaque  ouvrier,  nombre  qui  ne  peut,  en 
aucun  cas,  dépasser  onze  heures  sur  vingt-quatre  pour  chacun. 

L'autorisation  peut  être  retirée  ou  modiiiée  si  les  circonstances 
viennent  à  changer. 

Art.  ià.  Sauf  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  travail  est  interdit  le 
dimanche,  excepté  dans  les  établissements  qui,  par  leur  nature,  exi- 
gent un  travail  continu,  et  auxquels  l'autorisation  nécessaire  prévue 
à  l'art.  13  a  été  accordée  par  le  Conseil  fédéral.  Même  dans  les  éta- 
blissements de  cette  catégorie,  chaque  ouvrier  doit  avoir  un  dimanche 
libre  sur  deux. 

La  législation  cantonale  a  le  droit  de  déterminer  d'autres  jours  de 
fête  pendant  lesquels  le  travail  dans  les  fabriques  est  interdit  comme 
le  dimanche.  Ces  jours  de  fête  ne  peuvent  pas  dépasser  le  nombre 
de  huit  par  année. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  être  déclarés  obligatoires  par  la  législation 
cantonale  que  pour  les  membres  des  confessions  religieuses  qui  chô- 
ment ces  fêtes. 

L'ouvrier  qui  refuse  de  travailler  un  jour  de  fête  religieuse  non 
compris  dans  les  huit  jours  réservés  ci-dessus  ne  peut  pas  être 
frappé  d'une  amende  pour  ce  fait. 

II.  Travail  des  femmes  dans  les  fabriques. 

Art.  1d.  Les  femmes  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employées  au 
travail  de  nuit  ou  du  dimanche. 
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Lorsqu'elles  ont  un  ménage  à  soigner,  elles  doivent  être  libres  de 
quitter  l'ouvrage  une  demi-heure  avant  le  repos  du  milieu  du  jour,  si 
celui-ci  ne  dure  pas  au  moins  une  heure  et  demie.  Après  et  avant 
leurs  couches,  il  est  réservé  un  espace  de  temps  de  huit  semaines 
en  tout,  pendant  lequel  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  au  tra- 
vail dans  les  fabriques.  Elles  ne  sont  reçues  de  nouveau  dans  la 
fabrique  qu'après  qu'elles  ont  fourni  la  preuve  qu'il  s'est  écoulé  six 
semaines  au  moins  depuis  le  moment  de  leurs  couches. 

Le  Conseil  fédéral  désignera  les  branches  d'industrie  dans  lesquelles 
les  femmes  enceintes  ne  peuvent  être  admises  à  travailler. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  nettoyer  les  moteurs  en 
mouvement,  les  appareils  de  transmission  et  les  machines  dange- 
reuses. 

///.  Travail  des  mineurs  dans  les  fabriques. 

Art.  46.  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  dans  les  fabriques. 

Pour  les  enfants  depuis  le  commencement  de  la  quinzième  année 
jusqu'à  seize  ans  révolus,  le  temps  réservé  à  l'enseignement  scolaire 
et  religieux  et  celui  du  travail  dans  la  fabrique  ne  doivent  pas,  réunis, 
excéder  onze  heures.  L'enseignement  scolaire  et  religieux  ne  doit  pas 
être  sacrifié  au  travail  dans  la  fabrique. 

Il  est  interdit  de  faire  travailler  la  nuit  ou  le  dimanche  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Dans  les  industries  pour  lesquelles 
le  Conseil  fédéral  a  reconnu,  en  vertu  de  l'art.  13,  la  nécessité  du 
travail  non  interrompu,  cette  autorité  peut  toutefois  autoriser  l'admis- 
sion de  garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans  dans  ces  industries,  s'il 
est  démontré  qu'il  est  indispensable  d'y  employer  en  même  temps 
des  jeunes  gens,  et  surtout  si  cela  paraît  utile  dans  l'intérêt  même 
d'un  bon  apprentissage.  Dans  ces  cas-là,  le  Conseil  fédéral  fixera 
cependant  pour  ces  jeunes  gens  la  durée  du  travail  de  nuit  au-dessous 
de  la  durée  normale  de  onze  heures  ;  il  les  fera  alterner  et  employer 
successivement,  et,  après  avoir  examiné  soigneusement  l'état  des 
choses,  il  subordonnera  en  général  son  autorisation  à  toutes  les  pres- 
criptions et  les  garanties  nécessaires,  dans  l'intérêt  des  jeunes  gens 
et  de  leur  santé. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  désigner  les  branches  d'industrie 
dans  lesquelles  il  est  absolument  interdit  de  faire  travailler  les  enfants. 

Le  fabricant  ne  peut  invoquer  comme  excuse  son  ignorance  de 
l'âge  de  ses  ouvriers,  ni  de  l'enseignement  qu'ils  ont  à  suivre. 

IV.  Dispositions  exécutoires  et  pénales. 
Art.  41.  L'exécution  de  la  présente  loi,  qui  s'applique  également 
aux  fabriques  existantes  et  à  celles  qui  seront  établies  dans  la  suite, 
ainsi  que  l'application  des  mesures  et  des   prescriptions  émanant  du 
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Conseil  fédéral  en  conformité  de  la  loi,  est  du  ressort  des  autorités 
cantonales,  qui  se  feront  représenter  à  cet  effet  comme  elles  le  juge- 
ront convenable. 

Les  Gouvernements  cantonaux  feront  parvenir  au  Conseil  fédéral 
un  état  des  fabriques  existant  sur  leur  territoire,  ainsi  que  de  celles 
qui  pourraient  s'y  établir  ou  se  fermer  dans  la  suite  ;  ils  fourniront, 
d'après  les  prescriptions  qui  leur  seront  transmises  par  le  Conseil 
fédéral,  des  données  statistiques  sur  les  différents  points  qui  font 
l'objet  de  la  présente  loi. 

Les  Gouvernements  adresseront  également  au  Conseil  fédéral,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur  leur  activité  au  point  de 
vue  de  l'exécution  de  la  loi,  sur  les  expériences  qu'ils  ont  pu  faire 
à  cet  égard,  sur  les  effets  de  la  loi,  etc.  Le  Conseil  fédéral  prendra 
les  décisions  ultérieures  sur  le  mode  de  procéder  en  cette  matière. 

Ils  fourniront  en  tout  temps  au  Conseil  fédéral,  au  département 
désigné  par  lui  ou  aux  fonctionnaires  compétents,  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  leur  être  demandés. 

Art,  48.  Le  Conseil  fédéral  exerce  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la 
présente  loi.  il  désigne,  dans  ce  but,  des  inspecteurs  permanents  et 
détermine  leurs  obligations  et  leurs  attributions.  Il  peut  en  outre,  s'il 
le  juge  nécessaire,  ordonner  des  inspections  spéciales  sur  certaines 
industries  ou  fabriques.  11  demande  à  l'Assemblée  fédérale  les  crédits 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  49.  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile,  toute  contraven- 
tion aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  aux  ordres  écrits  de 
Tautorité  compétente,  sera  frappée,  par  les  tribunaux,  d'amendes  de 
5  à  500  francs. 

En  cas  de  récidive,   il  est  loisible  a  x   tribunaux  de  prononcer, 
■  indépendamment  de  l'amende,  un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre 
jusqu'à  trois  mois. 

V.  Dispositions  finales. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  cantonales  qui 
seraient  en  contradiction  avec  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  24.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  J874,  concernant  la  votation 
populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et 
de  fixer  l'époque  où  chacune  de  ses  dispositions  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  États, 

Berne,  le  19  mars  1877.  Le  Président  :  NAGEL. 

Le  Secrétaire  :  J.-L.  Liîtscher. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national, 

Berne,  le  23  mars  1877.  Le  Président  :  JE?Ll. 

Le  Secrétaire  :  Schiess. 

Le  Conseil  fédéral  arrête;  —  la  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée 
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dans  la  Feuille  fédérale. — Berne,  le  28  mars  J877.  —  Le  vice-président 
du  Conseil  fédéral  :  Schenk;  le  chancelier  de  la  Confédération  :  Schiess. 
Xote  :  Date  de  la  publication,  25  avril  1877  ;  —  délai  d'opposition: 
24  juillet  1877. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 
La  loi  fédérale  ci-dessus,  publiée  le  25  avril  1877  (1),  entrera  en 
vigueur,  en  vertu  de  la  votation  populaire  du  21  octobre  1877,  et  aura 
force  de  loi  à  partir  du  l^""  janvier  1878^  avec  la  réserve  toutefois  que 
la  disposition  de  l'article  16,  alinéa  l®"",  ainsi  conçue  :  «  Les  enfants 
au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  peuvent  être  employés  au  tra- 
vail dans  les  fabriques  »,  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  1®'  avril 
1878  pour  les  enfants  qui  auront  déjà  été  employés  dans  une  fabri- 
que avant  le  l^"^  janvier  1878. 

Berne,  le  3  décembre  1877. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Chancelier  de  la  Confédération:     Le  Président  de  la  Confédération 
Schiess.  D>-  J.  HEER. 


CHRONIQUE 

Conseil  général  de  la  Seine.  (Séance  du 26  janvier  1818). — M.  Songeon 
dépose  une  proposition  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  frais 
d'établissement  d'une  Statistique  complète  des  usines,  fabriques  et 
ateliers,  et  des  enfants  des  deux  sexes  qui  y  sont  employés,  tant  dans 
les  arrondissements  de  Paris  que  dans  les  communes  du  département 
de  la  Seine.  Une  allocation  serait  également  accordée  pour  l'établis- 
sement, dans  chacune  des  mairies  de  Paris  et  dans  les  huit  chefs- 
lieux  de  canton  suburbains,  d'un  secrétariat  permanent  d'archives, 
pour  assurer  le  service  des  Commissions  locales  chargées  de  surveil- 
ler le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

—  (Séance  du  29  janvier).  —  M.  Leven  dépose  un  projet  de  vœu 
tendant  : 

1»  A  ce  que  l'entrée  de  l'Exposition  universelle  soit  gratuite  le 
dimanche,  et  que  cette  gratuité  soit  également  accordée  le  jeudi  aux 
enfants  des  écoles  primaires  publiques  de  France  ; 

2°  A  l'ouverture  d'un  crédit  de  .50,000  francs  pour  venir  en  aide 
aux  communes  suburbaines  et  aux  arrondissements  de  Paris  distants 
de  plus  de  cinq  kilomètres  de  l'Exposition,  afin  de  couvrir  les  frais 
de  déplacement  des  enfants  des  écoles  primaires. 

(Renvoyé  à  la  Commission  des  vœux.) 

(t)  Voir  Feuille  fédérale  de  1877,  II,  113. 
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—  (Séance  du  7  février). —  M.  Dujarrier  dépose  un  projet  de  vœu, 
réclamant  l'addition  à  la  loi  du  i9  mai  1874  d'un  article  portant 
que  toute  personne  employant  un  ou  plusieurs  enfants  fasse  une 
déclaration  à  la  Mairie,  sous  peine  de  10  francs  d'amende. 

—  (Séance  du  H  février). — M.  de  Hérédia  présente  un  rapport  sur 
les  frais  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Il 
demande,  d'abord,  une  statistique  de  tous  les  ateliers  existant  dans  le 
département  et  annonce  que  M.  le  Préfet  de  police  s'engage  à  la  dresser 
immédiatement.  M.  de  Hérédia  propose  d'allouer  une  indemnité  de 
300  fr.  par  Mairie  pour  le  service  intérieur  des  Commissions  locales. 
Les  présidents  de  ces  Commissions  seront  désormais  réunis  dans  des 
conférences  communes.  M.  le  Préfet  est  invité  à  proposer  pour  la  pro- 
chaine session,  sur  les  bases  du  recensement  demandé,  un  projet  de 
réorganisation  et  d'extension  du  service  d'inspection,  les  deux  Inspec- 
teurs actuels  ne  pouvant  suffire  à  surveiller  les  25  à  30,000  apprentis 
existant  dans  les  1 43,000  usines  et  manufactures  de  la  Seine. 

Le  même  rapporteur  examine  diverses  réformes  susceptibles  d'être 
introduites  dans  le  service,  et  demande  la  délivrance  directe  par  les 
Maires  des  livrets  exigés  par  la  loi.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  créer 
à  Paris  et  dans  les  départements  des  écoles  de  demi-temps  pour  les 
enfants  des  ateliers.  Un  simple  crédit  de  14,000  francs  est  inscrit  à 
cet  effet.  Ce  chiffre  est  insuffisant. 

«  Le  département,  dit  en  terminant  M.  de  Hérédia,  consacrera,  cette 
année,  plus  de  six  millions,  c'est-à-dire  le  quart  environ  de  son  bud- 
get à  la  protection,  à  l'assistance  et  à  l'instruction  des  enfants.  Ce 
sont  là  des  précédents  qui  obligent.  Nous  ne  pouvons  laisser  notre 
œuvre  inachevée.  L'atelier  se  complète  naturellement  par  l'école.  Nous 
assurerons  ainsi  l'avenir  de  notre  industrie  et  celui  de  nos  institutions 
républicaines.  » 

Les  Co>'Seils  de  Prud'hommes.  —  Jusque  vers  1860,  la  juridiction 
des  prud'hommes,  qui  sont  des  juges  de  paix  d'un  ordre  particulier, 
trouvait  chaque  année  plus  de  clients.  Ils  jugeaient  alors  plus  de 
45,000  affaires.  Une  certaine  défa\eur  les  a  atteints.  Peut-être  les 
occasions  de  litige  sont-elles  devenues  plus  rares  ou,  plutôt,  peut-être 
faut-il  attribuer  la  diminution  des  affaires  à  l'intervention  des  nou- 
velles chambres  syndicales.  Toujours  est-il  qu'en  1875  les  prud'hommes 
n'ont  eu  à  connaître  que  de  33,907  contestations,  ainsi  réparties  : 
salaires  ou  malfaçon,  62  0/0;  congés,  14;  apprentissage ,  6;  livres 
d'acquit  de  tissage,  1  ;  causes  diverses,  17.  Après  arrangement  entre 
les  parties  elles-mêmes,  ils  en  ont  jugé  27,000  environ  et  concilié  les 
trois. quarts.  La  moitié,  du  reste,  est  retirée  avant  la  décision  du 
Bureau  général,  et  une  centaine  au  plus  des  jugements  de  ce  bureau 
passent  en  appel  devant  les  tribunaux  consulaires  qui  n'en  infirment 
qu'un  tiers.  —  (Journal  des  Débats^  0  janvier  1878.) 
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Exposition  universelle.  (Bibliothèques  (VOuirages  techniques.)  — 
Sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite,  M.  le  directeur  de  la  Section 
française  vient  de  décider  qu'il  serait  formé  à  l'Exposition  une  Biblio- 
thèque composée  de  tous  les  Ouvrages  techniques  présentés  par  les 
auteurs  eux-mêmes  et  relatifs  aux  diverses  industries. 

Les  ouvrages  publiés  par  des  auteurs  décédés  pourront  être  admis, 
pourvu  qu'ils  soient  présentés  par  un  des  ayants-droit  de  l'auteur. 

Les  demandes  d'admission  devront  être  adressées  à  M.  le  commis- 
saire général  de  l'Exposition  sur  les  formules  ordinaires,  qui  sont 
distribuées  au  palais  des  Tuileries. 

La  création  de  cette  Bibliothèque  est  destinée  à  compléter  les  moyens 
de  propagation  de  toutes  nos  connaissances  industrielles  à  l'Exposition 
universelle  de  4878. 

La  Société  d'encouragement  des  Ouvriers.  —M.  A.  Fougerousse, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  a  adressé  au  journal  La  Réforme  du 
Bâtiment  une  lettre  dont  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

«...  Pour  définir  l'origine  de  la  Société  d'encouragement  au  bien 
des  ouvriers  de  l'Entreprise,  nous  empruntons  à  notre  correspondant 
l'expression  si  juste  dont  il  fait  usage  :  V antagonisme  qui  existe  aujour- 
d'hui entre  ouvriers  et  patrons.  Telle  est,  en  effet,  la  cause  unique  qui 
a  provoqué  la  constitution  de  notre  Société.  L'antagonisme  d'ouvriers  à 
patrons,  voilà  le  mal  que  nous  voulons  combattre  ;  ce  n'est  pas,  quoi- 
qu'il existe,  que  nous  nous  sommes  constitués,  mais  parce  qu'il  existe. 

Pour  combattre  ce  mal,  nous  ne  traiterons  pas  la  question  des  sa- 
laires, nous  n'entreprendrons  aucun  empiétement  sur  le  terrain  de 
la  Chambre  syndicale,  nous  ne  toucherons  qu'à  des  questions  placées 
en  dehors  de  sa  compétence.  Nous  puisons  le  principe  de  notre  pro- 
gramme dans  ces  paroles  d'un  ilkistre  penseur  : 

«  Le  mal  est  surtout  un  mal  moral,  et  le  problème  à  résoudre  est 
celui-ci  :  Sauver  l'ouvrier  par  lui-même.  Il  y  a  un  plus  grand  ser- 
vice à  rendre  à  l'ouvrier  que  de  lui  donner  du  travail  et  de  l'argent  : 
c'est  de  lui  inspirer  l'amour  du  travail  et  de  l'économie.  Si  jamais 
l'atelier  est  plein  et  le  cabaret  vide,  la  misère  est  vaincue.  La  force 
productive  et  la  prospérité  d'un  peuple  dépendent,  avant  tout,  de  ses 
mœurs.  )> 

C'est  donc  à  l'amélioration  des  mœurs  que  nous  consacrerons  nos 
efforts  :  cette  amélioration  produira  le  bien-être  moral  et  en  même 
temps  le  bien-être  matériel,  ce  bien-être  calmera  les  souffrances,  et 
l'antagonisme  fera  place  à  la  paix  sociale. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  nous  commencerons  par  récompenser  le 
bien  que  nous  aurons  constaté  chez  nos  ouvriers,  nous  travaillerons 
à  l'établissement  d'un  système  de  pensions  de  retraite  à  leur  usage, 
nous  leur  faciliterons  l'épargne  par  la  création  des  caisses  d'épargne 
de  chantiers,  nous  les  aiderons  à  l'installation  de  sociétés  de  consom- 
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mation  dont  les  bénéfices  pourront  alimenter  une  caisse  de  secours 
mutuels,  nous  chercherons  à  mettre  plus  à  leur  portée  les  moyens 
d'instruction  élémentaire,  nous  les  encouragerons  à  donner  à  leurs 
enfants  le  plus  d'éducation  et  d'instruction  possible,  nous  faciliterons 
V apprentissage  et  le  'placement  de  ces  enfants,  etc. 

Les  sociétaires  de  cette  Œuvre  sont  recrutés  dans  le  monde  des 
travaux.  Notre  liste  d'adhésion  comprend  des  ingénieurs,  des  archi- 
tectes et  des  entrepreneurs.  Ne  sont-ce  pas  là  les  personnes  les  plus 
aptes  à  traiter  ces  questions?  Réduits  à  leurs  seuls -efforts,  les  entrepre- 
neurs auraient  peut-être  échoué.  Secondés,  au  contraire,  par  ces  alliés, 
ils  réussiront.  Messieurs  les  ingénieurs  et  architectes  nous  apportent, 
en  effet,  le  prestige  de  leur  haute  situation,  nous  donnent  leur  argent, 
nous  éclairent  de  leurs  lumières,  écartent  enfin,  par  leur  présence, 
toute  méfiance  de  l'esprit  de  nos  ouvriers,  habitués  à  les  croire  et  à 
les  respecter. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  l'institution  -que  nous  venons  de 
définir,  sont  une  innovation  dans  le  domaine  des  travaux  publics  ; 
mais,  dans  diverses  autres  industries,  un  grand  nombre  de  patrons 
a  compris  que  les  lois  sont  impuissantes  à  réformer  les  mœurs,  que 
ces  réformes  se  font  de  proche  en  proche,  par  l'influence  du  savoir 
sur  l'ignorance,  de  l'ordre  sur  le  désordre,  de  l'expérience  sur  l'inex- 
périence, et  de  Vemployeur  sur  l'employé  ;  que  le  patron  n'a  pas  seule- 
ment à  échanger  son  argent  contre  le  salaire  de  l'ouvrier,  mais  qu'il 
doit  de  plus  exercer,  à  son  égard,  un  devoir  de  protection  et  d'encou- 
ragement au  bien  :  c'est  un  devoir  d'humanité  et  de  patriotisme  : 
c'est  aussi  bien  un  devoir  d'intérêt  personnel  ;  le  patron  n'est-il  pas 
le  premier  à  payer  les  fautes  de  son  ouvrier?  Ce  devoir  est  devenu 
plus  impérieux  que  jamais,  aujourd'hui  que  le  régime  actuel  donne 
à  l'ouvrier  une  part  absolument  égale  à  celle  du  patron,  dans  la  di- 
rection des  affaires  publiques. 

Au  nom  de  ces  principes  : 

M.  le  Président  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bordeaux  a  fondé, 
de  ses  deniers,  un  prix  annuel  de  300  francs  à  distribuer  aux  ouvriers 
les  plus  méritants  de  la  ville; 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  Lille  a  voté  le  prélève- 
ment annuel  sur  ses  ressources  d'une  somme  destinée  au  même  but  ; 

La  Compagnie  des  Omnibus,  la  Compagnie  d'Orléans,  les  maisons 
Pinet,  Delalain,  Bouchacourt,  Vaubourzeix,  Savard,  Blancard  de 
Paris,  versent,  à  la  même  caisse  des  retraites,  un  tant  pour  cent  du 
salaire  de  leurs  ouvriers  et  employés. 

Les  maisons  Chaix,  Masson,  Gasté,  Godchaux,  Goffînon  et  Barbas, 
Rolland  Gosselin,  Lenoir,  Blot  Drouard,  Fourdinois,  Boucicaut,  Pleyel- 
Wolf,  Christophe,  Deberny,  la  Compagnie  générale  des  assurances, 
ont  établi  la  {)articipation   aux  bénéfices  au  profit  de  leur  personnel. 
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Cette  énumération  est  limitée  à  l'industrie  parisienne;  elle  eût  dé- 
passé les  bornes  d'une  lettre,  si  elle  avait  dû  embrasser  aussi  les  dépar- 
tements. Nous  ne  pouvons,  néanmoins,  passer  sous  silence  les  types 
admirables  de  philanthropie  créés  par  MM.  Marne  à  Tours,  Schneider 
au  Creusot,  Goldenberg  à  Zornhotf,  Dreyfus  à  Niederbronn,  Pavin  de 
Lafarge  au  Theil,  de  Mongolfier  à  Annonay,  etc. 

L'Entreprise  ne  doit  pas  rester  en  dehors  de  ce  mouvement  de 
prévoyance  sociale,  mais,  comme  son  personnel  est  plus  nombreux 
et  plus  nomade,  elle  ne  doit  agir  que  par  les  efforts  collectifs  de  ses 
membres.  De  là,  la  nécessité  d'une  Société.  » 

Le  Vagabondage  et  le  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police.  — 
Dans  un  article  publié  par  M.  A.  Jourdan,  avocat  (article  que  nous 
signalons  à  nos  lecteurs  qui  s'intéressent  à  la  question  des  prisons), 
est  rappelé  le  desideratum  suivant,  qui  ne  saurait  être  trop  appuyé 
par  les  amis  de  l'Enfance  'ouvrière,  laquelle  compte  quelquefois  des 
fugitifs  de  l'atelier  parmi  les  recrues  du  Dépôt ,  déserteurs  qui 
peuvent  être  encore  ramenés  dans  la  bonne  voie  : 

«  Est-il  besoin  d'insister,  dit  M.  Jourdan,  sur  la  nécessité  de  mettre 
surtout  à  la  disposition  des  30  ou  50  enfants  qui,  en  moyenne,  passent 
chaque  jour  par  le  Dépôt,  un  nombre  de  cellules  suffisant?  »  (Le  Dr.^ 
13  janvier  1878.) 

Nécrologie  de  d877.  —  Six  Titus  Sait,  grand  industriel,  introduc- 
teur en  Angleterre  de  la  fabrication  de  l'alpaga.  —  Henri  Hçeffely, 
manufacturier  alsacien.  —  Patek,  fabricant  d'horlogerie  à  Genève.  — 
Vincent  Dubochet,  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Paris.  — 
Jean-Baptiste  Pastré,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille.  —  Emmanuel  Moïana,  l'un  des  plus  riches  lapidaires  de 
l'Europe.  —  Achille  Wallaert,  ancien  filatcur  à  Lille.  —  Jean  Brunet, 
industriel  de  Marseille,  auquel  on  doit  l'emploi  des  blés  durs  d'Algérie. 
—  Debain,  facteur  d'orgues.  —  Charles  Reboux,  fondeur  en  carac- 
tères. —  Heynin,  industriel  de  Bordeaux.  —  Charles  Semon,  grand 
industriel  anglais,  le  principal  promoteur,  en  1870,  des  Comités  de 
secours  aux  Français.  —  M"®  Chisholm,  philanthrope  anglaise,  sur- 
nommée «l'amie  des  émigrants  ». — Miss  Carpenter,  philanthrope,  fon- 
datrice d'écoles  ouvrières  à  Londres.  —  Ludovic  Duchesne,  industriel 
du  Loiret.  —  Juteau,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans.  —  Weill-Picard,  philanthrope,  surnommé  le   bien- 


faiteur   de   la  ville  de  Besancon,    où  il  a  créé 


un 


nombre 


d'établissements  d'instruction.  — Mathias,  ingénieur  en  chef  delà  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Nécrologie.  —Notre  collègue  M.  Charles  Gundelach,  membre  perpé- 
tuel de  la  Société,  directeur  des  fabriques  de  produits  chimiques  du 
grand-duché  de  Bade,  est  décédé  à  Mannheim,  le  43  janvier  1878. 
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COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS. 
BIBIilOORAPHlE 

M.  DucARRE.  —  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  France, 

M.  MoNY.  —  Étude  sur  le  travail. 

La  «  question  ouvrière  »,  comme  on  désigne  aujourd'hui  ce  qu'on 
appelait  d'un  nom  plus  vague  et  plus  sonore  la  «  question  sociale  », 
il  y  a  trente  ans,  revient  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour,  ou  plutôt  elle 
ne  cesse  pas  de  s'imposer  aux  esprits  sérieux.  Parmi  les  nombreux 
ouvrages  qu'elle  provoque,  on  distinguera  deux  documents  nouveaux 
qui  se  recommandent  à  des  titres  divers,  l'un  comme  document  semi- 
officiel,  l'autre  comme  œuvre  personnelle  d'un  homme  de  cœur  et 
d'expérience. 

Le  premier  est  une  réimpression  augmentée  du  rapport  de  M.  Du- 
carre  au  nom  de  la  commission  d'enquête  parlementaire  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France.  Ce  volume  contient  une  revue  historique 
et  d'intéressants  aperçus  techniques  sur  la  situation  actuelle  de 
l'industrie.  A  la  première  édition  on  n'avait  naguère  reproché  que  de 
ne  pas  conclure  dans  le  sens  d'un  des  deux  partis,  celui  des  patrons 
ou  celui  des  ouvriers;  dans  celle-ci,  l'auteur  explique  la  manière  don- 
il  a  procédé  et  les  raisons  pour  lesquelles,  s'enfermant  dans  les  termes 
mêmes  de  l'enquête,  il  s'est  borné  à  faire,  sans  parti  pris  ni  déclara- 
tion, l'inventaire  du  travail  industriel  français. 

L'autre  ouvrage  n'encourra  pas  le  même  ordre  de  critiques  :  on  ne 
l'accusera  pas  de  trop  peu  conclure,  de  trop  peu  embrasser.  Il  aborde 
de  front,  sous  le  titre  d'Étude  sur  le  travail,  le  problème  économique 
dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  rapports  avec  les  problèmes  phi- 
losophiques, politiques,  religieux  et  sociaux. 

L'auteur,  M.  Mony,  est  un  ancien  député,  un  homme  expert  s'il 
en  fût  dans  les  questions  d'industrie  qui,  ayant,  comme  il  le  dit 
lui-même,  pratiqué,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  le  travail  et  les 
travailleurs,  croit  avoir  quelque  compétence  à  en  parler.  Il  a  laissé 
de  côté  volontairement,  dans  ce  volume,  l'étude  de  l'influence  qu'a 
eue  et  que  peut  avoir  la  législation  industrielle  et  commerciale  sur 
le  travail  :  c'est  un  sujet  trop  vaste  pour  être  traité  incidemment.  Il 
se  propose  d'en  faire  l'objet  d'un  second  volume. 

Celui  qu'il  publie  aujourd'hui  fait  franchement  et  parfois  éloquem- 
ment  l'apologie  d'une  doctrine  assez  peu  en  faveur  de  nos  jours: 
M.  Mony  ne  voit  ni  remède  aux  maux  actuels,  ni  avenir  pour  l'ou- 
vrier, que  dans  le  retour  aux  traditions  religieuses  et  aux  vertus  qui 
les  accompagnent.  Au  milieu  même  d'études  qui  semblent  toutes 
techniques,  on  le  voit  revenir  résolument  à  sa  donnée  générale: 
«  l'esprit  chrétien  est  le  salut  des  at  eliers  ».  Il  ajoute,  du  reste,  avec 
une  netteté  de  parole  et  de  pensée  qui  commande  le  respect,  cette 
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condition  que  «  l'esprit  chrétien  »  soit  réciproque,  que  le  patron  fasse 
autant  que  l'ouvrier,  et  même  plus  pour  arriver  à  la  conciliation  et 
à  l'équité. 

L'auteur  ne  paraît  pas  se  faire  d'illusions  sur  les  chances  de  succès 
qu'on  peut  assigner  à  cette  réforme  morale,  instrument  et  condition 
de  la  vraie  réforme  économique.  A  cet  égard,  son  livre  contient  des 
renseignements  circonstanciés  et  un  tableau  de  la  situation  mentale 
et  moral  des  ouvriers  des  diverses  régions  de  la  France  qui  mérite 
d'être  lu;  il  insiste,  en  particulier,  sur  le  changement  que  les 
événements  de  1870-71  et  la  pratique  du  suffrage  universel  parais- 
sent avoir  apportés  dans  les  rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
rapports  qui,  selon  lui,  se  résument  presque  pour  l'ouvrier  dans 
le  silence,  la  défiance,  l'hostilité  froide,  muette  et  systématique,  et, 
au  fond,  la  chimère  toujours  caressée  de  futures  «  revendications 
sociales  ».  Des  pages  émues  et  d'une  noble  inspiration  morale,  de 
nombreuses  citations  qui  nous  reportent  heureusement  à  nos  meil- 
leurs souvenirs  classiques  donnent  à  cet  ouvrage  un  caractère 
d'élévation  qui  le  distingue  des  traités  ordinaires-  sur  ces  mêmes 
sujets.  Ce  n'est  point  ici  l'œuxre  d'un  économiste  ni  celle  d'un 
statisticien,  ce  n'est  pourtant  pas  non  plus  une  compilation,  c'est  une 
grave  causerie  où  se  concentrent  les  souvenirs,  les  conseils,  les 
appréhensions  et  les  aspirations  de  toute  une  vie  de  travail  et  d'hon- 
neur. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

Procès-verbal  de  la  Séance  du  ^   Juillet  4877. 
Présidence  de  M.  le  D"*  Graugniard. 

M.  E.  Leroux,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  correspondance. 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  3IM.  Bérard 
et  Roche. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  eu  à  donner  les 
secours  qu'il  avait  demandés  dans  la  dernière  séance  pour  un 
apprenti  placé  par  le  Comité  et  dont  la  famille  est  dans  le  dénû- 
ment;  le  patron,  M.  Galmiche,  avec  la  plus  louable  générosité, 
a  fait  lui-même  le  nécessaire. 

A  ce  sujet  il  fait  remarquer  que,  primitivement,  il  avait  été 
question  de  fixer  un  crédit  annuel  à  demander  à  la  Société  pour 
les  dépenses  duCoriiité,  mais  celles-ci  ont  été  si  minimes  jusqu'à 
présent,  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  idée;  si,  à  un  mo- 
ment donné,  il  y  avait  utilité  à  demander  une  somme  quelconque 
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au  bureau  de  la  Société,  en  vue  de  secours  à  distribuer,  elle  ne 
serait  certainement  pas  refusée,  celui-ci  ayant  déjà  apprécié 
combien  le  Comité  était  réservé  sur  les  demandes  d'argent.  —  Ap- 
prouvé. 

31.  le  Secrétaire  présente  le  rapport  suivant  sur  les  opéra- 
tions du  Comité  de  placement  pendant  le  semestre  qui  vient  de 
s'écouler. 

Messieurs, 
Le  placement  des  apprentis  continue  à  fonctionner  réji,ulièrement; 
les  demandes  et  les  offres  abondent,  mais  réussissent  relativement  en 
petit  nombre,  d'un  côté  par  suite  des  exigences  des  parents,  et  de 
l'autre  par  le  peu  d'avantages  offerts  par  les  patrons.  Les  résultats 
cependant  sont  satisfaisants,  eu  égard  aux  difficultés  de  notre 
tâche. 

Il  y  a  quelque  temps,  nous  avons  eu  un  ralentissement  dans  les 
demandes;  mais,  un  avis  inséré  dans  cinq  petits  journaux  nous  a  valu 
non-seulement  beaucoup  d'enfants  mais  aussi  un  assez  grand  nombre 
de  demandes  de  patrons. 

Yoici,  du  reste,  des  chiffres  qui  vous  renseigneront  parfaitement  sur 
les  opérations  du  dernier  semestre  : 
105  patrons  ont  demandé  : 

133  apprentis  garçons 
39        ))  filles 

pour  45  états  différents,  dont  voici  les  principaux  : 

Compositeurs 20 

Fleuristes 14 

Graveurs 14 

Bijoutiers H 

Employés 8 

Pâtissiers 6 

Brocheurs 6 

Cartonniers 6 

Mécaniciens 5 

Couturières 4 

Ciseleurs  plaqueurs 4 

Relieurs 4 

Serruriers 4 

Divers 66 

Total j72_ 

Les  demandes  d'enfants  se  sont  élevées  à  223: 

garçons 198 

filles 25 
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Sur  ce  nombre  : 
\8  sont  placés  avec  contrats. 

5  —         sans  contrats. 

6  —         à  l'essai. 

3  ont  eu  la  période  d'essai  prolongée. 
12  sont  en  voie  de  placement. 
56  restent  à  placer. 

H6  ont  été  rayés: pour  n'avoir  pas  répondu  aux  lettres  par  lesquelles 
on  leur  proposait  des  places  ;  pour  ne  pas  s'être  présentés  chez 
les  patrons  désignés  pour  leur  temps  d'essai;  comme  s'étant 
placés  eux-mêmes  dans  l'intervalle  des  recherches  ;  pour  défaut 
d'instruction  ;  pour  demandes  impossibles  à  réaliser. 

7  attendent  qu'on  soit  fixé  sur  la  création  d'une  école  professionnelle 
de  cordonniers  dont  on  nous  a  parlé. 

223 

Nous  avons  donc,  en  comptant  les  enfants  placés  avant  le  1  «'janvier, 
26  enfants  casés  définitivement  et  6  dont  les  contrats  vont  être  signés  ; 
soit  un  total  de  32. 

Tous  les  enfants  placés  ont  été  visités  l^'  après  l'essai  de  quinzaine, 
2°  un  mois  après  la  signature  du  contrat,  3»  dans  des  laps  de  temps 
variant  de  six  semaines  à  deux  mois.  Le  résultat  des  visites  et  des 
observations  du  patron  est  consigné  sur  un  registre  spécial. 

Les  notes  recueillies  sont  en  général  fort  bonnes  et  quelques-uns 
de  nos  enfants  donnent  la  plus  grande  satisfaction  à  leurs  patrons. 

M.  Marochetti,  interrogé  sur  le  projet  d'École  professionnelle 
de  cordonniers,  répond  qu'il  n'a  aucune  nouvelle  ;  que  7  enfants 
sont  déjà  inscrits;  qu'il  correspondra  avec  M.  Giraud,  membre  du 
Comité,  et  que,  si  l'on  a  pas  prochainement  de  réponse  favorable, 
les  enfants  seront  placés  différemment. 

M.  le  Secrétaire  propose  de  fixer  à  la  séance  de  janvier  1878, 
la  petite  Distribution  de  récompenses  (consistant  en  livrets  de 
caisse  d'épargne)  aux  plus  méritants  des  apprentis  placés  par  le 
Comité,  sans  préjudice  de  la  prochaine  Distribution  solennelle. 

Cette  proposition  a  l'approbation  unanime  des  membres  pré- 
sents; elle  sera  un  encouragement  pour  tous  les  apprentis  et 
produira  un  excellent  effet. 

M.  Leroux  fait  part  de  la  question  posée  par  le  Bureau,  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  publier  au  Bulletin  la  liste  des  contrats  con- 
clus, «  avec  l'indication  des  clauses  principales  de  chaque  indus- 
trie »? 

M.  le  Président  repousse  complètement  cette  idée  et  y  voit  de 
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grands  inconvénients  :  d'abord,  de  divulguer  les  noms  des  pa- 
trons, qui  n'y  tiennent  peut-être  pas  beaucoup;  puis  celui  des 
enfants  plus  favorisés  les  uns  que  les  autres,  et  surtout  de  faire 
connaître  des  conditions  qui  doivent  rester  secrètes  ;  du  reste,  il 
ne  voit  pas  l'utilité  de  cette  publication,  sinon  d'affirmer  le  zèle 
de  la  Société,  mais  alors  il  suffit  de  citer  le  nombre  des  contrats 
signés,  sans  autres  détails.  Il  faut  éviter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  porter  ombrage  aux  patrons,  qui  viennent  si  bien  à  nous. 
Il  ne  faut  donc  rien  publier  au  Bulletin  sur  ce  sujet.  —  Adopté. 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  Chronique  du  travail  don- 
nant le  nom  d'un  ou  deux  patrons,  avec  les  conditions  qu'ils 
proposent  pour  prendre  des  apprentis,  n'ayant  plus  sa  raison 
d'être,  a  cessé  d'être  publiée.  Quant  aux  enfants,  si  l'on  veut  faire 
une  publicité  dans  le  Bulletin  pour  les  apprentis  à  placer,  il  faut 
les  mettre  tous  ou  n'en  mettre  plus  aucun;  mais,  si  l'on  se 
reporte  au  registre  du  placement,  ce  serait  cinq  ou  six  pages  du 
Bulletin  à  remplir;  cette  publicité  serait  illusoire  et  ne  donne- 
rait aucun  résultat. 

M.  Leroux  fait  connaître  qu'il  a  préparé  un  projet  de  Règlement 
pour  répondre  au  désir  de  quelques  membres  du  Comité,  mal- 
heureusement absents.     ' 

M.  le  /)■*  Graugniard  fait  observer  qu'un  Règlement  n'est 
guère  utile,  et  qu'il  ne  le  votera  que  s'il  est  aussi  court  que 
possible. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  projet  de  Règlement  (reproduit  ci-après, 
p.  133),  qui,  après  quelques  modifications,  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


Procès-verbal  de  la  Séance  du  W  décembre  4877. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le 
D""  Graugniard. 

Étaient  présents  :  MM.  Leroux,  Marochetti,  Roche,  de  Bellay, 
de  Montbrun,  Giraud  et  Biays. 

M.    le  Secrétaire  résume  en  quelques  mots  le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  du  Comité. 
Il  présente  M.  Biays  comme  membre  nouveau  du  Comité; 


—  H5    - 

pouvant  disposer  de  son  temps,  il  prêtera  au  Comité  un  concours 
précieux. 

M.  Isid.  Roche  ayant  bien  voulu  faire  le  Rapport  général  de 
fin  d'année,  M.  le  Président  lui  donne  la  parole  pour  la  lecture 
de  ce  document.  —  Ce  Rapport  est  adopté  après  quelques 
légères  modifications. 

M.  Roche  rend  compté  de  l'achat  de  literie  dont  il  s'était 
chargé  ;  il  constate  que  cette  acquisition  comporte  une  certaine 
responsabilité  ;  il  préférerait  dans  des  cas  semblables  être  aidé 
par  des  membres  désignés  par  la  Société,  en  vue  de  se  charger  des 
achats,  de  distribuer  les  secours,  de  faire  des  enquêtes  et  de 
transmettre  des  rapports  au  Rureau,  sur  les  demandes  adressées 
à  la  Société. 

M.  le  Président  répond  que  ces  desiderata  ne  peuvent  être 
exprimés  par  le  Comité  lui-même,  mais  qu'un  membre  quelconque 
peut  soulever  la  question  dans  une  séance  de  la  Société. 

M.  Marochetti  prie  M.  le  Président  du  Comité  de  signer  une 
lettre  pour  demander  à  M.  Lemaire  de  vouloir  bien  réserver 
dans  son  établissement  une  des  places  d'apprentis,  actuellement 
si  recherchées,  pour  un  des  protégés  du  Comité.  —  Cette  lettre 
sera  envoyée  aussitôt  que  possible. 

31.  le  Secrétaire  rend  compte  des  notes  recueillies  sur  les 
enfants  placés  par  le  Comité  et  jugés  dignes  d'obtenir  les  récom- 
penses de  fin  d'année.  Comme  ces  récompenses  sont  limitées  par 
le  crédit  de  100  francs  accordé  par  la  Société,  il  s'engage  à 
trouver  un  donateur  anonyme  qui  donnera  avec  plaisir  un 
supplément  de  récompense  consistant  en  une  somme  de  25  francs 
à  remettre  au  plus  méritant  des  apprentis  ;  en  conséquence,  le 
nombre  des  livrets  à  distribuer  est  fixé  à  huit. 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  rédiger  un  rapport  à  lire  dans  la 
séance  de  la  Société  oii  les  récompenses,  décernées  par  le  Comité 
de  placement,  seront  distribuées. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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RÈGLEMENT 

DU  COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 

Art.  7er^    Q^i  du    Comité. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  a  formé  un  Comité  de  place- 
ment dans  le  but  de  rechercher  et  de  mettre  en  présence  l'offre  et 
la  demande,  c'est-à-dire: 

Pour  les  industriels  :  de  leur  confier  des  enfants  ayant  mani- 
festé le  goût  et  le  désir  de  l'état  qu'ils  peuvent  leur  apprendre; 

Pour  les  enfants  :  de  leur  trouver  des   maisons  recommandables  ; 
de  débattre   les  conditions  dans  lesquelles  ils  devront  accomplir  leur 
apprentissage  ;  de  signer  au  contrat  ;  de  veiller  à   sa  bonne  exécu- 
tion  de  part  et  d'autre;  enfin  de  surveiller  l'apprenti. 
Art.    II.  Bureau. 

Le  Comité  nomme,  chaque  année,  son  Bureau  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  secrétaire,  d'un-secrétaire  adjoint. 
Art.  III.  Séances. 

Le  Comité  se  réunit  tous  les  deux  mois  pour  entendre  le  rapport 
du  secrétaire  sur  les  enfants  placés,  sur  les  demandes,  les  secours  à 
distribuer;  pour  discuter  les  questions  relatives  à  l'apprentissage. 
Art.  IV.  Secours. 

Les  secours  en  nature,  tels  que  literie,  vêtements,  etc.,  sont  accor- 
dés aux  enfants,  après  enquête  par  un  membre  du  Comité. 

Le  Comité  ne  peut  accorder  un  secours  dépassant  40  francs  sans  en 
faire  la  demande  au  bureau  de  la  Société. 

Une  literie  complète  ou  un  trousseau  ne  sera  accordé  à  un  enfant 
pour  son  entrée  en  apprentissage  que  sur  une  demande  des  parents 
à  M.  le  Président  du  Comité. 

En  cas  d'urgence  le  Secrétaire  est  autorisé  à  accorder  un  secours  ne 
dépassant  pas  20  francs,  quitte  à  en  rendre  compte  à  la  prochaine 
séance. 

Art,  V.  Signature  des  contrats. 

Les  contrats  sont  faits  en  triple  expédition  et  signés  par  un  des 
secrétaires  du  Comité.  Une  de  ces  expéditions  reste  dans  les  archives 
de  la  Société. 

Art.  VI.  Surveillance. 

Les  enfants  placés  sont  visités  régulièrement  par  un  des  membres 
du  Comité,  désigné  à  cet  effet.  Il  rend  compte  de  ses  visites  et  les 
résultats  en  sont  consignés  en  un  registre  spécial,  qui  sert  à  déterminer 
les  titres  des  candidats  aux  récompenses  annuelles  votées  par  le 
Comité. 

Art.  VII.  Rapport  annuel. 

Un  rapport  annuel  est  fait  par  les  soins  du  Secrétaire  et  est  lu  en 
séance  générale  de  la  Société,  après  avoir  été  adopté  par  le  Comité. 
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Rapport  du  Comité  de  placement  des  apprentis  à  la  Société 
de  protection  des  Enfants  et  Apprentis  employés  dans  les  manii- 
lactures  (pour  l'année  1877). 

Messieurs, 

Le  Comité  de  placement  des  apprentis  ayant  fonctionné  régulièrement 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée  1877,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  rapport  contenant  un  résumé  de  ses  opérations. 

Votre  Comité  avait  d'abord  pensé  qu'il  lui  suffirait  de  donner  dans 
ce  rapport  les  chiffres  principaux  constatant  le  nombre  de  demandes 
d'apprentis  faites  par  les  patrons,  le  nombre  d'offres  d'enfants  faites 
par  les  parents  et  le  nombre  d'enfants  placés  avec  ou  sans  contrats, 
pour  bien  convaincre  les  nombreux  souscripteurs  et  membres  de  la 
Société  que  leurs  intentions  bienfaisantes  étaient  en  voie  de  réalisa- 
tion, mais  en  analysant  la  nature  de  ces  demandes  et  de  ces  offres, 
votre  Comité  a  reconnu  qu'il  était  possible  de  tirer  quelques  con- 
clusions capables  de  nous  guider  dans  le  travail  que  nous  avons 
tous  entrepris  ;  nous  vous  demandons  donc  la  permission  de  vous 
donner  les  chiffres  d'abord,  d'appeler  votre  attention  sur  quelques 
observations  que  nous  avons  faites  et  de  vous  communiquer  les  con- 
clusions que  nous  en  avons  tirées. 

Nous  avons  réuni  dans  les  deux  tableaux  suivants  les  demandes  des 
Patrons  par  états  avec  les  conditions  qu'ils  offrent  et  les  demandes 
des  Parents  avec  les  conditions  qu'ils  réclament. 
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Demandes  d'enfants  faites  par  les  Patrons  avec  les   conditions 

offertes  par  eux. 


ÉTATS 


Sfrruriers  mécaniciens 

Graveurs  en  musique 

Tourneurs  en  bois 

Emailleurs 

Houppes 

Orfèvres,  horlogers,  bijoutiers  , 

Passementiers 

Menuisiers  ébénistes 

Graveurs  sur  métaux 

Graveurs  lithographes 

Relieurs 

Imprimeurs 

Plumes,  fleurs 

Petit  bronze,  ciseleurs,  placage 

Selliers 

Doreurs 

Tapissiers 

Pâtissiers • 

Employés , 

Tailleurs 

Cartonniers 

Dessinateurs  architectes 

Emballeurs 

Couturières 

Graveurs  lapidaires 

Charcutiers 

Peintres  et  vitriers 

Opticiens . . 

Brunisseurs 

Chaudronniers,  ferblantiers  . . . 
Implanteuses  de  cheveux ... 

31odistes . .    . 

Batteurs  d'or 

Cordonniers 

Mouleurs  en  terre 

Graveurs  sur  bois 

Gaîniers 


GARÇONJ 


48 


83      48 


FILLES 


10 


179      20        1      38      11      70    Md 


29 


12 


H  a 

H  fcD 


Offres  des  patrons  pour  filles  ou  garçons  couchés  et  nourris. .  68  soit  26  p.  0/0 

nourris 1     « 

rétribués 121     »     49 

avec  gratifications. . .  59     »     23 

"249        100 


419 


Demandes  faites  par  les  familles  avec  les  conditions 
réclamées  par  elles. 


COPiDITIOISS 

GARÇONS 

p.  0/0 

DES  DEMANDES 
DE   GARÇONS 

FITJ.RS 

p.  0/0 

DES   DEMANDES 
DES  FILLES 

Couchés  et  nourris 

144 

48  p.  0/0 

24 

60  p.  0/0 

Nourris  seulement 

21 

7    — 

3 

8    - 

Rétribués 

107 

34    — 

9 

24    -     ■ 

Avec  grat.  suivant  progrès. 

25 

11    - 

3 

8    - 

297 

100    — 

39 

100    - 

Nombre  total  de 

s  enfants 

présentés, . . . 

i97 

336 

Enfants  placés  avec  contrat  aux  conditions  indiquées 
ci-dessous. 


CONVENTIONS 


Couchés  et  nourris 

Xourris 

Rétribués 

Gratifications  suivant  progrès. 


GARÇONS 


17 
1 

21 
2 

41 


Garçons  placés  sans  contrat  mais  sous  la  surveillance  de 
la  Société 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature  du 
contrat 

Total...   . 
Enfants  placés  dont  le  contrat  a  été  résilié  à  l'amiable . . . 


TOTAL 


46 


60 
5 


Ainsi  donc,  en  résumé,  le  Comité  a  reçu: 
des  patrons  249  offres, 
des  parents  336  demandes, 
et  il  est  arrivé  à  placer  60  enfants. 
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En  présence  de  chiffres  aussi  considérables  d'offres  et  de  demandes, 
on  peut  être  amené  à  rechercher  pourquoi  le  nombre  des  enfants 
placés  n'est  pas  plus  élevé: 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  question  de  près,  il  semblerait 
qu'il  suffit  de  rapprocher  l'offre  et  la  demande  et  d'envoyer  les  336 
enfants  dans  les  249  places  dont  nous  disposons!  La  question  est 
beaucoup  plus  complexe,  car,  en  dehors  des  professions  différentes 
demandées  de  part  et  d'autre,  il  faut  tenir  compte,  d'un  côté  des 
exigences  des  parents,  de  l'autre  des  offres  peuélevées  mais  rationnelles 
des  patrons. 

Nous  voyons  en  effet    que  les  parents  demandent: 

168  places  où  l'enfant  soit  couché  et  nourri  ; 

'K6  places  où  l'enfant  soit  rétribué  le  plus  souvent  immédiatement. 

Les  patrons  offrent  par  contre: 
68  places  où  l'enfant  sera  couché  et  nourri; 

12]  places  où  l'enfant  sera  rétribué  suivant  progrès. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  rétributions  sont  trouvées  insuffisantes 
par  les  parents,  et,  beaucoup,  après  avoir  accepté  une  lettre  qui  les 
autorise  à  se  présenter  chez  les  patrons  pour  y  placer  l'enfant,  ne 
prennent  même  pas  la  peine  d'y  aller. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  le  principe,  beaucoup  de  demandes 
des  familles  sont  restées  sans  effet,  parce  que  votre  Comité  n'avait  pas, 
comme  aujourd'hui,  suffisamment  de  demandes  des  patrons,  pour 
concilier  les  conditions  d'engagement  avec  le  choix  des  états;  voici  en 
effet  un  des  résultats  dont  nous  pouvons  nous  montrer  très-fiers. 

Les  demandes  des  patrons  nous  arrivent  actuellement  en  grand 
nombre  ;  ceux  qui  emploient  plusieurs  apprentis  et  chez  lesquels 
nous  avons  fait  entrer  de  nos  protégés,  nous  redemandent  des  enfants. 

Tous  ont  pu  apprécier  les  bons  effets  de  notre  patronage,  de  notre 
surveillance  et  de  l'autorité  morale  que  nous  pouvons  prendre  sur 
les  enfants.  La  Société  de  protection  commence  à  être  avantageuse- 
ment connue  dans  l'industrie  et  si  nous  faisons  remarquer  qu'il  y  a 
à  peine  une  année  que  le  service  du  placement  fonctionne  régulière- 
ment, nous  pouvons  hardiment  affirmer  que  les  résultats  de  l'année 
qui  commence  seront  considérables.  La  Société  de  protection  peut, 
dans  cette  voie,  faire  un  bien  incalculable  et  augmenter,  s'il  est  pos- 
sible, la  considération  dont  elle  jouit  partout. 

Il  y  a  encore  une  observation  générale  que  nous  avons  faite. 

Beaucoup  de  filles  qui  pourraient  trouver  des  conditions  très-avan- 
tageuses en  acceptant  des  états  appartenant  à  l'industrie  parisienne, 
demandent  à  être  couturières  pour  utihser  le  petit  commencement 
d'apprentissage  qu'elles  ont  fait  dans  les  écoles,  et,  avec  cela,  couchées 
et  nourries. 

Or  !  aucune  couturière  ne  couche  ni  ne  nourrit  !  —  Le  nombre  des 


I 
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filles  qui  se  présentent  est,  déplus,  fort  restreint  ;  il  est  bien  évident 
qu'elles  trouvent  trop  facilement  à  s'occuper  dans  les  ouvroirs  et 
autres  établissements  religieux  spéciaux  pour  venir  s'adresser  à  nous. 
Vous  pouvez  apprécier  déjà,  Messieurs,  les  points  principaux  sur  les- 
quels porte  la  difficulté  qu'éprouve  votre  Comité  pour  obtenir  un  grand 
nombre  de  contrats  : 

C'est  l'exigence  presque  unanime  des  parents  qui  demandent,  soit 
à  être  débarrassés  complètement  de  l'enfant  en  le  plaçant  couché  et 
nourri  ; 

Soit  à  le  placer  avec  une  rétribution  élevée,  que  ne  peuvent  accorder 
des  patrons  prenant  l'engagement  de  faire  non  pas  de  petits  ouvriers, 
mais  des  ouvriers  sachant  bien  leur  état. 

Il  y  a  en  effet  à  Paris  un  grand  nombre  d'ateliers  dans  lesquels 
on  rétribue  de  suite  les  enfants  ;  et,  cette  rétribution  qui  peut  varier 
de  1  à  2  francs  par  jour,  plaît  beaucoup  aux  parents  ;  ce  sont  des 
ateliers  où  l'entant  occupé  presque  constamment  à  un  même  travail, 
presque  machinal,  peut  produire  au  bout  de  quelques  jours,  c'est  ce 
qu'on  appelle  un  petit  ouvrier;  mais  ce  n'est  pas  un  apprenti,  car  il 
n'apprend  aucun  état  et  ne  sera  jamais  un  ouvrier  complet. 

De  plus,  il  peut  être  renvoyé  du  jour  au  lendemain  comme  un  ou- 
vrier ordinaire,  toutes  choses  contraires  aux  conditions  d'un  appren- 
tissage sérieux  que  nous  devons  sans  cesse  imposer  aux  parties 
contractant  avec  nous. 

D'après  le  résultat  de  nos  investigations,  ces  exigences  des  parents 
ont  plusieurs  causes  : 

La  première  est  sans  contredit  la  misère.  Beaucoup  de  ces  enfants 
nous  sont  présentés  par  des  veuves,  des  parents  gagnant  péniblement 
leur  vie,  de  grands-parents  qui  ont  gardé  ces  enfants  pendant  toute 
la  période  de  l'enfance  et  ne  peuvent  continuer  des  sacrifices  devenus 
chaque  jour  plus  onéreux.  La  seconde  est  l'impossibilité  déclarée  par 
les  parents  eux-mêmes  de  maintenir  dans  l'obéissance  des  enfants 
ayant  contracté  depuis  longtemps  l'habitude  du  jeu  dans  la  rue  et 
devenus  intraitables  par  de  mauvaises  fréquentations  ;  ceux-là  deman- 
dent que  l'enfant  soit  couché  et  nourri,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
plus  sortir,  et  qu'une  discipline  sévère  remplace  la  surveillance  qu'ils 
se  reconnaissent  impuissants  à  exercer. 

Un  semblable  résultat  et  une  telle  exigence,  tout  regrettables  qu'ils 
soient,  se  comprennent  cependant. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  parents  travaillant  eux-mêmes,  aban- 
donnent la  maison  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  tandis 
que  les  enfants  doivent  aller  à  l'école  de  8  heures  à  4  heures. 

Ainsi  abandonnés,  les  enfants  ne  vont  même  pas  à  l'école  et  nous 
arrivent  de  12  à  13  ans  sachant  à  peine  lire  et  écrire,  quelquefois 
ne  sachant  rien  du  tout. 
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Est-ce  donc  que  la  population  ouvrière  parisienne  tout  entière  soit 
dans  cette  situation?  Nous  ne  le  pensons  pas;  heureusement!  mais 
telle  est  la  situation  de  la  majeure  partie  des  familles  qui  se  sont 
adressées  à  nous  cette  année.  —  Nous  ne  devons  pas  en  être  surpris. 

Il  est  bien  certain  que  l'ouvrier  aisé,  laborieux,  à  la  tête  d'une 
famille  bien  organisée  où  la  mère  reste  à  la  maison  et  surveille  ses 
enfants,  trouve  facilement  à  placer  ses  filles  et  ses  garçons  en  appren- 
tissage, quelquefois  même  dans  l'atelier  oiiil  travaille  depuis  longtemps; 
tout  le  monde  gagne  à  cette  disposition;  le  patron,  le  père  et  les 
enfants  :  cette  classe-là  ne  s'adresse  pas  à  nous  ! 

Nous  l'avons  dit  déjà,  ceux  qui  s'adressent  à  nous,  ce  sont  ceux  dont 
la  vie  est  difficile,  où  la  surveillance  des  mères  restées  veuves,  quel- 
quefois avec  une  nombreuse  famille,  est  impossible,  et  qui  viennent 
demander  aide  et  protection  le  jour  où  elles  sentent  faiblir  leur 
courage,  quelquefois  leurs  forces. 

11  y  a  une  troisième  cause  enfin  qui  explique  l'exigence  des  parents 
pour  que  leurs  enfants  soient  nourris  et  couchés,  c'est  l'éloignenient 
de  leur  domicile. 

La  plupart  des  ouvriers  pauvres,  chassés  de  Paris  par  la  cherté 
des  loyers  se  sont  réfugiés  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue  ;  il  en 
résulte  pour  l'enfant  qui  doit  être  placé  dans  les  quartiers  industriels, 
une  impossibilité  matérielle  de  faire  soir  et  matin  une  course  qui 
dépasserait  souvent  ses  forces;  cette  considération  acquiert  un  grand 
poids  quand  il  s'agit  des  filles. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  le  résultat  relativement  faible 
que  nous  avons  obtenu. 

Est-ce  donc  une  raison  pour  nous  décourager?  Nous  ne  le  pensons 
pas!  bien  au  contraire!  C'est  là  où  il  y  a  de  grands  besoins  qu'il 
faut  appliquer  les  plus  grands  efforts;  votre  Comité  a  déjà  obtenu  de 
bons  résultats,  chaque  jour  il  espère  en  obtenir  davantage,  le  bien 
réalisé  sera  toujours  acquis  et  ce  travail  continu  nous  mettra  souvent, 
nous  l'espérons,  en  mesure  de  vous  donner  des  renseignements 
utiles  à  la  réalisation  du  but  cherché  par  la  Société,  c'est-à-dire  la 
protection  de  toute  l'enfance  ouvrière  pauvre. 

On  le  voit,  la  grande  difficulté  à  vaincre  pour  placer  un  grand 
nombre  d'apprentis,  pour  soulager  tant  de  misère  et  ramener  dans  la 
bonne  voie  du  travail  tant  d'enfants  qui  s'en  éloignent  chaque  jour 
davantage,  c'est  de  trouver  beaucoup  de  places  où  les  entants  soient 
couchés  et  nourris  et  soustraits  dans  une  certaine  mesure  aux  exi- 
gences des  parents  trop  disposés  à  exploiter  le  présent  au  détriment 
de  l'avenir. 

Malheureusement,  nous  aurons  bien  de  la  peine  à  obtenir  un  pareil 
résultat;  vous  en  comprendrez  facilement  la  raison  : 

C'est  une  charge  désagréable  pour  un  patron    d'avoir  des  enfants 
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couchés  et  nourris;  à  Paris  les  appartements  sont  chers  et  exigus;  il  faut 
établir  un  dortoir  et  un  réfectoire  sous  peine  de  recevoir  l'enfant  à  sa 
table;  il  faut  garder  l'enlant  le  soir,  l'envoyer  à  l'école  et  vous  savez 
combien  les  enfants  sont  difficiles  à  conduire,  surtout  dans  les  dernières 
années  de  leur  apprentissage,  vers  46  ou  17  ans.  Les  patrons  ne  sup- 
portent ces  conditions  qu'à  la  dernière  extrémité,  ils  cherchent  à  les 
éviter  chaque  jour  davantage. 

Beaucoup  aiment  mieux  renoncer  aux  apprentis;  ils  prennent  de 
petits  ouvriers;  nous  avons  déjà  dit  ce  qu'étaient  ces  petits  ouvriers, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  démontrer  que  les  résultats 
d'un  semblable  système  sont  presque  toujours  déplorables. 

Les  deux  termes  du  problème  à  résoudre  sont  donc  ceux-ci  : 

10  Débarrasser  les  parents  d'une  charge  à  laquelle  ils  déclarent  ne 
pouvoir  suffire,  en  plaçant  l'enfant  couché  et  nourri; 

2°  Soustraire  l'enfant  aux  exigences  des  parents  qui  veulent  prendre 
leur  paît  d'un  gain  immédiat  et  faire  que  tous  les  sacrifices  consentis 
par  les  patrons  profitent  à  l'enfant  seul  pendant  toute  la  durée  de 
l'apprentissage. 

11  y  a  à  Paris  un  homme  de  bien  qui  a  merveilleusement  compris 
cette  situation  et  réalisé  d'une  manière  complète  l'organisation  qui 
satisfait  à  toutes  ces  exigences. 

M.  Pi  ver  a  créé  rue  Albouy  l'Internat  si  bien  dirigé  par  M.  Canon  ge, 
notre  sympathique  collègue;  c'est  la  réalisation  parfaite  de  l'organe 
réclamé  par  l'exposé  que  nous  venons  de  vous  soumettre,  c'est  en 
un  mot  une  famille  artificielle. 

Nous  avons  visité  cet  établissement  en  allant  demander  à  M.  Canonge 
un  renseignement  utile  à  votre  Comité  de  placement;  M.  Canonge  a 
bien  voulu  nous  donner  ce  renseignement  et  s'est  mis  gracieusement 
à  notre  disposition  pour  nous  montrer  l'organisation  de  la  maison 
qu'il  dirige,  nous  sommes  heureux  de  témoigner  ici  à  M.  Canonge 
toute  notre  gratitude. 

Dans  l'internat  Piver,  vous  le  savez  à  peu  près,  Messieurs,  les 
enfants  sout  reçus  pendant  toute  la  durée  de  leur  apprentissage;  ils  y 
sont  couchés,  nourris,  habillés,  entretenus,  surveillés,  instruits;  c'est 
là,  nous  vous  l'avons  dit,  une  famille  artificielle. 

Ces  entants  employés  dans  tous  les  ateliers  des  environs  peuvent  être 
occupés  à  tous  les  genres  d'états. 

Ils  partent  le  matin  de  l'internat  emportant  le  déjeuner  de  midi, 
qu'ils  font  à  l'atelier;  ils  reviennent  le  soir  diner  en  commun,  puis 
suivent  des  cours  élémentaires  qui  les  empêchent  d'oublier  ce  qu'ils 
savent,  en  même  temps  que  chacun  d'eux  acquiert  les  connaissances 
nécessaires  à  l'état  qu'il  a  embrassé. 

Us  ont  bientôt  acquis  les  habitudes  d'ordre,  d'exactitude  et  de  pro- 
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prêté  auxquelles  ils  étaient  souvent  étrangers,  c'est,  nous  le  répétons, 
l'idéal  de  ce  qu'il  est  permis  de  créer  en  ce  genre. 

Malheureusement  cette  organisation  coûte  cher! 

Exécutée  suivant  le  programme  de  son  généreux  fondateur,  elle 
peut  nous  servir  de  modèle  mais  avec  de  grandes  modifications. 

Dans  l'Internat  Piver,  en  effet,  la  pension  coûte  900  fr.  par  an,  plus 
une  somme  de  223  francs  versée  pour  le  trousseau  la  première 
année. 

La  moitié  de  la  pension  doit  être  versée  par  les  parents  ou  le 
patron,  l'autre  moitié  est  donnée  généreusement  par  M.  Piver. 

Un  aussi  généreux  bienfaiteur  est  difficile  à  trouver.  Les  parents 
que  nous  recevons  sont  absolument  sans  ressources,  reste  simplement 
le  patron. 

C'est  ici  l'occasion  de  vous  rappeler  une  communication  importante 
qui  vous  a  été  faite  par  M.  Deleuil  dans  votre  séance  du  3  mai  1877 
et  que  vous  n'avez  sans  doute  pas  oubliée  : 

M.  Deleuil,  au  nom  du  Syndicat  des  Fabricants  d'instruments  de 
précision,  vous  a  dit  qu'un  grand  nombre  de  patrons  étaient  disposés 
à  faire  des  sacrifices  pour  s'assurer  la  possession  d'apprentis  placés 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  l'internat  Piver. 

Voyons  à  quoi  nous  entraînerait  une  semblable  organisation. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  l'internat  de  la  rue  Albouy  est  créé 
d'une  manière  exceptionnelle,  presque  luxueuse;  s'adressant  à  des 
familles  qui  ont  pu  faire  des  sacrifices  importants,  il  donne  aux 
enfants  un  bien-être  qu'il  nous  est  permis  de  diminuer. 

M.  Canonge,  si  compétent  en  cette  étude,  nous  a  dit,  qu'il  se  char- 
gerait de  créer  un  Internat  très-suffisant  au  prix  de  600  fr.  par  an  et 
par  apprenti,  compris  le  loyer,  l'éclairage,  la  surveillance  et  les 
frais  d'administration. 

Nous  pensons  que  M.  Canonge  a  fixé  ce  chiffre  un  peu  élevé  afin 
d'éviter  tout  mécompte  et  qu'il  serait  possible  de  le  réduire  d'une 
manière  notable  dans  une  application  un  peu  étendue,  cependant, 
nous  l'acceptons  pour  analyser  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Certes,  ce  chiffre  est  élevé  et  bien  peu  de  patrons  consentiraient  à 
payer  une  pareille  somme  pour  se  procurer  un  apprenti  ! 

Mais  nous  savons  tous  combien  la  Municipalité  de  Paris  est  bien 
disposée  en  faveur  de  cette  question  ouvrière,  qu'elle  considère  avec 
raison  comme  très-importante;  nous  l'avons  vue  faire  des  sacrifices 
pour  créer  des  Écoles  industrielles  aujourd'hui  en  fonction. 

Malheureusement,  tous  les  industriels  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
bons  résultats  qu'il  est  permis  d'espérer  de  la  création  de  ces  écoles 
installées  à  titre  d'essai.  Ne  pourrait-on  pas  demander  au  Conseil 
municipal  de  consacrer  une  partie  de«  sommes  qu'il  serait  appelé  à 
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voter  pour  la  création  de  nouvelles  écoles,  à  venir  à  notre  aide  pour 
la  création  de  quelques  internats  à  titre  d'essai  également? 

M.  Deleuil  vous  a  dit  que  le  Syndicat  des  Fabricants  d'instruments 
de  précision  qui  a  réuni  une  somme  assez  importante  déjà,  avait 
l'intention  de  s'adresser  au  Conseil  municipal  pour  obtenir  son  con- 
cours. 

C'est  là,  croyons-nous,  qu'est  la  véritable  solution  ! 

Du  jour  où,  par  une  combinaison  quelconque,  soit  par  une  sub- 
vention en  argent,  soit  par  la  cession  gratuite  d'un  local,  la  somme  à 
verser  par  le  patron  sera  réduite  à  300  francs  par  an,  la  majeure 
partie  des  enfants  pauvres  pourra  être  placée  en  apprentissage  et,  par 
conséquent,  sauvée. 

Nous  pouvons  d'ores  et  déjà  compter  au  nombre  des  patrons  qui 
accorderont  cette  subvention. 

Tous  ceux  qui  consentent  à  nourrir  et  coucher  les  apprentis,  ce 
qui  équivaut  au  moins  à  300  francs  par  an. 

Tous  ceux  qui  accordent  déjà  aux  apprentis  une  rétribution  journa- 
lière à  peu  près  équivalente. 

Beaucoup  de  patrons  qui  occupent  aujourd'hui  de  petits  ouvriers 
gagnant  plus  de  1  franc  par  jour  et  qui  regrettent  ouvertement  de  ne 
plus  trouver  des  ouvriers  habiles, 

Enfin  beaucoup  de  patrons  qui  apprécieront  bientôt  les  bons  résul- 
tats obtenus. 

C'est  là  nous  le  répétons,  que  se  trouve  la  véritable  solution  pra- 
tique de  l'apprentissage  pour  tous.  Nous  l'avions  tout  d'abord  pensé 
en  prenant  connaissance  du  projet  communiqué  par  M.  Deleuil;  nous 
sommes  heureux  d'avoir  à  donner  des  renseignements  qui  confirment 
l'avis  de  notre  sympathique  collègue. 

On  voit,  dès  lors,  quel  serait  le  rôle  de  votre  Comité  de  placement, 

En  respectant  d'abord  la  volonté  du  père  de  famille  qui  désirerait 
garder  son  enfant  sous  sa  surveillance  immédiate,  il  continuerait  de 
placer  comme  par  le  passé  tous  les  apprentis  qui  accepteraient  soit  une 
rétribution  progressive  soit  une  simple  gratification  facultative,  tout 
en  restant  chez  leurs  parents,  mais  lorsqu'il  constaterait  la  misère 
réelle  des  parents  et  un  besoin  impératif  de  secourir  l'enfant  d'une 
manière  complète,  il  s'occuperait  d'abord  de  chercher  un  patron  accor- 
dant la  subvention  de  300  francs  demandée  et  ferait  inscrire  l'enfant 
pour  le  reste,  sur  la  liste  de  l'internat  le  plus  rapproché  de  son  atelier. 

Quant  à  la  Société  elle-même,  nous  sommes  persuadés  qu'elle  trou- 
verait là  des  occasions  fréquentes  de  faire  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  des  libéralités  qui  seraient  approuvées  par  tous. 

Nous  sommes  également  persuadés  que  cette  manière  d'opérer  nous 
amènerait  les  dons  de  bien  des  personnes  qui  seraient  heureuses  de 
s'associer  à  des  libéralités  bien  définies. 
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Telle  est.  Messieurs,  la  question  que  nous  soumettons  à  l'élude  des 
membres  de  notre  Société  de  protection  et  que  nous  aimerions  à  voir 
discuter  dans  une  de  nos  séances  générales. 

Dans  le  but  de  laisser  réunis  les  faits  énumérés  plus  haut  et  les 
observations  qui  s'y  rattachent,  nous  avons  omis  de  donner,  à  titre 
de  renseignement,  les  sommes  dépensées  par  votre  Comité  de  place- 
ment pour  arriver  au  résultat  donné  par  le  tableau,  de  60  enfants 
placés  avec  ou  sans  contrats.  Nous  allons  le  faire  en  quelques  mots  : 

Sur  20  enfants  placés  couchés  et  nourris,  trois  se  sont  trouvés 
dans  l'impossibilité  de  procurer  la  literie  que  les  parents  fournissent 
presque  toujours  au  patron;  votre  Comité  a  cru  devoir  accorder  à 
deux  d'entre  eux  un  lit  complet,  au  troisième  la  literie.  Le  total  de 
cette  dépense  s'est  élevé  à 492  fr. 

Les  parents  des  deux  premiers  ont  pris  l'engagement  par  écrit  de 
rembourser  la  valeur  de  ces  lits  ;  nous  espérons  amener  les  parents 
du  troisième  à  prendre  le  même  engagement. 

Mais,  dans  le  cas  où  ces  engagements  ne  seraient  pas  exécutés,  il 
est  bien  entendu  que  la  Société  rentrerait  en  possession,  à  la  fin  des 
apprentissages. 

Quant  aux  dépenses  personnelles  des  membres  du  Comité,  pour 
registres,  fournitures  de  bureau,  courses  et  correspondance,  elles  se 
sont  élevées  à 240  fr. 

Pour  les  60  enfants  placés,  c'est,  en  définitive,  une  dépense  de 
4  francs  par  enfant. 

Ajoutons  que  le  nombre  moyen  des  courses  est  de  10  environ  par 
contrat  signé. 

Le  Comité  de  placement  s'est  réuni  seulement  quatre  fois  dans 
l'année.  Si  ce  nombre  de  réunions  peut  paraître  insuffisant  au  premier 
abord,  il  importe  de  faire  remarquer  que  le  Comité  est  établi  en 
quelque  sorte  en  permanence,  au  siège  de  la  Société;  en  effet,  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  1  h.  à  3  h.,  MM.  Marochetti  et  Roche,  et 
depuis  quelques  jours  M.  Biays,  se  trouvent  au  bureau  pour  répondre 
aux  nombreux  patrons  et  apprentis  qui  viennent  leur  parler.  Là,  tous 
les  membres  du  Comité  ont  un  rendez-vous  certain  où  ils  peuvent 
s'entendre  avec  leurs  collègues,  rendre  compte  de  leurs  visites,  échan- 
ger leurs  idées,  et  se  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise;  la  fréquence  des  réunions  est  donc 
moins  nécessaire. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  des  travaux  de  votre  Comité  de  place- 
ment, pendant  l'année  1877. 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 


Les  demandes  d'apprentis  garçons  ou  filles  par  les  patrons  peu- 
vent être  faites  par  lettres  adressées  à  M.  le  Président  de  la  Société, 
44,  rue  de  Rennes,  ou  au  Secrétariat  du  Comité  de  placement 
verbalement;  les  lundis,  mercredis,  vendredis  de  1  à  3  heures. 

Pour  être  complètes,  ces  demandes  doivent  indiquer  : 

1^  Le  nom,  l'adresse,  la  profession  du  patron,  la  durée  de 
l'apprentissage  ; 

2''  Les  conditions,  qu'il  offre: 

Si  l'apprenti  est  couché  et  nourri  : 

Si  l'apprenti  est  nourri  seulement  ; 

Si  l'apprenti^  reçoit  des  rétributions  définies  et  progressives  ; 

Si  l'apprenti  ne  doit  recevoir  que  des  gratifications  hebdoma- 
daires. 

La  Société  n'adresse  aux  patrons  que  des  enfants  en  règle 
avec  la  loi  du  19  mai  1874,  c'est-à-dire  : 

Ayant  l'âge  de  12  ans  révolus. 

Un  livret  d'apprenti  délivré  à  la  Préfecture  de  police  sur 
la  présentation  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  (1). 

Un  certificat  d'école,  légalisé  à  la  mairie,  et  constatant  que 
l'enfant  sait  lire,  écrire  et  les  quatre  premières  règlesde  l'arith- 
métique, ou  au  moins  les  trois  premières  règles. avec  des  notions 
du  système  métrique. 

Les  enfants  doivent  être  présentés  par  leurs  parents  ou  protec- 
teurs. 

Le  comité  prend  sur  les  parents  et  l'enfant  les  renseignements 


(1)  Tout  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  doit  être  muni  d'un  Livret  restant 
à  demeure  chez  le  patron,  tant  qu'il  y  travaille,  et  qu'il  reprend  s'il  vient  à 
le  quitter. 

Dans  toute  la  France,  le  Livret  d'apprenti  est  délivré  dans  les  Mairies. 

A  Paris,  le  Livret  se  délivre  à  la  Préfecture  de  Police.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  l'obtention  n'en  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  d'un  extrait 
d'acte  de  naissance,  lequel  extrait  est  toujours  délivré  gratuitement  aux 
parents  ou  tuteurs,  au  lieu  où  l'enfant  est  né. 

La  Préfecture  délivre  ces  Livrets  tous  les  jours  ouvrables  ae  10  heures 
à  3  heures,  2«  Division,  4«  Bureau,  porte  n°  9.  (Le  coût  est  de  15  centimes.) 
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utiles,  et  le  secrétaire  remet  à  l'enfant  une  lettre  de  recomman 
dation  pour  le  patron  auquel  il  l'adresse. 

Après  un  temps  d'essai  convenu  avec  les  patrons,  d'une  durée 
variant  suivant  l'état  entrepris  et  les  dispositions  de  l'enfant, 
la  Société  intervient  dans  la  rédaction  du  contrat  d'appren- 
tissage. 

Ce  contrat  fait  sur  papier  libre  a  pour  but  de  préciser  les 
conventions  établies  en  les  conformant  à  l'esprit  de  la  loi.  Les 
contestations  relatives  à  l'exécution  de  ces  conventions,  même 
celles  qui  seraient  de  nature  à  amener  la  résiliation  du  contrat, 
doivent  être  résolues  à  l'amiable,  par  le  représentant  de  la  So- 
ciété, délégué  à  cet  effet. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  faire  visiter  l'enfant,  pendant 
toute  la  durée  de  l'apprentissage,  par  les  membres  du  comité  qui 
recevront  les  observations  du  patron  et  de  l'apprenti,  et  veilleront 
à  la  bonne  exécution  mutuelle  du  contrat.  Toutes  les  démarches 
et  opérations  de  la  Société  sont  entièrement  gratuites,  ses  mem- 
bres étant  simplement  mus  par  le  désir  de  faire  h  bien. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ADMIS  A    FAIRE  PARTIE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


MEMBRES  NOUVEAUX: 

Noms  des  adhérants  :  Présentateurs. 

MM.  MM. 
Acker  (Emile),  fabricant  de  registres,  rue  Neuve-des-Petits- 

Champs,  29 Marochetti 

Biays,  rentier,  rue  de  l'Échelle,  n»  3.  Em.  Leroux 

Biays  (M"^] id. 

Bourgeois,  propriétaire,  boulevard  Saint-Michel,  135  .   .   .  Hénon  aîné 

Gottreau,  propriétaire,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  40.  Marochetti 

EUuin  (M""),  boulevard  Ornano,  25 id. 

Ganne  (J.-B.),  rue  Soubise,  31,  à  Saint-Ouen  (Seine) .   .    .   .  Robin 

Guignery  (Alfred),  peintre  sur  métaux,  rue  de  Lancry,  44  Marochetti 

Monpeur,  graveur,  rue  Sainte-Appoline,  2 id. 

Reblaub,  directeur  de  l'École  de  travail  professionnel  Israélite, 

rue  des  Rosiers,  4  bis.  id, 
Villaret  (Emile),  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  à  Cler- 

mont-l'Hérault  (Hérault).  id. 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-YERBAL 

DES   SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ. 


SEANCE    ORDINAIRE 

du  Jeudi  7  Mars  iS78. 

Présidence  de  M.  Charles  Robert,  Vun  des  Vice- Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
3DÏ.  Frogé  de  Maunij,  Joret-Desclosières  et  de  Riedmatten. 

—  Sont  présentés  et  admis  plusieurs  membres  nouveaux.  (Voy. 
la  Liste  des  membres  noiœeaux,  à  la  fin  du  présent  Bulletin.) 

Au  nom  de  ces  membres  figure  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  : 

1*  D'une  lettre  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Cultes  et  des  Beaux-arts,  a  bien  voulu  adresser  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  Société  la  lettre  suivante  : 

ce  Paris,  le  14  février  1878. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  d'accor- 
der à  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  Manufactures  une  subvention  de 
500  francs.  —  Cette  somme  sera  mise  prochainement  à 
votre  disposition. 

»  Je  me  félicite,  Monsieur,  d'avoir  pu  donner  à  l'œuvre 
que  vous  présidez  ce  témoignage  de  l'intérêt  qu'elle 
m'inspire. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

»  Le  Ministre  de  V Instruction  publique^ 
des  Cultes  et  des  Bcaux-Ârts, 

»  A.  Bardoux.  » 

La  notification  de  cette  allocation  est  accueillie  avec  d'autant 

9 
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plus  de  plaisir  qu'elle  n'avait  pas  été  adressée  au  Bureau  depuis 
quelques  années. 

2''  D'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui  promet  de  faire  bénéficier  la  Société  d'une  prochaine 
subvention  : 

ce  16  février  1878. 
»  Monsieur  le  Président, 

»  J'apprécie  trop  les  services  rendus  par  cette  Association 
pour  ne  pas  continuer  les  encouragements  qui  lui  .ont  été 
donnés  jusqu'à  ce  jour  par  mon  Ministère,  et  vous  pouvez 
être  assuré  que  votre  demande  de  subvention  sera  exa- 
minée avec  le  plus  vif  intérêt,  lorsque  le  moment  sera 
venu  de  répartir  les  fonds  disponibles. 

»  Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  haute  considération 
»  Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce^ 
»  Teisserenc  de  Bort.  » 

S*'  D'une  lettre  de  M.  le  Proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand, 
informant  M.  le  Président,  par  lettre  du  29  janvier  1878,  qu'une 
partie  de  la  collecte  qui  se  fait  dans  les  classes  serait  prélevée 
a  pour  venir  en  aide  à  l'œuvre  si  utile  qu'il  préside  »,  et  qu'il 
serait  heureux  de  le  faire. 

(Une  somme  de  400  francs  nous  a  été  remise  par  M.  J.  Girard.) 

M.  le  Président,  en  donnant  acte  aux  généreux  donateurs  des 

libéralités  qui  viennent  d'être  mentionnées,  se  fait  l'interprète 

de  la  reconnaissance  de  la  Société  de  protection^  dont  l'œuvre 

est  encouragée  par  de  si  hautes  sympathies. 

—  M.  le  Secrétaire  signale,  parmi  les  publications  nouvelles 
offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle  depuis  la  dernière 
séance,  le  compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  17  décem- 
bre 1877  de  la  Société  -pour  V Enseignement  professionnel  des 
femmes. 

—  M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'au  nom  du  bureau 
de  la  Société  de  protection,  un  exemplaire  de  la  collection  de 
son  Bulletin  a  été  offert  à  la  Bibliothèque  législative  du  Ministère 
de  la  Justice  (récemment  créée  par  M.  le  Garde  des  sceaux)  (1). 

(1)  Voy.  sur  la  Bibliothèque  du  Comité  de  Législation  étrangère,  le  Rapport 
présenté  par  M.  Léon  Aucoc,  président  du  Comité  de  législation  étrangère. 
(Le  Droit,  4  mars  1878,i 
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Comités  de  la  Société  (Comptes-rendus  des).  —  Comité  judi- 
ciaire. —  En  l'absence  de  M.  Joret-Desdosières^  M.  Eni,  Nusse, 
secrétaire-adjoint,  dit  que  le  Comité  ne  s'est  pas  réuni  depuis 
la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  que  le  Comité,  privé  de  son  président 
M.  Eng.  Talion,  qu'un  décret  récent  a  nommé  avocat  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  a  songé  à  le  remplacer  par  un 
magistrat.  M.  Famtin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
a  bien  voulu  promettre  d'accepter  la  présidence  du  Comité  judi- 
ciaire. 

Comité  des  Sociétés  d^ assistance  paternelle. —  Les  travaux  des 
Patronages  industriels  ne  ^donnent  lieu  à  aucune  observation» 
M.  J.  Pèrin  fait  connaître  que  la  Chambre  syndicale  des 
joailliers,  bijoutiers,  orievres,  doit  donner,  le  1(3  mars,  le  bal 
qu'elle  organise  chaque  année,  au  profit  de  son  École  profes- 
sionnelle de  dessin  (1). 

Comité  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Secrétaire  donne 
connaissance  d'un  compte-rendu  des  opérations  du  Comité, 
adressé  au  Bureau  par  le  Comité  des  institutrices.  (Ce  compte- 
rendu  est  publié  ci-après.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  :  si  la  Distri- 
bution des  récompenses  que  le  Comité  se  propose  de  faire  aux 
apprenties-élèves  des  Cours  d'ateliers  aura  lieu  à  l'ouverture  de  la 
prochaine  séance  ordinaire.  —  La  demande  des  Institutrices  est 
favorablement  accueillie  par  l'Assemblée. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  M.  le  D""  Marjolin  signale 
l'addition,  faite  au  Programme  de  cette  année,  d'un  prix  à  décerner 
à  l'auteur  d'une  étude  sur  les  accidents  causés  par  le  fonctionne- 
ment des  machines  agricoles.  (Voy.  ci-dessus,  p.  9.) 

—  M.  le  Secrétaire  signalé  une  brochure  qui  vient  d'être 
adressée  à  la  Société,  brochure  intitulée  :  «  Accidents  de  fabri- 
ques :  Moyens  de  les  prévenir  proposés,  dès  l'année  1844,  par  Louis 
Oviéve,  mécanicien  à  Darnétal  (Seine-Inférieure).  » 

«  M.  L.  Oviève  a  tenu  état  des  recherches  faites  depuis  1844 
jusqu'à  ce  jour  des  moyens  de  prévenir  les  accidents  de  fabriques, 

(1]  Les  personnes  qui  désirent  participer  à  cette  bonne  œuvre  et  au  bal 
qui  aura  lieu,  le  16  mars,  au  Grand-Hôtel,  peuvent  se  procurer  des  billets 
chez  les  principaux  joailliers  et  au  secrétariat  de  la  Chambre  syndicale,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  39. 
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état  sur  lequel  ligurent,  à  leur  date,  les  travaux  de  plusieurs 
membres  de  la  Société  de  protection. 

«  M.  Oviéve  est  lauréat  delà  Société  (1876).  » 

M.  /.  Périn  communique  la  relation  de  plusieurs  accidents 
récents  ayant  atteint  des  enfants. 

Comité  de  Placement  des  apprentis.  —  M.  Marochetti  insiste  sur 
l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  solliciter,  dans  l'intérêt  du  dévelop- 
pement de  cette  œuvre,  l'appui  du  Conseil  municipal  de  la  Ville 
de  Paris. 

M.  Bérard,  trésorier,  répond  qu'une  demande  de  subvention  a 
été  adressée  par  lui  au  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  soumise  au 
Conseil  municipal. 

M.  Rohiquetdi]oi\tQ  que  cette  démarche  officielle  n  empêche  pas 
de  faire  appel  à  Wil.  les  Conseillers  municipaux  qui  font  partie  de 
Commissions  locales  et  qui,  à  ce  titre,  doivent  s'intéresser  par- 
ticulièrement au  sort  des  apprentis. 

Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis.  —  31.  L.  Lefébure,  secré- 
taire général,  fait  la  communication  suivante  : 

Le  Comité  des  publications  et  des  bibliothèques  s'est  réuni  le 
20  février. 

Il  a  examiné  et  désigné  les  ouvrages  destinés  aux  bibliothèques 
d'apprentis  de  la  maison  la  Ttitelleet  de  l'OEuvredes  sœurs  auxi- 
liatrices,  auxquelles  des  dons  de  livres  avaient  été  promis. 

Il  a  entrepris  de  dresser  une  Statistique  des  Patronages  ou  Ins- 
titutions concernant  les  apprentis,  qui  ont  établi  déjà  ou  qui  sont 
en  voie  de  constituer  des  bibliothèques. 

Il  s'est  occupé  de  faire  un  choix  de  livres  pouvant  convenir  à 
ces  bibliothèques  et  a  examiné  la  question  de  savoir,  s'il  serait 
opportun,  utile  et,  avant  tout,  possible,  de  créer  ou  de  provoquer 
la  création  d'un  petit  organe  destiné  spécialement  aux  apprentis. 

C'est  une  question  qui  a  simplement  été  soulevée  et  qui  a  été 
discutée  en  principe. 

Le  Comité  a  recherché  ensuite  quelles  sont  les  publications 
récentes  destinées  aux  apprentis  qui  mériteraient  d'être  signalées 
ou  récompensées. 

Enfin,  comme  il  rentre  dans  ses  attributions  d'établir  des 
_rapports  avec  les  OEuvres  de  toute  nature  qui  s'occupent  de  la 
protection  de  l'éducation  professionnelle  et  morale  et  de  l'avenir 
de  l'apprenti,  le  Comité  a  entrepris  de  dresser  la  nomenclature 
des  institutions  qui  lui  sont  connues. 
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~\]n  système  de  iîches  distribuées  dans  un  cartonnier  permettra 
de  se  renseigner  sur  ces  Œuvres,  la  date  de  leur  origine,  leur 
organisation,  leurs  résultats  et  renverra  aux  dossiers,  dans  les- 
quels seront  réunis  tous  les  documents  de  nature  à  les  faire 
connaître. 

Nos  listes  de  récompenses  sont  un  des  principaux  éléments  qui 
rendent  possible  l'établissement  de  cette  nomenclature. 

Le  Comité  recevra  communication,  dans  une  de  ses  prochaines 
séances,  de  la  notice  relative  à  la  Société  de  protection  des 
apprentis  et  résumant  l'histoire  de  sa  fondation,  son  but,  son 
organisation,  son  fonctionnement,  les  résultats  dus  à  son  action 
directe  ou  à  son  influence,  notice  qui  est  destinée  à  être,  selon  le 
vœu  qui  en  a  été  exprimé,  distribuée  aux  membres  des  deux 
jurys  à  l'Exposition  universelle.  —  Cette  notice  sera  ensuite  sou- 
mise à  une  réunion  générale  de  la  Société. 

Le  Comité  des  publications  et  des  bibliothèques  arrivera 
ainsi  : 

1<^  A  discerner  et  à  signaler  les  publications  dont  la  lecture 
peut  être  spécialement  utile  aux  apprentis  ; 

2*^  A  provoquer  la  composition  d'ouvrages  de  cette  nature  ; 

3*^  A  déterminer,  dans  les  patronages  ou  usines,  la  formation 
de  bibliothèques  à  l'usage  des  apprentis;  à  augmenter,  à  compléter 
et  à  varier  celles  qui  existent  déjà; 

4"  Se  tenir  au  courant  de  toutes  les  OEuvres,  institutions, 
mesures  diverses  qui  ont  en  vue  de  venir  en  aide  à  l'apprenti,  en 
prendre  note,  suivre  les  OEuvres  établies  dans  leur  développe- 
ment ou  leurs  transformations,  réunir  les  renseignements  relatifs 
à  ces  œuvres,  échanger  les  comptes-rendus,  si  elles  en  publient. 

S''  Signaler,  parmi  ces  OEuvres,  ces  institutions,  ces  mesures, 
celles  qu'il  y  aurait  lieu  de  proposer  à  l'imitation  ou  qui  méri- 
teraient d'être  récompensées. 

Les  Internats  d'Apprentis.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  la  discussion  sur  les  Internats  d'apprentis. 

Cette  question  a,  depuis  longtemps,  occupé  l'attention  de  la 
Société  de  protection,  ainsi  qu'on  se  le  rappelle.  (Nous  renvoyons, 
particulièrement,  nos  lecteurs  au  Bull,,  VI  [1872],  p.  183-199 
et  X  [1877],  p.  197-203.) 

La  question  de  l'Enseignement  technique  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  du  2  mai  1872,  et  l'Internat  d'apprentis  a 
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particulièrement  attiré  l'attention  de  la  Société,  comme  consti- 
tuant l'un  des  moyens  propres  à  le  favoriser, 
M.  Isid.  Roche  fait  la  communication  suivante  : 

Rapport  (au  nom  du  Comité  de  placement  des  apprentis)  sur 
V étude  de  la  création  des  Pensions  ou  Internats  d'apprentis  : 

Messieurs, 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  dans  le  Rapport  que  votre 
Comité  de  placement  a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  dans  la  séance 
du  3  janvier  1878,  sur  ses  travaux  de  l'année  précédente,  ses  con- 
clusions étaient  favorables  à  la  création  d'Internats  au  profit  des 
apprentis  nécessiteux,  projet  dont  M.  Deleuil  a  pris  l'initiative  au 
nom  du  Syndicat  des  fabricants  d'instruments  de  précision. 

Nous  savions  que  cette  question  des  Internats  était  à  l'ordre  du 
jour  de  votre  prochaine  séance;  aussi  n'avons-nous  pas  craint  de  donner 
un  certain  développement  à  nos  observations,  dans  le  but  d'être  utiles 
à  l'étude  qui  va  être  faite  aujourd'hui. 

Nous  vous  demanderons  la  permission  de  vous  rappeler  quelques 
chiffres  de  ce  rapport  ;  ce  sera  comme  une  entrée  en  matière  à  la 
question  qui  vous  est  soumise. 

En  1877,  il  a  été  présenté  au  Comité  de  placement  336  enfants  sur 
lesquels 

168    devaient  être  couchés  et  nourris, 
24  —  nourris  seulement, 

116  —  rétribués. 

En  tout  :    308    pour  lesquels  les  parents  demandaient  des  sacrifices 
notables  aux  patrons. 
D'un  autre  côté,  les  patrons  offraient  249  places  sur  lesquelles 
68    où  les  enfants  devaient  être  couchés  et  nourris, 
d21  —  —  rétribués, 

60  —  —  q/q  gratifications 

249 

Avec  de  semblables  éléments  nous  avons  réussi  à  placer  60  enfants. 

Nous  vous  avons  expliqué  que  ce  résultat  relativement  faible  était 
dû  à  l'exigence  des  parents,  qui  trouvent  trop  faibles  les  rétribu- 
tions accordées  par  les  patrons.     • 

Ces  parents  ne  comprennent  pas  la  différence  qui  existe  entre  un 
patron  qui  se  charge  d'apprendre  complètement  un  état  à  un  enfant 
en  le  payant  dès  le  premier  jour,  quoique  son  travail  ne  puisse  être 
rémunérateur  avant  une  longue  période  de  temps,  et  ces  ateliers  où 
il  produit  et  gagne  de  suite,  mais  n'apprend  rien  en  travaillant  comme 
petit  ouvrier. 
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Certes  il  y  a  des  cas  où  nous  serions  nous-mêmes  fort  embar- 
rassés pour  condanmer  d'une  manière  absolue  une  semblable  décision. 

Ce  gain  modique  de  l'enfant  est  quelquefois  une  ressource  nécessaire 
à  l'existence  d'une  mère  indigente  souvent  chargéede  toute  une  famille: 
d'un  autre  côté,  beaucoup  d'industries  parisiennes  se  sont  créé<?«  en 
prenant  pour  base  de  leur  existence  ce  mode  de  recrutement  de  leur 
personnel  et  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  supprimer 
immédiatement  cette  classe  de  jeunes  ouvriers,  mais  puisque  notre 
étude  a  pour  but  de  trouver  un  remède  à  ce  système,  nous  pouvons 
dès  aujourd'hui  établir  comme  principe  que  l'enfant  ne  doit  rien 
produire  au  profit  de  ses  parents  pendant  la  période  de  son  apprentis- 
sage, c'est-à-dire  delà  à  16  ans. 

Nous  voulons  toujours  respecter  la  liberté  du  père  de  famille  qui 
sera  en  mesure  de  garder  ses  enfants  auprès  de  lui  ;  celui-là  conti- 
nuera d'agir  en  deîiors  de  notre  action  ! 

Ces  faits  vous  expliquent  les  conclusions  de  notre  rapport  du  3 
janvier  1878,  toutes  favorables  à  la  création  d'Internats  analogues  à 
ceux  fondés  par  M.  Pi  ver  et  par  la  Société  Israélite  à  Paris. 

Restent  à  examiner  les  moyens  à  employer  pour  créer  ces  Inter- 
nats; c'est  le  sujet  de  notre  étude  actuelle. 

Dans  notre  rapport,  nous  disions  qu'il  était  difficile  de  trouver  un 
généreux  donateur  comme  M.  Piver;  —  à  défaut  des  parents  disposés 
à  faire  la  moitié  d'une  pension  quelconque,  nous  nous  trouvions 
réduits  à  tirer  parti  des  sacrifices  librement  consentis  par  les 
patrons. 

Nous  disions  également  que  bon  nombre  de  ces  patrons  qui  font 
déjà  une  dépense  à  peu  près  semblable  à  celle  que  nous  demandons, 
soit  pour  nourrir  et  coucher  les  enfants,  soit  comme  rétribution,  con- 
sentiraient probablement  à  verser  cette  somme  entre  les  mains  de 
l'administration  des  Internats. 

Nous  avons  d'abord  estimé  à  600  francs  par  an  la  somme  totale 
nécessaire  à  l'entretien  de  l'enfant  et  à  300  celle  qu'il  était  permis 
d'espérer  voir  fournir  par  les  patrons. 

Mais,  après  un  mûr  examen,  nous  avons  cru  pouvoir  abaisser  cette 
somme  à  550  francs. 

Nous  supposerons  la  somme  de  300  francs  versée  par  le  patron  ; 
voyons  par  qui  nous  pourrons  faire  allouer  la  somme  complémen- 
taire de  250  francs  ! 

Ici  encore,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Deleuil,qui  croyait  pou- 
voir compter  sur  le  concours  du  Conseil  municipal  de  la  Yille  de 
Paris  : 

Tout  le  monde  connaît  la  vive  sollicitude  du  Conseil  municipal 
pour  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  protection  de  l'enfance 
ouvrière. 
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Nous  pensons  donc  qu'une  demande  doit  lui  être  adressée  pour  lui 
demander  de  créer  un  Internat  à  titre  d'essai. 

Le  jour  où  la  Société  de  protection  des  apprentis  aura  réuni  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombre  de  Syndicats  ou  d'Industriels,  elle  pourra 
prendre  l'initiative  et  manifester  ce  vœu  au  Conseil  municipal  avec 
beaucoup  de  chances  d'être  favorablement  écoutée. 

C'est  à  la  Société  de  protection  des  enfants  qu'il  convient  de  prendre 
celte  initiative;  sa  position  désintéressée  lui  permet  de  provoquer  les 
adhésions  des  Syndicats,  de  les  appuyer  et  de  les  transmettre. 

Ici  nous  devons  signaler  quelques  difficultés  : 

Quelques  états  qui  trouvent  moyen  de  recruter  leur  personnel  dans 
une  classe  relativement  aisée  de  la  société  occupent  des  apprentis 
auxquels  ils  ne  donnent  aucune  rétribution  ; 

Quelques  états  ont  des  institutions  spéciales  pour  leurs  apprentis  ; 

D'autres  enfin  ne  font  pas  d'apprentis; 

Simplement,  ceux-là  ne  se  rallieront  pas  à  nous  ! 

Nous  devons  étudier  la  question  à  un  autre  point  de  vue  : 

Le  Conseil  municipal  a  déjà  créé  des  Écoles  professionnelles,  à  titre 
d'essai  ; 

Ces  écoles  ont  parfaitement  réussi. 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  pu  visiter  l'une  d'elles, 
la  plus  importante,  boulevard  de  la  Yillette,  grâce  à  la  permission 
gracieusement  accordée  par  M.  Gréard,  grâce  aussi  à  l'obligeante 
réception  de  M.  Muller,  son  Directeur,  et  de  M.  Bocquet,  son  Ingénieur. 

Vous  connaissez  cette  école! 

Le  Conseil  municipal,  désireux  de  relever  les  connaissances  tech- 
niques des  ouvriers  de  la  Cité,  a  créé  et  installé  cette  école  dans 
d'excellentes  conditions. 

Les  enfants  sont  externes;  logés,  nourris  et  entretenus  par  leurs 
parents. 

La  moitié  du  temps  à  l'école  est  consacrée  au  travail  manuel.  — 
Menuiserie,  modelage,  tournage  du  bois,  forge,  ajustage,  tournage 
des  métaux,  construction  d'outils  et  appareils  pour  l'usage  des  élèves, 
petits  travaux  de  bronze,  qu'il  est  permis  de  fabriquer  pour  les  indus- 
triels et  dont  le  produit  vient  en  déduction  des  frais  de  l'établisse- 
ment. L'autre  moitié  du  temps  est  employée  à  l'étude;  arithmétique, 
éléments  d'algèbre,  dessin  linéaire,  mécanique,  langue  anglaise,  langue 
française,  comptabilité,  etc. 

11  y  a  dans  l'école  1 70  élèves  environ  qui  y  restent  trois  ans  ;  —  chaque 
année  30  à  40  élèves  de  la  troisième  année  entrent  dans  l'industrie, 
et  cela,  nous  pouvons  le  dire  avec  M.  Muller,  dans  d'excellentes  con- 
ditions. 

Nous  ne  vous  étonnerons  pas,  Messieurs,  en  vous  disant  que  cette 
École,  qui  existe  depuis  trois  années  seulement,  est  déjà  parfaitement 
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appréciée  de  tous  :  les  demandes  pour  l'admission  sont  toujours  nom- 
breuses à  l'avance,  et  les  apprentis  sortant  se  voient  recherchés  par 
les  patrons. 

M.  MuUer,  qui  a  su  se  faire  aimer  de  tous,  a  conservé  des  relations 
toutes  paternelles  sur  les  enfants  sortis  de  l'établissement  :  il  réunit 
les  anciens  élèves  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  et  il  espère 
les  réunir  tous  les  dimanches  quand  il  aura  des  locaux  suffisants.  — 
11  les  conseille,  les  fait  placer,  les  surveille.  Lors  de  notre  visite,  il 
a  pu  nous  citer  avec  une  légitime  satisfaction  les  noms  de  plusieurs 
d'entre  eux  ayant  déjà  conquis  des  positions  bien  rétribuées  dans  l'in- 
dustrie. Cette  école  est  peu  coûteuse  pour  la  Ville,  son  budget  de 
40,000  fr.  n'est  jamais  dépassé.  C'est  donc  environ  une  somme  de 
23o  fr.  par  élève. 

Le  budget  de  cette  année  est  de  60,000  fr.,  à  cause  des  achats 
d'outils  que  nécessitera  l'agrandissement  des  ateliers. 

Quant  à  l'école  de  la  rue  Tournefort,  dirigée  par  M.  Laubier,  c'est 
une  école  municipale  d'instruction  primaire,  à  laquelle  des  ateliers  ont 
été  annexés  pour  initier  les  enfants  aux  premiers  éléments  de  la 
main-d'œuvre  dans  le  travail  du  bois  et  du  fer. 

Le  Conseil  municipal  a  donc  le  droit  d'être  fier  des  résultats  obte- 
nus, mais  c'est  peut-être,  pour  nous,  un  sujet  de  craindre  qu'il  veuille 
bien  s'en  tenir  à  ce  genre  d'écoles  et  ne  repousse  prématurément  le 
système  que  nous  allons  lui  proposer! 

Nous  avons  donc  deux  devoirs  à  remplir  : 

4«  Au  nom  de  tous  remercier  le  Conseil  municipal  pour  les  résul- 
tats heureux  qu'il  a  obtenus  dans  ces  écoles  ; 

2°  Lui  demander  la  permission  d'examiner  la  question  au  point 
de  vue  des  enfants  de  la  classe  nécessiteuse. 

Nous  lui  dirons  que  si  nous  ne  nous  rallions  pas  entièrement  à 
ce  système  d'écoles,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  y  atteindre  pour 
tous  les  enfants.  —  Notre  examen  ne  sera  pas  une  critique  ;  même 
lorsque  nous  conclurons  à  une  autre  organisation  :  ce  sera  une 
impuissance. 

En  eiïet  : 

Les  enfants  pour  être  admis  dans  l'École  de  la  Villette  doivent 
avoir  une  instruction  primaire  très-complète. 

Ils  sont  externes,  couchés,  nourris,  entretenus  chez  leurs  parents 
et  ne  reçoivent  aucune  rétribution  de  l'École. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  tout  un  abîme  entre  ce  système  et 
celui  auquel  nos  observations  nous  ont  amenés  :  il  est  bien  évident 
que  les  gens  qui  ont  pu  faire  instruire  leurs  enfants,  qui  peuvent  les 
garder  chez  eux  pendant  trois  ans,  travaillant  sans  rétribution,  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  les  336  qui  sont  venus  à  nous  en  1877,'sur 
lesquels  91  0/0  demandaient  des  conditions  diamétralement  opposées  ! 
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On  peut  dire  que  le  système  d'internat  vise  une  autre  couche 
sociale  qui  ne  peut  jamais  profiter  de  l'École  professionnelle. 

D'un  autre  côté,  les  Écoles  professionnelles  peuvent  être  utiles 
pour  initier  aux  principes  de  certains  états,  mais  serait-il  possible 
d'en  créer  pour  tous  les  métiers? 

Ici  nous  donnons  l'avis  de  M.  Muller  lui-même,  que  nous  par- 
tageons entièrement. 

Le  nombre  des  Écoles  professionnelles  supérieures  analogues  à  celle 
celle  de  la  Yillette  doit  être  limité  à  trois  : 

i°  Celle  déjà  existante  ; 

2»  Une  à  créer  pour  le  travail  du  bois,  dans  le  faubourg.  Saint- 
Antoine; 

3°  Une  à  créer  du  côté  de  Grenelle  pour  la  mécanique  moyenne. 

Quant  aux  autres  états,  nous  ne  voyons  pas  d'École  industrielle 
possible. 

Il  y  a  aussi  quelques  objections  formulées  par  les  patrons  contre 
la  création  d'un  trop  grand  nombre  de  ces  Écoles,  érigée  en  système; 
—  notre  situation  d'anciens  industriels  nous  a  permis  d'en  apprécier 
quelques-unes  ;  nous  allons  résumer  les  principales. 

En  premier  lieu,  les  patrons  ne  demandent  pas  pour  leurs  apprentis 
une  École  préalable  aux  travaux  qu'ils  doivent  faire  exécuter  chez 
eux!  Ils  se  chargent,  au  contraire,  de  créer  par  les  apprentis  des 
ouvriers  habitués  à  leur  manière  de  faire,  soumis  aux  exigences  de 
leur  spécialité  et  de  leur  clientèle  ;  chaque  jour,  leurs  ateliers  voient 
des  types  nouveaux  se  produire,  des  outils,  des  procédés  se  développer 
qui  maintiennent  les  apprentis  au  niveau  des  développements  les  plus 
récents  de  la  main-d'œuvre;  ils  craignent  que  l'école  s'immobilise 
avec  les  faits  connus  à  sa  création. 

Les  patrons  pensent  qu'il  leur  sera  difficile  de  conduire  des  enfants 
instruits  théoriquement  plus  qu'eux  mêmes  ou  leurs  contre-maîtres. 

Nous  sommes  peu  sensibles  à  cette  dernière  observation. 

Quant  à  cette  supériorité  d'instruction  de  l'élève  sur  ses  chefs,  exis- 
tât-elle en  effet,  nous  ne  pouvons  la  répudier  en  principe,  puisque  tout 
nos  efforts  tendent  à  élever  la  situation  du  travailleur  ;  nous  devons 
compter  sur  elle,  au  contraire  pour  créer  une  noble  émulation;  ce  sera 
au  maître,  au  contre-maître  qui  se  sentiront  dépassés  par  la  généra- 
tion nouvelle  à  faire  des  efforts  pour  triomphera  leur  tour  dans  leurs 
enfants  :  c'est  la  loi  du  progrès. 

Nous  sommes  beaucoup  plus  sensibles  à  une  autre  observation, 
c'est  celle  du  besoin  même  d'ouvriers  jeunes  ou,  plutôt,  d'apprentis 
comme  élément  producteur  dans  beaucoup  d'ateliers. 

On  ne  peut  s'arrêter  entièrement  -  à  cette  idée  que  les  patrons  font 
des  apprentis  pour  avoir  des  ouvriers  plus  tard;  il  est  bien  évident 
qu'ils  en  tirent  un  protit  direct  et  immédiat. 
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Tout  en  ayant  des  exigences  moindres,  l'enfant  a  souvent  des  apti- 
tudes qui  ne  se  retrouvent  plus  chez  l'adulte.  Le  travail  des  enfants  est 
un  élément  producteur  considérable  dans  la  plupart  des  industries 
parisiennes  ;  tout  ce  travail  des  enfants  disparaît  s'ils  sont  élevés  dans 
des  écoles  professionnelles  pour  être  livrés  à  l'industrie  à  l'état  d'ou- 
vriers complets.  Les  industriels  seraient  privés  de  ce  qu'ils  appellent, 
si  judicieusement,  «  des  petites  mains  r>. 

Les  patrons  comptent  trouver  dans  l'École  de  la  Yillette,  à  laquelle 
ils  donnent  toute  leur  approbation,  des  ouvriers  pouvant  devenir  rapi- 
dement des  contre-maîtres,  des  chefs  d'équipes,  en  un  mot  des  premiers 
soldats,  suivant  l'expression  très-heureuse  de  l'un  de  nos  collègues, 
mais  ils  entendent  rester  les  instructeurs  des  simples  troupiers. 

Nous  le  répétons:  Les  enfants  dont  il  s'agit  ici  sont  ceux  qui  n'ont 
pu  acquérir  que  l'instruction  la  plus  élémentaire  exigée  par  la  loi  du 
19  mai  1874,  c'est-à-dire,  lire,  écrire  et  les  quatre  premières  règles  de 
l'arithmétique  ;  dont  les  parents  ne  peuvent  ni  les  loger  ni  les  nourrir 
ou  qui  ont  besoin  de  subir  une  discipline  sévère  que  les  parents  eux- 
mêmes  se  reconnaissent  impuissants  à  exercer.  Ces  deux  conditions 
se  trouvent  généralement  réunies  ! 

L'Internat  seul  peut  réunir  ces  conditions. 

Nous  devons  ici  répondre  à  un  reproche  qui  a  été  fait  aux  Internats. 
On  dit  que  les  Internats  séparent  trop  complètement  l'enfant  de  sa 
famille! 

C'est  malheureux  à  dire,  mais  nous  sommes  certains  que  cette  sépa- 
ration est  souvent  désirable. 

L'enfant  a  fréquemment  de  mauvaises  habitudes  prises  dans  la  rue, 
où  il  a  été  abandonné  ;  mais,  fréquemment  aussi,  il  a  pris  ces  habi- 
tudes dans  sa  famille  ;  il  ne  peut  les  perdre  que  par  une  séparation 
plus  ou  moins  complété,. pendant  une  longue  période  de  temps. 

Ainsi  les  parents  ne  croient  pas  mal  faire  en  menant  leurs  enfants 
au  cabaret,  parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'y  aller  eux-mêmes  ;  c'est 
quelquefois  une  espèce  de  récompense,  mais  nous  ne  pouvons  accep- 
ter les  reproches  faits  à  un  système  qui  supprime  ces  habitudes  ! 

Supposons  un  Internat  organisé  : 

Les  enfants  âgés  de  12  ans  accomplis,  possédant  les  connaissances 
exigées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sont  placés  en  apprentissage  dans 
tous  les  ateliers  du  quartier. 

Les  patrons  ou  de  généreux  bienfaiteurs  versent  annuellement  pour 
chacun  d'eux  une  somme  de  300  fr.  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion spéciale. 

La  Ville  fournit  également  pour  chacun  d'eux  le  complément  de 
250  francs  soit  en  argent,  soit  eu  accordant  le  local,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, etc. 

Nous  retrouvons  ici  toute  l'organisation  de  M.  Pi  ver. 
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L'enfant  reçu  à  l'Internat  y  est  couché,  nourri,  surveillé,  instruit; 
il  se  rend  le  matin  à  son  atelier,  emportant  son  repas  de  midi  ;  il  rentre 
le  soir  pour  dîner  en  commun  et  suivre  un  cours  élémentaire  qui 
complète  son  instruction  primaire. 

Disons  ici  que  cette  dernière  disposition  soustrait  complètement 
l'enfant  au  travail  de  nuit,  qui  est  péremptoirement  défendu  par  la  loi, 
mais  qui  est  néanmoins  exécuté  dans  beaucoup  d'ateliers. 

11  est  impossible  qu'en  trois  ou  quatre  années  d'un  semblable  régime, 
l'enfant  n'acquière  pas  des  habitudes  d'ordre,  de  propreté  et  de  disci- 
pline auxquelles  il  était  quelquefois  complètement  étranger  et  qui, 
pour  l'ouvrier,  sont  les  éléments  de  sagesse  et  de  dignité. 

Nous  en  avons  pour  garants  les  résultats  obtenus  dans  l'Internat  de 
la  rue  Albouy;  et,  lorsque  nous  nous  présenterons  au  nom  d'indus- 
triels éminents  tout  prêts  à  prendre  les  engagements  énumérés  dans 
notre  projet,  nous  aurons  le  plus  légitime  espoir  d'être  écoutés. 

Cette  organisation  répond  à  tous  les  besoins  :  tous  les  sacrifices 
faits  par  les  patrons  et  la  Ville  sont  appliqués  aux  besoins  de  l'en- 
fant ; 

L'enfant  peut  être  autorisé  à  passer  le  dimanche  dans  sa  famille 
si  cette  fréquentation  est  reconnue  sans  inconvénient  ;  elle  peut  être 
supprimée  dans  le  cas  contraire,  ou  comme  punition  infligée  à  l'en- 
fant. 

Un  grave  inconvénient,  fréquemment  constaté  par  votre  Comité  de 
placement,  est  supprimé  :  nous  voulons  parler  de  l'éloignement  qui 
existe  entre  le  domicile  des  parents  et  l'atelier;  car,  le  jour  où  il  y 
aura  un  certain  nombre  d'internats  existant  dans  différents  quartiers, 
on  pourra  loger  l'enfant  dans  celui  qui  sera  le  moins  éloigné  de  l'ate- 
lier. 

Les  patrons,  enfin,  auront  des  apprentis  instruits,  propres,  disciplinés 
et  seront  débarrassés  de  l'obligation  qu'ils  repoussent  chaque  jour 
davantage  d'introduire  des  étrangers  dans  leurs  familles . 

Nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  entraîner  trop  loin,  mais  nous 
pensons  qu'il  y  aura  des  résultats  encore  plus  désirables  à  obtenir 
le  jour  oïl  cette  organisation  fonctionnant  au  profit  d'un  grand  nombre 
de  jeunes  garçons  pourra  être  également  appliquée  aux  filles  ! 

Notre  rapport  du  3  janvier  constatait  avec  regret  que  bon  nombre 
de  demandes  de  filles  faites  par  les  patrons  n'avaient  pu  être  remplies, 
faute  de  sujets,  et  nous  étions  réduits  à  établir  que  si  les  filles  s'étaient 
présentées  en  petit  nombre  pour  être  placées,  c'est  qu'elles  étaient 
retenues,  pour  la  plupart,  par  les  Établissements  religieux. 

Nous  n'entendons  pas  juger!  les  renseignements  précis  nous  man- 
quent, et  le  bien,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  obtient  notre 
approbation;  les  Maisons  religieuses  doivent,  d'ailleurs,  correspondre 
à  un  besoin,  puisque  les  familles  vont  à  elles,  mais  nous  constatons 


—  141  — 

deux  choses  :  les  filles  manquent  conime  apprenties  dans"  l'industrie 
parisienne,  et  rien  n'est  fait  pour  les  y  attirer. 

Maintenant,  Messieurs,  un  dernier  mot  pour  justifier  notre  inter- 
vention au  début  d'une  élude  qui  soulève  des  questions  si  importantes: 

Vous  avez  bien  voulu  accorder  des  félicitations  à  votre  comité, qui 
a  placé  60  enfants  sur  336  qui  s'étaient  présentés  en  1877. 

Nous  avons  accepté  ces  félicitations  comme  un  encouragement  à 
faire  mieux  encore  en  1878. 

Permettez-nous  de  vous  communiquer  les  craintes  qui  se  sont  sou- 
vent mêlées  à  quelques-unes  de  nos  satisfactions. 

Que  sont  devenus  les  270  enfants  non  placés  ? 

Pour  beaucoup,  ces  chiffres  ne  représentent  que  des  unités  ;  pour 
nous  qui  avons  été  en  rapports  directs  avec  les  enfants,  ces  chiffres 
représentent  un  peu  plus!  Beaucoup  avaient  éveillé  notre  intérêt 
parce  qu'ils  promettaient  de  devenir  do  bons  et  honnêtes  ouvriers,  si 
nous  avions  pu  les  soustraire  à  la  rapacité  de  leurs  parents  et  à  la 
misère,  en  leur  fournissant  le  moyen  d'apprendre  un  état  sans  rétri- 
bution immédiate. 

A  notre  avis,  les  Internats  seuls  sont  capables  devenir  en  aide  à  des 
enfants  aussi  déclassés  ;  nous  avons  pensé  que  les  observations  faites 
par  votre  Comité  de  placement  et  les  chiffres  qui  résultent  de  ses 
opérations  étaient  de  nature  à  aider  votre  travail  d'appréciation.  Voilà 
pourquoi  nous  nous  sommes  permis  de  prendre  la  parole,  dans  l'étude 
si  délicate  et  si  pleine  de  difficultés  qui  vous  est  soumise. 

Marocheïti,  Roche  et  Biays, 
Membres  du  Comité  de  placement. 

M.  Radiguet  rappelle  le  projet  de  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  Instruments  d'optique  et  de  précision  au  Conseil  muni- 
cipal. (Cette  pétition  a  été  reproduite  dans  notre  Bulletin,  1877, 
p.  197.)  M.  Radiguet  termine  en  déclarant  que  la  Chambre 
syndicale,  attachant  le  plus  grand  prix  à  obtenir  l'adhésion  de  la 
Société,  a  suspendu  toute  démarche  pour  permettre  d'établir  la 
discussion» sur  les  conclusions  de  la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  rappelle,  comme  il  l'a  fait  dans  une  séance 
précédente,  que  la  Société  a  déjà  été  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  Internats  d'apprentis  et  pense  que  l'on  ne  saurait, 
dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  négliger  de  tenir  compte  des 
précédents. 

M.  le  Secrétaire  général,  pour  bien  préciser  l'avis  formulé  par 
la  Société  et  établir  sur  quel  terrain  elle  a  entendu  se  placer, 
donne  lecture  des  Considérants  votés  dans  la  séance  du  2  mai 
1872  : 
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Considérant  qu'il  est  indispensable  de  remédier  à  la  situation 
de  l'apprentissage,  que  les  conditions  générales  dans  lesquelles 
il  existe  sont  loin  de  répondre  aux  besoins  de  l'enfant  et  de 
lui  assurer  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale,  propre 
à  former  de  bons  ouvriers  et  d'honnêtes  citoyens  ;  que  l'appren- 
tissage, tel  qu'il  est. pratiqué,  aboutit  plutôt,  malheureusement, 
comme  trop  de  faits  le  démontrent,  à  dépraver  l'enfant  et  qu'il 
devient  de  plus  en  plus  difficile  de  se  procurer  de  bons  ouvriers; 
que  cette  situation  intéresse  à  la  fois  l'humanité,  le  progrès  et 
l'avenir  de  l'industrie  parisienne,  dont  elle  menace  la  suprématie 
traditionnelle  et,  par-dessus  tout,  le  maintien  de  la  paix  sociale  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'imprimer  un  nouvel  et  énergique 
essor  à  l'organisation  de  l'Enseignement  technique;  qu'il  importe 
de  multiplier,  sans  retard,  les  écoles  professionnelles  destinées 
à  former  de  bons  ouvriers,  des  commis,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  appartient,  avant  tout,  à  l'initiative  indivi- 
duelle de  répondre  à  ce  besoin  ;  qu'elle  réunit  les  véritables  con- 
ditions nécessaires  pour  créer,  développer  et  faire  prospérer  de 
telles  entreprises;  qu'il  serait  à  désirer  qu'au  S3in  de  chaque 
groupe  d'industrie,  un  capital  suffisant  soit  réuni  pour  créer 
une  Ecole  professionnelle  donnant  à  la  fois  une  éducation  géné- 
rale et  un  enseignement  pratique  à  l'enfant  ; 

Considérant  que  chaque  groupe  d'industrie  devrait  fournir  à 
la  fois  les  fondateurs  et  les  administrateurs  de  ces  écoles  ;  qu'on 
ne  saurait  trouver  des  administrateurs  plus  compétents  ni  plus 
intéressés  à  la  prospérité  de  semblables  entreprises  que  des 
hommes  qui  auraient  vécu  dans  l'industrie  pour  laquelle  ils  for- 
meraient des  ouvriers,  à  laquelle  plus  d'un  devrait  sans  doute  sa 
fortune  et  sa  position  sociale,  et  qui,  partant,  seraient  nécessai- 
rement jaloux  d'en  maintenir  la  réputation  ; 

Considérant  que  les  Ecoles  d'enseignement  techniques  créées 
par  l'État  ou  les  Municipalités  se  heurtent  à  des  difficultés  pra- 
tiques, difficultés  qu'il  est  possible  d'atténuer  dans  une  certaine 
mesure,  mais  non  d'éluder  absolument,  et  qu'enfin  l'initiative 
individuelle  seule  peut  satisfaire  à  l'infinie  variété  des  intérêts 
et  des  besoins  ; 

Considérant  toutefois  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos 
habitudes  sociales,  l'industrie  privée,  trop  peu  développée,  se 
montre  insuffisante  à  donner  à  l'enseignement  professionnel  le 
développement  qu'il  réclame  impérieusement  ;  que  l'on   signale, 
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avec  raison,  l'indifférence  encore  trop  répandue  des  patrons, 
l'imprévoyance  des  ouvriers. 

-  Que,  dans  une  telle  situation,  tout  en  ne  négligeant  aucun  moyen 
de  réformer  les  habitudes  et  de  stimuler  l'initiative  industrielle,  il 
serait  assurément  imprudent  de  proscrire  l'intervention  des  Muni- 
cipalités; qu'à  côté  des  précieux  encouragement  qu'elles  peuvent 
et  doivent  donner  aux  Ecoles  créées  par  des  groupes  d'industries 
ou  par  des  particuliers,  aux  Patronages,  aux  OEuvres  de  tutelle 
et  aux  Pensionnats  ;  à  côté  d'un  contrôle  vraiment  efficace  qu'elles 
sont  à  même  d'établir,  elles  peuvent,  en  organisant  quelques 
écoles  d'enseignemet  technique,  donner  un  exemple  utile,  pro- 
poser des  modèles  et  éclairer  la  voie  qu'aurait  à  suivre  l'initia- 
tive privée  ; 

L'assemblée  esl  d'avis  : 

1°  Que  l'enseignement  technique  doit  être  donné  sur- 
tout dans  l'atelier  industriel,  par  l'initiative  des  patrons, 
avec  ou  sans  l'aide  de  subventions  ou  de  bourses  allouées 
par  les  villes  ou  l'État  ;  mais  que,  néanmoins,  le  projet 
d'organiser  exceptionnellement  dans  certaines  conditions 
des  Écoles  municipales  techniques  peut  être  admis; 

2*^  Que,  dans  ces  circonstances,  et  pour  donner  un 
caractère  pratique  à  ces  conclusions,  il  y  aurait  lieu 
de  demander  au  Conseil  municipal  de  Paris  de  réserver  la 
plus  grande  partie  du  crédit  dont  il  dispose  aux  Ateliers 
modèles  et  à  des  Patronages  d'apprentis  des  deux  sexes. 

Il  résulte  de  ces  documents  insérés  au  Bulletin,  ajoute  M.  le 
Secrétaire  général,  que  la  Société  s'attache  principalement  à 
favoriser  les  OEuvres  dues  à  l'initiative  privée,  et  que  la  plus 
grande  partie  de  ses  fonds  doit  être  consacrée  à  seconder  les 
efforts  des  industriels. 

M.  le  Président  confirme  cette  observation,  mais  ajoute  que 
la  proposition  de  la  Chambre  syndicale,  dont  M.  Radiguet  vient 
de  se  faire  l'interprète,  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  ligne 
de  conduite  adoptée  jusqu'à  ce  jour  par  la  Société.  Si  l'indus- 
trie privée  n'agit  pas  ou  n'agit  pas  assez,  il  est  peut-être  dési- 
rable que  la  Municipalité  organise,  à  son  défaut,  quelques 
Établissements  d'enseignement  technique,  destinés  à  servir  de 
modèles  et  de  types  aux  fondations  des  particuliers  bienfaisants. 
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Les  Internats  d'apprentis  sont  malheureusement  trop  rares.  En 
dehors  de  la  Tutelle,  fondée  par  M.  Piver  et  de  l'École  de  tra- 
vail professionnel  Israélite,  on  n'en  pourrait  citer  qu'un  très- 
petit  nombre, 

M.  le  D^'  Marjolin  mentionne  l'étabhssement  fondé  par  la  veuve 
du  D"^  Tonnelle,  près  de  Tours  ;  il  a  donné  d'excellents  résultats. 
A  Paris,  un  de  nos  collègues,  M.  l'abbé  d'Hulst  dirige  également 
un  intéressant  Internat  d'apprentis. 

M.  J.  Périn  place  en  première  ligne  la  3Iaison  de  famille  pour 
les  enfants,  fondée  à  Arras  par  M.  l'abbé  Halluin,  qui  met 
ses  pensionnaires  en  apprentissage  chez  les  industriels  de  la 
ville. 

M.  Robiquet  signale  encore  l'Internat  installé  par  M.  Muller, 
professeur  à  l'École  centrale,  dans  sa  fabrique  de  produits  céra- 
miques à  Ivry  {Bulletin,  II,  p.  337). 

M,  Léon  Riche  cite  un  autre  Internat  d'apprentis  créé  à  Nancy. 

M.  Radiguet  fait  remarquer  que  ces  exemples  prouvent  que 
le  projet  de  la  Chambre  syndicale  n'a  rien  de  chimérique.  Mal- 
heureusement l'industrie  privée  n'a  pas  assez  de  ressources.  C'est 
pour  cela  qu'elle  fait  appel  à  la  Municipalité,  sous  les  auspices  de 
laquelle  a  été  fondée  l'École  de  la  Villette,  établissement  qui  fonc- 
tionne admirablement. 

M.  de  Bellay  s'associe  à  cet  éloge  et  cite  plusieurs  faits,  desquels 
il  résulte  que  les  élèves  de  l'École  municipale  d'apprentis  sont 
très-recherchés  par  les  industriels  et  se  font  remarquer,  le  plus 
souvent,  par  une  excellente  conduite. 

M.  le  Secrétaire  général  s'attache  à  préciser  la  position  de  la 
question. 

La  Société  a  posé  deux  principes  :  1"  Il  ne  faut  recourir  à  l'In- 
ternat que  dans  les  cas  où  la  famille  fait  défaut  ou  exerce  sur 
l'enfant  une  influence  funeste  ; 

S''  En  règle  générale,  il  vaut  mieux  que  les  Internats  d'ap- 
prentis soient  organisés  par  l'initiative  privée  et  que  l'intervention 
de  l'État  ou  des  Municipalités  ne  soit  réclamée  qu'exception- 
nellement ou  à  titre  de  concours 

M.  le  Secrétaire  général  estime  qu'il  serait  funeste  de  substituer 
l'État  ou  les  Municipalités  à  la  famille. 

M.  Radiguet  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  grands  inconvénients 
à  demander  au  Conseil  Municipal  la  création  d'un  Internat  de 
quartier,  à  titre  d'essai. 
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M.  Robiquet  craint  qu'on  n'exagère  un  peu  les  conséquences 
d'une  intervention  éventuelle  du  Conseil  municipal  dans  la  créa- 
tion des  Internats  d'apprentis.  Le  Conseil  fournirait  surtout  des 
fonds  et  ne  peut  songer  à  entrer  dans  les  détails  de  l'organisatioD 
scolaire  et  technique. 

M.  le  Secrétaire  général  exprime  le  vœu  qu'on  se  borne  à 
réclamer  du  Conseil  municipal  une  subvention  destinée  à  per- 
mettre aux  groupes  de  patrons  de  créer  un  Internat. 

M.  Nusse  dit  que  la  Société  ne  peut  engager  son  action  à  la 
légère.  Certains  côtés  de  la  question  des  Internats  n'ont  pas  été 
suffisamment  élucidés.  La  discussion  n'a  pas  établi  quelle  somme 
était  nécessaire  pour  l'entretien  des  enfants.  Le  Conseil  muni- 
cipal, auquel  on  se  propose  de  demander  une  allocation,  ne 
manquera  pas  de  réclamer  des  états  justificatifs  et  voudra  s'éclai- 
rer au  moyen  de  statistiques  précises.  Il  paraît  donc  nécessaire 
que  la  Société  ouvre  une  enquête,  qui  porterait  notamment  sur 
le  budget  des  Internats. 

M.  Deleuil  ne  partage  pas  l'opinion  qui  a  été  émise  sur 
l'intervention  de  l'État  et  des  municipalités.  Il  invoque  le  pré- 
cédent qui  résulte  de  la  création,  sous  les  auspices  de  la 
Ville,  de  l'École  du  boulevard  de  la  Yillette.  Pourquoi  une 
nouvelle  fondation  municipale  ne  serait-elle  pas  appelée  au 
même  succès? 

M.  Vasseur,  dii'ecteur  du  Patronage  de  Nazareth,  rappelle 
qu'une  Maison  de  famille  a  été  ouverte  pour  les  apprentis  par 
rOEuvre  de  Nazareth,  en  1872.  C'est  M.  l'abbé  Thénon,  directeur 
de  l'école  Bossuet,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  fondation  dont  il 
s'agit.  Elle  reçoit  30  enfants.  Les  frais  généraux  s'élèvent  à 
environ  8,000  francs;  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  est 
de  3,000  francs;  ainsi  le  budget  n'est  pas  équilibré.  Sous  l^s 
mêmes  auspices,  a  été  mise  à  l'essai  une  autre  institution.  On  a 
formé  des  petits  groupes  de  quatre  ou  cinq  enfants  qui  sont 
installés  dans  des  maisons  louées  ;  on  confie  les  groupes  à  la  garde 
d'une  personne  sûre.  Ce  système,  qui  soustrait  les  enfants  au 
vagabondage  de  la  rue  et  leur  procure  une  éducation  très-suffi- 
sante, donne  aussi  des  résultats  très-consolants,  au  point  de 
vue  de  la  moralité  et  de  l'enseignement  technique.  Il  pourrait 
facilement  être  imité  par  les  industriels  bienfaisants. 

M.  Hadiguet  demande  comment  on  s'y  prend  pour  donner 
à  ces  petits  groupes  isolés  l'enseignement  primaire? 

10 
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31.  Vasseur  répond  que  les  enfants  se  rendent,  chacun  de  leur 
côté,  à  l'école  du  soir  du  Patronage  de  Nazareth. 

Toute  autre  école  pourrait  rendre  le  même  service  aux 
groupes  que  les  patrons  organiseraient,  sur  ce  type. 

M.  Canonge,  directeur  de  la  Tutelle,  fondée  par  M.  Piver, 
estime,  comme  M.  Nusse,  que,  dans  cette  question  des 
Internats,  le  côté  financier  a  une  importance  capitale.  M.  Canonge 
propose  de  donner  tous  les  chiffres  relatifs  à  l'entretien  des 
enfants  de  son  établissement.  L'entretien  complet  revient  à 
environ  j,000  francs  par  tête;  mais  il  faut  dire  que  la  Tutelle 
est  installée  sur  un  pied  très-confortable.  M.  Canonge  pense 
que,  moyennant  une  dépense  annuelle  de  600  francs  pour 
chaque  enfant,  on  obtiendrait  de  très-bons  résultats. 

M.  Reblaub,  directeur  de  l'École  de  travail  professionnel  Israélite 
de  la  rue  des  Rosiers,  se  met  à  la  disposition  de  la  Société  pour 
fournir  tous  les  renseignements  possibles  sur  cette  école. 
M.  Reblaub  croit,  comme  M.  Canonge,  qu'une  somme  annuelle 
de  600  francs  suffit  pour  l'entretien  de  chaque  enfant.  A  l'École 
Israélite,  où  il  y  a  42  enfants,  la  moyenne,  pour  chacun  d'eux,  s'est 
élevée  à  682  francs,  pendant  l'année  1877.  Mais,  il  faut  dire  que 
le  loyer  est  seulement  de  1,500  francs.  M.  de  Rothschild  est  le 
propriétaire  de  la  maison,  ce  qui  exphque  la  modicité  du 
loyer. 

M.  le  Secrétaire  demande  à  M.  Vasseur  quel  est  le  prix  de 
revient  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  d'un  enfant  dans  son 
établissement? 

M.  Vasseur  répond  que  ce  prix  est  de  1  franc,  sans  y  com- 
prendre les  frais  généraux.  De  plus,  il  faut  observer  qu'une 
partie  du  personnel  dirigeant  ne  perçoit  aucun  traitement. 

M.  Canonge  croit  que,  si  on  donne  aux  enfants  de  la  viande 
deux  fois  par  jour,  il  est  impossible  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense à  moins  de  1  fr.  50  c.  par  enfant. 

M.  le  Secrétaire  signale  l'intérêt  que  présentent  les  commu- 
nications faites  par  les  trois  directeurs  de  Patronages  que  la  réu- 
nion vient  d'entendre. 

M.  Lefébure,  secrétaire  général,  s'attache  à  caractériser  l'ins- 
titution que  l'on  a  en  vue  d'établir  et  les  différences  qui  séparent 
l'Internat  d'apprentis,  dont  il  est  question,  de  l'École  industrielle 
technique  comme  celle  de  la  Villette.  C'est  sur  l'Internat  que 
l'on  paraît  compter  pour  fournir  de  bons  ouvriers,  l'École  indus- 
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trielle  ayant  seulement  pour  but  de  préparer  de  bons  chefs  d'ate- 
lier ou  contre-maîtres. 

Répondant  à  M.  Deleuil,  M.  le  Secrétaire  général  dit  qu'il 
ne  voit  pas  d'inconvénient  à  présenter  un  vœu  au  Conseil  mu- 
nicipal ^our  obtenir  la  création  d'un  établissement  fondé  par  la 
Ville,  à  titre  d'essai. 

M.  Henri  Fourdinois  a  adressé  au  Bureau  la  lettre  suivante, 
qui  se  rattache  au  sujet  discuté  : 

ce  Dans  la  dernière  réunion,  l'on  a  proposé  de  faire  figurer  à  l'Ex- 
position universelle  des  travaux  exécutés  par  des  élèves. 

Quoique  la  Société  ait  rendu  de  grands  services,  en  protégeant 
les  apprentis,  c'est  plutôt  sous  les  rapports  de  l'hygiène  et  do  la 
moralité  qu'elle  a  obtenu  des  résultats;  mais,  sous  celui  de  la  main- 
d'œuvre,  je  doute  qu'il  y  ait  progrès. 

L'enfance  ne  sera  jamais  trop  protégée,  mais  depuis  quelque  temps 
les  avantages  offerts  à  l'apprenii  par  des  industries  où  il  peut,  après 
quelques  mois,  rendre  des  services  éloigne  les  parents  de  le  placer  dans 
des  professions  plus  élevées,  demandant  plusieurs  années  d'apprentis- 
sage; aussi  les  travaux  consciencieusement  exécutés  par  de  bons  ou- 
vriers deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  le  niveau  descendra  comme 
goût  et  main-d'œuvre. 

J'ai  assisté  à  beaucoup  de  réunions  pour  la  création  d'Écoles  pro- 
fessionnelles, la  meilleure  école  sera  celle  du  bon  atelier. 

Si  la  Société  voulait  essayer  de  protéger  les  apprentis  intelligents, 
cela  lui  serait  facile.  [1  faudrait  charger  des  Membres  de  visiter  les 
Écoles  de  dessin  existantes  ;  de  prendre  note  des  meilleurs  élèves  qui 
montreraient  le  plus  de  goût  pour  certains  travaux,  puis  de  choisir 
dans  les  dix  premières  maisons  de  chaque  industrie  et  de  leur  deman- 
der à  prendre  des  apprentis.  Si  les  parents  ne  pouvaient  pas  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pendant  plusieurs  années  et  préféraient  placer 
leur  enfant  dans  une  maison  qui  pourrait  leur  donner  un  gain  im- 
médiat, ou  les  nourrir  et  les  coucher,  la  Société  pourrait  leur  venir  en 
aide  et  leur  donner  une  certaine  rétribution  qui  les  encouragerait  à 
faire  de  leurs  enfants  des  hommes  plus  capables. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet,  mais  cela  m'entraînerait 
trop  loin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  dévoue- 
ment, H.  Fourdinois.  » 

M.  le  /)'■  Marjolin  (qui  a  remplacé  M.  Charles  Robert  au  fau- 
teuil de  la  présidence)  propose  de  former  une  Commission 
d'études,  composée  de  MM.  Rochey  Radiguet,  Deleuil,  Canonge^ 
Vassem\  Reblauh  et  Nusse.  Cette  Commission,  à  laquelle  serait 
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remise  la  lettre  M.  FourdinoiSy  aurait  à  tracer  le  plan  et  à  indi- 
quer l'organisation  d'un  Internat  modèle  d'apprentis.  —  Adopté. 

Récompenses  a  décerner  aux  Gardiens-de-la-paix.  —  M.  le 
Président  de  la  Société  de  protection  et  M.  le  Secrétaiçe  géné- 
ral ont  eu  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Préfet  de  police  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Préfet  de  police, 

Le  Bureau  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures  a  l'honneur  de  vous 
demander  de  vouloir  bien  lui  signaler  les  Gardiens-de-la-paix 
qui  se  sont  montrés  les  plus  attentifs  et  les  plus  zélés  à  veiller 
à  l'exécution  de  l'article  3  du  décret  du  13  mai  1875  (dans  les 
cas  de  surcharge  d'enfants). 

Cette  année,  notre  Distribution  des  récompenses  a  du  être  retar- 
dée, par  suite  de  l'Exposition  universelle,  et  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  le  courant  du  mois  de  juillet.  —  Les  Gardiens-de- 
la-paix  participeront  donc  à  notre  4^  Fôte  de  l'Enfance  ouvrière. 

(Ci-joint  le  compte-rendu  de  la  précédente  Distribution  du 
4  janvier  1877). 

Veuillez  agréer,  etc. 
28  février  1878. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

L.  Lefébure.  Dumas.   » 

Exposition  universelle  de  1878  {Participation  de  la  Société 
àV).  —  M.  Léon  Riche  informe  la  Société  que  le  Bureau  avait, 
d'abord,  reçu  du  Comité  d'installation,  groupe  II,  classe  VI,  l'avis 
que  le  Comité  de  la  Classe  VI  (Instruction  primaire)  lui  avait 
accordé  seulement  l'espace  suivant  pour  l'installation  de  son 
Exposition  particulière  : 

Vitrine  horizontale  1  mètre  sur  0™,6()  (1). 

(1)  La  vitrine  horizontale  est  à  1  mètre  de  hauteur  du  sol;  elle  mesure 
0",60  en  avant  du  mur  auquel  elle  est  adossée,  et  en  hauteur  0'°,30  au  fond 
et  0™,15  sur  le  devant. 

Dans  les  bibliothèques,  les  rayons  sont  superposés  à  0™,25  les  uns  des 
autres  et  mesurent  0"',40  du  bord  antérieur  du  rayon  au  mur. 

La  tablette  est  à  1  mètre  de  hauteur  du  sol  et  mesure  0™,60  d'avancement. 

Les  vitrines  seront  livrées  complètement  vides,  les  bibliothèques  munies 
seulement  de  leurs  rayons,  laménagement  intérieur,  s"il  y  a  lieu,  restant 
à  la  charge  des  exposants. 

Les  plans,  cartes  ou  objets  destinés  aux  surfaces  murales  devront  être 
sur  châssis  ou  encadrés,  ou  tout  au  moins  sur  toile  et  rouleau  avec  gorge. 
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Mais  il  ajoute  que,  grâce  à  des  démarches  nouvelles,  la  Société 
a  pu  obtenir  un  emplacement  de  4™,  50  sur  6  rayons,  qui  pourra 
même  encore  être  augmenté. 

M.  Ch.  Petit  désirerait  savoir  si  les  Présidents  de  Patronages 
industriels  pourront  exposer,  dans  cet  étroit  local,  les  produits  du 
travail  des  enfants  patronnés  par  la  Société? 

M.  Léon  Riche  répond  que  la  place  est  bien  réduite  pour 
donner  l'hospitalité  à  ces  intéressants  ouvrages.  La  Classe  YI  est 
malheureusement  très-restreinte.  Beaucoup  d'œuvres  ont  été  en- 
core moins  heureuses  que  la  Société  de  protection,  qui  a,  notam- 
ment, de  grandes  obligations  à  M.  Barbier,  secrétaire  de  la 
Classe  dont  il  s'agit. 

M.  Ch.  Petit  dit  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  su  plus  tôt  que  le 
Patronage  des  Fleurs  et  Plumes  ne  pourrait  pas  exposer  dans  la 
vitrine  de  la  Société,  car  il  lui  avait  réservé  certains  produits. 

M.  le  Secrétaire  général  déplore  que  la  Société  n'ait  pu  obtenir 
plus  de  place,  mais  la  faute  n'en  est  à  personne.  M.  le  Secré- 
taire général  a  vu  lui-même,  plusieurs  fois,  M.  le  Président  de  la 
Section  française.  Les  négociations  n'ayant  procuré  qu'un  local 
restreint,  la  Société  ferait  mieux  peut-être  de  renoncer  à  l'expo- 
sition des  produits  des  Patronages,  afin  de  ne  pas  donner  une  idée 
mesquine  et  incomplète  des  résultats  qu'elle  obtient. 

D'autre  part,  il  serait  regrettable  de  se  borner  à  n'exposer  que 
des  livres  qui  attireraient  peu  l'attention  des  visiteurs.  Il  peut 
se  faire  du  reste  que  la  place  mise  à  la  disposition  de  la  Société 
se  trouve  ultérieurement  élargie. 

M.  Petit  répond  qu'il  se  réserve  alors  d'envoyer  quelques  objets 
provenant  du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes. 

M.  le  Secrétaire  aurait  voulu  pouvoir  faire  ligurer  tout  au 
moins  quelques  essais  confectionnés  par  les  mains  d'apprentis. 

M.  le  Président  regrette  que  le  projet  de  la  Société  des  crèches 
n'ait  pas  abouti.  Cette  Société  avait  l'intention  de  faire  son 
exposition  dans  un  chalet  spécial.  La  Société  de  protection 
aurait  pu,  sans  doute,  y  exposer  les  produits  des  Patronages. 

M.  Robiquet  dit  qu'en  présence  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve  de  recevoir  les  ouvrages  des  enfants  qui  font  partie  des 
Patronages,  il  conviendrait,  tout  au  moins,  d'exposer,  sur  des 
plaques,  les  médailles  que  la  Société  de  protection  et  les  OEuvres 
qu'elle  soutient  ont  obtenues  dans  les  différents  concours  et 
expositions,  en  France  et  à  l'étranger. 
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M.  le  Secrétaire  général  et  plusieurs  membres  s'associent  à 
cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  cette  partie  de  notre 
exposition  figure,  depuis  longtemps,  dans  notre  Programme  (Voy. 
Bull.  1877,  p.  415,  et  1878,  p.  24) 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  qu'il  faudrait  engager  les  indus- 
triels. Présidents  de  Patronages,  à  mentionner  le  nom  de  la  Société 
de  protection  dans  leurs  expositions  particulières. 

M.  Vasseur  estime  que  les  enfants  patronnés  par  la  Société 
devraient,  aussi,  avoir  une  place  dans  la  classe  à  laquelle  appar- 
tiennent leurs  patrons. 

M.  le  Président  répond  que  ce  genre  de  produits  ne  frappera 
pas  suffisamment  les  yeux  et  ne  donnera  pas  une  idée  exacte 
de  l'importance  de  la  Société.  M.  le  Président  se  rattache  au 
projet  d'exposer,  tout  au  moins,  les  médailles  des  Patronages  et 
exprime  chaleureusement,  au  nom  de  la  Société,  le  regret  de  ne 
pas  disposer  d'une  place  suffisante  pour  donner  aux  Patronages 
industriels  une  plus  large  hospitalité. 

—  M.  le  Secrétaire  propose  l'adoption  du  projet  suivant: 

«  Pendant  la  durée  de  V Exposition  : 
RÉCEPTIONS 

(Au  siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  44). 

MM.  les  Industriels  de  France  et  de  l'étranger  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui  s'intéressent  aux  questions  relatives  aux  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  sont  invités  à  se  réunir  au  siège  de 
la  Société  de  protection. 

Le  l'^'"  jeudi  de  mai,  sera  discutée  la  question  des  Internats  d'Ap- 
prentis dans  les  grands  centres  industriels. 

Le  l^'"  jeudi  de  juin,  sera  discutée  la  question  des  Ecoles  annexées  aux 
manufactures  pour  V application  du  demi-temps  de  travail. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  VENFANCE  OUVRIÈRE  {{) 

Le  l^""  jeudi  de  juillet,  seront  reçues  et  examinées  toutes  les  com- 
munications qui  touchent  à  l'intérêt  moral  et  matériel  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

Nota.  —  Les  personnes  qui  désireraient  faire  des  communications  sont 
priées  de  se  faire  inscrire  au  Secrétariat  de  la  Société,  avant  chaque  séance 
,qui  a  lieu  à  8  heures  du  soir).  » 

(1)  Voy.  ci-après  le  développement  du  Projet  de  Congrès  international  de 
l'Enfance  ouvrière. 
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M.  le  Secrétaire  rappelle  qu'on  a  déjà  adopté,  en  principe, 
le  projet  de  recevoir  les  étrangers,  tous  les  premiers  jeudis  du 
mois,  pendant  la  durée  de  l'Exposition. 

M.  le  Président  dit  qu'il  serait,  certainement,  utile  de  profi- 
ter de  l'Exposition  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  étrangers 
qui  s'intéressent  au  sort  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  le  Secrétaire  général  s'associe  à  ce  projet,  mais  ajoute 
qu'il  sera  nécessaire  de  tracer  un  Programme  des  questions  à 
débattre. 

La  réunion  adopte,  dès  à  présent,  la  proposition  de  tenir 
séance  le  1^^  jeudi  de  chaque  mois,  pendant  la  tenue  de 
l'Exposition. 

Le  soin  d'aiTêter  le  Programme  des  questions  à  discuter  est 
laissé  au  Bureau. 

M.  Biche  demande  que  des  lettres  d'invitation  soient  adressées 
aux  étrangers  notables  des  différentes  sections.  —  Adopté. 

La  question  du  Congrès  sera  définitivement  examinée  dans 
la  séance  du  2  mai. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  h.  1/â. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Pérln. 
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PROJET 

DE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  LA  Protection  de  l'Enfance  dans  l'Industrie  (1). 


Les  questions  relatives  à  la  Protection  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  préoccupent  actuellement  les  meilleurs  esprits 
chez  toutes  les  nations  civilisées  ;  les  lois  de  progrès  et  d'hu- 
manité qui  touchent  à  cette  matière  sont  à  l'ordre  du  jour, 
dans  tous  les  pays,  devant  les  parlements,  devant  la  presse, 
devant  l'opinion.  Le  système,  devenu  général,  d'un  grand 
développement  de  l'organisation  militaire  prête  à  des  ques- 
tions qui  tiennent  de  si  près  à  la  bonne  constitution  des  armées 
un  intérêt  sans  cesse  croissant  et  une  permanente  actualité. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  l'avantage  qui  peut  résulter 
du  rapprochement  des  hommes  compétents  de  tous  les  pays 
pour  s'éclairer  et  s'entendre  sur  les  mesures  de  protection  de 
l'enfance  ouvrière  comme  sur  toutes  les  autres  questions  qui 
intéressent  le  commerce  et  l'industrie  ;  il  y  a  assurément  oppor- 
tunité à  ce  que  ce  rapprochement  s'établisse  au  moment  de  l'ex- 
position universelle. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  149. 

Nous  devons  à  M.  le  vice-président  Eugène  Talion,  avocat-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Lyon,  la  communication  ci-dessus—  communication  qui 
nous  est  parvenue  le  lendemain  même  de  la  séance  du  7  mars.  —  [Note 
du  Secrétaire.] 

—  Le  Journal  officiel  n»  du  10  mars  a  publié  un  arrêté  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  instituant,  pendant  la  durée  de  l'Exposition  huit  grou- 
pes de  conférences  et  de  congrès,  dans  lesquels  seront  traitées  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'origine,  à  la  production,  aux  progrès,  aux  débouchés,  à 
la  législation,  à  la  protection  légale  des  œuvres  et  des  produits  de  toute 
nature  réunis  dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  Ces  conférences  et  ces  congrès 
seront  tenus  dans  les  salles  du  palais  du  Trocadèro.  Chacune  des  Commis- 
sions créées  choisira  dans  son  sein  un  président.  Les  huit  présidents  form.e- 
ront  un  Comité  central  qui  centralisera  et  coordonnera  le  travail  des 
Commissions. 

La  présidence  du  Comité  appartiendra  au  Ministre  de  [l'agriculture  et  du 
commerce  ou  au  Sous-Secrétaire  d'État  du  même  département.  Un  crédit 
de  100.000  francs  est  ouvert  au  Commissaire  général  de  l'Exposition  pour 
faire  face  aux  dépenses  d'installation,  de  publicité  et  de  publications  que 
réclamera  l'institution  des  Conférences  et  des  Congrès.  (Voy.,  ci-après,  à  la 
Chroriique.) 
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Toutes  les  branches  les  plus  diverses  des  sciences  humaines 
verront  se  réunir  leurs  représentants  à  T occasion  de  la  prochaine 
exposition:  l'anthropologie,  la  géographie,  l'économie  politique, 
l'instruction  politique,  les  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne, 
etc.,  tiendront  à  cette  époque,  dans  des  Congrès  spéciaux,  de 
solennelles  assises.  La  protection  de  l'enfance  qui  domine  toutes 
les  autres  études,  parce  qu'elle  s'impose  le  plus  aux  préoccupations 
de  l'avenir,  serait-elle  donc,  dans  ce  grand  commerce  d'idées  et 
d'observations,  seule  mise  à  l'écart  et  passée  sous  silence  ?  La 
science  et  le  patriotisme  s'étonneraient  d'un  pareil  abandon.  Les 
publicistes,  les  économistes,  les  législateurs  étrangers  ne  pourraient 
s'expliquer  cette  indifférence  sur  des  questions  fondamentales  et 
vitales;  les  plussympathiques^  parmi  eux,  à  la  grandeur  de  la  France 
se  prendraient  alors  à  désespérer  du  relèvement  d'une  nation  qui, 
après  tant  d'épreuves,  ne  songerait  point  à  reconstituer  énergi- 
quement  ses  forces  vives  par  le  développement  moral  et 
matériel  des  nouvelles  générations. 

Il  appartient,  à  la  fois,  à  la  Société  des  apprentis  de  prévenir 
un  oubli  qui  serait  une  faute  et  de  donner  satisfaction  aux 
intérêts  les  plus  élevés.  Pour  cela,  il  lui  suffira  de  prendre  une 
louable  initiative  en  provoquant  la  réunion  d'un  Congrès  de  la 
protection  de  VEnfance  dans  l'industrie.  Le  Gouvernement  se 
hâtera  assurément  de  suivre  notre  Société  dans  cette  voie  et  il 
prêtera  sans  réserve  son  concours  à  une  œuvre,  dont  il  ne  saurait 
méconnaître  ni  la  grandeur  ni  l'utilité. 

Il  s'agit  donc  de  faire  appel,  par  l'entremise  des  représentants 
des  divers  Gouvernements,  aux  lumières  et  au  concours  de  tous 
les  hommes,  qui,  dans  chaque  pays,  s'occupent  avec  le  plus  d'auto- 
rité et  de  compétence  des  intérêts  de  l'enfance  ouvrière;  de 
profiter,  pour  les  grouper  et  les  rapprocher  entre  eux,  du  moment 
où  Paris  recevra  à  l'Exposition  universelle,  parmi  ses  visiteurs, 
l'élite  des  intelligences  et  de  la  science. 

On  demanderait  aux  membres  du  Congrès  d'apporter  là  leur 
contingent  d'études  et  de  lumières  pour  éclairer  les  questions 
multiples  qui  se  rattachent  aux  progrès  moraux,  à  la  protection, 
à  l'instruction  des  enfants  de  l'industrie,  à  l'amélioration  et  à 
l'extension  de  la  législation  sur  la  matière,  à  la  vulgarisation 
des  procédés  les  meilleurs  d'organisation  du  travail,  d'hygiène 
des  ateliers,  de  défense  contre  le  danger  des  accidents;  enfin, 
l'on  inviterait  les  plus  autorisés  d'entre  eux  à  agir  auprès  de 
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leurs  Gouvernements  respectifs  pour  obtenir,  dans  le  double 
intérêt  de  la  protection  des  nationaux  et  de  l'équilibre  des  lois 
de  la  concurrence,  la  conclusion  de  conventions  internationales, 
dont  l'Angleterre  a  déjà  conçu  la  pensée. 

Pour  arriver  promptement  à  un  résultat  pratique,  il  nous 
semblerait  utile  de  former,  dès  à  présent,  au  sein  de  la  Société 
de  protection^  une  Commission  qui  recevrait  la  mission  :  d'orga- 
niser le  Congrès,  d'en  déterminer  le  lieu  et  la  date,  enfm 
d'adresser  toutes  les  convocations  nécessaires  en  France  et  à 
l'étranger. 

La  Commission  aurait  en  outre  à  arrêter  et  à  publier  le  pro- 
gramme des  études  du  Congrès.  Ce  programme  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 

i^  Faire  connaître,  dans  chaque  nation,  le  progrès  des  mesures 
de  protection  de  l'Enfance  ouvrière. 

2°  Faire  connaître  la  législation  de  chaque  pays  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance,  en  établir  l'état  comparatif,  proposer  ou 
indiquer  les  améliorations  désirables  à  introduire  dans  les  lois. 

3"  Étudier  et  vulgariser  les  meilleurs  procédés  d'organisation 
du  travail  ou  d'hygiène  des  ateliers,  les  moyens  de  défense 
contre  le  danger  des  machines,  l'usage  des  automoteurs  pouvant 
remplacer  dans  la  fabrication  le  travail  des  enfants. 

4°  Étudier  les  meilleurs  moyens  d'assurer  l'instruction  aux 
enfants  de  l'industrie  et  de  développer  la  création  des  écoles 
de  fabriques  et  des  écoles  de  demi-temps. 

5°  Préparer  des  conventions  internationales  destinées  à  pro- 
téger à  l'Étranger  les  enfants  de  chaque  nationalité  et  à  régler 
les  conditions  d'une  loyale  concurrence  par  d'égales  mesures  de 
protection  du  travail. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS 

fCOÎ\IPTES-RENDUS  DE  LEURS  TRAVAUX). 


COMITE  JUDICIAIRE 

{Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire,  Contrat 
d'apprentissage,  Tutelles,  États  civils.) 

(Extrait  des  procès-verbaux  communiqués  par  M.  Nusse,  Secrétaire-adjoint.) 

Séance  du  lundi  18  mars  1878. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Joret-Desclosières,  qui  vient  de  perdre  son  frère,  M.  Des- 
closières,  député  (dont  le  service  funèbre  a  eu  lieu  aujourd'hui 
même) ,  MVI.  Froger  de  Mauny,  Léon  Lambert,  Breul,  absents,  se 
sont  excusés  par  lettres. 

M.  Faustin  Hélie  est  élu  Président,  en  remplacement  de 
M.  Eugène  Talion,  appelé  aux  fonctions  d'avocat-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Le  nouveau  Président  du  Comité  judiciaire  est  installé  et  prend 
place  au  fauteuil. 

M.  le  Président  remercie  le  Comité  de  l'honneur  qu'il  lui  a 
fait  en  l'appelant  à  diriger  ses  travaux  ;  il  affirme  en  outre  que 
son  zèle  et  son  dévouement  sont  acquis  à  l'œuvre  et  qu'ils  ne 
failliront   pas  dans  la  tâche  qui  lui  est  confiée. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  savoir  si  le  Comité 
judiciaire,  en  conformité  du  Programme  de  la  4^  Fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  doit  décerner,  cette  année,  une  médaille  d'hon- 
neur «  pour  reconnaître  les  services  rendus  dans  l'ordre 
judiciaire  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les 
manufactures  (Défense  des  intérêts  d'enfants  victimes  d'accidents 
devant  les  tribunaux,  etc.)  »? 

M.  Tommy  Martin  fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses.  Le 
concours  que  les  membres  du  Barreau  faisant  partie  du  Comité 
judiciaire  de  la  Société  sont  éventuellement  appelés  à  prêter  aux 
enfants  victimes  d'accidents,  est  essentiellement  gratuit.  Or 
l'esprit  de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  est 
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de  maintenir  de  la  manière  la  plus  absolue  le  principe  de  cette 
gratuité.  L'accomplissement  d'un  devoir  professionnel  doit  être 
complètement  désintéressé.  La  liberté  de  l'avocat  repose  sur 
l'impossibilité  d'encourir  d'autre  blâme  ou  d'autre  éloge  que 
celui  émanant  de  ceux  de  ses  pairs  qui  forment  le  Conseil  de 
discipline.  Or  le  droit  de  récompense  implique  celui  de  critique. 
M.  /.  Périn,  sans  contester  la  base  môme  de  ces  règles,  croit 
que  M.  Tommy  Martin  en  exagère  l'application.  Le  désintéres- 
sement, justement  exigé  de  l'avocat  commis,  doit-il  être  poussé 
jusqu'au  refus  de  marques  de  distinction  qui  rehaussent  l'im- 
portance sociale  du  devoir  par  lui  accompli  en  même  temps  que 
l'éclat  de  sa  profession  et  laissent  loin  de  lui  tout  soupçon  de 
cupidité  ?  Devrait-il  par  exemple  refuser  un  témoignage  de  gra- 
titude qui  lui  serait  conféré  par  un  Gouvernement  étranger,  à 
la  suite  de  services  éminents  rendus  à  ses  nationaux  et  qui 
auraient  appelé  sur  lui  l'attention  bienveillante  de  ce  Gouver- 
nement? La  Société  de  protection,  la  Société  d'encouragement  au 
bien  ou  toute  autre,  en  honorant  un  avocat,  pas  plus  qu'un 
Gouvernement,  ne  pourrait  avoir  la  prétention  de  porter  atteinte 
à  son  indépendance,  qui  demeurerait  entière  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé. 

M.  Nusse  fait  remarquer  qu'avant  d'examiner  cette  question 
théorique,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  d'abord  si,  en  fait,  le 
Comité  décernera  une  médaille  d'honneur? 

M.  le  Président  Faustin  Ilélie  insiste  sur  la  position  des 
questions  ;  il  y  en  a  deux  :  1"'  Doit-il  y  avoir  une  médaille  offerte 
au  nom  du  Comité  ?  2"  Y  a-t-il  lieu  de  formuler,  à  raison  des 
règles  spéciales  de  leur  Ordre,  un  principe  d'exclusion  à  l'égard 
des  avocats  membres  du  Comité?  M.  le  Président  fait  observer 
que  cette  deuxième  question  est  digne  de  fixer  l'attention  du 
Comité  ;  qu'il  y  aurait  donc  utilité  de  la  renvoyer  à  une  séance 
où  les  membres  du  Comité  seraient  au  complet,  et  de  profiter 
de  cet  intervalle  pour  sonder  l'opinion  de  M.  le  Bâtonnier  et  du 
Conseil.  —  Ce  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  Rapport  de  M.  Nusse  sur 
L'Obligation  de  l'Enseignement  primaire  dans  les  législations 
étrangères,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Comité 
dans  sa  séance  du  1*2  novembre  dernier  (Vov.  ^w//.  Soc.  pro^, 
1877,  p.  420). 
M.  Nusse  donne  lecture  de  f  Introduction   historique   de    ce 
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travail.  Le  surplus  est  renvoyé  à  la  prochaine  séance,  où  .seront 
examinés  et  exposés  l'Organisation  des  (groupes  scolaires,  le 
Budget,  les  Sanctions  de  robligation,  et  la  Liberté  de  conscience 
dans  ses  rapports  avec  l'Ecole. 

M.  /.  Périîi  annonce  qu'il  espère  pouvoir  se  procurer  le 
Conipte-rendu  du  Congrès  ouvrier,  qui  vient  de  se  tenir  à  Lyon, 
et  dans  lequel  a  été  examinée  la  questiori  de  l'apprentissage  (1). 

M.  le  Président  charge  M.  Périn  de  faire  un  rapport  sur  ce 
Congrès,  dans  la  partie  de  son  programme  qui  a  trait  aux  Études 
de  la  Société. 

Le  Comité  se  réunira  le  lundi  29  avril  prochain,  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


COMITÉ  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

(Extrait  des  procès-verbaux   communiqués   par  M"*  Langlois,  secrétaire.) 

La  réunion  du  Comité  des  institutrices  de  charité  a  eu  lieu  le 
23  lévrier  dernier.  Les  membres  du  Comité  ont  constaté  avec 
une  vive  satisfaction  que  l'état  moral  des  jeunes  apprenties  conti- 
nuait toujours  à  s'améliorer,  les  Institutrices  qui  vont  dans  les 
ateliers  de  M""^^  Corbières  et  Guyot  ont  fait  remarquer,  particu- 
lièrement, combien  elles  étaient  satisfaites  de  la  bonne  tenue  des 
élèves  et  de  l'administration  des  Maîtresses . 

Dans  la  dernière  réunion,  il  avait  été  décidé  que  l'on  ferait 
un  concours  entre  les  élèves  des  différents  ateliers;  ces  Dames 
ont  reconnu  la  difficulté  que  présente  cette  décision,  et  ont  de- 
mandé à  l'unanimité  que  les  prix  fussent  donnés  pour  chaque 
atelier. 

Pour  rendre  cette  Distribution  plus  solennelle,  plus  imposante 
pour  les  apprenties,  M.  Périn,  l'honorable  secrétaire  de  la  Socié- 
té, a  proposé  de  les  convoquer  toutes  à  la  séance  de  la  Société  du 
2  mai  et  de  leur  faire  donner  leurs  récompenses  par  M.  le  Prési- 
dent et  les  membres  de  la  Société.  Ces  prix,  comme  cela  a  été 
dit,  se  composeront  d'outils  et  d'objets  utiles. 

M.  Périn  a  communiqué  aux  Institutrices  de  charité  le  désir 
de  voir  les  cours  d'ateliers  représentés  à  l'Exposition  ;  les  mem- 
bres du  Comité  ont  accueilli  sa  demande  avec  satisfaction  ;  un 
dossier  sera  mis  à  sa  disposition  et  contiendra  les  travaux  spé- 
cimens de  chaque  atelier. 

{\)  Vo}.,  ci-après,  à  la  Chronique. 
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DOCUMENTS   OFFICIELS 


Loi  sur  le  travail  des  Enfants  et  des  Filles  mineures 

EMPLOYÉS   DANS  l'iNDUSTRIE 

{Supplément)  (i). 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce  sur  Tassiette  des 
Commissions    locales, 

(du  16  juillet  1874). 

«  Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  21,  le  Conseil 
général  de  chaque  département  doit  déterminer  le  nombre  et 
la  circonscription  des  Commissions  locales;  il  devra  en  être  établi 
une  au  moins  par  arrondissement  et  une,  en  outre,  dans  les 
principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers.  Ces  Commis- 
sions locales  devront  être  composées  de  cinq  membres  au  moins, 
de  sept  au  plus  nommés  par  le  Préfet,  sur  une  liste  de  présen- 
tation arrêtée  parle  Conseil  général.  La  loi  indiqueque  l'on  devra 
faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  commission,  un 
ingénieur  de  l'État  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières. 

»  La  loi  n'est  exécutoire  qu'une  année  après  sa  promulgation 
qui  a  eu  lieu  le  3  juin,  mais  il  importe  d'en  préparer  dès  à 
présent  le  fonctionnement. 

»  Je  vous  invite  en  conséquence,  monsieur  le  Préfet,  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  Conseil  général  de  votre 
département  soit  en  mesure,  dans  sa  prochaine  session,  de  dé- 
terminer le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  et  de 
dresser  les  listes  de  présentation  qui  serviront  de  base  aux 
nominations  que  vous  avez  à  faire. 

»  La  mission  confiée  aux  Commissions  locales  est  importante 
et  délicate  ;  il  est  du  plus  haut  intérêt  que  ces  commissions 
soient  composées  de  personnes  dont  lacompétence  et  l'honorabilité 
garantissent  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  loi  leur  délègue. 

(1)  Une  révision  attentive  du  Bulletin  nous  a  fait  reconnaître  que  quelques 
documents  (qui  n'avaient  pas  été  publiés  au  Journal  Officiel)  avaient  échappé 
à  notre  attention. 

Pour  réparer  cette  omission,  nous  les  réunissons  ici,  afin  de  tenir  notre 
Bulletin  aussi  complètement  que  possible  au  courant  de  la  réglementation 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  —  que  nous  pouvons  appeler  notre  loi. 
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»  J'appelle,  monsieur  le  Préfet,  votre  attention  toute  parti- 
culière sur  l'organisation  de  ce  service,  et  je  vous  prie  de  me 
laire  connaître  les  résolutions  qui  auront  été  prises  dans  votre 
département  à  ce  sujet.  Vous  aurez,  d'ailleurs,  à  m'adresser 
une  ampliation  des  divers  arrêtés  de  formation  des  commis- 
sions. » 

Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  sur  la  formation  des 
Commissions  locales, 

(du  25  août  1874). 

«  Monsieur  le  Préfet,  en  m'accusant  réception  de  ma  circulaire 
du  16  juillet  dernier  concernant  la  formation  des  Commissions 
de  surveillance  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  qui  doivent  être  instituées  dans 
chaque  département,  plusieurs  préfets  ont  fait  remarquer  que 
cette  circulaire  n'indique  pas  le  nombre  des  candidats  qui  doi- 
vent figurer  sur  les  listes  de  présentation  dressées  par  le  Conseil 
général.  » 

«  La  loi  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet.  Il  me  semblerait  conve- 
nable de  procéder  par  analogie  avec  l'article  16  concernant  les 
listes  de  présentation  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  divi- 
sionnaire que  le  Conseil  supérieur  devra  établir,  et  comprenant 
trois  candidats  pour  chaque  emploi.  Il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  de 
prier  le  Conseil  général  de  présenter  une  liste  de  candidats  triple  du 
nombre  de  personnes  à  nommer  pour  composer  les  Commissions 
locales.  » 

Décret  relatif  au  Travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

m  mai  1875). 

Article  premier.  —  Les  enfants  du  sexe  masculin  de  douze  à 
seize  ans  peuvent  être  employés  la  nuit  dans  les  usines  à  feu 
continu  dont  la  nomenclature  suit  :  papeteries,  sucreries,  verre- 
ries, usines  métallurgiques.  Dans  les  papeteries,  les  enfants  peu- 
vent être  employés  à  aider  les  surveillants  des  machines  et 
appareils  ainsi  qu'aux  opérations  qui  ont  pour  objet  de  couper, 
trier,  ranger,  rouler  et  apprêter  le  papier. 

Dans  les  Sucreries  y  les>  enfants  sont  admis  à  coopérer  aux  tra- 
vaux de  râperie  suivants  :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs  de 
pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et  les  claies.  Ils 
peuvent  être  chargés  de  la  manœuvre  des  robinets  à  jus  et  à  eau, 
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et  être  appelés  à  aider  les  ouvriers  d'état  en  cas  de  réparations 
urgentes. 

Dans  les  Verreries,  les  enfants  ne  sont  employés  qu'aux  tra- 
vaux suivants  :  aider  l'ouvrier  qui  moule  et  qui  souffle  le  verre, 
porter  les  objets  dans  les  fours  à  cuire,  présenter  les  outils. 

Dans  les  Usines  métallurgiques,  les  enfants  peuvent  être  em- 
ployés comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à  ré- 
chauffer, à  celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réduction 
aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la  fabrication  du  fer- 
machine  et  des  objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  enfants  sont  employés  toute  la  nuit, 
leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos  représen- 
tant un  temps  total  de  repos  au  moins  égal  à  deux  heures. 

La  durée  totale  du  travail,  y  compris  le  temps  de  repos,  ne  peut 
d'ailleurs  dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Les  enfants  ne  peuvent  êti'e  employés  plus  de  six  nuits  par 
quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  l'on  travaille  à  la  fonte. 

Art.  3.  —  Le  travail  est  autorisé,  aux  conditions  fixées  par 
l'art.  1'^'',  le  dimanche  et  les  jours  fériés  dans  les  sucreries  et  les 
verreries,  sauf  de  six  heures  du  matin  à  midi. 

Dans  les  papeteries  et  usines  métallurgiques  il  est  également 
autorisé,  sauf  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Art.  4.  —  L'ordre  du  travail  du  dimanche  dans  les  usines 
dénommées  à  l'art.  3  sera  toujours  distribué  de  manière  à  per- 
mettre l'application  du  paragr.  4  de  l'art.  6  de  la  loi  susvisée, 
et  concernant  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

Art.  5.  —  Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent  règle- 
ment doivent  atïicher  dans  leurs  ateliers  un  tableau  de  l'emploi 
du  temps  des  enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et 
le  système  d'alternance  des  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de 
travail. 

Ce  tableau  de  l'emploi  du  temps  doit  être  revêtu  de  la  signature 
de  l'inspecteur  institué  par  l'article  16  de  la  loi  sus-visée. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  mai  1875. 

M"^  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
C.  DE  Me  AUX. 
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Circulaire  du^Ministre  du  commerce 

sur  LES  Fonctions  et  Attributions  des  Inspecteurs. 

,(du  29  mai  1875) 

«  Ces  fonctionnaires  ont  entrée,  aux  termes  de  la  loi,  dans  tous 
les  établissements,  manufactures,  ateliers  et  chantiers  ;  ils  visitent 
les  enfants  et  se  font  représenter  le  registre  prescrit  par  l'arti- 
cle 10,  les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règle- 
ments intérieurs  des  ateliers.  Ils  constatent  les  contraventions  par 
procès-verbaux.  (Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire;  ils  sont  dressés  en  double  exemplaire,  l'un  envoyé  au 
préfet  et  l'autre  déposé  au  parquet  ;  les  formules  de  ces  procès- 
verbaux  seront  données.)  Les  inspecteurs  signalent  les  causes  de 
danger  ou  d'insalubrité  que  présentent  les  ateliers  et  prennent  à 
ce  sujet,  l'avis  des  Commissions  locales  ;  enfin  chaque  année  ils 
doivent  présenter  un  rapport  d'ensemble  qui  sera  soumis  par  le 
Ministre  à  la  Commission  supérieure. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  MM.  les  Inspecteurs  ne  soient 
partout  reçus  avec  déférence,  dans  les  usines,  ateliers  ou  chan- 
tiers qu'ils  visiteront,  mais  il  importe  que  leur  identité  ne  puisse 
jamais  être  méconnue;  dans  ce  but  ils  seront  toujours  porteurs 
de  la  carte  de  service  que  l'Administration  a  préparée  et  qui 
leur  sera  adressée  ;  ils  devront  également  être  munis  d'un  exem- 
plaire de  la  loi  et  des  règlements,  et  tenir  un  carnet  sur  lequel 
seront  inscrites  les  observations  faites  ou  recueillies  pendant  les 
visites. 

L'Administration  a  fait  imprimer  des  feuilles  d'instruction 
résumant  les  principales  dispositions  de  la  loi;  il  sera  bon  que, 
lors  de  la  première  visite  dans  les  étabhssements,  l'Inspecteur 
remette  un  exemplaire  de  ces  instructions  à  l'industriel,  afin 
qu'il  ait  une  connaissance  précise  de  ses  principales  obligations. 
Un  registre-répertoire,  résumant  les  notes  prises  dans  chaque 
visite,  a  également  été  imprimé  ;  ce  registre  devra  être  tenu  avec 
soin  par  l'Inspecteur;  les  indications  inscrites  sur. ce  registre 
faciliteront  la  préparation  des  rapports. 

Les  visites  devront  être  faites  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
soit  enfin  les  dimanches  et  jours  fériés.  Elles  seront  aussi  fré- 
quentes que  possible  ;  les  Inspecteurs  s'inspireront  de  cet  esprit 
de  bienveillance  et  de  fermeté  qui  éclaire  et  conseille  plutôt 
qu'il  ne  réprime  ;  ils  écouteront  les  plaintes  ou  les  réclamations 
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qui  leur  seront  adressées  ;  ils  feront  comprendre  à  tous  la  pensée 
delà  loi,  qui  n'est  pas  de  gêner  l'industrie,  mais  bien  d'assurer 
le  développement  intellectuel  et  physique  de  l'enfant,  en  vue 
même  de  faciliter  le  progrès  du  travail  national.  Bien  renseignés 
sur  le  mobile  qui  a  dirigé  le  législateur,  les  industriels  com- 
prendront les  avantages  de  la  loi  et  rendront  ainsi,  je  l'espère, 
très-rare  la  rédaction  de  procès-verbaux  destinés  à  préparer  la 
répression  des  contraventions. 

L'exercice  de  leur  fonction  mettra  MM.  les  Inspecteurs  en 
relations  fréquentes  avec  les  diverses  Autorités  administratives 
et  judiciaires;  ils  accompliront  vis-à-vis  de  ces  autorités  les 
devoirs  de  convenance  hiérarchiques;  ils  tiendront  à  honneur 
de  mériter  de  leur  part  un  concours  empressé  qui  facilitera 
l'accomplissement  de  leur  mission,  et  partout  ils  l'obtiendront, 
je  n'en  saurais  douter. 

Indépendamment  du  Rapport  annuel  prévu  par  la  loi,  ils 
auront  à  me  faire  parvenir  tous  les  mois  un  rapport  spécial 
dans  lequel  ils  rendront  compte  des  faits  qu'ils  auront  consta- 
tés, de  la  manière  dont  la  loi  et  les  règlements  sont  compris 
et  exécutés  dans  leur  circonscription. 

Le  Ministre  de  lagriculture  et  du  commerce, 

C.    DE   MeAUX.   » 


Circulaire  du  Ministre  du 

commerce^  sur  le  Serment  des  Inspecteurs. 

(du  30  novembre  1875) 

«  J*ai  reconnu  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  sceaux,  que  le 
serment  prêté  par  les  fonctionnaires  doit-être  unique,  mais 
que  ce  serment,  alors  que  le  fonctionnaire  a  des  attributions 
étendues  dans  plusieurs  départements,  devait  être  prêté  entre  les 
mains  du  Ministre  duquel  il  relève,  ou  devant  un  délégué  de  ce 
Ministre.  J'ai  l'honneur  de  vous  attribuer  cette  délégation  et  j'en 
informe  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  en  résidence  dans  votre 
département.  Le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
devra  mentionner  cette  délégation.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que 
du  serment  professionnel;  la  formalité  du  serment  politique 
n'existe  plus.  Si  déjà  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  a  prêté  serment 
sans  que  cette  délégation  ait  été  mentionnée,  il  conviendra  de 


—  163  — 

remplir  k  nouveau  cette  formalité  dans  les  termes  que  j'indique. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
G.  DE  Meaux.  » 


Circulaire  du  Ministre  du  commerce,  invitant  les  Préfets  du 
Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  de 
la  Seine-Inférieure  et  le  Préfet  de  police  à  Paris,  à  faire 

■<    constater  par  les  agents    les  contraventions  relatives  aux 

CHARGES  ILLÉGALES  SUBIES   PAR  DES  ENFANTS. 

(du  lo  février  4876) 

«  Monsieur  le  Préfet, 

M.  l'Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie vient  de  m'adresser  un  rapport  dans  lequel  il  a  appelé 
mon  attention  sur  les  nombreuses  infractions  aux  règlements, 
commises  par  les  industriels,  en  ce  qui  concerne  les  fardeaux 
portés  ou  traînés  par  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Ces  in- 
fractions, qui  sont  déplorables  au  point  de  vue  du  développement 
physique  de  l'enfance,  ont  déjà  occasionné  plusieurs  accidents. 
Il  importe  donc  de  remédier  au  plus  tôt  à  un  état  de  choses  si 
funeste  pour  les  enfants  employés  dans  l'industrie.  Pour  arriver 
à  un  résultat  pratique,  il  serait  à  désirer  que  les  contraventions 
dont  il  s'agit  pussent  être  constatées  par  les  gardiens  de  la  paix 
que  leur  service  appelle  sur  les  voies  publiques  et  signalées  aux 
officiers  de  police  judiciaire.  Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier 
de  faire  donner  les  instructions  nécessaires  à  ces  agents  pour 
qu'ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  commises  aux 
dispositions  du  règlement  d'administration  publique,  du  43  mai 
487o,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  49  mai  4874,  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  lagriculture  et  du  commerce, 
G.  DE  Meaux.  » 


Circulaire  du  Ministère  du  commerce,  sur 

l'Inspection  des  établissements  qui  appartiennent  a  l'État. 

(du   20  mars  4877) 

«  Il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  mon  Adminis- 
tration et  les  différents  Départements  ministériels  à  ce  sujet,  que 
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la  loi  de  1874  est  exactement  observée  dans  les  établissements 
qui  appartiennent  à  l'État  et  que  des  instructions  ont  été  données 
aux  officiers  ou  ingénieurs  qui  sont  placés  à  la  tête  de  ces  éta- 
blissements afin  de  veiller  à  l'application  de  la  loi.  Ces  établisse- 
ments restent  dès  lors  sous  la  surveillance  des  départements 
ministériels  desquels  ils  relèvent  et  MM.  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires n'ont  pas  à  y  intervenir. 
Recevez,  Monsieur,  etc. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Teisserenc  de  Bort.  » 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 

Conseil  général  de  la  seine. 

RAPPORT 

présenté  par  M.  de  Heredia,  au  nom  de  layiw^  Commission  (1), 
sur  Vart.  34  du  sous-chap.  xiv  du  Budget  de  l'exercice  4878 
(Frais  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures). 

Messieurs, 

L'article  du  budget  sur  lequel  je  suis  appelé  à  vous  présenter  un 
rapport  soulève  les  questions  les  plus  graves.  Le  crédit  de  2i,200  fr. 
que  nous  vous  proposons  d'y  inscrire,  doit  servir  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi  1874  relative  à  la  surveillance  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  dans  les  manufactures. 

Vous  connaissez  cette  loi  et  les  règlements  d'administration  publi- 
que qui  l'ont  complétée.  De  leurs  dispositions  combinées,  il  résulte  que 
le  travail  de  jour  à  l'atelier  n'est  permis  qu'aux  enfants  âgés  de  plus 
de  douze  ans,  et  que  le  travail  de  nuit  n'est  toléré  que  pour  les  en- 
fants ayant  plus  de  seize  ans. 

Douze  industries  sont  seules  autorisées,  à  titre  tout  à  fait  excep- 
tionnel, à  employer  dans  la  journée  des  enfants  ayant  moins  de  douze 
ans.  Ces  industries  sont:  i^  le  dévidage  des  cocons;  2»  la  filature  de 
bourre  de  soie;  3°  la  filature  du  coton;  4»  la  filature  de  la  laine; 
5°  la  filature  du  lin  ;  6»  la  filature  de  la  soie  ;  7<*  l'impression  à  la 
main  sur   les  tissus;  8*^  le  moulinage  de  la  soie;  9°    la  papeterie 


(1)  La  VIII"  Commission  [Préfecture  de  Police]  est  composée  de  MM.  Bixio, 
Président  ;  Mathé,  Secrétaire;  Cléray,  Delattre,  Dumas,  de  Heredia,  Hérisson, 
Levraud. 
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sauf  le  triag3  des  chiffons);  10"  le  retordage  du  coton;  11°  la  fabri- 
cation mécanique  des  tulles  et  dentelles;  12^  la  verrerie.  —  Mais 
en  aucun  cas  ces  industries  ne  peuvent  employer  des  enfants  de 
moins  de  dix  ans. 

Quant  au  travail  de  nuit,  quatre  industries  peuvent  seules,  à  titre 
exceptionnel,  en  user  -pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Ce 
sont  les  papeteries,  sucreries,  verreries  et  usines  métallurgiques.  Mais 
il  faut  que  les  enfants  employés  aient  au  moins  douze  ans  révolus. 

Les  femmes  sont  même  protégées  au  delà  de  seize  ans.  Les  usiniers 
et  manufacturiers  —  mais  ceux-là  seuls  —  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  employer  aux  travaux  de  nuit  les  jeunes  ouvrières  ayant 
moins  de  vingt  et  un  ans. 

Le  nombre  des  heures  de  travail  est  minutieusement  déterminé 
selon  l'âge  et  le  degré  d'instruction  de  l'enfant.  De  dix  à  douze  ans, 
l'apprenti,  dans  les  douze  industries  qui  peuvent  légalement  l'employer 
ne  doit  pas  être  assujetti  à  plus  de  six  heures  de  travail,  et  ce  travail 
même  doit  être  coupé  par  des  repos  réglementaires.  A  partir  de  douze 
ans,  il  peut  travailler  douze  heures,  mais  avecdes  repos  également  impo- 
sés. Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  son  âge,  il  doit,  ou  justifier 
une  fois  pour  toutes,  par  la  production  d'un  certificat,  qu'il  a  déjà 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire,  ou,  en  l'absence  de  certificat, 
il  doit  fréquenter  les  classes  d'une  école  à  des  heures  déterminées, 
sans  que  la  durée  maximum  du  travail  manuel  puisse  excéder  six 
heures. 

Les  prévisions  du  législateur  ont  été  plus  minutieuses  encore.  11  a 
voulu  tout  régler,  la  police  et  la  salubrité  des  ateliers.  Les  cinq  règle- 
ments d'administration  publique  intervenus  en  d875  énumèrent  les 
travaux  dangereux  et  insalubres  interdits  aux  enfants;  ils  ordonnent 
les  précautions  nécessaires  pour  assurer  l'hygiène  et  préserver  les 
jeunes  travailleurs  des  machines  à  vapeur,  des  courroies  de  transmis- 
sion, des  roues  en  mouvement,  des  cylindres,  des  engrenages. 

La  loi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  est  essentiellement  humaine.  Elle 
protège  en  réalité  les  deux  grands  déshérités  de  notre  société  indus- 
trielle, l'enfant  et  la  femme.  Elle  les  défend  contre  les  convoitises  et 
les  ignorances  qui  les  enveloppent. 

Les  tentations  malsaines  de  la  misère,  les  exigences  furieuses  de 
la  concurrence  menacent  trop  encore  les  générations  ouvrières  dans 
leurs  essais  légitimes  de  relèvement  physique  et  intellectuel.  Nous 
risquons,  pour  vouloir  conquérir  le  bien-être  et  la  richesse,  de  tarir 
les  sources  mêmes  de  la  vie  nationale.  L'honneur  de  la  loi  de  1874 
est  précisément  d'avoir  inauguré  une  résistance  sérieuse  à  des  entraî- 
nements coupables. 

Le  législateur  arme,  à  cet  efifet,  les  pouvoirs  publics  d'une  autorité 
considérable. 
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D'abord  les  tribunaux  ont  à  leur  disposition  tout  un  code  de  péna- 
lités nouvelles.  Puis  l'État  est  autorisé  à  rétribuer  quinze  inspecteurs 
généraux  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi;  il  doit  instituer  dans 
chaque  département  un  certain  nombre  de  commissions  locales  char- 
gées de  contrôler  le  service  de  l'inspection  ;  il  doit  également  créer 
à  Paris  une  commission  supérieure  appelée  à  faire  prévaloir  par  voie 
administrative  les  réformes  qu'elle  juge  utiles.  Enfin,  les  Conseils 
généraux  ont  la  faculté  de  fortifier  le  service  de  l'inspection  de  l'Etat, 
par  l'adjonction  d'inspecteurs  départementaux  rétribués  sur  leurs 
budgets  particuliers. 

Tels  sont  les  moyens  d'exécution  imaginés  par  le  législateur.  Sont- 
ils  suffisants  ?  N'y  aurait-il  pas  lieu  pour  l'État  de  nommer  plus  de 
quinze  inspecteurs  divisionnaires  et  de  faire  dans  son  budget  une 
part  un  peu  plus  large  aux  dépenses  de  leur  service?  Je  ne  crois  guère 
me  tromper  en  n'estimant  pas  à  plus  de  d  00,000  francs  le  crédit  total 
dont  peut  disposer  le  Ministre  du  Commerce,  pour  assurer  la  surveil- 
lance des  enfants  dans  les  manufactures.  Ce  chiffre  nous  paraît  abso- 
lument dérisoire,  et  nous  n'hésitons  pas  à  émettre  le  vœu  que,  dans 
le  budget  de  1879,  le  crédit  soit  sensiblement  augmenté. 

Mais  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  nous  concerne,  les  sacrifices  que 
nous  nous  imposons  sont-ils  assez  grands?  Nous  croyons  qu'il  y  a 
plus  et  mieux  à  faire;  non  pas  que  le  Conseil  général  de  la  Seine 
puisse  être  accusé  d'indifférence  pour  la  loi  nouvelle.  Dès  1875  il  nomma 
un  Inspecteur  départemental,  institua  sept  Commissions  locales,  dont 
cinq  pour  Paris  et  deux  pour  chacun  des  arrondissements  suburbains, 
et  enfin  il  vota  un  crédit  de  8,500  francs  pour  assurer  le  service. 

En  1876,  l'insuffisance  de  la  surveillance  fut  constatée.  On  éleva  le 
crédit  sans  difficulté  à  20,000  francs  et  la  création  de  vingt-huit  Com- 
missions locales  fut  décidée. 

Cette  nouvelle  organisation  fonctionne  depuis  un  an  environ  et,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  elle  est  encore  insuffisante. 

Le  département  de  la  Seine  compte  145,000  ateliers,  usines,  manu- 
factures ;  plus  de  20,000  de  ces  établissements  emploient  des  apprentis 
et  ces  apprentis  eux-mêmes  sont  au  nombre  de  25  à  30,000. 

Yous  voyez,  Messieurs,  quelle  importance  prend  dans  notre  dépar- 
tement le  service  de  surveillance  imposé  par  la  loi. 

Pour  y  faire  face,  nous  avons  jusqu'ici  fait  surtout  appel  aux  bonnes 
volontés  et  aux  dévouements  désintéressés.  On  nous  a  répondu  de 
toutes  parts.  Les  Commissions  locales  nous  rendent  des  services,  et 
les  citoyens  qui  prêtent  librement  leur  concours  aux  pouvoirs  publics 
méritent  les  éloges  du  Conseil  ;  mais  il  faut  bien  l'avouer,  les  ardeurs 
de  la  première  heure  commencent  à  tomber.  Les  difficultés  du  service 
provoquent  des  découragements  regrettables.  Les  Commissions  se  plai- 
gnent, et  avec  raison,  d'être  trop  abandonnées  à  elles-mêmes,  elles 
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demandent  qu'on  leur  rende  leur  tache  plus  aisée;  elles  ont  droit  à  des 
ménagements  légitimes. 

Il  nous  appartient,  Messieurs,  de  leur  donner  satisfaction.  Nous 
sommes  heureux  de  déclarer  que  sur  tous  les  points  que  je  vais  aborder 
raccord  est  complet  entre  M.  le  Préfet  de  Police  et  votre  YIII®  Commis- 
sion. L'honorable  M.  Albert  Gigot  désire,  comme  nous,  que  la  loi  de 
1874  ne  tombe  pas  dans  l'oubli,  comme  la  loi  de  18il  ;  il  est  prêt  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  étendi-e  l'action. 

La  première  de  ces  mesures,  la  plus  indispensable,  est  la  confection 
d'une  statistique  industrielle. 

A  l'heure  actuelle,  les  Commissions  locales  et  les  Inspecteurs  n'ont 
pas  entre  les  mains  les  éléments  suffisants  pour  leur  surveillance. 
L'Inspecteur  divisionnaire,  malgré  ses  longues  années  de  pratique, 
tant  sous  le  régime  de  la  loi  de  1841  que  sous  le  nouveau  régime,  n'a 
pas  pu,  à  lui  seul,  dresser  cette  statistique.  On  connaît  les  grandes 
usines  et  les  manufactures,  mais  ces  établissements  sont  en  général 
en  règle  avec- la  loi.  Ceux  qu'il  importe  de  connaître,  ce  sont  les  petits 
ateliers  perdus  où  travaillent  un  ou  deux  apprentis.  Comment  les  dé- 
couvrir actuellement,  si  ce  n'est  par  des  inquisitions  fatigantes? 

D'autre  part,  peut-on  espérer  raisonnablement  de  nos  deux  seuls 
Inspecteurs  l'achèvement  d'un  travail  aussi  considérable?  Il  ne  fc^ut 
pas  oublier  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  a  ordonné,  il  y  a 
plusieurs  années,  un  recensement  à  peu  près  semblable:  elle  a  dû  y 
employer  près  de  trois  mille  personnes. 

Notre  hoporable  collègue,  M.  Songeon.  convaincu,  comme  nous,  de 
l'utilité  de  cette  statistique  industrielle,  nous  a  proposé  d'en  charger 
les  Maires  de  nos  divers  arrondissements  et  chefs-lieux  de  canton 
suburbains.  Le  crédit  qu'il  afifecte  à  ce  travail  est,  à  raison  de  500 
francs  par  Mairie,  de  10,000  francs  pour  Paris  et  de  4^000  francs  pour 
la  banlieue. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police  nous  a  proposé 
au  contraire  de  faire  faire  le  travail  par  ses  7  à  8,000  agents  disséminés 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Il  ne  nous  demande  aucun  crédit, 
et  il  s'engage  à  nous  fournir  le  travail  dans  l'espace  d'un  mois. 

Votre  Commission  ne  pouvait  pas  hésiter  entre  les  deux  systèmes. 
Le  second  nous  paraît  offrir  plus  de  garanties,  nous  assure  une  rapidité 
plus  grande,  et  nous  épargne  une  dépense  considérable.  Quand  on 
songe  que  la  Chambre  de  Commerce  —  avec  une  prodigalité  exagérée, 
il  est  vrai  —  a  dépensé  plus  de  300,000  francs  pour  son  travail,  on 
peut  craindre  que  les  14,000  francs  demandés  par  M.  Songeon  ne  soient 
bien  insuffisants. 

Ce  qui  nous  paraît  indispensable,  c'est  que  le  recensement  seit 
appliqué  indistinctement  à  tous  les  ateliers,  quels  qu'ils  soient,  qu'ils 
emploient  ou  non  des  enfants  au  moment  de  l'enquête.  Une  simple 
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mention  suffira  pour  distinguer  ceux  où  l'on  trouvera  des  apprentis. 
Les  tableaux  devront  nécessairement  être  établis  par  quartier,  de  façon 
à  faciliter  la  surveillance  ultérieure  de  l'Inspection  et  des  Commissions 
locales. 

Ce  premier  travail  est  capital.  Il  est  la  base  même  de  toute  l'organi- 
'sation  que  nous  voulons  développer. 

Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  en  accepter  le  projet. 

Un  second  point  a  également  attiré  notre  attention.  M.  Songeon  s'en 
est  préoccupé  dans  la  proposition  qu'il  a  déposée. 

Les  Commissions  locales  sont  appelées  à  rendre  des  services  pour  le 
moins  aussi  sérieux  que  les  Commissions  d'hygiène  et  de  salubrité.  Il 
nous  paraît  juste  de  leur  fournir  les  mêmes  locaux  et  les  mêmes  avan- 
tages. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  déjà  mis  les  Mairies  à  leur  disposition. 

De  petites  allocations  pourraient  être  utilement  attribuées  aux  em- 
ployés qui  voudraient  se  charger  de  la  partie  purement  bureaucratique 
du  service,  et  réservées  pour  certains  abonnements  spéciaux,  tels  que 
Tabonnement  au  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 
La  somme  de  300  francs  proposée  par  M.  Songeon  nous  paraît  rai- 
sonnable :  c'est  celle  que  vous  donnez  tous  les  ans  aux  Commissions 
d'hygiène  de  Sceaux  et  Saint-Denis.  La  dépense  totale  pour  les  28  Com- 
missions s'élèverait  à  8,400  francs  par  an.  Mais  pour  l'année  1878, 
une  somme  de  -4,200  francs  nous  paraît  suffisante  :  l'exercice  ne 
compte  plus  que  dix  mois  à  courir,  puis  certaines  Commissions  ont 
cessé  de  fonctionner.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  leur  attribuer  des  indem- 
nités sans  objet  avant  leur  réorganisation  qui  exigera  un  certain 
temps. 

Votre  Commission  estime  enfin  que  les  Présidents  des  diverses  Com- 
missions pourraient  être  réunis  avec  profit  au  moins  deux  fois  par 
an  pour  s'entendre  sur  l'application  uniforme  de  la  loi  et  pour  com- 
muniquer leurs  observations  au  Préfet.  Ces  conférences  donneraient 
— j'en  suis  convaincu  —  des  résultats  excellents.  Elles  sont  réclamées 
de  toutes  parts,  nous  avons  la  promesse  formelle  qu'elles  ne  tarde- 
ront pas  à  être  inaugurées. 

Mais  ces  nouvelles  mesures,  qui  faciliteront  singulièrement  le  travail 
des  Commissions,  suffiront-elles? 

M.  Dujarrier  réclame  davantage.  11  vous  propose  d'élever  de  20  à 
80  le  nombre  des  Commissions  de  Paris,  c'est-à-dire  d'en  créer  une 
par  quartier,  et  de  fixer  le  nombre  des  commissaires  à  cinq  dans 
onze  de  nos  arrondissements,  et  à  sept  dans  les  3%  4®,  10®,  11%  12%  13®, 
18®,  19®  et  20®,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui  comptent  le  plus  d'ateliers. 

Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions très-peuplées,  l'existence  d'un  plus  grand  nombre  de  Commis- 
sions offrirait  des  avantages  incontestables.  Mais  de  là  à  admettre 


l'utilité  de  80  Commissions  locales,  il  y  a  loin.  Nous  croyons  au 
contraire  qu'un  fractionnement  aussi  exagéré  présenterait  de  graves 
inronvénients.  En  tous  cas,  il  nous  paraît  prudent  d'attendre  les 
résultats  du  recensement  que  nous  demandons.  Nous  y  puiserons  des 
indications  précises  qui  nous  permettront  de  donner,  en  connaissance 
de  cause,  satisfaction  partielle  à  M.  Dujarrier. 

Mais  l'amélioration  indispensable,  celle  qu'il  faut  réaliser  à  tout 
prix,  quelqu'onéreuse  qu'elle  puisse  être,  c'est  l'augmentation  de 
notre  personnel  d'inspection. 

Nos  deux  Inspecteurs  sont  débordés.  En  négligeant  60  jours  pour 
chômage,  comparutions  aux  parquet,  citations  devant  les  tribunaux, 
rédaction  de  rapports  et  de  procès-verbaux,  et  en  estimant  à  10  par 
our  pendant  le  reste  de  l'année,  leurs  visites  aux  ateliers,  ils  ne 
peuvent  tout  au  plus  inspecter  que  6,000  établissements  environ.  Or, 
la  statistique  de  la  Chambre  de  Commerce  —  que  j'ai  lieu  de  croire 
très-incomplète  —  évalue  à  20,000  le  nombre  d'ateliers  employant 
des  apprentis.  En  l'état  actuel,  un  même  établissement  ne  pourrait 
guère  être  inspecté  que  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Est-ce  là  ce  que  veut  le  Conseil  général? 

Le  concours  des  Commissions  locales  est  excellent,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'elles  n'ont  pas  pour  mission  spéciale  de  recher- 
cher les  délinquants  ;  leur  rôle  a  été  faussé  ;  on  a  voulu  faire  d'elles 
des  agents  d'exécution.  Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  il 
les  aurait  armées  du  droit  de  constater  les  contraventions  et  do 
dresser  des  procès-verbaux.  Or,  ce  droit  n'est  accordé  qu'à  l'Inspecteur. 

Les  Commissions,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ont  pour  principale 
attribution  le  contrôle  même  de  l'Inspection. 

11  nous  faut  un  personnel  spécial,  incessamment  à  l'œuvre,  par 
conséquent  rétribué  ;  et  il  nous  le  faut  assez  nombreux  pour  assurer 
partout  et  en  tout  temps  l'exécution  de  la  loi. 

Votre  Commission  ne  vous  propose  aucune  inscription  de  crédit. 
En  cherchant  bien  dans  les  réserves  du  budget,  peut-être  aurions-nous 
trouvé  des  fonds  disponibles;  mais  nous  reconnaissons  qu'il  est  plus 
expédient  d'attendre  la  statistique  projetée,  pour  déterminer  le  nombre 
des  Inspecteurs  nécessaires.  Vous  voudrez  bien  inviter  avec  nous 
l'Administration  à  nous  présenter,  dès  notre  prochaine  session,  des 
propositions  basées  sur  les  chiffres  recueillis  par  ses  agents. 

Certaines  réclamations  d'ordre  général  nous  ont  été  soumises.  Il 
en  est  quelques-unes  sur  lesquelles  je  crois  devoir  donner  très-nette- 
ment notre  avis. 

On  a  paru  regretter  quelquefois  que  la  direction  du  service  fût 
attribuée  à  la  Préfecture  de  Police.  On  a  fait  valoir  des  répugnances 
invincibles,  chez  un  certain  nombre  de  membres  des  Commissions 
locales,  à  paraître  associés  à  une  œuvre  d'inquisition  policière. 
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Il  nous  est  impossible  d'admettre  des  préoccupations  semblables. 
En  droit,  le  Préfet  de  Police  a  seul  autorité  à  Paris,  pour  exercer  la 
surveillance  qu'exige  la  loi  et  pour  constater  les  contraventions  qu'elle 
condamne.  En  fait,  le  service  d'inspection  du  travail  des  enfants  n'a 
rien  que  d'honorable -et  de  légitime.  Les  répugnances  qu'on  nous 
oppose  sont  peu  raisonnables.  Je  ne  sais  pas  de  mission  plus  haute 
que  celle  d'exercer  la  police  dans  la  cité,  de  protéger  les  citoyens  et 
de  défendre  les  faibles.  C'est  celle  que  paraît  vouloir  prendre  l'Admi- 
nistration actuelle;  des  déclarations  et  des  circulaires  récentes  en 
témoignent. 

J'ajoute  que  des  hommes  estimés  dans  la  science  n'hésitent  pas  à 
s'offrir  à  la  Préfecture  de  Police,  pour  quelques-uns  de  nos  services 
médicaux  et  hygiéniques.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à 
les  en  blâmer. 

Les  susceptibilités  dont  on  nous  parle  disparaîtront,  je  l'espère, 
devant  une  vue  plus  nette  de  la  réalité  et  devant  l'intérêt  public. 

Plusieurs  mesures  plus  sérieuses  nous  ont  été  proposées.  Quelques 
Commissions  locales  ont  demandé  que  les  patrons  fussent  tenus  de 
déclarer  à  leurs  mairies  respectives  s'ils  emploient  des  apprentis. 
Cette  nouvelle  injonction  nous  paraît  sans  objet.  La  statistique  nou- 
velle sera  faite  à  domicile,  elle  sera  tenue  à  jour  pari\os  Inspecteurs; 
les  déclarations  deviendront  donc  inutiles. 

Les  prescriptions  delà  loi  et  les  pénalités  qui  peuvent  s'élever  de  16 
à  500  francs  sont  assez  multipliées,  sans  y  ajouter  des  tracasseries 
irritantes. 

Nous  croyons  qu'on  pourrait  plus  utilement  réaliser  une  modifica- 
tion dans  le  service  actuel  des  livrets. 

L'article  10  de  la  loi  dit  que  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux 
père,  mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  pré- 
noms de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école.  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons 
inscriront  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  1^ 
sortie. 

La  Préfecture  de  Police  délivre  actuellement  les  livrets  dans  ses 
bureaux.  De  là,  des  dérangements  dispendieux  pour  les  parents,  des 
pertes  de  temps  fâcheuses,  des  récriminations  et  des  violations  de  la 
loi.  Nous  ne  saurions  trop  insister  près  de  M.  le  Préfet  pour  une  étude 
de  la  question.  Rien  ne  nous  semble  plus  aisé  qu'une  organisation 
nouvelle  permettant  la  délivrance  directe  des  livrets  dans  les  mairies. 
Les  certificats  d'étude  primaire  exigés  par  la  loi  ne  sont-ils  pas  dé- 
livrés par  les  maires  et  les  instituteurs?  Quelle  difficulté  y  aurait-il  à 
faire  délivrer  par  les  mêmes  agents  les  livrets  exigés  par  l'art.  10? 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  signalant  la  nécessité  impérieuse  de  créer 
dans  nos  communes  suburbaines  et  à  Paris  de  nombreuses  écoles  de 
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demi-temps.  Ces  écoles  sont  indispensables.  Elles  recevront  les  enfants 
dont  l'instruction  est  incomplète  et  pour  lesquels  il  y  a  obligation 
légale  de  suivre  les  cours. 

Pour  la  première  fois  cette  année,  mi  petit  crédit  de  14,000  francs  a 
été  introduit  àceteiïet  dans  le  budget  delà  Ville  de  Paris.  Le  Conseil 
municipal  aura  à  se  préoccuper,  lors  de  sa  prochaine  session  budgé- 
taire, de  développer  ce  service  absolument  insuffisant  aujourd'hui. 

Le  recensement  que  nous  proposons  fournira  à  la  direction  de  l'en- 
seignement primaire  des  données  certaines  sur  les  besoins  des  divers 
arrondissements.  Les  tâtonnements  cesseront,  et  des  classes  supplé- 
mentaires pourront  être  rapidement  instituées  dans  les  circonscrip- 
tions directement  intéressées. 

Ce  sera  là  une  charge  nouvelle  pour  nos  budgets  communaux. 
Mais  les  sacrifices  ne  nous  coûteront  pas.  Nous  tiendrons  tous  à 
honneur  de  compléter  l'œuvre  patiemment  poursuivie  par  nos  pré- 
décesseurs depuis  i871. 

Des  crédits  considérables  sont  inscrits  tous  les  ans  au  budget  du 
département  et  à  celui  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  protection,  l'assis- 
tance et  l'instruction  de  l'enfant  pauvre,  depuis  son  âge  le  plus  tendre 
jusqu'à  son  entrée  dans  l'atelier. 

Le  département  y  consacrera  cette  année  près  de  six  millions. 

Sommes  inscrites  au  budget  de  1878: 

1»  Service  spécial  des  Enfants-Assistés fr.    4.069.426    » 

â'»  Subvention  à  divers  orphelinats    .    . 94.500    » 

3°  Protection  deà  enfants    en  bas   âge 152.800    « 

A^  Protection  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures  \ 20.000     » 

50  Subvention    à    diverses    sociétés   de   protection 
d'enfants  des  deux  sexes 5.500    » 

6°  Instruction  primaire ,.   .   .   .   .   .   .     1.606.264.53 

5.948.490.53 

La  Ville  de  Paris  y  consacrera  plus  de  onze  millions. 

Ce  sont  là  des  précédents  qui  obligent. 

Nous  ne  pouvons  pas  laisser  notre  œuvre  inachevée.  L'atelier  doit 
être  complété  par  l'école.  C'est  à  ces  conditions  que  nous  assurons 
l'avenir  de  notre  industrie  et  celui  de  nos  institutions  républicaines. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'accepter  les  con- 
clusions de  notre  rapport,  et  de  voter  l'inscription  d'un  crédit  de 
24,200  francs  à  l'art.  34  du  sous-chap.  xiv. 

Paris, le  14  février  1878. 

Le  Rapporteur, 
S.  DE  Heredia. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS, 

à  propos  de  l'Arrêté  du  40  août  4877,  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
relatif  aux  Classes  d'apprentis  dans  les  Ecoles  de  Paris  (1). 

Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  19  mai  1874,  venant  com- 
pléter l'art.  3  de  la  même  loi  (2),  contiennent,  relativement  à 
l'instruction  dont  doivent  être  pourvus  les  enfants  admis  à 
travailler  dans  les  chantiers,  usines  et  manufactures,  des 
prescriptions  étroites  qui  rencontrent  beaucoup  de  difficultés 
dans  la  pratique,  et  sur  lesquels  par  conséquent  il  est  nécessaire 
de  souvent  insister. 

Dans  quelle  mesure  les  dispositions  prises  par  MM.  les  Préfets 
et  par  l'autorité  universitaire  relativement  à  l'organisation  des 
cours  d'apprentis  pour  Paris  et  les  départements^  facilitent- 
elles  l'application  de  la  loi  et  viennent-elles  en  aide  aux 
parents  et  aux  industriels  ;  quelles  sont  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  et  comment  ont-elles  été  interprétées  par  les 
intéressés  ?  Telle  est  l'étude  que  nous  nous  proposons  de  faire. 

I 

Conditions  imposées  par  la  loi. 

Les  articles  dont  nous  avons  d'abord  à  faire  ressortir  toutes 
les  conséquences  pour  mieux  juger  la  valeur  de  nos  observations, 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Nul  enfant  ayant  moins  de  12  ans  révolus  ne  peut 
être  employé  par  un  patron,  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur 
justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou 
privée. 

»  Tout  enfant  admis  avant  12  ans  dans  un  atelier  devra,  jus- 
qu'à cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre 
du  travail. 

»  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  classe  spéciale    est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  protection,  année  1877,  page  330  et  suivantes, 
et  Bulletin  de  V Instruction  primaire  du  département  de  la  Seine^  année  1877. 

(2)  Art.  3.  Les  enfants  jusqu'à  làge  de  12  ans  ne  pourront  être  assujettis  à 
une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

A  partir  de  12  ans  ils  ne  pourront  être  enaployés  plus  de  douze  heures 
par  jour,  divisées  par  un  repos. 
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»  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence  dressée  par  l'Instituteur  et  remise  chaque 
semaine  au  patron. 

»  Art.  9.  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  15  ans  accom- 
plis, être  admis  à  travailler  plus  de  6  heures  par  jour,  s'il  ne 
justifie  par  la  production  d'un  certificat  de  l'Instituteur  ou  de 
l'Inspecteur  primaire,  visé  par  le  Maire,  qu'il  a  acquis  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire.  » 

l'^Il  ressort  de  l'art.  8,  explicatif  de  l'art,  3,  que  les  conditions 
que  doit  remplir  un  enfant  âgé  de  moins  de  12  ans,  quel  que 
soit  du  reste  son  degré  d'instruction,  pour  être  admis  à  travailler 
dans  une  usine  ou  une  manufacture,  spécialement  déterminées 
par  les  règlements  d'administration  publique  (1),  sont  les  sui- 
vantes : 

a  Ne  pas  travailler  plus,  de  6  heures  par  jour  divisées  par 
un  repos  (ces  6  heures  étant  obligatoirement  comprises  entre 
5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir)  ; 

b  Fréquenter  une  école  publique  ou  libre  pendant  le  temps 
libre  du  travail,  et  en  justifier  auprès  du  patron,. par  un  livret 
signé  par  l'Instituteur  ; 

c  Si  l'école  est  annexée  à  un  établissement  industriel,  l'en- 
fant devra  suivre  les  cours  de  cette  école  pendant  2  heures 
au  moins  par  jour,  et  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront 
tenus  d'en  justifier  en  se  faisant  présenter  chaque  semaine  les 
feuilles  de  présence. 

2"*  L'art.  9  en  disposant  que  les  enfants  de  12  à  lo  ans,  qui  ne 
justifieront  pas  par  un  certificat  de  classe  d'une  instruction  pri- 
maire sufiisante,  ne  devront  travailler,  dans  toutes  les  usines  et 
manufactures,  que  6  heures  par  jour,  au  lieu;  de  12,  sans  spé- 
cifier toutefois  que  ces  6  heures  devront  être  divisées  par  un 
repos,  ce  qui  constitue  toute  la  différence,  les  assimile,  en    tout 

(1)  Règlement  d'administration  publique  du  27  mars  1876.  —  Les  enfants 
de  10  à  12  ans  peuvent,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  être 
employés  dans  les  industries  dont  la  nomenclature  suit  :  1"  dévidage  des 
cocons;  1"  filature  de  bourre  de  soie;  3"  filature  du  coton;  4»  filature  de 
laine;  5"  filature  du  lin;  6°  filature  de  la  soie;  7*  Impressions  à  la  main 
sur  tissus;  8"  moulinage  de  la  soie;  9°  papeteries  (les  enfants  ne  pourront 
être  employés  au  triage  des  chiflbns);  10»  retorderie  du  coton;  11»  fabrica- 
tion mécanique  des  tulles  et  dentelles;  12»  verreries. 

Décret  du  1"  mars  1877.  —  Le  dévidage  du  coton  et  la  corderie  à  la  fen- 
due sont  compris  parmi  les  industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  10  à 
12  ans  peuvent  être  employés. 
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ce  qui  regarde  les  autres  prescriptions,  aux  obligations  impo- 
sées aux  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans;  et  c'est  sous  la 
réserve  formelle  que  les  industriels  justifieront  que  ces  condi- 
tions sont  remplies,  qu'ils  peuvent  être  autorisés  par  les  agents 
chargés  de  faire  exécuter  la  loi  (Inspecteurs  divisionnaires  et 
départementaux,  Membres  des  Commissions  locales),  à  employer 
dans  leurs  établissements  ces  enfants,  G  heures  par  jour  au  plus. 

Telles  sont  les  conditions  formelles  que  la  Loi  impose  aux 
enfants  et  aux  industriels,  et  auxquelles  jusqu'alors  aucun  décret 
ni  circulaire  ministérielle,  tout  au  moins  parvenus  à  notre  con- 
naissance, n'ont  apporté  de  changement. 

Ces  prescriptions  du  législateur,  que  l'on  ne  saurait  taxer 
de  sévères,  puisqu'elles  ont  pour  conséquence  immédiate  d'assu- 
rer à  tous  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  de  veiller  à  ce  que 
le  développement  des  forces  physiques  de  l'enfant  ne  soit  pas 
retardé  et  souvent  irrémédiablement  compromis  par  un  travail 
prématuré,  peu  en  rapport  avec  son  âge  et  ses  besoins,  doivent 
êtpe  attentivement  surveillées  par  l'autorité  compétente,  car  de 
leur  accomplissement  seul  dépend  tout  le  sort  de  la  loi. 

La  précision  des  termes,  relativement  à  l'obligation  de  l'ins- 
truction et  à  la  durée  de  la  présence  en  classe,  ne  prête  à 
aucune  équivoque;  —  le  moment  seul  de  la  journée  oii  doivent 
avoir  lieu  ces  classes  n'est  pas  déterminé,  et  c'est  là  une  grave 
lacune,  —  car  la  fixation  de  ces  classes  entre  9  heures  du  matin 
et  4  heures  du  soir,  par  exemple,  eût  suffi  d'un  côté,  pour 
mettre  en  évidence  le  principe  des  écoles  du  demi-temps  que 
voulait  faire  prévaloir  le  législateur  pour  empêcher  le  vagabon- 
dage; et  de  l'autre,  eût  enlevé  aux  parents  et  aux  industriels 
toutes  les  occasions  de  ne  pas  appliquer  la  loi. 

Ce  manque  de  précision  est  d'autant  plus  grave  surtout,  en  ce 
qui  regarde  l'industriel  qui  fonde  une  école  dans  son  établisse- 
ment, que  le  législateur  ayant  pris  soin  par  l'art.  4,  §  3,  «  tout 
travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit  »,  de  déterminer  les  moments  où  les  en- 
fants ne  pourraient  plus  être  présents  à  l'atelier,  il  faut  en 
conclure  que  liberté  lui  a  été  laissée  de  faire  faire  les  classes 
de  S  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  soit  de  7  à  9  par  ex., 
si  cela  est  plus  commode  pour  l'organisation  de  sa  maison.  Mais 
lé|S  enfants  ne  pouvant  être  occupés  à  un  travail  quelconque,  plus 
de  6  heures  de  la  journée,  divisées  par  un  repos,  (art.  3),   il  est 
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forcé  de  les  hisser,  plusieurs  heures  par  jour,  livrés  à  eiïx^mêmes, 
exposés  au  vagabondage,  à  moins  qu'il  ne  cède  à  la  tentation, 
couvert  par  l'école  qu'il  aura  créée,  de  les  occuper  plus  de 
6  heures. 

Cette  latitude,  crOyons-nous ,  ne  saurait  être  accordée  aux 
écoles  de  l'État.  L'esprit  de  la  loi  qui  visait  l'école  de  demi- 
temps  est  contenu  tout  entier  dans  le  §  2  de  l'art.  8  :  «  Tout 
enfant  admis  avant  12  ans  dans  un  atelier  devra,  jusquà  cet 
âge  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre  du 
travail.  »  Or,  ce  paragraphe  ne  pouvait  s'eiltendre  que  des 
écoles  publiques  ou  libres  telles  qu'elles  existaient  au  mo- 
ment de  la  promulgatioQ  de  la  loi,  c'est-à-dire  des  écoles  ouvertes 
de  8  heures  du  matin  à  o  heures  du  soir.  Les  débats  qui  ont 
eu  lieu  aux  Chambres  ne  permettent  aucun  doute  à  ce  sujet,  et  il 
serait  regrettable  que  l'administration  universitaire,  de  même  que 
les  municipalités,  s'exposassent,  sous  prétexte  d'économie,  ou  en 
raison  de  difficultés  d'organisation  qui  pour  être  grandes  ne  sont 
pas  insurmontables,  à  ne  pas  faciliter  la  loi  dans  ses  prescriptions 
les  plus  humanitaires. 

Des  tentatives  pour  se  soustraire  aux  exigences  de  l'art.  9, 
en  ce  qui  regarde  les  enfants  de  12  à  15  ans,  ont  été  faites  par 
un  certain  groupe  d'industriels  du  Nord  qui  avaient  chargé 
l'honorable  sénateur,  M.  Testelin,  de  se  faire  le  porte-voix  de  leurs 
plaintes  et  de  les  soutenir  au  Sénat.  Mais  la  Chambre  haute  a 
fait  justice  de  cette  prétention,  et  après  avoir  voté  l'urgence 
sur  la  proposition  qui  lui  était  faite,  dans  sa  séance  du  19  mai 
1876  (1),'M.  Testelin  fut  obligé  de  retirer  sa  proposition  le  21 


(1)  Proposition  de  M.  Testelin.  L'application  des  dispositions  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  19  mai  1874  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  rendu 
l'instruction  obligatoire  pour  les  enfants  de  6  à  7  ans. 

M.  Paris,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
le  Rapporteur,  conclut  au  rejet  de  la  proposition  de  M.  Testelin,  laquelle  a 
pour  objet,  vous  le  savez,  de  suspendre  indéfiniment  l'art.  9  de  la  loi  du 
19  mai  1874.  Si  notre  honorable  collègue  juge  convenable  de  sacrifier  sa  pro- 
position, la  Commission  n'a  rien  à  objecter:  oc  le  combat  finira  faute  de  com- 
battants a.  Mais  le  retrait,  croyons-nous,  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la 
discussion  de  naître  en  ce  moment.  Si  nous  adoptions  un  simple  ajourne- 
ment et  si  nous  attendions  pour  ouvrir  le  débat  le  moment  oii  la  Chambre 
des  Députés  aura  statué  sur  la  proposition  plus  complexe  à  laquelle  M.  Tes- 
telin a  fait  allusion,  nous  ouvririons  la  porte  à  la  confusion.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  nous  nous  trouverions  saisis,  lorsque  la  proposition  votée  par  la  Chambre 
des  Députés  serait  renvoyée  au  Sénat,  de  deux  projets  essentiellement  diffé- 
rents, dont  l'un  porterait  sur  l'art.  9  exclusivement  et  proviendrait  de  l'init  a 
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juin  sans  même  la  voir  discuter,  le  Rapporteur,  M.  Paris,  n'ayant 
pas  conclu  à  la  prise  en  considération. 

La  Chambre  des  Députés,  saisie  à  son  tour  par  un  groupe  de 
seize  députés  de  diverses  modifications  à  apporter  à  la  loi,  notam- 
ment aux  art.  2,  4,  5  et  surtout  aux  articles  8  et  9,  décida,  par 
deux  votes  successifs  émis  à  une  forte  majorité,  dans  ses  séances 
des  20  et  25  juillet  1876,  que  les  propositions  qui  lui  étaient 
soumises  ne  pouvaient  être  prises  en  considération  (1). 

Ces  deux  discussions,  qui  à  cette  époque  eurent  un  assez 
grand  retentissement,  et  mirent  en  évidence  la  nécessité  d'enlever 
l'enfant  au  vagabondage  de  la  journée  par  la  création  d'écoles  de 
demi-temps,  au  lieu  d'amoindrir  la  loi,  comme  cela  était 
à  craindre,  servirent  au  contraire,  tout  au  moins  dans  les 
parties  attaquées,  à  en  mieux  fixer  le  sens,  et  à  faire  pénétrer 
plus  profondément  dans  les  masses  la  véritable  portée  des  me- 
sures que  le  législateur  avait  votées,  et  que,  par  deux  fois,  il 
venait  de  refuser  de  modifier. 

L'opinion  publique,  néanmoins,  tout  en  ratifiant  les  décisions 
de  la  Chambre,  était  vivement  préoccupée  des  difficultés  que 
présentait  dans  la  pratique  l'applicatioti  de  la  loi,  surtout  en 
ce  qui  regardait  les  conditions  imposées  par  les  art.  8  et  9  les 
plus  contestés.  Conditions  d'autant  plus  dures  à  -accepter  qu'elles 
représentaient  une  perte  véritable  pour  l'industrie,  perte 
sans  compensation  aucune,  au  moins  pour  le  présent,  puisque, 
par  le  manque  d'écoles  organisées  pour  recevoir  les  enfants 
qui  ne  pouvaient  travailler  que  6  heures  par  jour,  ces  enfants 
étaient  perdus  pour  l'industrie  jusqu'à  15  ans,  âge  où  la  loi. 


tive  d'un  sénateur;  dont  l'autre,  embrassant  un  certain  nombre  de  modifi- 
cations à  la  loi  de  1874,  aurait  été  déjà  adoptée  par  l'une  des  deux  Chambres. 

Que  l'honorable  M.  Testelin  me  permette  donc,  comme  rapporteur  de  la 
commission  dont  il  est  membre,  de  lui  donner  un  modeste  conseil,  c  est  de 
retirer  sa  proposition;  comme  la  commission  n'a  substitué  au  texte  qui  lui 
a  été  soumis,  aucune  rédaction  nouvelle,  et  qu'elle  conclut  purement  et 
simplement  à  a  ne  pas  adopter  »,  le  Sénat  se  trouverait  d'une  manière  très- 
régulière  dessaisi  de  la  question. 

(1)  Séance  du  20  juillet  4876.  —  Modification  proposée.  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  9,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  seront 
suspendues  dans  leur  application  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  rendu  obligatoire 
l'instruction  des  enfants  âgés  de  6  à  7  ans.  —  Nombre  de  votants  369;  contre 
l'adoption  250;  pour  —  119. 

Séance  du  25  juillet  4876.  —  Modifications  à  apporter  à  plusieurs  articles 
de  la  loi  notamment  à  l'art.  9.  ~  Nombre  de  votants  358;  contre  l'adoption 
274;  pour  —  84. 
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au  point  de  vue  de  l'instruction,  cessait  de  les  protéger  et  de 
les  suivre. 

L'organisation  des  écoles  destinées  à  recevoir  les  enfants  de 
moins  de  12  ans  et  ceux  de  12  à  io,  d'une  instruction  insuffi- 
sante, et  dont  l'urgence  avait  été  mise  en  lumière  parles  derniers 
débats  (1)  a  donc  dû  préoccuper  l'administration  académique 
et  les  industriels  soucieux  de  leurs  intérêts.  Nous  n'avons  à  ce 
sujet  que  peu  de  documents,  et  il  nous  est  conséquemment  difficile 
de  juger  si  ce  qui  a  été  fait  correspond  aux  besoins  signalés 
et  est  conforme  à  ce  que  demande  l'esprit  de  la  loi. 

Le  dernier  Rapport  de  l'éminent  Président  de  la  Commission 
supérieure  nous  dit  que  partout  les  écoles  s'organisent  et  que 
notamment  des  écoles  d'ateliers  ont  été  créées  par  des  industriels, 
animés  des  sentiments  les  plus  philanthropiques,  en  vue  d'assu- 
rer aux  enfants  qu'ils  emploient  lés  bénéfices  de  l'instruction 
primaire  (2). 

(1)  Séance  du  20  juillet  1876.—  M.  Lévêque,  Rapporteur,  sfi  faisant  l'écho 
des  signataires  des  projets  de  changements  demandés,  disait  :  «  Mais  il  y 
a  quelque  chose  de  bien  plus  grave  pour  les  entants,  cest,  comme  je  vous 
le  disais  tpat  à  l'heure,  que  les  Écoles  ne  sont  pas  suffisantes  et  que  tous 
les  enfants  âgés  de  12  à  15  ans  qui  ne  travaillent  pas  pendant  douze  heures, 
à  l'usine  ou  à  la  manufacture,  sont  pendant  6  heures  sur  le  pavé,  ne  pou- 
vant rester  ni  à  l'atelier,  ni  à  l'école  puisqu'on  ne  les  y  reçoit  pas,  et  que, 
en  conséquence,  ils  se  livrent  au  vagabondage  et  à  une  oisiveté  très-dan- 
gereuse. Cest  ce  que  le  législateur  de  1874  avait  voulu  éviter.  Messieurs, 
ces  motifs  donnés  par  nos  honorables  collègues  sont  graves;  il  est  bien 
évident  qu'ils  sont  de  nature  telle  quon  ne  peut  pas  faire  ce  reproche 
aux  industriels  :  c'est  votre  résistance,  c'est  votre  négligence  qui  sont 
causes  de  l'inobservation  de  la  loi  de  1874.  En  effet,  il  est  certain  que  les 
Écoles  sont  insuffisantes  en  nombre. 

3  La  Commission  du  budget  s'est  préoccupée  de  cette- situation.  M.  Tirard, 
dans  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  le  budget  du  Ministère  d^  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  examinant  cette  question  qui  vous  est  soumise,  donnait  les 
renseignements  suivants  :  Dans  un  rapport  adressé  le  11  janvier  dernier  à 
M.  le  Président  de  la  République  par  M.  le  Président  de  la  Commission 
supérieure,  nous  constations  que,  sur  beaucoup  de  points  du  territoire,  la 
loi  est  exécutée,  mais  qu'il  n'en  est  pas  malheureusement  de  même  par- 
tout. L'insuffisance  des  écoles  et  même  leur  complète  absence  dans  certaines 
localités  en  rend  l'exécution  très-difficile.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette 
absence  d'écoles,  que  l'Inspecteur  se  trouve  amené  soit  à  autoriser  une 
infraction  à  la  loi  s'il  laisse  les  enfants  ignorants  au  travail  de  la  journée 
entière,  soit  à  les  livrer  au  vagabondage  s'il  les  force  à  quitter  l'atelier.  » 

(2)  Extrait  du  Rapport  de  M.  Dumas  [30  décembre  1876]  : 
L'instruction  primaire,  que  le  rapport  de  1875  signalait  comme  la  partie  la 

plus  délicate  de  h  loi,  a  été,  cette  année,  l'objet  dune  enquête  et  d'une 
discussion  attentives,  desquelles  on  peut  conclure,  avec  un  sentiment  de  pa- 
triotique satisfaction  qu'elle  a  donné  les  meilleurs  résultats.  L'appel  fait  aux 
grands    industriels    a  été   entendu,  et,  grâce  à  la  généreuse  initiative   de 

12 


—  118  — 

Ce  document  ne  pouvait  entrer  dans  les  détails  de  l'organisation 
de  ces  établissements,  tant  pour  ceux  dus  à  l'initiative  privée 
que  pour  ceux  qui  avaient  été  organisés  par  les  efforts  combinés 
des  Ministères  du  commerce  et  de  l'instruction  publique.  Nous 
aurions  aimé  cependant,  pour  juger  la  valeur  des  œuvres,  à  être 
fixés  sur  le  temps  de  travail  pratique  que  les  industriels,  fon- 
dateurs d'écoles.  Imposaient  aux  enfants  auxquels  ils  faisaient 
donner  l'instruction  ;  et  à  savoir  si,  sous  l'abri  d'une  école 
recevant  des  enfants  à  instruction  incomplète,  non  pourvus  du 
certificat  de  classe  exigé  par  la  loi,  croyant  être  en  règle,  par 
cela  seul  qu'ils  assuraient  l'instruction  à  ces  enfants,  ils  ne  se 
réservaient  pas  le  droit  de  les  faire  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour,  ce  qui  serait  absolument  contraire  à  la  loi. 

De  môme,  il  nous  parait  regrettable,  en  ce  qui  regarde  les  cours 
créés  par  les  municipalités  et  pour  ceux  qui  ont  été  institués, 
après  entente,  entre  les  Ministères  du  commerce  et  de  l'instruc- 
tion publique,  que  le  document  cité  ne  nous  ait  pas  fixé  sur 
celui  des  deux  systèmes  actuellement  en  présence,  l'École  du 
demi-temps  ou  les  Cours  du  soir,  qui  avait  obtenu  les  préfé- 
rences de  l'Administration. 

Une  phrase  du  rapport  de  l'honorable  Président  de  la  Commis- 
sion supérieure  et  qui  a  trait  au  doute  que  nous  signalons,  nous 
a,  relativement  aux  cours  établis  dans  les  usines,  particulière- 
ment frappé  : 

beaucoup  d'entre  eux,  la  création  dans  les  usines  des  écoles  privées  a  pris, 
depuis  le  commencement  de  cette  année,  un  développement  relalivement 
considérable. 

D'après  les  renseignements  parvenus  à  l'Administration,  et  qui  sont  cer- 
tainement au-dessous  de  la  vérité,  le  nombre  des  écoles  créées  par  l'effet 
de  la  nouvelle  loi  dépasse  150;  dans  un  seul  département,  il  s'en  est  établi 
14;  et  il  en  est  qui  peuvent  être  citées  comme  des  modules. 

Lorsque  le  personnel  trop  restreint  de  chaque  usine  ne  perraeLtait  pas  la 
création  d'une  école  particulière,  les  industriels  ont  établi,  à  frais  communs, 
des  écoles  qui  reçoivent  à  des  heures  déterminées,  prises  sur  le  temps  du 
travail,  les  enfants  illettrés  des  différentes  fabriques. 

Enfin,  certaines  grandes  municipalités  ont  installé  des  cours  spéciaux  en 
faveur  des  jeunes  ouvriers  dont  l'atelier  n'est  pas  doté  d'une  écolo  particu- 
lière; ces  cours  sont  suivis  avec  beaucoup  d'assiduité. 

Les  deux  départements  du  commerce  et  de  l'instruction  publique,  ont 
examiné  avec  une  vive  sollicitude  comment  on  pourrait  mettre  en  harmonie 
la  législation  relative  à  l'instruclion  primaire  et  les  exigences,  résultant  de 
la  situation  excentrique  des  usines. 

Une  entente  commune  s'est  établie,  et  la  résolution  pratique  à  laquelle 
la  Commission  s'est  arrêtée,  semble  de  nature  à  arrêter  les  obstacles  qui 
ont  paralysé  jusqu'ici,  dans  certaines  contrées,  la  mise  en  œuvre  de  la  loi. 
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«  Les  industriels  ont  établi,  à  frais  communs,  des  écoles  qui 
reçoivent  à  des  heures  déterminées,  prises  sur  le  temps  du  tra- 
vail, les  enfants  illettrés  des  différentes  fabriques.» 

La  loi  n'accorde  que  six  heures  de  travail  par  jour  pour  les  en- 
fants illettrés  âgés  de  moins  de  15  ans.  Est-ce  de  ces  six.  heures 
que  le  rapporteur  entend  parler  par  ces  mots  «  prises  sur  le 
temps  du  travail  »  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Concéderait-il  10  à  12 
heures  de  travail  par  jour,  à  ceux  qui  dotent  leur  établisspment 
d'une  école,  et  à  ceux  qui  veillent  à  ce  que  les  enfants  qu'ils 
occupent  suivent  une  école  soit  de  l'État,  soit  entretenue  à  frais 
communs  par  plusieurs  industriels,  et  serait-ce  sur  ces  10  à  12 
heures  que  l'industriel  prendrait  les  deux  heures  de  classe  aux- 
quelles il  est  astreint?  Mais  alors  la  loi  serait  tournée  dans  ses 
prescriptions  les  plus  formelles,  et  le  rapport  susvisé,  parlant 
au  Txom  d'une  autorité  si  haute,  la  Commission  supérieure, 
n'aurait  pas  du  prêter  à  cette  fausse  interprétation. 

Le  prochain  rapport  annuel  qui  ne  doit  être  adressé  au 
Président  de  la  République  que  lorsque  les  travaux  des  Inspec- 
teurs divisionnaires  et  ceux  des  Commissions  locales  des  dé- 
partements seront  parvenus  à  la  Commission  supérieure,  nous 
éclairera,  nous  l'espérons  du  moins,  en  l'absence  des  arrêtés  de 
MM.  les  Préfets  que  nous  ne  pouvons  tous  connaître,  sur  la  situa- 
tion des  écoles  d'apprentis  dans  toute  la  France,  sur  leur  organi- 
sation et  leur  fonctionnement  au  point  de  vue  de  l'observation 
des  articles  8  et  9  qui  sont  la  raison  d'être  de  leur  création. 

II 

Inconvénients  et  insuffisance  des  Cours  du  soir. 

Il  ressort  de  l'interprétation  que  nous  avons  faite  des  articles 
8  et  9  de  la  loi,  basée  sur  les  idées  qui  ont  prévalu  dans  les 
dernières  délibérations  des  Chambres,  que  le  maintien  par  le 
législateur  de  ces  deux  articles  dans  leur  texte  primitif,  devait 
avoir  pour  conséquence  la  création  de  nombreuses  écoles  de  jour 
comme  étant  le  système  scolaire  le  plus  propre  : 

1°  A  empêcher  l'industriel  d'employer  les  enfants,  non  pourvus 
d'instruction,  plus  de  six  heures  par  jour;  2^  à  éviter  le 
vagabondage  ;  3^  à  respecter  les  forces  de  l'enfant,  et  consé- 
quemment,  à  hâter  son  développement  moral  et  physique. 

Les  nombreux  cours  du  soir  étabhs  jusqu'alors  dans  toutes 


—  180  — 

les  grandes  villes  et  dans  les  centres  industriels  les  plus  impor- 
tants, malgré  les  grands  services  qu'ils  ont  rendus,  ne  nous 
paraissent  pas  devoir  être  adoptés  comme  moyen  d'application  de 
la  loi,  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  un  comp'e  suffisant  de  ses 
exigences.  Ils  ne  s'inspirent  pas  en  effet  des  considérations 
morales  énoncées,  et  n'apportent  pas  aux  industriels  et  aux  pères 
de  famille  tout  ce  qu'ils  sont  en  droit  de  demander  à  l'État,  si 
celui-ci  veut  que  la  loi  soit  observée,  surtout  en  ce  qui 
regarde  les  prescriptions  sévères  mais  justes,  relatives  à 
l'instruction. 

Ceux  qui  depuis  quelque  temps  fonctionnent  à  Paris  et  dont 
nous  connaissons  l'organisation  par  l'Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  du  10  août  1877  (1)  méritent  toute  notre  attention,  d'abord, 
parce  qu'ils  ont  su  donner  satisfaction,  dans  la  limite  du  possible, 
aux  besoins  les  plus  pressants,  sans  apporter  aucun  trouble  dans 
les  habitudes  de  l'industrie  parisienne  ;  et  ensuite,  parce  que  les 
mesures  prises  pour  assurer  leur  fréquentation  et  les  résultats 
de  finstruction  nous  semblent  pouvoir  être  acceptées  provisoi- 
rement    par  toutes    les    municipalités    dont    les  finances  ne 

(1)  — Art.  !*■•■.  Les  écolessoir  du  sont  ouverles,  chaque  année,  du  15  oc- 
tobre au  15  juin; 

Les  cours  pour  les  adultes-hommes  el  les  apprentis  ont  lieu  de  8  à  10 
heures  ; 

Les  cours  pour  les  adultes-femmes  et  les  jeunes  filles  apprenties  ont  lieu 
de  7  heures  1/2  à  9  heures  l/:2. 

Art.  2.  —  Les  registres  d'inscription  sont  ouverts  pendant  toute  la  durée 
des  cours.  Ils  contiennent  l'indication  des  noms  et  prénoms  des  élèves,  du 
lieu  et  de  la  date  de  leur  naissance,  de  leur  domicile  et  de  leur  profession. 

Pour  les  apprentis,  garçons  et  filles,  il  est  pris  note  en  outre,  du  nom 
et  de  l'adresse  du  patron. 

Aucun  apprenti  n'est  admis  s'il  n'est  présenté  soit  par  ses  parents,  soit 
par  son  patron. 

Art.  -4.  —  Tout  élève  apprenti,  garçon  ou  fille,  reçoit  à  son  entrée  dans 
l'école,  un  livret  portant  son  nom  et  celui  de  la  personne,  patron  ou  parent, 
par  laquelle  il  est  présenté. 

Les  notes  concernant  le  travail  de  l'apprenti,  son  assiduité,  sa  conduite, 
sont  chaque  semaine  consignées  par  le  directeur  ou  la  directrice  sur  ce 
livret,  que  l'élève  rapporte  à  la  classe  suivante  visé  par  la  personne  dési- 
gnée pour  lui  servir  de  répondant. 

Toute  absence  d'un  apprenti  est  immédiatement  signalée  par  un  bulletin 
envoyé  au  domicile  de  la  famille  ou  du  patron.  L'élève  n'est  admis  à  ren- 
trer en  classe,  que  s'il  justifie,  par  un  certificat  régulier,  des  motifs  de  son 
absence. 

Art.  5.  —  L'enseignement  est  divisé  dans  les  écoles  du  soir  conformé- 
ment aux  principes  établis  pour  les  écoles  du  jour  et  comprend  trois  degrés: 
élémentaire,  moyen,  supérieur. 
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pourraient  supporter  les  frais  d'installation  d'Ecoles  de  demi- 
temps. 

L'art,  o  qui  s'occupe  du  programme  et  du  mode  d'enseigne- 
ment ;  les  art.  2  et  4,  qui  règlent  le  mode  d'admission  des  élèves 
et  les  moyens  de  contrôle,  tiennent  parfaitement  compte  des 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  doivent 
produire  de  bons  résultats.  L'obligation  du  livret  ;  la  désigna- 
tion d'un  répondant  :  patrons  ou  parents  ;  les  notes  hebdoma- 
daires et  leur  visa;  le  signalement  immédiat  des  absences  et 
la  production  d'un  certificat  pour  les  justifier;  le  mode  d'en- 
couragement enfin,  déterminé  par  l'art.  11  pour  les  directeurs 
et  les  professeurs  ;  tout  cela  nous  semble  des  mesures  excellentes 
qui  peuvent  faciliter  l'accomplissement  de  la  loi,  en  ce  qui 
regarde  l'instruction,  et  permettre  de  rendre  les  parents  et  les 
patrons  qui  ne  s'y  conformeraient  pas,  passibles  des  peines 
édictées. 

Malgré  ces  heureuses  dispositions,  ces  cours  qui,  du  reste, 
conviennent  plus  particulièrement  aux  adultes,  ne  pouvaient 
apporter  qu'une  satisfaction  incomplète  aux  besoins  si  divers 
des  enfants  de  la  ville  de  Paris,  et  nous  sommes  heureux  d'apprendre 
que  d'autres  projets,  ayant  pour  but  la  création  d'écoles  de  demi- 
temps  pour  les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  sont  actuellement  à 
l'étude  et  vont  incessamment  aboutir.  Une  école  fonctionne  déjà 
dans  leXVIP  arrondissement  ;  quatre  autres  seront  bientôt  ouvertes 
dans  les  quartiers  les  plus  populeux.  Un  essai  sur  une  aussi 
large  base  nous  parait  suffisant  pour  assurer,  tout  au  moins 
dans  le  présent,  le  bon  fonctionnement  de  la  loi  et  permettre 
au  Conseil  général  de  n'engager  dans  l'avenir  les  finances  de  la 
ville  qu'en  connaissance  de  cause. 

Nos  observations  sur  les  inconvénients  que  présentent  les  cours 
du  soir  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi,  peuvent 
être  ramenées  aux  points  suivants  : 

l*»  Ils  n'empêchent  pas  le  vagabondage; 

2"  Ils  n'impliquent  pas  la  nécessité  de  l'alternance  du  travail 
dans  les  ateliers  qui  restent  ouverts  10  à  12  heures; 

Toute  école  du  soir  se  compose  nécessairement  d'un  cours  élémentaire  et 
d'un  cours  moyen. 

Le  cours  supérieur  n'est  organisé  que  lorsque  l'école  compte  au  moins 
30  élèves  en  état  de  le  suivre. 

Chaque  cours  est  partage  en  autant  de  divisions  que  l'exige  le  nombre 
des  élèves  présents.  L'elfectif  normal  d'une  division  est  de  50  élèves  pré- 
sents en  moyenne. 
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3*^  A  riiîconvénieiit  du  vagabondage  de  la  journée  qu'ils  ne 
font  pas  disparaître,  ils  ajoutent,  pour  un  grand  nombre  de  pa- 
rents, des  préoccupations  morales  et  hygiéniques  dont  il  était 
important  de  tenir  compte; 

4**  Ils  établissent,  en  réunissant  dans  le  même  local  et  aux 
mêmes  heures  les  enfants  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les 
conditions,  une  confusion  regrettable  entre  l'enseignement 
facultatif  de  l'adulte  et  l'enseignement  obligatoire  destiné  à 
l'enfant  des  manufactures  non  pourvu  du  certificat  de  classe; 

5"  Ils  ne  peuvent  que  difficilement  permettre  aux  agents  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  d'en  exiger  la  rigoureuse 
observation  ; 

Ces  cinq  objections  sont,  croyons-nous,  sérieuses  et  peuvent 
surabondamment  se  justifier. 

1°  Les  cours  du  soir  parent-ils  aux  dangers  du  vagabon- 
dage tels  que  les  avaient  signalés  les  discussions  à  la  Chambre 
des  Députés  (1).  Non,  puisque  ces  cours,  ayant  lieu  le  soir,  les  en- 
fants que  l'industrie  ne  peut  employer  que  six  heures  par  jour, 
de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  sont  libres,  au  moins  pen- 
dant huit  heures,  au  moment  où  les  parents,  occupés  pour  la 
plupart  à  travailler,  sont  incapables  d'exercer  par  eux-mêmes 
aucune  surveillance. 

2*^  Facilitent-ils  tout  au  moins,  s'ils  n'en  impliquent  pas  l'absolue 
nécessité,  l'alternance  du  travail  dans  les  ateliers  qui,  restant 
ouverts  de  10  à  12  heures  par  jour,  devraient  avoir,  pour  se 
conformer  non  au  texte  mais  à  l'esprit  de  la  loi,  deux  équipes, 
l'une  du  matin,  l'autre  du  soir  (2). 

En  principe,  oui,  puisque  de  5  heures  du  matin  à  8  heures  du 
soir,  moment  de  l'ouverture  des  cours,  il  y  a  1o  heures,  c'est-à- 

(1)  Séance  du  20  juillet  1876.  Paroles  de  M.  Lévêque  rapporteur,  et  cita  lion 
empruntée  au  rapport  de  M.  Tirard,  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get, page  177. 

(2)  Séance  du  20  juillet  1876,  Paroles  de  M.  Nadaud  : 

Vous  savez  bien  que  la  dernière  loi  a    voulu  que  les  enfants  ne  travail 
lassent  que  six  heures  par  jour,  c'est-à-dire  qu'il  y  eût  des  relais.  Vraiment, 
nous  parlons  comme  si  nous  étions  les   inventeurs,   les    initiateurs    de    ce 
système!  Mais  il  fonctionne  en  Angleterre  et  dans  tous  les  p'ys  libres. 

Vous  me  dites  que  cela  n'est  pas  pratique,  et  qu'il  faut  arriver  à  quelque 
chose  qui  soit  pratique.  Messieurs,  là  où  il  y  a  de  la  bonne  volonté,  on 
arrive  vite  à  la  pratique.  (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Séance  du  23  juillet  1S76. 

Je  vous  demande  la  permission  de  lire  seulement  un  passage  du  livre  d'un 
homme  que  le  président  de  la  Commission,  Pascal  Duprat,  a  beaucoup  connu, 
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dire  deux  périodes  de  six  heures,  plus  trois  heures  quel'on  pourra 
çTnployer  aux  repos  prescrits.  Mais  en  fait,  non,  car  l'équipe  du 
soir  libre  à  peine  vers  7  heures,  devra  d'abord  se  rendre  de  l'ate- 
lier au  domicile  des  parents  pour  souper  et  se  nettoyer  ;  puis  aller 
ensuite  à  la  classe.  Or,  dans  bien  des  cas,  l'école  et  l'atelier  ne 
seront  pas  situés  dans  le  même  endroit;  le  plus  souvent  même, 
ils  seront  loin  l'un  de  l'autre.  Combien  d'enfants,  dans  ces 
conditions,  pourront  supporter  les  fatigues  de  pareils  déplace- 
ments, et  auront  assez  de  forces  morales  et  physiques  pour 
satisfaire  pendant  9  mois,  18  mois  pour  le  plus  grand  hombre, 
aux  exigences  des  patrons  et  des  directeurs  d'écoles. 

Quant  aux  équipes  du  matin,  les  bonnes  dispositions  qu'elles 
apporteront  à  l'école,  les  avantages  qu'elles  en  recueilleront 
après  huit  heures  de  vagabondage,  sont  tout  au  moins  douteux. 

Ajoutons  de  plus,  et  cela  est  fort  grave,  qu'ils  permettent  aux  in- 
dustriels et  aux  parents  de  violer  la  loi,  en  leur  facilitant  les  moyens 
de  faire  travailler  les  enfants  40  heures  au  moins  par  jour,  tout 
en  veillant  à  ce  qu'ils  reçoivent  l'instruction  primaire  exigée. 

3"  Ils  exposent  les  parents  à  des  préoccupations  morales  et 
hygiéniques  qui  sont  évidentes,  car  la  sortie  des  cours  devant 
avoir  lieu  à  peu  près  aux  mêmes  heures  pour  les  jeunes  filles, 
et  pour  les  garçons,  au  vagabondage  déjà  si  regrettable  de  la 
journée,  ils  ajoutent  le  vagabondage  de  la  soirée  que  les  parents 
soucieux  de  l'avenir  de  leurs  enfants  redoutent  par-dessus  tout. 

Peu  de  ces  enfants,  nous  aimons  à  le  croire,  se  laisseront  en- 
traîner par  les  mauvais  conseils,  suivront  les  funestes  exemples 
qu'ils  auront  sous  les  yeux  ;  mais  ne  suffît-il  pas  qu'ils  y  soient 
exposés,  à  une  heure  aussi  avancée  de  la  soirée,  pour  que  bon 
nombre  de  parents  qui,  pour  la  plupart,  ne  pourront  s'imposer 
la  tâche  d'aller  les  chercher  et  les  protéger,  ne  consentent 
qu'avec  peine  à  les  envoyer  à  ces  cours,  sans  la  fréquentation 
desquels  cependant  l'entrée  de  l'atelier  doit  leur  être  interdite. 

4"  Ils  établissent  une  confusion  regrettable  entre  l'enseignement 


M.  Ducpétianx,  un  moraliste  belge.  Il  cite  les  rapports  de  plusieurs  ins- 
pecteurs des  manufactures  «ie  la  Grande-Bretagne,  relativement  aux  relais, 
a  Ses  arguments  en  faveur  du  travail  par  relais,  dit  M.  Backer,  ne  repo- 
sent pas  seulement  sur  des  théories,  ils  sont  le  résultat  d'expériences  cons- 
ciencieuses! Dans  les  rapports  que  j'ai  faits  après  mes  premières  tournées, 
j'ai  cité  plusieurs  localités  où  cette  manière  d'employer  les  enfants  avait 
complètement  réussi,  et  je  suis  heureux  de  dire  que  j'ai  déjà  trouvé  plu- 
sieurs manufactures  dans  mon  district  où  elle  a  été  adoptée.  » 
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facultatif  àQ  l'adulte  et  l'enseignement  obligatoire  destiné  à  l'enfant 
des  manufactures  non  pourvu  du  certilîcat  d'études. 

Dans  bien  des  cas,  en  effet,  les  adultes  désireux  de  s'instruire  et 
les  apprentis  de  dix  à  douze,  ainsi  que  les  illétrés  de  douze  à  quinze 
ans,  seront  réunis  dans  la  même  classe  et  devront  suivre  le  même 
enseignement.  En  d'autres  termes,  les  enfants  de  10,  11,  12,  13, 
14  ans,  auxquels  on  refuse  la  journée  entière  du  travail,  s'ils  ne 
justifient,  tout  au  moins  ceux  des  deux  dernières  années ,  d'un 
minimum  d'instruction  parfaitement  déterminé ,  sont  assimilés  à 
des  jeunes  gens  de  quinze  ans  et  plus,  qui  viennent  librement  cher- 
cher, non  un  minimum  d'instruction  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
la  plupart,  mais  une  somme  de  connaissances  assez  approfondies 
sur  une  ou  plusieurs  des  matières  de  l'enseignement  dont  ils 
ont  le  plus  besoin  pour  se  perfectionner  dans  l'état  qu'ils  ont 
embrassé. 

Cette  combinaison  est-elle  possible  dans  la  pratique  ?  est-elle 
tout  au  moins  celle  qui  convient  le  mieux  aux  enfants  de  l'indus- 
trie, et  peut-elle  leur  permettre  d'obtenir  rapidement  le  minimum 
des  connaissances  exigées  par  la  loi  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Car 
l'instituteur,  en  présence  d'élèves  d'âge  et  de  besoins  si  diffé- 
rents, devra,  sous  peine  de  voir  déserter  ses  cours,  sacrifier 
alternativement  l'adulte  à  l'apprenti  et  conséquemment  obtenir 
des  résultats,  sinon  nuls,  tout  au  moins  très-lents.  L'instruc- 
tion de  l'apprenti  est  obligatoire,  celle  de  l'adulte  est  facultative  ; 
ces  deux  conditions  si  différentes  semblent  exclure  un  programme 
commun.  Pour  les  premiers,  nous  savons  ce  que  la  loi  de- 
mande; nous  connaissons  la  valeur  des  élèves;  leur  peu  d'ap- 
titudes et  souvent  leur  mauvais  vouloir.  Pour  les  seconds,  tout 
est  à  créer,  depuis  le  programme  jusqu'au  mode  d'organisation 
des  cours. 

L'enseignement  de  l'adulte  est  une  question  grave  dont  nous 
ne  voulons  méconnaître  ni  l'importance,  ni  l'opportunité.  Mais 
sa  solution  n'est  pas  connexe  de  celle  de  l'apprenti  illettré  ; 
et  le  serait-elle,  si  l'organisation  proposée  devait  avoir  pour 
conséquence  de  retarder,  ne  serait-ce  que  de  quelques  semai- 
nes, le  moment  où  l'enfant  des  manufactures  pourra  aller 
demander  au  travail  le  morceau  de  pain  que  ses  parents  ne 
peuvent  souvent  que  difficilement  lui  donner,  qu'il  ne  faudrait 
pas  hésiter  à  la   mettre    de  nouveau  à  l'étude. 

5°   Ils  ne    peuvent  que  difficilement  permettre   aux   agents 
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chargés  de  veiller  à  rexécution  de  la  loi  d'en  exiger  la  scrupu- 
leuse observation. 

Les  membres  des  Commissions  locales  et  les  Inspecteurs  sont 
en  effet  mis  en  présence  de  la  situation  pénible  que  signalait 
le  rapporteur  M.  Lévéque,  d'après  les  paroles  prononcées  par 
M.  Tirard  devant  la  commission  du  budget  (1),  celle  délivrer  au 
vagabondage  de  la  journée  les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans, 
non  pourvus  d'instruction,  qui  sont  encore  employés  par  beaucoup 
d'industriels  plus  de  six  heures  par  jour,  avec  cette  circonstance 
aggravante,  que  n'ayant  pas  la  facilité  d'éviter  le  vagabondage 
en  exigeant  la  sortie  de  l'atelier,  ils  seront  d'autant  plus  portés, 
si  on  leur  justifie  que  les  enfants  fréquentent  les  cours,  à  moins 
demander  d'eux,  et  à  fermer  les  yeux  sur  leur  situation  anormale. 
L'application  de  la  loi  se  trouvera  donc  ainsi  indéfiniment  retardée 
dans  celle  de  ses  prescriptions  sur  laquelle  le  doute  est  le  moins 
permis,  puisqu'une  deuxième  délibération  des  Chambres  est 
venue  la  confirmer. 

Les  exigences  de  l'industrie  sont-elles  compatibles,  pour  beau- 
coup de  métiers,  avec  le  système  des  équipes  de  relais  que  la  loi 
a  indiqué  comme  pratique,  et  dont  elle  a  compris  que  le  méca- 
nisme pouvait  se  concilier  avec  celui  de  l'école  de  demi-temps  ; 
le  nomljre  des  enfants  illettrés  est-il  tel,  que  les  ressources  des 
départements  en  locaux  et  en  professeurs  soient  réellement  insuf- 
fisantes pour  faire  face  à  tous  les  besoins  par  la  création  d'écoles 
de  jour  ;  la  perturbation  apportée  dans  l'industrie  par  la  stricte 
application  de  la  loi,  en  ce  qui  regarde  l'instruction  et  les  moments 
de  la  journée  où  cette  instruction  doit  être  donnée  serait-elle 
si  grande  après  trois  ans  de  pratique,  qu'il  faille  encore  demander 
latolérance  aux  agents  chargés  de  la  faire  exécuter.  Ce  sont  là  des 
questions  graves  que  soulève  la  protection  que  la  loi  entend 
donner  aux  enfants  de  l'industrie,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
d'attirer  l'attention  des  personnes  compétentes. 

En  rappelant  les  termes  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  formulant  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  création 
des  nombreux  cours  du  soir  annoncés  par  le  Rapport  de  M.  le 
Président  de  la  Commission  supérieure,  notre  but  n'a  point  été 
une  vaine  critique.  Nous  avons  voulu  :  l''  faire  voir  qu'ils  ne 
tenaient  point  compte  de  la  plupart  des  prescriptions  implicitement 


(1) 


Voir  la  note  de  la  page  177. 
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comprises  dans  la  loi,  et  attirer  surtout  l'attention  des  agents 
chargés  de  la  faire  exécuter,  sur  ce  point,  qu'ils  ne  devaient  pas 
se  contenter  d'exiger  des  industriels  que  les  enfants,  non  pourvus 
du  certificat  de  classe,  fréquentent  ces  cours,  mais  encore  de  leur 
rappeler  que  cette  fréquentation  ne  suffisait  pas  pour  les  autoriser 
à  les  faire  travailler  plus  de  six  heures  par  jour. 

2"  Qu'en  ce  qui  regarde  l'autorité  universitaire,  bien  que  les 
Ministres  de  l'Instruction  publique,  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce se  fussent  préoccupés  de  la  question,  tant  au  point  de 
vue  du  minimum  d'instruction  à  donner  aux  enfants,  qu'à  celui 
de  l'organisation  des  classes  d'apprentis  (1),  les  cours  du  soir 
même  ceux  entretenus  par  les  mmnicipalltés  et  dirigés  par  les 
professeurs  de  l'Université  ne  pouvaient  être  regardés  par 
MJM.  les  Inspecteurs  et  les  membres  des  Commissions  locales 
comme  le  dernier  mot  des  efforts  que  l'Administration  devait 
faire  pour  venir  en  aide  aux  parents  et  aux  industriels,  et  leur 
fournir  les  moyens  de  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  des  articles  8 
et  9  dont  les  dernières  discussions  parlementaires  avaient  si 
clairement  indiqué  le  sens. 

Gustave  Berger, 

Membre  de  la  Commission  locale  du 
A'7*  arrondissement  de  Paris. 


(1)  Voir,  1"  Bulletin  administratif  de  l'instruction  primaire,  n-  363,  1875. 
Circulaire  du  20  juillet,  de  M.  Wallon  à  MM.  les  Préfets. 

2"  Bulletin  de  l'instruction  primaire  du  département  de  la  Seine,  n"  133. 
1876.  Circulaire  du  16  février,  de  M.  Wallon  à  M.  le  Préfet. 

3°  Circulaire  du  20  février  1877,  de  M.  Waddington,  à  MxM.  les  Préfets. 
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DE   L'EMPLOI 

DANS 

LES   PROFESSIONS    AMBULANTES 

DE  SALTIMBANQUES,  ACROBATES,  ETC. 

COMMENTAIRE 

DE    LA  LOI   DES   7-20    DÉCEMBRE    1874    ' 
PAR 

MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn 

Docteurs  en  droit, 
Avocats  à  la  Cour  d  appel  de  Paris. 

Le  vagabondage  de  l'enfant  est  une  vraie  plaie  sociale. 
En  faisant  perdre  les  habitudes  de  travail,  l'esprit  de 
famille,  Tordre  et  la  régularité  de  la  conduite,  il  devient, 
pour  l'avenir,  une  triste  et  funeste  école  de  démoralisa- 
tion et  de  crime. 

Ce  mal  a  diverses  causes  et  doit,  pour  mifîux  être 
combattu,  être  envisagé  sous  différents  aspects. 

Parfois  il  est  le  fruit  passager  d'une  fantaisie  soudaine 
née  de  l'écart  d'une  jeune  imagination.  Un  «  oiseau  voya- 
geur a  battu  de  l'aile  dans  une  jeune  tête  (1)  ».  La  vue 
d'un  port  ou  d'une  rade,  les  mystérieuses  attractions  de  la 
mer,  les  récits  merveilleux  des  voyages  ont  éveillé  subite- 
ment un  irrésistible  besoin  d'indépendance.  Nos  souvenirs  de 
collège  sont  peuplés  des  aventures  de  jeunes  Robinsons  qui, 
partis  pour  l'Amérique,  se  sont  retrouvés  à  Saint-Denis 
(France).  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  classes  aisées 
et  bourgeoises  que  ces  faits  s'accomplissent,  M.  Maxime 
Ducamp  signale  2,333  enfants  de  moins  de  16  ans 
comme  ayant  été  arrêtés  dans  ces  conditions  au  dépôt  de 
la  Préfecture  de  police.  Plusieurs  ont  été  repris  la  même 

(1)  M.  Maxime  Ducamp.  Parts,  ses  organes,  etc.^  III.,  p.  70. 
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année,  quatorze  fois  et  plus.  Le  court  séjour  qu'ils  ont 
fait  sous  les  verrous  les  calme  le  plus  souvent  et,  au  besoin, 
s'ils  n'acceptent  pas  le  frein  de  la  discipline,  les  disposi- 
tions des  art.  375  et  suiv.  du  Code  civil  peuvent  en  leur 
infligeant  la  détention  à  la  requête  du  père,  les  con- 
traindre à  le  subir. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  Fenfant  égaré  invo- 
lontairement, ou  perdu  à  dessein  par  ses  parents,  comme 
il  arrive  si  fréquemment  à  l'époque  des  déménagements,  qui 
ont  lieu  dans  les  grandes  villes  à  l'échéance  du  terme  : 
c'est  là  surtout  une  question  d'assistance  publique. 

L'école  buisson nière  est  encore  une  cause  d'un  vaga- 
bondage limité  dans  cei-taines  bornes  plus  étroites^  mais 
non  moins  pernicieuses.  Pendant  que  les  père  et  mère 
gagnent  le  pain  quotidien  par  l'exercice  de  leur  profession, 
l'enfant  que  l'on  croit  à  l'école  joue,  traîne  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques,  fait  de  mauvaises  connais- 
sances, contracte  des  vices  précoces  et  se  voue  à  tous 
les  dangers  de  l'oisiveté.  En  cas  d'indifférence  ou  d'impos- 
sibilité de  surveillance  des  parents,  il  y  a  là  un  mal 
irrémédiable.  —  Seuls  les  pays  qui  connaissent  l'en- 
seignement primaire  obligatoire  ont  réussi  à  le  combattre 
efficacement.  L'État  s'y  substitue  au  père  de  famille 
négligent,  s'empare  de  la  personne  de  l'enfant  et  l'en- 
ferme dans  une  école  disciplinaire  dite  école  industrielle, 
jusqu'à  ce  que  les  mauvais  instincts  soient  corrigés. 

Mais  il  est  un  autre  genre  de  vagabondage,  plus  odieux 
et  plus  dangereux  que  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés, 
c'est  celui  qui  résulte  pour  l'enfant  de  l'apprentissage  de 
la  plupart  des  professions  ambulantes.  Elles  sont  trop 
souvent  exercées  par  des  patrons  peu  recommandables, 
paresseux,  mécontents  à  la  suite  de  troubles  politiques, 
repris  de  justice,  spéculat*iurs  plus  soucieux  d'un  ^ain  à 
réaliser  que  des  soins  à  donner  aux  enfants. 

Parfois,  elles  nécessitent  un  travail  pénible  et  dan- 
gereux pour  le  corps  :  sans  parler  du  péril  de  certains 
exercices,  le  jeune  saltimbanque,    avant   d'être  admis  à 
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paraître  sur  les  tréteaux,  a  dû  se  livrer  à  une  préparation, 
qui  n'a  été  pour  lui  qu'une  longue  douleur. 

En  tous  cas,  elles  exposent  l'enfant  aux  sévices,  à  l'im- 
moralité et  à  l'avilissement  en  lui  faisant  perdre,  avec 
l'horreur  du  scandale,  le  sentiment  delà  dignité  humaine. 
Elles  abaissent  dans  son  esprit  l'idée  du  travail,  en  l'ac- 
coutumant à  considérer  comme  tel  ce  qui  n'est  bien 
souvent  qu'un  vagabondage,  une  mendicité  dont  elles 
sont  le  déguisement:  «  che  servono  a  mascherare  Faccatonag- 
gio  ed  il  vagabondaggio  »  dit  un  décret  législatif  de  la  Suisse 
italienne.  Enfin  elles  ont  souvent  pour  dénouement  l'aban- 
don en  pays  étranger,  le  plus  terrible  de  tous,  la  misère 
dans  l'exil. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  les  professions  ambulantes 
entraînent  tous  ces  inconvénients,  pourquoi  les  tolérer? 
«  Égyptiens,  comédiens,  danseurs  de  corde,  prognosti- 
queurs  et  autres  telles  sortes  de  gens  qui  courent  un 
païs,  dit  le  Geyt  sur  les  coutumes  de  Jersey  (t.  I,  p.  239), 
sont  des  espèces  de  vagabonds  qu'on  ne  doit  pas  souffrir. 
Ils  vivent  de  subtilitez  et  fourberies  dont  le  public  ne  tire 
avantage  aucun.  Teirâ  inutile  pondus.  »  —  Cependant,  on 
ne  peut  pas  aller  si  loin  ;  ces  métiers,  si  peu  dignes  d'intérêt 
qu  ilssoient,  n'ont  pointen  eux-mêmes  une  cause déshonnête 
etne  deviennent  le  plus  souvent  immoraux  que  par  les  habi- 
tudes acquises  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Comme  ils  n'exigent 
point  un  travail  considérable  chez  l'homme  fait,  ils  favo- 
risent les  dispositions  à  l'oisiveté.  Le  principe  de  la 
liberté  humaine  veut  que  chaque  citoyen  choisisse  dans  la  sou- 
veraineté de  sa  volonté  une  profession  même  périlleuse. 
Mais  l'enfant  n'est  pas  arrivé  au  développement  intellec- 
tuel qui  suppose  et  qui  autorise  chez  lui  une  option 
faite  en  connaissance  de  cause.  L'État  ne  peut  admettre 
qti'un  père  de  famille  délègue  à  d'autres  le  droit  de  lui 
imposer  un  travail  physiquement  ou  moralement  dangereux. 
La  liberté  ne  commencera  pour  l'enfant  que  quand  l'âge 
lui  aura  fait  prendre  possession  de  sa  volonté.  Jusque-là, 
légitimer  un  contrat  qui  le  forcerait  à  subir  une  occupa- 
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tion  nuisible  à  son  esprit  et  à  son  corps  et  dont  le  produit 
profiterait  exclusivament  à  autrui,  ce  serait  consacrer  non 
sa  liberté,  mais  sa  servitude. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Législation  comparée. 
Allemagne,  Italie,  Suisse,  Angleferre,  États-Unis, 

1.  —  La  protection  des  enfants  livrés  aux  professions  ambu- 
lantes est  toute  moderne  ;  on  comprend  en  effet  que  l'attention 
du  législateur  se  porte  plus  spécialement  tout  d'abord  sur  le 
groupe  beaucoup  plus  nombreux  des  jeunes  travailleurs  séden- 
taires; or,  fort  heureusement,  les  emplois  nomades  constituent 
l'exception,  et  c'est  dans  des  circonstances  plus  rares  que  l'en- 
fant est  arraché  au  foyer  domestique  pour  être  livré  à  des 
spéculateurs  errants. 

2.  —  Les  besoins  engendrent  les  lois  :  c'est  dans  les  pays 
oii  l'émigration  des  enfants  est  le  plus  en  faveur  que  de  sem- 
blables dispositions  ont  été  édictées. 

L'Allemagne  est  la  première  entrée  dans  cette  voie.  Ce  fut, 
avant  tout,  pour  elle,  une  conséquence  de  l'obligation  de  l'en- 
seignement primaire  qu'elle  a  depuis  si  longtemps  adoptée.  — 
«  Les  régences  doivent  veiller  à  ce  que  les  familles,  que  leur 
profession  conduit  sans  cesse  d'un  lieu  à  un  autre,  placent  leurs 
enfants  dans  une  famille  sédentaire,  de  telle  sorte  qu'ils  puis- 
sent fréquenter  régulièrement  l'école;  faute  de  quoi  le  permis 
professionnel  ne  peut  plus  être  renouvelé  aux  parents.  (Rescrit 
du  9  décembre  1831).  Une  exception  est  faite  en  faveur  des 
familles  d'étrangers,  si  les  enfants  figurent  sur  les  passe-ports. 
—  De  nombreuses  prescriptions  interdisent  d'ailleurs  aux  enfants 
le  vagabondage  et  la  mendicité.  —  Défense  leur  est  faite  de 
voyager  avec  des  musiciens  (30  mai,  21  novembre  1839),  avec 
des  danseurs  de  corde  (31  mai  1827),  des  comédiens  (29  février 
1834),  des  aveugles  (18  juillet  1836)  »  (I). 

3.  —  En  outre,  l'art.  235  du  Code  pénal  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  porte  : 

(1)  M.  Frédéric  Monnier,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
L'Instruction  populaire  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans  les  Pays  Scandinaves, 
Paris,  librairie  française  et  étrangère,  1866;  in-8%  p.  247. 
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«  Celui  qui  par  fraude,  menaces  ou  violences  aura  enlevé  un 
mineur  à  ses  père  et  mère  ou  à  son  tuteur,  sera  puni  de  l'em- 
prisonnement, et  si  le  fait  a  été  commis  dans  l'intention  de  se 
servir  de  la  personne  du  mineur  pour  mendier  ou  dans  un  but 
intéressé  ou  immoral,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  pendant 
dix  ans  au  plus  ». 

4.  —  L'Italie  était  plus  particulièrement  sollicitée  à  aborder 
ce  sujet  législatif.  Depuis  longtemps,  le  Piémont  a  alimenté  les 
troupes  de  jeunes  enfants  qui  parcourent  les  États  de  l'Europe, 
joueurs  de  vielle,  montreurs  de  marmottes,  chanteurs  de  rondes 
populaires  et  surtout  ramoneurs  déjà  célèbres  au  xv^  siècle  (1) 
qui  viennent  tous  en  droite  ligne  de  Savoie  (2),  de  Cliiavari  et 
de  Parme. 

Jadis,  le  vagabondage  des  enfants  avait  été  limité  dans  le 
nord  de  la  Péninsule.  Mais,  en  1860,  l'expédition  de  Garibaldi 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  en  faisant  rentrer  dans  la 
grande  famille  européenne  des  populations  qui  jusque-là  avaient 
recherché  l'isolement,  y  introduisit  la  mode  des  voyages  aupa- 
ravant inconnue.  Les  exploiteurs  d'enfants  en  profitèi'ent  et  les 
enfants  de  Maracovitto,  Corbeto,  Laurenzano,  Calvillo,  Pizzinisco, 
Yiggiana  en  Basilicate,  inondèrent  l'Europe.  De  partout  rayon- 
naient vers  Florence  les  doléances  des  agents  diplomatiques 
italiens,  notamment  de  M.  le  chevalier  Nigra. 

5.  —  Une  première  tentative  de  législation  fut  faite  :  la  loi 
du  2o  mars  1865.  Elle  défendit  «  à  tous  ceux  qui  exercent  une 
profession  ambulante  de  garder  près  d'eux  des  mineurs  de  18  ans 
à  moins  d'en  avoir  le  consentement  écrit  des  parents  ou  tuteurs, 
contre-signe  par  le  bureau  de  la  sécurité  publique  » .  Elle  auto- 
risait le  retrait  de  la  permission  au  cas  d'abus  ou  de  mauvais 
traitements. 

6.  —  Ce  fut  un  palliatif  insuffisant;  ce  qu'il  fallait  atteindre, 
c'était  le  véritable  point  de  départ  du  délit,  le  consentement  pa- 
ternel dont  la  loi  du  25  mars  186o  admettait  la  validité  juridique. 
Aussi  cette  déplorable  industrie  continua-t-elle  comme  par  le 
passé  avec  son  personnel  tout  organisé  de  commis  voyageurs,  re- 

(1)  Puis  venez  les  Pigraontois 
A  peine  saillis  de  l'escaille 
Criant  :  a  Raraonade  haut  en  bas 
Vos  cheminées  sans  escale.  » 

(2)  Voy.  Bonnardot,  Etude  sur  Gilles  Corrozet,  Paris,  1848,  cité  par 
M.  Maxime  Ducamp,  dans  son  livre  sur  Paris  et  ses  organes,  IV,  p.  51. 
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cruteurs  et  placiers  chargés,  les  uns  de  découvrir  les  enfants, 
les  autres  de  les  amener  au  patron.  Lors  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867,  ce  mouvement  avait  pris  un  si  grand  développe- 
ment que  la  police  de  Paris  avait  arrêté  quinze  cents  de  ces  mal- 
heureux. 

7.  —  L'Italie  fit  un  nouvel  effort  et  vota  la  loi  du  21  décembre 
1873  {Ann.  Soc.  Législ.  comparée,  1874,  p.  317),  précédée  d'un 
rapport  très  complet  de  M.  Guerzoni. 

Cette  loi  prohibe  l'emploi  des  entants  de  moins  de  dix-huit  ans 
dans  l'exercice  des  professions  ambulantes  telles  que  celles  de 
saltimbanques,  sorciers,  charlatans,  musiciens  ou  chanteurs  des 
rues,  danseurs  de  corde,  devins  ou  diseurs  de  bonne  aventure, 
montreurs  d'animaux  et  autres  métiers  semblables,et  punit  d'une 
amende  de  50  à  2S0  lires  celui  qui  a  confié  l'enfant  sur  la  per- 
sonne duquel  il  avait  droit  de  garde  pour  le  livrer  à  un  semblable 
état.  Il  y  a  exclusion  facultative  de  la  tutelle  et  de  la  puissance 
paternelle  (art.  1).  —  La  personne  qui  emploie  les  mineurs  dans 
de  semblables  conditions  est  frappée  d'un  emprisonnement  de  3  à 
6  mois  et  de  l'amende  de  100  à  500  lires  (art.  2).  — S'il  y  a  eu 
mauvais  traitements  ou  sévices,  l'emprisonnement  peut  's'élever 
de  6  mois  à  un  an  (même  article). — Les  peines  sont  les  mêmes, 
dans  le  cas  où  l'enfant  a  été  livré  et  reçu  dans  le  but  d'arriver  à 
faire  exercer  ces  professions  en  dehors  de  la  patrie  (art.  3).  Et, 
si  des  nationaux  ont  ainsi  employé  l'enfant  à  l'extérieur,  ils  sont 
passibles  d'un  emprisonnement  de  1  à  2  ans  et  d'une  amende  de 
500  à  1,000  lires  avec  faculté  au  cas  de  sévices,  d'élever  la  prison 
jusqu'à  3  ans  (art.  4). —  S'il  y  a  eu  rapt  ou  enlèvement,  la  peine 
est  de  3  à  5  ans  de  réclusion  et  même  de  5  à  7  ans  de  la  même 
peine  si  l'emploi  de  la  victime  doit  avoir  lieu  à  l'étranger.  Les 
détournements  par  artifice  et  séduction  ne  sont  réprimés  que  par 
un  emprisonnement  de  un  à  trois  ans,  si  l'emploi  a  lieu  dans  le 
royaume,  de  3  à  5  ans,  s'il  doit  s'effectuer  à  l'étranger  (art.  5). 
La  privation  d'aliments,  les  sévices,  les  mauvais  traitements  sont 
des  circonstances  aggravantes  des  faits  prévus  par  le  précédent 
article.  Si  ces  circonstances  se  rencontrent,  la  pénalité  est  portée 
à'  une  période  de  5  à  7  ans  de  réclusion,  lorsque  le  crime  a  été 
commis  à  l'intérieur,  de  7  à  10  ans  de  réclusion,  lorsqu'il  a  eu 
lieu  à  l'étranger.  Dans  l'hypothèse  d'un  détournement  par  arti- 
fice et  séduction,  l'abandon,  les  sévices  et  mauvais  traitements 
entraînent  une  augmentation  de  l'emprisonnement   qui   s'élève 
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de  3  à  5  ans  lorsque  le  délit  a  été  perpétué  à  l'intérieur  et  de 
3  à  7  ans  lorsqu'il  a  eu  lieu  à  l'étranger  (art.  6).  Toutefois  le 
coupable  peut  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  en  remettant 
la  personne  enlevée  ou  détournée  avant  toute  poursuite  et  sans 
avoir  causé  de  dommage  (même  article).  Les  complices  sont  punis 
comme  l'auteur  principal  (art.  7  et  5  §  2).  —  L'art.  8  est  fort 
important  en  ce  qu'il  prononce  la  nullité  des  contrats  intervenus. 
«  Tout  acte  d'engagement  rédigé  dans  une  forme  quelconque, 
dans  un  des  buts  indiqués  aux  art.  1  et  3,  fait  avant  ou 
depuis  la  publication  de  la  présente  loi,  est  nul  et  de  nul  effet 
lors  môme  que  le  but  aura  été  caché  ou  dissimulé  d'une  manière 
quelconque,  notamment  par  voie  de  cessions  intermédiaires 
tant  dans  le  royaume  qu'à  l'étranger  ». —  Enfin  les  art.  9  et  14 
édictent  des  prescriptions  concernant  les  déclarations  à  faire  aux 
autorités  intérieures  ou  extérieures  italiennes  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes  dans  le  but  d'assurer 
le  rapatriement,  leur  restitution  aux  familles  ou  leur  intégration 
dans  des  établissements  d'assistance  publique. 

8.  —  Il  y  a,  dans  la  partie  méridionale  de  la  Suisse,  des  régions 
qui  se  rattachent  à  l'Italie  par  la  langue,  la  race  et  les  mœurs. 
L'émigration  y  est  aussi  fréquente  que  dans  le  Piémont  et  le 
législateur  a  dû  la  réglementer  également.  D'ailleurs,  la  pauvreté 
du  sol  de  la  Suisse,  l'aptitude  particulière  de  ses  habitants  à 
être  polyglottes,  ont  été  des  stimulants  à  l'engagement  des  enfants, 
que  des  parents  malheureux  sont  trop  souvent  disposés  à  livrer 
aux  exploiteurs,  pour  se  soulager  du  fardeau  de  leur  éduca- 
tion (1). 

9.  —  L'art.  19  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850  visait 
déjà  cet  état  de  choses,  pour  y  remédier  à  l'intérieur  du  pays  : 
«  La  personne  qui  parcourt  divers  cantons,  en  exerçant  un  métier 
ou  une  profession  ambulante,  devra  être  munie  d'une  carte 
d'autorisation  nécessaire.  Il  est  interdit  à  cette  personne  de 
vaguer  avec  des  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire,  soit  dans 
le  canton  d'origine,  soit  dans  tout  autre.  Toute  contravention 
aux  précédentes  dispositions  est  punie  de  l'amende,  de  la  déten- 
tion et  du  travail  forcé.  Les  contrevenants  seront  reconduits  au 
lieu  de  leur  domicile  ou  à  la  commune  d'origine,  aux  frais  de 
cette  dernière,   sauf  son  recours  contre  les   contrevenants,  et 


(1)  Cire,  du  Gouvernement  du  Tessin,  du  15  juillet  1875. 
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seront  puiris  conformément  à  la  loi  cantonale,  ou  à  défaut,  par 
la  présente  loi  fédérale.  » 

Au  contraire,  le  souci  de  l'émigration  à  l'extérieur  ne  pré- 
occupait que  certains  cantons.  L'autorité  fédérale  laissa  donc  le 
soin  de  légiférer  sur  ce  point  aux  intéressés.  La  plus  grave  de 
toutes  les  émigrations,  celle  d'outre-mer,  fut  réglementée  parla 
loi  du  Tessin  du  13  juin  1855.  «  Ne  sera  point  admis  à  l'émi- 
gration pour  l'Amérique  ou  l'Australie,  porte  l'art.  2  de  cette 
loi,  quiconque  n'aura  pas  dix-huit  ans  accomplis,  à  moins  d'être 
accompagné  du  père  ou  d'un  parent  délégué  par  la  famille  pour 
assister  le  mineur.  »  —  Ce  n'était  pas  suffisant,  car  la  sortie 
des  enfants  en  dehors  du  territoire  national  peut  amener,  même 
sans  voyage  transcontinental,  les  plus  regrettables  conséquences. 

10.  —  On  commença  par  renforcer  les  dispositions  pénales 
relatives  au  vagabondage  à  l'intérieur  des  enfants.  Le  code  pénal 
du  Tessin  du  2o  janvier  1873,  titre  II,  livre  III,  chapitre  2,  spé- 
cialement l'art.  422,  punirent  de  prison  et  d'amende  les  parents 
et  curateurs  qui  abandonnaient  leurs  fils  ou  pupilles  à  l'oisiveté, 
à  la  mendicité,  au  vagabondage  ou  les  livraient  dans  ce  but  à 
de  tierces  personnes.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  décret  du 
28  février  1874  défendit  de  confier  les  enfants  de  moins  de  douze 
ans,  pour  leur  faire  exercer  le  métier  de  ramoneurs,  ou  toutes 
autres  professions  nomades  ou  nuisibles  à  la  société  (art.  1^'^) .  —  On 
aborda,  ensuite,  la  question  d'émigration  extérieure  et  on  la 
trancha  de  la  manière  suivante  :  «  Il  est  interdit  aux  munici- 
palités de  donner  des  permis  et  aux  commissaires  (sous-préfets) 
de  délivrer  des  passeports  à  un  enfant  de  moins  de  douze  ans, 
quand  il  y  a  juste  motif  de  croire  que  c'est  pour  exercer  une 
profession  indiquée  à  l'article  l^""  (art.  2).  —  Les  municipalités 
et  respectivement  les  parents  et  curateurs  répondent  de  toutes 
les  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  l'inexécution  du  pré- 
sent, ou  de  l'arrestation,  en  dehors  du  canton,  des  personnes 
vouées  aux  professions  nomades  (art.  3).  —  Toute  contravention 
est  passible,  outre  la  réparation  du  préjudice,  d'une  amende  de 
20  à  100  francs  (art.  4). 

11.  —  En  même  temps  (mai  187o),  quatre  cantons,  Fribourg, 
Vaud,  Neufchâtel  et  Genève,  formaient  un  concordat,  c'est-à-dire 
un  traité  intercantonal  autorisé  par  la  Constitution  suisse,  pour 
la  protection  des  jeunes  gens  placés  à  l'étranger.  C'est  là  une 
législation   plus  vigilante  encore  que  toutes  celles  dont  nous 
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nous  sommes  occupés,  car  elle  patronne  même  les  jeunes  gens 
qui  se  vouent  à  l'étranger  à  des  professions  sédentaires. 

12.  —  Nul  ne  peut  avoir  un  bureau  ou  une  agence  de  place- 
ment de  domestiques,  bonnes  d'enfants,  émules,  précepteurs, 
gouverneurs,  instituteurs,  sans  être  porteur  d'une  patente  délivrée 
par  le  département  sur  production  de  certificat  de  bonnes 
mœurs,  valable  pour  un  an,  toujours  révocable  au  cas  de  contra- 
vention et  d'un  prix  déterminé  par  chaque  canton  (art.  I*''et2.) 
—  Les  agences  tiennent  un  registre,  qui  relate  les  placements 
opérés  par  leur  entremise,  avec  désignation  individuelle 
des  personnes  placées  et  des  patrons,  et  pour  les  personnes 
placées  hors  de  Suisse,  les  conditions  et  la  durée  du  contrat 
(art.  3). 

Les  bureaux  et  agences  ne  peuvent  expatrier  un  mineur  de 
vingt  ans  non  muni  d'un  passeport  ou  livret  spécial  qui  n'est 
accordé  par  l'autorité  qu'après  avoir  entendu  les  parents  ou 
tuteurs  (art.  4  et  5).  —  Des  comités  de  patronage  sont  institués 
pour  la  protection  des  enfants  mineurs  à  l'étranger.  Ils  corres- 
pondent entre  eux  ou  avec  les  Consuls  et  font  un  rapport  annuel 
au  département  (art.  6). 

Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  500  francs 
et  d'une  détention  dont  le  maximum  est  de  trois  mois.  Ces  peines 
peuvent  être  cumulées. 

13.  —  Les  mesures  de  protection  pour  les  émigrés  sont  loin 
d'être  inutiles.  De  la  France  et  surtout  de  Paris,  que  sa  position 
géographique  prédestinait  à  ce  transit,  les  exploiteurs  de  l'en- 
fance envoyaient  les  déplorables  victimes  de  leur  cupidité  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Nous  allons  les  y  suivre  un 
instant. 

14.  —  La  loi  anglaise  (Georges  IV,  c.  -31,  s.  21)  punit  le 
détournement  par  violence  ou  dol  des  enfants  de  moins  de 
dix  ans  ou  leur  recelé,  de  la  servitude  pénale  de  trois  à  sept  ans,  ou 
d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  deux  ans 
au  plus  et,  en  outre,  si  le  coupable  est  du  sexe  masculin,  du  fouet, 
à  la  faculté  de  la  cour  (1).  —  Mais  les  parents  sont  complète- 
ment libres  de  consentir  des  baux  portant  sur  les  services  des 
enfants.  Des  parères  délivrés  par  les  Consuls  anglais  dans  le 
procès  Smith,  jugé  à  New-York  en  1876  et  dans  l'affaire  sur 

(1)  Stephen's  Commentaries  of  the  Laws  of  England,  t.  IV,  p.  163,  n"  XI. 
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laquelle  la  Cour  de  Lyon  a  statué  le  21  octobre  1876,  ne  laissent 
malheureusement  aucun  doute  à  cet  égard.  Aussi  l'industrie  des 
chefs  de  bande  est-elle  florissante  en  Angleterre,  et  l'on  cite 
l'exemple  de  l'un  d'eux,  il  Cieco,  qui  y  a  gagné  une  fortune  de 
8,0001.  sterling  (200,000  francs). 

lo.  —  L'Amérique  elle-même  n'est  p^s  à  l'abri  de  cette  inva- 
sion nouvelle  qui  est  venue  grossir  les  rangs  des  enfants  des  rues 
si  nombreux  déjà  aux  États-Unis.  Une  société  d'exploiteurs 
s'était  organisée  à  New-York  avec  agences  à  Boston,  Philadel- 
phie et  Washington.  Mais  le  bien  est  à  côté  du  mal.  —  L'infa- 
tigable M.  Brace  qui,  à  la  tête  de  la  Société  de  protection  de 
New- York,  a  créé  pour  les  jeunes  vagabonds  les  lodging-houses 
de  cette  ville  (1853-1856),  a  fait  ouvrir  une  petite  école  spéciale 
pour  les  mendiants  italiens.  Une  société  spécialement  créée  pour 
empêcher  les  actes  cruels  dont  l'enfance  peut  être  victime,  après 
s'être  fait  reconnaître  comme  personne  légale  le  21  avril  1875 
et  avoir  créé  d'utiles  annexes  dans  les  principales  villes  de  l'État 
de  New-Y^ork  et  même  jusqu'à  San  Francisco,  Gleveland,  Phila- 
delphie, Boston  et  Portland,  a  enfin  obtenu  de  la  législature 
spéciale  de  l'État  de  New- York,  en  1876,  un  acte  qui  statue  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  les  professions  ambulantes.  En  voici 
les  termes  :  «  Est  coupable  de  misdemeanor  (délit),  toute  per- 
sonne qui  emploierait  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  à 
des  exercices  de  danse  de  corde,  qui  les  ferait  danser,  mendier 
ou  colporter  dans  les  rues,  qui  les  utiliserait  comme  gymnastes, 
acrobates,  écuyers  ou  contortionn aires,  qui  s'en  servirait  dans 
un  but  obscène,  immoral  ou  indécent,  nuisible  pour  la  santé 
ou  dangereux  pour  la  vie,  ou  les  membres  de  ces  enfants.  »  Le 
magistrat  qui,  après  enquête,  est  convaincu  qu'un  enfant 
est  employé  à  l'une  de  ces  professions  peut  l'enlever  à  ses 
parents,  maîtres  ou  gardiens,  et  le  confier  à  une  institution 
charitable. 

16.  —  Sans  aller  jusqu'à  édicter  des  peines,  un  acte  de  l'État 
de  Massachusetts,  rendu  en  1874  (Ann.  Soc.  Législ.  comparée^ 
1876,  p.  859),  interdit  aux  enfants  de  moins  de  quinze  ans  de  figu- 
rer dans  une  représentation  comme  gymnastes,  acrobates  ou  écu- 
yers, et  ordonne  aux  municipalités  de  refuser  tout  spectacle 
de  ce  genre. 
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CHAPITRE  II. 

LÉGISLATION    FRANÇAISE. 

Ordonnances  de  Police.  —  Objections  faites  à  rutilité  d'une  loi.  —  Ré- 
ponse et  justification  de  la  loi  des  7-20  décembre  181i. 

17.  —  Par  quelle  œuvre  législative  la  France  avait-elle  tenu  son 
rang  parmi  les  nations  civilisées? 

Jusqu'en  1874,  elle  n'avait  vu  là  qu'une  question  de  police, 
rentrant  dans  la  réglementation  administrative  de  la  profession 
de  saltimbanque,  en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1790,  titre  II, 
art.  3  et  4. 

18.  —  Le  19  juin  1806,  la  Préfecture  de  police  de  Paris  pro- 
mulguait une  Ordonnance  concernant  les  ramoneurs.  Elle  les 
soumettait  à  la  nécessité  de  l'immatriculation,  certifiée  par  un 
bulletin  d'enregistrement,  présentable 'à  toute  réquisition  et  à 
la,  déclaration  de  leurs  changements  ultérieurs  de  domicile. 

19.  —  Une  autre  Ordonnance  du  3  avril  1828  (n«  1239),  s'oc- 
cupa des  saltimbanques  et  baladins.  —  Une  permission  préa- 
lable, visée  tous  les  semestres  et  renouvelable  chaque  année,  était 
imposée.  Le  pétitionnaire  recevait  une  plaque  et  un  numéro  ; 
son  industrie  n'était  permise  que  dans  les  lieux  autorisés  par 
la  permission.  «  Les  saltimbanques,  portait  l'art.  9,  qui  mènent 
des  enfants  à  leur  suite,  seront  tenus  de  prouver  à  l'autorité, 
par  des  actes  authentiques,  que  les  enfants  leur  appartiennent, 
ou  qu'ils  ont  le  consentement  de  leurs  parents.  » 

20.  —  Ces  prescriptions  restèrent  à  peu  près  les  mêmes  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  du  14  décembre  1831.  Cette  dernière 
fut  complètement  refondue  le  4  décembre  18o3,  et  suivie  d'une 
circulaire  du  Ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  13  décembre 
de  la  même  année,  que  nous  croyons,  à  raison  de  son  impor- 
tance, devoir  relater  tout  entière  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  disait  le  Ministre,  vous  avez  pu  remarquer  insé- 
rée au  Moniteur  du  4  de  ce  mois  (p.  1342),  une  Ordonnance  de  police, 
prescrivant  pour  le  département  de  la  Seine,  diverses  mesures  relatives 
aux  saltimbanques,  bateleurs,  escamoteurs,  joueurs  d'orgue,  musi- 
ciens ambulants,  chanteurs  et  autres  industriels  de  cette  nature. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  peuvent  être  appliquées  aux 
grands  centres  de  population,  sauf  quelques  légères  modifications, 
mais  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  les  autres  villes  ou  bourgs, 
et  dans   les  communes  rurales.  Cependant,  il  est  désirable  que   dos 
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mesures  analogues  soient  prescrites  dans  le  but  de  placer  les  saltim- 
banques sous  la  main  de  l'autorité,  partout  où  ils  se  présenteront,  sur 
les  places  publiques  et  dans  les  foires,  marchés  et  fêtes  patronales. 
Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  mettre  en  vigueur,  dans  votre 
département,  un  arrêté  qui  consacre  entre  autres  mesures  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  Tout  individu  qui  voudra  se  livrer  à  l'exercice  de  la  profession 
de  saltimbanque,  bateleur,  escamoteur,  joueur  d'orgue,  musicien 
ambulant  ou  chanteur,  devra  en  faire  la  demande  au  préfet,  en  joi- 
gnant à  sa  pétition  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par 
le  commissaire  de  police  ou  le  maire  de  là  commune  oii  il  sera  domi- 
cilié ; 

2»  Tout  individu  permissionné  qui  changera  de  domicile,  devra  faire 
connaître  immédiatement  sa  nouvelle  résidence  à  l'administration  en 
produisant  un  certificat  par  les  autorités  précitées  au  lieu  de  l'éta- 
blissement ; 

3°  Les  chanteurs,  saltimbanques,  etc.,  ne  pourront  exercer  leur 
profession  avant  8  heures  du  matin  en  tout  temps,  ni  après  6  heures 
du  soir  du  l^'"  octobre  au  l^'"  avril,  ni  après  9  heures  du  4«'  avril  au 
i^^  octobre; 

4°  Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  faire  accompagner  par 
des  enfants  oinsde  m  de  16  ans; 

5°  11  leur  est  fait  défense  également  de  pronostiquer  ou  d'expli- 
quer les  songes  sous  les  peines  portées  par  les  art.  479,  480, 
481,  C.  Pén. 

Q^  Les  chanteurs  ne  pourront  chanter  ou  mettre  en  vente  d'autres 
chansons  que  celles  qui  seront  revêtues  de  l'estampille  de  l'admi- 
nistration, sous  les  peines  portées  par  l'art.  5,  loi  du  16  février  1834 
et  6,  loi  du  27  juillet  1849; 

70  Enfin,  lorsque  le  permissionnaire  voudra  voyager  hors  le  départe- 
ment, il  sera  tenu,  avant  de  prendre  ou  faire  viser  un  passe-port,  de 
déposer  sa  permission  qu'il  pourra  réclamer  à  son  retour. 

Les  saltimbanques,  ajoute  la  circulaire,  sont  presque  toujours  accom- 
pagnés d'enfants  qui  leur  ont  été  confiés  ou  que  le  plus  souvent,  ils 
ont  dérobés  à  leurs  parents.  Pour  empêcher  ces  enlèvements  criminels, 
la  circulaire  ministérielle  du  24  août  1826  recommande  d'obliger  les 
saltimbanques  à  justifier,  dans  toutes  les  communes  où  ils  s'arrêtent, 
de  l'état  civil  des  enfants  qu'ils  ont  avec  eux,  ou  du  consentement 
des  père  et  mère.  Toutefois ,  dans  ces  derniers  temps,  l'intervention 
de  l'administration  supérieure  a  été  fréquemment  réclamée  pour  faire 
rentrer  au  domicile  paternel  des  enfants  confiés  à  des  saltimbanques; 
ainsi  que  pour  faire  rechercher  des  enfants  dont  la  disparition  était 
attribuée  à  ces  sortes  de  gens.  Évidemment,  les  instructions  contenues 
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dans  les  circulaires  précédentes,  ou  sont  insuffisantes,  ou  n'ont  pas 
toujours  été  exécutées  avec  la  vigilance  désirable.  C'est  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses  que  les  saltimbanques  doivent  être  astreints 
à  informer  l'administration  de  leurs  changements  de  domicile  ou  de 
résidence,  et  qu'il  devra  leur  être  expressément  défendu  de  se  faire 
accompagner  par  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans....  » 

21.  —  Il  y  avait  là,  il  faut  en  convenir,  une  tentative  de 
généralisation  dans  le  but  d'imiter  l'universalité  d'action  d'une 
loi  :  c'était  l'aveu  que  celle-ci  était  indispensable. 

22.  —  Enfin,  le  28  février  1863,  M.  Boittelle,  Préfet  de  police, 
prenait  la  dernière  Ordonnance  qui  ait  été  en  vigueur  jusqu'à 
l'avènement  de  la  loi  de  1874. 

Nous  y  noterons  les  principales  dispositions  suivantes.  La  de- 
mande doit  s'appuyer  sur  :   1^    un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  ;  2**  une  justification  de  nationalité  française  et  de  domicile 
pendant  un  an;  3"  l'indication  de  la  nationalité  des  personnes 
qui  accompagnent  le  pétitionnaire.  Une  permission  et  une  mé- 
daille relatant  le  numéro  de  la  permission,  le  nom  et  les  ini- 
tiales des  prénoms  des  titulaires,  leur  sont  délivrés.  La  permission 
est  inscrite  sur  un  carnet  contenant  24  feuillets  cotés  et  para- 
phés, destinés  à    énoncer   toutes  les   mentions  d'individualité 
relatives  au  saltimbanque  ou  aux  personnes  qui  l'accompagnent. 
—  Un  visa  a  lieu  à  la  Préfecture  de  police  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  trimestre;  les  changements  de  domicile 
sont  dénoncés  avec  production  d'un  certificat  de  l'autorité  delà 
nouvelle   résidence.    Les  autres   dispositions   des  Ordonnances 
précédentes  sont  maintenues,  notamment  la   prohibition  de  se 
faire  suivre  par  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  que  l'Ordon- 
nance étend  même  aux  aveugles,  culs-de-jatte,  manchots,  estro- 
piés et  autres  personnes  infirmes. 

23.  —  Quant  aux  personnes  qui,  sous  prétexte  de  profession 
ambulante,  se  livraient  à  la  mendicité  en  employant  des  enfants, 
elles  tombaient  sous  le  coup  de  fart.  276,  C.  Pén.,  qui  prohibe 
la  mendicité  en  réunion,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  mari  ou 
de  la  femme,  des  père  ou  mère  avec  leurs  jeunes  enfants,  de 
l'aveugle  et  son  conducteur.  —  Les  tribunaux  ne  s'étaient  point 
laissés  tromper  par  l'apparence  mensongère  d'une  profession 
illusoire  et  le  22  juin  1837,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
jugeait  dans  une  affaire  Brigi  et  Grozzolo  que  les  «  animaux  et  ins- 
truments qui  sont  confiés  à  des  enfants  ne  constituent  pas  l'exer- 
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cice  d'une  profession  et  ne  sont  qu'un  moyen  de  dissimuler  la 
mendicité  qu'ils  exercent  »  (1). 

24.  —  Néanmoins,  les  efforts  si  méritoires  de  la  Préfecture 
de  police  et  du  Ministère  de  l'intérieur  étaient  demeurés  impuis- 
sants. Si  l'on  expulsait  une  bande  de  petits  Italiens,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  décembre  1849,  quinze  jours  après  ils  revenaient 
avec  des  papiers  en  règle.  S'attaquait-on  aux  chefs  de  bande,  il 
se  trouvait  immédiatement  un  autre  homme  pour  rassembler 
la  troupe  et  la  diriger.  L'enfant  était  placé  entre  les  coups  de 
son  patron,  s'il  revenait  sans  argent,  et  l'arrestation,  s'il  mendiait. 
Mal  nourri  et  vêtu  par  les  exploiteurs,  il  dépérissait  rapide- 
ment et  la  statistique  établissait  que  sur  100  enfants,  20  reve- 
naient au  pays,  30  se  fixaient  à  l'étranger,  50  mouraient 
misérablement. 

2o.  — Enfin,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie,  le  mal  de  l'émi- 
gration est  devenu  français.  A  la  suite  d'une  pétition  adressée 
au  Sénat  de  l'empire  en  1862,  une  enquête  pratiquée  par  les 
Préfets  des  deux  départements  formés  par  cette  province,  avait 
établi  que  1,200  enfants  étaient  livrés  à  des  patrons,  que  leur 
travail  rapportait  en  moyenne  300  francs,  dont  50  revenaient 
aux  familles,  qu'enfin  les  petites  filles  étaient  employées  à  une 
mendicité  lucrative. 

26.  —  Tous  les  ans,  Vhomme,  c'est-à-dire  le  meneur  d'enfants, 
se  présente  dans  les  montagnes  de  la  Savoie.  Après  un  dernier 
adieu  à  leur  mère,  les  petits  reçoivent  un  maigre  paquet  qui 
contient  leurs  hardes,  parfois  une  vielle,  une  marmotte;  on  serre 
les  rangs  et  l'on  part.  En  route,  la  troupe  s'éclaircit  bientôt; 
quelques-uns  sont  placés  à  Lyon  et  à  Dijon .  On  marche  tou- 
jours, mal  nourri  d'un  morceau  de  pain,  le  matin,  et  d'une  soupe 
le  soir.  A  Paris,  les  plus  robustes  sont  mis  en  apprentissage 
chez  des  fumistes  ;  les  autres  vont  grossir  les  rangs  des  jeunes 
mendiants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus  assez  vigoureux  pour 
apprendre  un  métier  (2). 


(1)  M.  Maxime  Ducamp  dit,  spirituellement,  de  ce  jugement,  qu'il  est  rédigé 
avec  plus  de  raison  que  de  grammaire. 

(2)  Voy.  Les  Enfants  malheureux  de  M.  Edouard  Siébecker;  Paris,  1868. 
p.  1.  ■ 

Notre  collègue  de  la  Société  de  protection,  l'honorable  M.  V.  Barbier,  di- 
recteur des  douanes  à  Chambéry,  a  publié  une  étude  sur  l'Émigration  des 
Enfants  de  la  Savoie  vers  les  centres  industriels:  Bull.  Soc.  prot.  des  appren 
tis  et  enfants  des  manuf,  III  (1869)  p.  320. 
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27.  —  En  fin  de  compte  les  patrons  savoisiens  ou  italiens  se 
ressemblaient  par  leur  brutalité  vis-à-vis  des  enfants  :  en  juin 
1866,  l'Italien  Villitierri  avait  attaché  pendant  quatre  jours  et  qua- 
tre nuits  un  enfant  sur  son  lit  avec  les  cordes  de  sa  harpe,  serrées 
au  moyen  de  clef  faisant  tourniquet.  —  En  1861,  la  Cour  d'As- 
sises de  la  Savoie  avait  à  connaître  du  meurtre  d'un  enfant  com- 
mis par  son  patron. 

28.  —  Il  s'agissait  de  surveiller  les  S,378  saltimbanques  que 
l'on  compte  en  France,  de  protéger  les  1 ,200  enfants  qui  nous 
viennent  de  la  Savoie,  d'arrêter  l'invasion  des  petits  mendiants 
italiens  qui,  en  1867,  avaient  atteint  le  chiffre  de  1,544. — L'on  est 
tenté  de  s'écrier,  avec  M.  Maxime  Ducamp  :  «  La  question  était 
plus  grave  qu'une  question  de  simple  police  !  » 

29.  —  Sans  doute  la  charité  avait  noblement  rempli  sa  mis- 
sion :  la  Société  italienne  de  bienfaisance  longtemps  présidée 
par  M.  le  chevalier  Nigra,  les  Œuvres  parisiennes  de  la  première 
communion,  des  ramoneurs  et  fumistes,  des  petits  ramoneurs 
et  des  jeunes  fumistes,  font,  tous  les  jours,  les  plus  louables 
efforts  ;  mais  que  peut  la  charité  quand  elle  n'est  pas  secondée 
par  la  loi?  (1). 

30.  —  Une  juste  pensée  était  exprimée  par  M.  Lenoël  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale,  quand  il  disait  :  «H  me  semble  au 
moins  étrange,  et,  pour  dire  toute  ma  pensée,  incompréhensible, 
qu'une  loi  soit  inutile  là  où  un  règlement  de  police  est  jugé  utile 
et  même  indispensable  ». 

31.  —  On  l'a  nié  cependant. 

M.  Mettétal,  député  à  l'Assemblée  nationale,*  auquel  un  long 
passage  dans  les  fonctions  supérieures  de  la  Préfecture  de  police 
donnait  une  compétence  spéciale  dans  ces  matières,  M.  Faye  par- 
tisan de  la  réglementation  exclusivement  administrative,  ont,  lors 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874,  affirmé  que  l'œuvre  du  légis- 
lateur était  inutile  et  superflue.  Étudions  les  motifs  de  cette 
opinion. 

32.  —  Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  :  La  protection  adminis- 
trative est  suffisante  ;  les  lois  de  1790,  1833  et  1837  arment  les 
maires  et  les  préfets  du  droit  absolu  d'interdire  les  exercices  fo- 
rains. En  exécution  de^ces  lois,  il  a  été  pris  de  bons  et  efficaces 


(1)  Voy.  ces  œuvres  mentionnées  au  Manuel  des  Œuvres  et    Institutions 
religieuses  et  charitables;  1877,  p.  84  et  85. 
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règlements  de  police  qui  sauvegardent  sérieusement  les  intérêts 
engagés.  —  Les  sévices  volontaires  sont  réprimés  par  les  art.  311 
et  suiv.  du  Code  pénal.  —  Les  homicides  ou  blessures  acciden- 
telles causées  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence entraînent  les  peines  des  art.  319  et  suiv.  —  Trouve-t-on 
que  la  répression  ne  suffit  pas  et  qu'il  faut  créer  un  système 
de  prévention  contre  les  périls  auxquels  l'enfant  peut  être  exposé  ; 
mais,  alors,  on  arrive  à  des  difficultés  techniques  résultant  de  la 
définition  de  ces  périls  mêmes  et  l'on  crée  des  délits  dont  les 
éléments  peu  précis  seront  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  des 
juges.  —  (Voy.  discours  de  M.  Faye,  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale des  24  juin  et  7  décembre  1874.) 

33.  —  Dans  ce  sens,  M.  Duvergier  insiste  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  des  maires  et  préfets  qui  peuvent  interdire  les  repré- 
sentations, refuser  les  autorisations,  prendre  des  règlements 
descendant  aux  détails  les  plus  minutieux  et  les  plus  variés  sui- 
vant la  diversité  des  exercices,  retirer  la  permission  et  la  médaille. 
Il  prévoit  un  conflit  entre  l'administration  et  la  justice.  Les 
pouvoirs  de  l'Administration  n'étant  pas  supprimés,  si  celle-ci 
permet  certains  exercices  comme  n'étant  pas  périlleux,  il  se 
pourra  faire  que  le  tribunal  juge  le  contraire  et  condamne  un 
homme  qui  a  cru  de  bonne  foi  faire  une  chose  parfaitement 
licite. 

Et  M.  Duvergier  conclut  avec  une  certaine  amertume,  qui  ne 
lui  est  pas  habituelle:  «  Je  l'avoue,  je  ne  vois  jamais  sans  regret 
la  puissance  législative  descendre  à  l'examen  de  questions  qui  ne 
touchent  pas  à  de  grands  intérêts  de  la  société,  qui  ne  concer- 
nent qu'un  petit  nombre  d'individus  et  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  des  dispositions  nécessairement  très-multipliées, 
très-étendues,  très-variées,  si  l'on  veut  qu'elles  soient  justes  et 
efficaces.  » 

34.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  ces  critiques.  Les  règlements 
de  police  sont  nécessairement  variés  et  révocables.  On  avait 
essayé,  nous  l'avons  vu,  de  remédier  à  cet  inconvénient  en  fai- 
sant prendre  par  tous  les  Préfets  des  arrêtés,  conformes  entre 
eux  sur  certains  points  essentiels;  mais,  en  dehors  de  ces  prescrip- 
tions communes  à  tous  les  départements,  chaque  Préfet  conser- 
vait une  initiative  et  une  liberté  gênante  pour  l'homogénéité 
d'un  statut  uniforme.  Ce  qui  était  applicable  dans  les  grands 
centres  ne  l'était  pas   dans   les  bourgs   et    campagnes  (Voy. 
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Cire,  du  13  décembre  1853).  —  Au  surplus,  comment  juger  le 
régime  des  Ordonnances  de  police  suffisant,  quand  nous  avons 
vu  la  circulaire  ministérielle  du  13  décembre  1853  émettre  les 
doutes  les  plus  sérieux  sur  l'efficacité  des  instructions  rendues  sur 
la  matière?  —  On  insiste  sur  la  faculté  de  retrait  de  la  permis- 
sion à  titre  de  punition  administrative.  Mais,  à  quoi  s'exposait 
celui  qui  eût  continué  à  exercer  sa  profession  nonobstant  le 
retrait  de  l'autorisation?  Aux  peines  d'une  contravention  de 
simple  police,  à  supposer  qu'il  n'eût  pas  été  assez  adroit  pour 
obtenir  une  nouvelle  autorisation  dans  un  pays  éloigné  de  celui 
de  l'infraction.  L'amende  était  dérisoire  et  le  délinquant  diffi- 
cilement atteint.  En  attendant  un  jugement  par  défaut,  il  détalait 
sans  bruit  en  laissant  le  parquet  de  simple  police  en  face  d'une 
décision  presque  impossible  à  exécuter.  Il  fallait  donc  une  loi 
pour  convertir  les  contraventions  les  plus  graves  en  délit,  édic- 
ter  la  peine  de  la  prison,  autoriser  la  détention  préventive  qui 
n'est  possible  qu'en  matière  correctionnelle  (art.  91,  G.  I.  crim.). 
Or,  cette  loi  était  nécessaire  toutes  les  fois  que  la  contravention 
atteignait  directement  ou  indirectement  les  mesures  de  sécurité 
prises  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Était-il  admissible  qu'un  chef 
d'usine  fût  traduit,  en  raison  de  la  négligence  d'un  contre-maître, 
en  police  correctionnelle  pour  infraction  à  la  loi  du  travail  des 
enfants  du  19  mai  1874,  et  qu'un  saltimbanque,  moins  honorable 
et  même  quelque  peu  suspect,  en  fût  quitte  pour  des  faits  bien  plus 
préjudiciables,  servant  parfois  à  masquer  des  crimes,  au  moyen 
d'une  pénalité  modique^  échappant  même  à  la  constatation  du 
casier  judiciaire? 

35.  —  M.  Chevandier,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  la 
juridiction  correctionnelle,  aurait  voulu  une  délégation  par  le 
législateur  à  l'Administration  du  soin  de  classer  la  contravention 
par  voie  de  règlement.  Ce  système  mixte  eût  entraîné  des  incon- 
vénients. En  premier  lieu,  c'était  la  démission  du  législateur. 
S'il  lui  appartient  de  s'en  remettre  à  l'administration  quant  aux 
détails  d'exécution,  il  déserte  son  devoir,  lorsqu'il  ne  définit  pas 
les  règles  principales  qui  constituent  l'essence  même  d'une  loi. 
Il  fallait  que  le  législateur  traçât  la  base  des  principes  considérés 
par  lui  comme  indispensables  à  la  sécurité  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  Enfin,  il  fallait  éviter  que 
l'Administration,  par  abus  de  réglementation,  ne  fît  des  délits 
justiciables  de  la  poUce  correctionnelle,   avec  des  infractions 
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secondaires  très-convenablement  réprimées   en  simple   police. 

36.  — La  graduation  des  pénalités  était  un  soin  d'autant  plus 
grave,  que  plusieurs  peuples  de  l'Europe  venaient  d'édicter  des 
lois  répressives  en  cette  matière.  La  grande  facilité  des  relations 
et  la  multiplication  des  affaires  commerciales  ont  rendu  les  nations 
civilisées  solidaires  les  unes  des  autres.  Il  y  avait  un  équilibre 
international  de  répression  à  observer,  si  l'on  ne  voulait  pas 
que  des  industries  chassées  de  l'étranger  trouvassent  en  France 
à  la  faveur  du  droit  pénal  un  déplorable  refuge.  A  coup  sûr 
c'était  là  encore  œuvre  de  législation. 

37.  — Il  y  avait  une  autre  mission,  à  laquelle  de  simples  ordon- 
nances de  police  ne  pouvaient  pas  s'élever.  Il  fallait  non-seulement 
réglementer  ou  punir,  mais  proclamer  devant  le  droit  civil  la 
nullité  du  contrat  qui  rattache  de  malheureux  enfants  à  un  pa- 
tron dénaturé  comme  illicite,  faute  de  cause  honnête.  Qu'importe 
à  des  parents  avides  les  punitions  qui  fondent  sur  ce  patron,  s'ils 
croient  avoir  en  main  un  titre  qui  leur  permette  de  se  faire  payer? 
La  loi  seule  pouvait  leur  dire  que  ce  contrat  est  inexistant  et 
et  non  avenu,  et  que  leur  cruauté  pour  de  jeunes  enfants  n'a 
d'égale  que  la  déception  de  leur  cupidité. 

38.  —  Enfin  la  loi  seule,  protégeant  l'enfant  contre  l'expatria- 
tion, pouvait  enjoindre  aux  Agents  français  à  l'extérieur  de  pro- 
voquer la  répression  dans  la  mesure  du  possible  et  d'assurer  un 
rapatriement  que  la  légalité  de  la  convention  eût  rendu  irréalisable. 

39.  —  Quant  à  l'impossibilité  de  définir  les  délits  spéciaux,  nous 
examinerons  plus  en  détail  ce  grief,  dans  le  commentaire  de  cha- 
que article.  Contentons-nous  de  dire,  pour  le  moment,  que  toute 
définition  légale  aboutit  à  une  constatation  de  fait  pour  le  juge  et 
qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  vérifier  si  tel  exercice  est  périlleux 
que  si  tel  fait  qui  a  amené  mort  ou  blessure  est  imprudent. 

40.  — Nousne  dirons  qu'un  mot  du  prétendu  conflit  existant  entre 
l'Administration  et  la  Justice  pénale  à  propos  de  la  mise  en  œuvre 
delà  loi  du  7  décembre  1874  :  c'est  presque  dans  toutes  les  ma- 
tières la  conséquence  de  ce  que  chacune  d'elle  à  un  point  de  vue 
différent,  préventif  pour  la  première,  répressif  pour  la  seconde 
coexistent  et  fonctionnent  parallèlement  l'une  à  côté  de  l'autre. 
Parce  qu'un  industriel  a  reçu  l'autorisation  d'ouvrir  une  manu- 
facture classée  comme  insalubre,  s'ensuit-il  que  ses  voisins  aient 
perdu  le  droit  de  demander  des  dommages- intérêts  aux  tribu- 
naux ?  Et,  si  un  inspecteur  du  travail  des  enfants  a  estimé  qu'une 
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disposition  d'atelier  n'était  en  aucune  façon  malsaine  ou  contraire 
à  l'hygiène,  le  tribunal  devra-t-il  fatalement  suivre  cette  appré- 
ciation sans  pouvoir  s'en  écarter  s'il  croit  que  l'aménagement  est 
au  contraire  défectueux  et  préjudiciable?  —  Dès  lors,  pourquoi 
un  tribunal  ne  considérerait-il  pas  comme  périlleux  un  exercice 
que  l'Autorité  administrative  a  permis  aux  saltimbanques?  —  Si 
l'on  veut  bien  considérer  les  choses  de  haut,  il  n'y  a  même  pas 
contradiction  entre  les  décisions  administrative  et  judiciaire,  dans 
les  trois  exemples  proposés.  L'Administration  n'a  pu  s'enquérir 
que  des  inconvénients  généraux  de  l'industrie  ou  de  l'exercice,  la 
justice  en  examine  les  inconvénients  personnels  et  particuliers 
par  rapport  à  une  individualité  donnée  et  dans  une  circonstance 
précisée. 

41.  —  Quant  à  cette  objection  qui  consiste  à  n'admettre  la 
création  d'une  loi  que  lorsqu'elle  s'applique  à  l'universalité  des 
citoyens,  non  à  une  classe  plus  ou  moins  considérable  d'entre  eux, 
nous  avouons  avoir  peine  à  en  comprendre  le  mérite  :  où  com- 
mencera le  chiffre  de  victimes  nécessaire  pour  motiver  une 
protection  légale?  Si  l'on  adressait  à  la  loi  des  7-13  décembre 
1874  le  reproche  de  ne  pas  avoir  été  fondue  dans  celle  du  19  mai 
de  la  même  année,  dont  elle  est,  à  bien  des  aspects,  une  annexe; 
si  l'on  faisait  grief  au  législateur  de  n'avoir  pas  considéré  le  travail 
des  enfants  dans  les  professions  ambulantes  comme  une  variété 
du  travail  de  l'enfant  en  général,  peut-être  y  aurait-il  prétexte 
à  une  critique  de  forme.  Mais  le  reproche,  tel  qu'il  est  formulé, 
se  retourne  contre  ses  auteurs.  Il  consiste,  en  effet,  à  regretter 
que  l'on  ait  réglementé  le  sort  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions nomades  et  que  l'on  ait  ainsi  étendu  le  nombre  des  jeunes 
travailleurs  protégés.  Ainsi,  sous  prétexte  que  la  loi  ne  doit  pas 
faire  de  catégories,  on  se  plaint  qu'elle  en  ait  effacé  une  dans  le 
but  d'étendre  son  action. 


CHAPITRE  III. 

Commentaire. 

42.  —  Nous  arrivons  maintenant  au  commentaire  des  textes 
qui  se  résument  dans  les  idées  suivantes  :  1°  Défense  de  faire  exé- 
cuter aux  enfants  de  moins  de  16  ans,  des  tours  de  force  périlleux 
et  des  exercices  de  dislocation  ;  2'^  Interdiction  à  toute  personne 
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autre  que  les  père  et  mère  de  produire  des  enfants  dans  les  exhibi- 
tions énumérées  par  la  loi  ;  3«  Répression  des  actes  d'embauchage 
émanant  des  parents  ou  des  détournements  par  manœuvres  arti- 
ficieuses procédant  du  fait  d'un  tiers  ;  4°  Prohibition  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  16  ans  à  des  actes  de  mendicité  mani- 
feste ou  déguisée;  5"  Obligation  pour  ceux  qui  exercent  certaines 
professions  ambulantes  de  justifier  de  l'origine  et  de  l'identité  des 
enfants  placés  sous  leur  conduite  ;  6"  Devoirs  des  autorités  lo- 
cales ;  7°  Répression  des  délits  exterritoriaux  et  rapatriement  des 
enfants  conduits  à  l'étranger  ;  8°  Nature  des  infractions  prévues 
par  la  loi  et  leur  constatation. 

43.  —  1°.  Défense  de  faire  exécuter  aux  enfants  de  moins  de 
i(j  ans  des  tours  de  force  périlleux  et  des  exercices  de  dislocation. 

«  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dis- 
location, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs.  »  (Art.  1,  §  1 
loi  des  7-20  décembre  1874). 

44.  —  La  protection  de  la  loi  dure  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  16  ans  accomplis.  Le  rapporteur  a,  très-nettement,  expliqué 
que  le  législateur  n'entendait  en  aucune  manière  faire  la  guerre 
aux  professions  ambulantes  qu'il  réglemente.  Ce  qu'il  veut,  c'est 
que  l'option  de  ces  métiers,  avec  les  dangers  physiques  et  mo- 
raux qu'ils  entraînent,  soit  faite  en  connaissance  de  cause  par 
des  adultes  ayant  déjà  un  jugement  solidement  assis. 

45.  —  «  Il  est  à  douter,  objecte  M.  Duvergier,  que  des  enfants 
de  16  ans  aient  un  discernement  qui  leur  permette  de  distin- 
guer la  voie  qu'ils  doivent  suivre  et  le  péril  qu'ils  doivent  évi- 
ter. Je  doute  encore  davantage  que  dans  les  condition  oii  ils 
sont  placés  ils  soient  libres  de  choisir  entre  la  misérable  pro- 
fession à  laquelle  ils  se  trouvent  presque  invinciblement  condam- 
nés et  toute  autre  carrière.»  —  {Collection  des  Lois,  1874,  p.  407.) 

46.  —  La  loi  ne  pouvait  cependant  sortir  des  conditions  gé- 
nérales, dans  lesquelles  elle  place  et  consacre  l'exercice  du  libre 
arbitre.  A  16  ans,  elle  suppose  les  notions  du  bien  et  du  mal 
assez  solidement  entrées  dans  l'esprit  pour  que  la  responsabilité 
pénale  commence.  (Voy.  art.  66  C.  Pén.)  D'autre  part,  elle  estime, 
à  cet  âge,  les  sentiments  de  prudence  et  de  conservation  person- 
nelle assez  développés  pour  ne  plus  défendre  aux  adultes  em- 
ployés dans  l'industrie  les  travaux  que  jusque-là  elle  a  considérés 
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comme   dangereux.    (Voy.   art.  13,  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.) 

47.  —  Quant  aux  circonstances  des  faits  dans  lequel  se  meut 
l'existence,  elles  sont  en  effet  considérables  dans  la  détermi- 
nation d'un  état.  L'habitude  du  danger  couru  par  le  père  ferme 
les  yeux  aux  enfants  sur  les  périls  d'un  métier,  mais  il  n'y  a 
là  rien  de  particulier  aux  professions  ambulantes  :  c'est  l'in- 
fluence des  trois  éléments  cités  par  M.  Tainë  qui  sont  souvent 
si  importants  dans  la  vie;  la  race,  le  milieu  et  les  faits.  Faut-il 
conclure  pour  cela  au  néant  de  la  liberté  humaine  ? 

48.  —  L'interdiction  de  faire  exécuter  des  tours  de  force 
périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  par  des  enfants  de 
moins  de  J6  ans  est  absolue.  Elle  s'applique  non-seulement  aux 
saltimbanques,  mais  à  toute  personne  quelle  que  soit  sa  profes- 
sion. (Duvergier,  1874,  p.  108.) 

Elle  existe  alors  môme  que  les  tours  de  force  ou  les  exercices 
de  dislocation  n'auraient  pas  eu  lieu  dans  une  représentation.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  la  publicité  de  l'acte  qui  est  atteinte,  c'est 
l'acte  lui-même  (Trib.  civ.  Seine,  8*^  ch.,  aff.  Denizot  :  Droit,  du 
l'^'-nov.  1876.) 

49.  —  Cette  disposition  sera  facilement  comprise  si  l'on  veut 
bien  réfléchir  à  la  nature  des  actes  ainsi  prohibés.  —  Conrnie 
exemples  de  tours  de  force,  le  rapporteur  a  indiqué  ceux  qui 
consistent  tantôt  à  lancer  l'enfant  dans  l'espace,  tantôt  à  le  faire 
marcher  sur  la  corde  raide  à  des  hauteurs  vertigineuses,  au  risque 
de  le  blesser  ou  de  le  tuer  dans  une  chute,  y 

50.  —  M.  Paye  soutenait  que  cette  prescription  était  inutile 
puisque  les  lois  de  1790,  de  1833  et  1837  donnent  à  l'Autorité 
municipale  et  à  l'Administration  préfectorale  le  droit  de  défendre 
les  spectacles  dangereux  et  que,  d'ailleurs,  les  art.  319  et  320 
du  C.  P.  punissent  les  faits  d'homicide  ou  blessures  par  im- 
prudence. Examinant  la  difiiculté  qu'il  y  a,  en  fait,  à  déflnix 
l'exercice  périlleux,  «  il  faudra  d'abord,  disait-il,  que  les  offi- 
ciers du  parquet,  le  procureur  de  la  République  ou  son  substitut 
se  livrent  à  un  examen  de  conscience,  en  se  disant  ;  Voyons, 
d'après  ce  qui  m'est  raconté,  l'exercice  qui  a  donné  lieu  au  procès- 
verbal  est-il  un  tour  de  force  périlleux  ?  {Journal  officiel,  p.  8086, 
année  1874.)  —  Cette  opinion  était  facilement  réfutable. 

En  effet,  s'il  est  du  devoir  de  l'Administration  d'interdire  des 
représentations  qui  exposent  la  vie  de  l'homme  et  excitent  chez 
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le  spectateur  une  curiosité  malsaine  et  immorale,  ses  pouvoirs 
n'existent  qu'en  ce  qui  concerne  les  exhibitions  publiques  ;  ils 
expirent  quant  à  ces  exercices  privés,  tout  aussi  périlleux,  par 
lesquels  on  prépare  les  enfants  à  la  scène.  D'ailleurs,  il  peut 
arriver  qu'une  permission  administrative  soit  surprise  par  le 
dépôt  d'un  programme  inexact  ou  incomplet,  et  il  serait  regret- 
table qu'un  directeur  forain  pût  tranquillement  encaisser  sa 
recette,  après  une  représentation  dans  laquelle  il  a  exposé  la  vie 
de  jeunes  enfants,  parce  qu'il  a  réussi  à  tromper  l'autorité  lo- 
cale. Enfin  mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  le  réprimer,  et  les 
juges  de  la  répression  n'éprouveront  pas  plus  de  difficulté  pour 
reconnaître  la  nature  périlleuse  d'un  tour  de  force  que  pour 
proclamer  l'imprudence  ayant  déterminé  la  mort  ou  la  bles- 
sure (Voy.  Discours  de  M.  Lenoël,  séance  du  7  décembre  1874.) 

51.  —  En  un  mot,  si  la  mission  confiée  aux  tribunaux  ne 
sera  pas  toujours,  facile  à  remplir,  on  ne  doit  pas  la  considérer 
comme  impossible.  —  Duvergier,  Collection  des  Lois,  1874, 
p.  408. 

52.  —  On  a  jugé  à  bon  droit  que  l'exercice  dit  la  Pyramide 
humaine  était  périlleux.  (Trib.  correctionnel  de  la  Roche-sur- 
Yon,  7  juin  1875:  Gaz.  Trib.  du  10  juin.) 

53.  —  Les  tribunaux  doivent  évidemment  envisager  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'effectue  un  exercice  pour  juger  s'il  est 
périlleux  et  ne  lui  point  donner  ce  caractère  s'il  a  été  pris  un 
ensemble  de  précautions  qui  l'atténuent  ou  l'effacent.  —  Le  17 
février  1875,  un  sieur  Balaguer,  exécutait  avec  son  jeune  fils  et 
un  autre  enfant  Rinaldo  Brunosi  des  exercices  de  gymnase.  Les 
deux  enfants  placés  à  une  hauteur  considérable  sur  des  trapèzes 
s'élançaient  chacun  à  son  tour  dans  la  direction  de  Balaguer 
qui  attaché  à  un  autre  trapèze  par  les  pieds  leur  tendait  les 
deux  mains  qu'ils  venaient  saisir  avec  les  leurs.  Brunosi  manqua 
son  élan  et  tomba,  mais  un  filet  étendu  sous  les  trapèzes  amor- 
tissait la  chute  et  lui  ôtait  toute  conséquence  préjudiciable.  — 
Le  ministère  public  et  le  tribunal  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  le  §  1"  tie  l'art.  1^""  sur  les  tours  périlleux  et 
la  prévention,  à  raison  de  l'âge  des  enfants  n'a  relevé  que  l'in- 
fraction au  §  2,  c'est-à-dire  l'emploi  des  jeunes  figurants  dans 
une  représentation.  (Gaz.  Trib.,  31  mars  1875  et  Bull.  Soc.  prot, 
appr.,  1875,  p.  145.) 

54.  —  Nous  avons  à  rechercher  quelle  est  l'étendue  de  la 
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seconde  partie  de  la  défense  légale  en  tant  qu'elle  porte  sur  les 
Exercices  de  dislocation. 

5o.  —  Il  s'était  trouvé  un  détenseur  de  la  liberté  des  exer- 
cices de  cette  nature.  «  Si  l'on  ouvre  le  dictionnaire,  disait 
M.  Chevandier,  on  trouve  qne  le  mot  de  dislocation  est  le  syno- 
nyme de  celui  de  désarticulation.  Rien  n'est  moins  vrai  que 
cela.  La  dislocation  consiste  en  des  exercices  qui  reposent  sur 
l'élasticité  des  ligaments  articulaires;  ce  n'est,  en  définitive, 
qu'une  sorte  de  gymnastique  des  articulations  parallèle  à  la 
gymnastique  du  système  musculaire...  Le  petit  entant  dans  son 
berceau  se  désarticule  en  baisant  ses  pieds  ou  se  roulant  sur 
un  tapis.  » 

56.  —  M.  Eugène  Talion,  rapporteur,  n'a  pas  eu  de  peine  à 
réfuter  ce  sophisme  ;  rappelant  qu'il  existe  des  écoles  de  dislo- 
cation et  des  fabriques  de  phénomènes,  il  a  formellement  distin- 
gué la  gymnastique  de  la  déformation.  La  première  est  un  élé- 
ment hygiénique  de  l'éducation  virile,  destinée  à  assouplir  le 
corps  et  à  l'empêcher  de  perdre  sa  vigueur  dans  des  habitudes 
de  mollesse  ;  la  seconde  est  une  contorsion  contre  nature  des 
muscles  des  nerfs  et  des  articulations  détournées  de  leur  emploi 
normal  pour  leur  faire  subir  des  inflexions  aussi  bizarres 
qu'inutiles.  L'une  a  lieu  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  l'autre 
dans  un  but  de  spéculation.  Celle-ci  est  l'usage,  celle-là  est 
l'abus. 

57.  —  Deux  exemples  vont  mettre  cette  théorie  en  lumière. 
Pour,  donner  de  l'élasticité,  le  gymnasiarque  appuie  le  genou 
contre  les  reins  et  les  fait  ployer  en  arrière.  Le  plus  souvent 
même,  il  trouve  ce  procédé  insuffisant  et  invente  le  supplice  sui- 
vant :  une  roue  de  charrette,  matelassée  de  foin  et  recouverte 
d'une  forte  toile  d'emballage  est  tenue  par  l'opérateur  entre 
ses  genoux;  l'enfant  est  placé  devant  et  lié  au  moyen  d'une 
corde  à  la  circonférence.  Puis  la  roue  est  placée  à  plat  dans 
un  coin  :  c'est  ainsi  que  l'on  fait  acquérir  la  flexibilité  des 
reins. 

58.  —  Pour  le  grand  écart,  tantôt  les  pieds  sont  attachés  à 
deux  échelles,  que  l'on  écarte  peu  à  peu;  tantôt,  en  suivant  un 
système  moderne,  on  dispose  les  pieds  de  l'enfant  dans  des 
brodequins  cloués  sur  des  planchettes,  sous  lesquelles  sont 
adaptées  des  roulettes  de  fauteuil,  sortes  de  patins  à  roulettes, 
surmontés  d'une  bottine.  L'enfant  étant  debout  sur  la  planche, 
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les   opérateurs  prennent  chacun  une  main  et  un  pied  jusqu'à 
ce  que  l'angle  des  jambes  devienne  une  ligne  droite  (1). 

59.  —  Certes  il  y  a  loin  de  là  à  la  gymnastique  utile  et 
normale  et  «  c'est  une  barbarie  de  permettre  que  des  êtres 
dénaturés  rouent  de  coups  un  pauvre  enfant  ou  le  privent  de 
nourriture  pour  le  forcer  à  se  disloquer  les  membres  et  à 
s'amollir  les  os  ».  {Le  xix^  Siècle,  n«  du  27  octobre  1876.) 

60.  —  La  gymnastique  licite  comprend  les  mouvements 
mesurés,  les  jetés,  les  plies,  les  battements,  les  passes  (2)  ;  «  elle 
n'a,  dit  le  rapporteur,  rien  à  craindre  des  prohibitions  de  la  loi 
nouvelle,  qui  vise  seulement  l'apprentissage  des  dangereux  mé- 
tiers d'acrobate  et  de  clown  à  exercer  dans  les  cirques  et  bara- 
ques foraines  ». 

61.  —  Que  cette  définition  ne  soit  pas  satisfaisaate,  en  ce 
qu'elle  signale,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duvergier,  les  exer- 
cices prohibés  plutôt  par  l'usage  et  les  lieux  auxquels  ils  sont 
destinés  que  par  leur  caractère  propre,  c'est  là  un  fait  incon- 
testable ;  mais  il  faut  reconnaître  avec  l'auteur  dont  nous  venons 
de  citer  le  nom  qu'il  était  très-difficile  de  marquer  théorique- 
ment la  limite  qui  sépare  la  gymnastique  de  l'exercice  de 
l'acrobate.  En  tout  cas,  la  pensée  du  législateur  est  fort  claire  et 
la  pratique  des  tribunaux  s'en  inspirera  pour  statuer  sur  les 
espèces  qui  leur  seront  soumises.  (Comp.  Duvergier,  Collection 
des  lois,  1874,  p.  408.) 

62.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  8® 
chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  a  condamné  un  sieur  Gautier, 
saltimbanque,  à  100  francs  d'amende,  pour  avoir  fait  faire  à 
des  enfants  de  6  et  10  ans  des  exercices  de  nature  à  rompre 
les  muscles  et  à  disloquer.  {Droit,  l^'"  novembre  1876.) 

63.  —  Le  Tribunal  de  la  Roche-sur- Yon  a  vu  également  avec 
raison,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  n*'  o2,  —  un  exercice 
de  dislocation  dans  le  fait  par  une  petite  fille  de  se  renverser  en 
arrière,  de  faire  rejoindre  la  tête  et  les  pieds  et  de  rouler  ainsi 
en  cercle,  puis  d'exécuter  le  grand  écart.  Trib.  corr.  de  laRoclie- 
sur-Yon,  audience  du  7juin1875.  {Gaz.  Trib.,  10  juin  1875.) 


(i)  Voy.  les  Enfants  malheureiix  de  M.  Ed.  Siebecker.  Paris,  1868,  spécia- 
lement, p.  61,  les  Saltimbanques. 

(2)  Yoy.  la  Maison  roulante,  par  M"»  de  Stolz  [Bibliothèque  rose,  Hachette); 
p.  78, 182.  —  Voy.  aussi  la  nouvelle  de  M.  Hector  Mallot,  Sans  Famille,  publiée 
dans  le  Siècle,  n°»  du  4  décembre  1877  et  suivants. 
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64.  —  II.  Interdiction  à  toute  personne  autre  que  les  père  et 
mère  de  produire  des  enfants  de  moins  de  16  ans  dans  les  exhi- 
bitions foraines  des  saltimbanques. 

Le  §  2  de  notre  article  i^"^  punit  des  peines  que  nous 
avons  déjà  relatées,  «  tout  individu  autre  que  les  père  et  mère 
pratiquant  les  professions  d'acrobate,  saltimbanque  charlatan, 
montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque  qui  emploiera 
dans  ses  représentations  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans.  » 

6o.  —  L'article  1"  du  projet  de  loi  de  la  Commission  ajou- 
tait à  cette  énumération  les  musiciens  et  les  directeurs  de  spec- 
tacles forains.  Lors  de  la  deuxième  délibération,  et  à  la  séance 
du  22  juin  1874,  MM.  Ducarre  et  Félix  Voisin  demandèrent  le 
renvoi  à  la  Commission. 

QQ.  —  Ils  critiquèrent  l'inégalité  des  conditions  faites  aux 
directeurs  de  théâtres  sédentaires  et  à  ceux  des  spectacles  forains. 
«  On  pourra,  disait  M.  Ducarre,  jouer  sur  le  boulevard  une  pièce 
qui  fait  sensation.  Fanfan  Benoiton  montera  sur  les  planches 
d'un  théâtre  sédentaire  et  se  verra  interdire  la  scène  d'un  théâtre 
forain.  Ou  le  théâtre  est  dangereux,  immoral  et  malsain  pour 
l'enfant  et  doit  lui  être  absolument  fermé,  ou  il  lui  est  ouvert, 
abstraction  faite  de  son  caractère  sédentaire  ou  ambulant. 

67.  —  Le  renvoi  ayant  été  prononcé,  l'article  fut  voté  avec 
les  corrections  que  nous  avons  ci-dessus  indiquées.  Que  faut-il 
conclure  de  la  nouvelle  rédaction  ?  L'emploi  des  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans  est-il  interdit  dans  tous  les  théâtres  forains  ou 
non  ?.  La  proposition  inverse  est  la  seule  vraie.  Les  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans  peuvent  figurer  dans  toutes  les  représenta- 
tions théâtrales  à  proprement  parler.  La  prohibition  n'est  appli- 
cable qu'aux  exhibitions  dans  les  baraques  d'acrobates,  saltim- 
banques, charlatans,  montreurs  d'animaux  et  dans  les  cirques. 
(Conf.  Duverger,  Collection  des  Lois,  1874,  p.  407.) 

68.  —  Les  Juges  auront  donc  à  apprécier  si  l'enfant  a  été 
produit  dans  une  pièce  de  théâtre,  ce  qui  est  licite,  ou  dans 
une  de  ces  parades,  dans  lesquelles  les  saltimbanques  débitent 
leur  boniment,  sans  qu'il  y  ait,  à  proprement  parier,  représenta- 
tion scénique  et  œuvre  théâtrale,  ce  qui  est  délictueux. 

69.  —  Cette  distinction,  facile  à  faire  dans  la  pratiaue.  se 
justifie  pleinement  en  théorie  ;  si  l'art  dramatique  considéré  dans 
ses  conceptions  élevées  fortifie  et  élève  les  caractères,  les  lazzi 
grossiers  par  lesquels  les  bateleurs  sollicitent  l'attention   de  la 
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foule  sont  une  école  de  perversité  et  de  démoralisation.  Ajou- 
tons que,  même  dans  les  pièces  de  théâtre,  il  est  désirable  que 
la  présence  de  l'enfant  soit  le  plus  rare  possible.  Outre  la  fatigue 
du  travail  de  nuit,  aussi  dangereux  sur  la  scène  que  dans  l'in- 
dustrie, il  y  trouve  trop  souvent  un  certain  laisser-aller  de  mœurs 
et  de  paroles  qui  doit  lui  être  évité  soigneusement.  De  plus,  le 
théâtre  développe  une  exaltation  de  personnalité  orgueilleuse 
souvent  fatale  pour  une  jeune  imagination.  Nous  ne  concluons 
pas,  d'ailleurs,  à  la  prohibition  complète,  mais  à  la  sévère  action 
de  la  censure. 

Ces  idées  sont  parfaitement  résumées  dans  une  lettre  au  Con- 
seil municipal  de  Paris  publiée  dans  le  journal  l'École  Nouvelle, 
(année  1878,  n°  3),  dont  nous  rapportons  ici  les  passages  prin- 
cipaux : 

«  Vous  êtes  au  Conseil  quatre-vingts  hommes  bien  intentionnés, 
très-actifs  et  très-dévoués  à  l'instruction  et  à  l'enfance.  Comment 
se  fait-il  que  vous  laissiez  passer,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
tant  de  misères  enfantines?  Voyez,  en  ce  moment,  au  Cirque 
Myers,  cent  enfants  jouent  je  ne  sais  quelle  féerie;  dans  bien 
d'autres  cafés,  cirques  ou  baraques,  de  jeunes  disloqués  travail- 
lent pour  la  plus  grande  joie  des  badauds.  Dans  plusieurs  théâ- 
tres, on  cherche  à  réveiller  le  goût  blasé  du  public  en  prenant 
des  entants  pour  acteurs. 

«  Certes,  le  théâtre  est  excellent  pour  la  jeunesse,  comme  exer- 
cice moral,  littéraire,  historique,  comme  moyen  de  pénétrer  dans 
la  vie  et  les  sentiments  des  hommes  de  tous  les  temps,  comme 
procédé  pour  s'assimiler  les  beautés  littéraires  de  nos  chefs-d'œuvre 
classiques.  Nous  examinerons,  ici  môme,  le  caractère  que  doit  avoir 
le  théâtre  dans  l'éducation  nouvelle,  et  nous  dirons  quel  doit  être 
son  rôle  à  l'école.  Mais  nous  ne  l'admettons  que  s'il  reste  un 
théâtre  scolaire. 

»  Quant  au  théâtre  réel,  au  théâtre-exploitation,  au  théâtre-cir- 
que, au  théâtre  d'acrobates,  au  théâtre-coulisse,  franchement  nous 
ne  le  trouvons  pas  suifisamment  éducatif,  et  nous  protestons 
contre  les  pièces  à  enfants,  qui  menacent  de  remplacer  les  pièces 
à  femmes,  et  qui,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  loin  d'être 
un  moyen  d'éducation  et  d'élévation,  servent  à  rendre  la  démora- 
lisation plus  précoce,  et  à  perpétuer  l'ignorance  des  jeunes  acteurs, 
qui  perdent  ainsi  les  plus  belles  années  de  leur  adolescence. 
J'appelle  sur  ce  point  toute  votre  attention.  » 
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En  ce  qui  concerne  les  spectacles  d'acrobates,  notre  loi  donne 
satisfaction  au  vœu  du  journaliste  :il  s'agit  seulement  de  l'exécuter. 

70.  —  La  règle  étant  la  possibilité  pour  l'enfant  de  figurer 
sur  un  théâtre,  l'exception  doit  être  légalement  circonscrite 
dans  les  professions  limitativement  énumérées  par  l'article  1  §  2. 
Le  délit  a  donc  deux  éléments  :  1°  l'exhibition  publique  ;  2«  le  fait 
que  cette  exhibition  est  imputable  à  une  personne  exerçant  les 
professions  y  relatées. 

71.  —  Ainsi,  à  la  différence  du  délit  d'emploi  à  des  tours 
périlleux  ou  à  des  exercices  de  dislocation,  qui  est  répréhensible, 
abstraction  faite  de  toute  représentation^  celui  dont  nous  nous 
occupons  n'existe  que  s'il  y  a  eu  spectacle  public.  Cette  remarque 
a  été  faite,  très-péremptoirement,  par  le  Rapporteur.  «  Si  V exhi- 
bition publique  de  V  enfant  est  prohibée  par  son  caractère  immoral  y 
la  même  condition  de  publicité  ne  doit  pas  être  exigée,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  répression  de  violences  sévères,  dont  on  torture  le 
corps,  avant  de  le  donner  en  spectacle.  » 

72.  —  Par  la  même  raison,  l'exposition  en  public  suffit  alors 
même  que  l'enfant  n'est  appelé  à  faire  aucun  exercice.  Ainsi  le 
Tribunal  de  Montauban  a  condamné  un  saltimbanque  qui  mon- 
trait, comme  de  jeunes  sauvages  achetés  en  Afrique,  des  enfants 
de  8  et  9  ans  enfermés  dans  une  cage  garnie  de  barreaux  de 
^er  et  dont  le  corps  avait  été  peint  au  moyen  d'une  composition 
chimique  pour  simuler  l'apparence  du  noir  ébène.  (Le  Petit 
National  du  7  avril  1875  et  Bull.  Soc.  prot.  appr.,  1875,  p.  401.) 

73.  —  Mais,  ici,  va  se  poser  une  question.  Souvent,  dans  les 
cirques,  un  acrobate  ou  gymnasiarque  passe  un  traité  avec  le 
Directeur  pour  une  série  de  représentations  impliquant  un  pro- 
gramme déterminé  pour  l'exécution  duquel  il  est  aidé  par  des 
enfants.  Qui  sera  responsable  aux  yeux  de  la  loi  pénale?  Le 
directeur  ou  l'acrobate? 

74.  —  On  a  soutenu  que  c'était  le  directeur  seul,  auquel  le 
délit  était  imputable.  Lui  seul  est  le  maître  souverain  et  du 
cirque  et  du  spectacle.  C'est  ainsi  que  la  loi  des  19  mai-8  juin 
1874,  dans  son  article  25,  déclare  les  pénalités  applicables  au 
manufacturier,  non  au  contre-maître.  (Voir  plaidoirie  de  notre 
confrère  W  Moysen.  (Gaz.  Trib.,  31  mars  1875.) 

75.  —  Le  Tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  accepté  ce  moyen  et, 
pensons-nous,  avec  raison.  \J article  i,  §  2  punit  tout  individu  exer- 
çant les  professions  indiquées  qui  emploie  dans  ses  représentations 
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des  enfants.  Or  les  représentations  sont  bien  celles  de  gymna- 
siarque,  puisqu'il  est  rétribué  à  raison  des  soirées  qu'il  consacre. 
11  est  donc  directeur  du  spectacle,  quant  à  la  partie  du  pro- 
gramme qu'il  exécute.  (Voy.  Trib,  corr.  Seine,  7^  ch.,  30  mars 
1875:  Gaz.  Trib.,  31  mars*!) 

76.  —  Est-ce  à  dire  que  le  directeur  échappe  à  la  répression? 
Nous  ne  le  croyons  pas  ;  il  est  responsable  du  spectacle  dans  sa 
généralité,  comme  le  gymnasiarque  dans  la  partie  qu'il  exécute 
Tous  deux  sont  coauteurs. 

77.  —  Sans  doute  la  loi  a  suivi  un  autre  mode  en  ce  qui 
concerne  la  police  des  manufactures  :  elle  a  effacé  la  personna- 
lité du  contre-maître  devant  celle  du  patron.  Ce  système  a  été 
critiqué,  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  est  impossible 
de  mettre  sur  la  même  ligne  les  deux  situations  dont  nous  nous 
occupons  :  le  gymnasiarque  engagé  rentre  en  cette  qualité  dans 
la  catégorie  des  personnes  responsables,  tandis  que  l'immunité 
du  contre-maître  a  été  proclamée  très-nettement. 

78.  —  Nous  ferions  cependant  exception  si  les  exhibitions 
avaient  eu  lieu  à  titre  d'intermède,  pendant  les  entr'actes  d'une 
pièce,  dans  un  théâtre  proprement  dit.  On  ne  pourrait  considérer 
comme  auteur  principal  que  l'acrobate,  non  le  directeur,  puis- 
qu'il ne  peut  être  qualifié  directeur  de  cirque  et  que  cette  déno- 
mination seule  le  classerait  dans  l'énumération  de  notre  para- 
graphe. Ce  résultat  bizarre  est  la  conséquence  de  la  rédaction  ; 
il  sera  heureusement  fort  rare  (1). 

79.  —  Nous  arrivons  aux  dérogations  concernant  les  père  et 
mère. 

80.  —  Ils  diffèrent  des  autres  personnes  exerçant  les  profes- 
sions ci-dessus  désignées,  en  ce  qu'ils  ne  sont  passibles  des  péna- 
lités indiquées  que  s'ils  emploient  «  dans  leurs  représentations 
leurs  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  ».  En  d'autres  termes, 
ils  peuvent  les  y  faire  figurer  quatre  ans  plus  tôt  que  des  bate- 
leurs étrangers  (Voy.  Art.  1,  §  5,  loi  du  7  —  20  décembre  1874). 

81 .  —  M.  Faye  pensait  que  cette  exception  est  inadmissible, 
que  l'immoralité  de  l'exhibition  est  la  même,  que  le  père  ou  un 
étranger  en  soit  l'auteur  ;  qu'ainsi  cette  distinction  est  la  cou- 
damnation  de  la  loi.  {Journal  officiel,  1874,  p.  8085.) 

(1)  En  tous  cas,  dans  cctto  espèce,  on  pourrait  considérer  le  Directeur 
comme  complice.  (Art.  60,  G.  Pén.) 
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82.  —  Cette  objection  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  des 
faits.  «  Il  peut  y  avoir,  dit  le  rapport,  des  nécessités  (^ui  s'impo- 
sent à  la  condition  misérable  d'un  père  de  famille,  il  peut  être 
contraint  par  la  force  des  choses  à  engager  ses  enfants  dans  la 
profession  qu'il  exerce  lui-môme  ».  — D'ailleurs,  si  triste  que 
soit  une  profession,  la  loi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ne  doit- 
elle  point  supposer  au  cœur  d'un  père  une  affection  et  une  solli- 
citude qui  diminue  ou  supprime  pour  l'enfant  les  périls  moraux 
que  ce  métier  peut  présenter  ?  A  douze  ans,  l'enfant  en  posses- 
sion d'une  solide  éducation  primaire,  peut  avoir  acquis  ces  prin- 
cipes sérieux  qui  sont  les  guides  et  les  soutiens  de  toute  la  vie, 
Il  a,  désormais,  des  notions  du  bien  et  du  mal,  dont  le  père  favorise 
le  développement.  Jusqu'à  cet  âge,  inconscient  et  ignorant,  s'il 
n'était  préventivement  arraché  à  cette  existence,  il  courrait 
risque  de  tomber  à  jamais  dans  un  dégradant  avilissement. 

83.  —  A  cela  M.  Chevandier  répondait  qu'interdire  à  l'enfant 
les  exercices  publics,  c'était  le  laisser  oisif  sous  les  tentes  et  dans 
les  voitures  et  que  tous  les  exercices  étaient  préférables  à  l'oisi- 
veté. —  Malheureusement  cette  partie  de  l'argumentation  est  sans, 
réplique.  Elle  ne  cesserait  d'être  victorieuse  que  si  la  loi  fran- 
çaise avait  organisé  l'obligation  de  l'instruction  élémentaire.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  plusieurs  législations  étrangères  traiter  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  comme  une  conséquence  et  un  incident  de 
l'enseignement  primaire  obligatoire.  (Voy.  le  discours  de  M.  Che- 
vandier :  Journal  officiel,  1874,  p.  8083.) 

84.  —  Que  décider  si  le  père  de  famille  est  employé  dans  un 
cirque?  Profitera-t-il  de  l'immunité  que  lui  donne  notre  para- 
graphe, dans  le  cas  où  son  enfant  aura  de  12  à  16  ans?  Il  faudra 
distinguer  la  nature  de  l'emploi.  A  supposer  qu'il  soit  lui-même 
gymnasiarque  et  acrobate  et  qu'il  emploie  ses  enfants  dans  ses 
exhibitions  à  titre  d'auxiliaires,  nous  ne  voyons  pas  comment  il 
pourrait  être  poursuivi,  puisqu'il  réunirait  la  double  qualité  de 
père  et  de  saltimbanque  exigée  pour  jouir  de  la  faveur  dont 
parle  notre  paragraphe,  t-  Par  la  même  raison,  le  directeur  du 
cirque,  occupant  dans  un  même  exercice  le  père  et  les  enfants, 
ne  serait  point  punissable  :  il  ne  pourrait  être  considéré  comme 
coauteur,  car  il  ne  peut  y  avoir,  pénalement,  de  coauteur  res- 
ponsable d'un  fait,  licite  en  la  présence  de  l'un  des  auteurs. 

Ho.  —  Mais,  si  l'emploi  exercé  par  le  père  ne  rentrait  pas  dans 
une  des  professions  désignées   par   notre  article  s'il  était,  par 
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exemple  caissier  ou  régisseur,  il  y  aurait  à  la  fois  impossibilité 
de  poursuivre  le  père,  la  condition  de  profession  manquant  et 
culpabilité  du  directeur  de  cirque.  (Comp.  Trib.  corr.  de  la 
Roche-sur-Yon,  7  juin  1875:  Gaz.  Trib.,   10  juin  1875.) 

86.  —  Ici,  encore,  nous  constatons  un  système  différent  de 
celui  de  la  loi  du  19  mai  1874,  qui  n'affranchit  le  travail  indus- 
triel de  réglementation  que  lorsqu'il  a  lieu  dans  la  famille,  mais 
non  lorsqu'il  s'effectue  seulement  sous  les  yeux  du  père  occupé 
chez  autrui. 

87.  —  Le  père  acrobate  gymnasiarque  ou  saltimbanque  peut- 
il  employer  l'enfant  de  plus  de  12  ans,  mais  de  moins  de  16  ans, 
à  des  tours  périlleux  ou  à  des  exercices  de  dislocation  ? 

L'affirmative  est  soutenue.  Puisque  le  législateur  a  admis  l'em- 
ploi des  enfants  à  12  ans  dans  les  représentations  de  saltim- 
banques lorsqu'ils  sont  sous  les  yeux  de  leur  père,  on  doit  induire 
que,  sous  les  mêmes  yeux,  ils  peuvent  être  exercés  à  des  actes  plus 
ou  moins  périlleux.  (Duvergier,  Coll.  deshis,  1874,  p.  410.) 

88.  —  Cette  opmion  nous  parait  condamnable  par  deux 
raisons,  l'une  de  texte,  Tautre  d'interprétation.  La  prohibition  du 
§  i^^  (  tours  de  force  et  dislocation)  est  absolue  et  l'exception  du 
troisième  paragraphe  ne  s'applique  littéralement  qu'aux  exhibitions 
prévues  par  le  second.  En  d'autres  termes,  la  combinaison  des  textes 
place  le  père  sur  le  même  pied  que  tout  le  monde,  quand  il  s'agit 
d'exercices  dangereux.  Ajoutons  qu'il  n'y  a,  en  logique,  aucune  rai- 
son d'extension.  Les  exhibitions  sont  interdites  comme  immorales  ; 
or,  nous  avons  constaté  que  la  présence  du  père  peut  modifier 
ce  point  de  vue.  Au  contraire,  un  danger  matériel  conserve  ce  ca- 
ractère, alors  même  que  l'enfant  y  est  exposé  sous  les  yeux  du 
père  :  il  est  de  sa  nature  absolu,  tandis  que  le  péril  moral  n'est 
que  relatif.  Si  le  rapporteur  a  déclaré  qu'à  12  ans,  le  père  pou- 
vait employer  son  fils  aux  «  exercices  de  sa  profession  »,  il  a  fait 
allusion  aux  exercices  licites  et  non  à  ceux  qui  sont  défendus. 

La  dérogation  de  notre  paragraphe  s'applique  aussi  bien  à  la  mère 
(ju'au  père,  et  cela  que  le  père  soit  vivant  ou  mort.  —  Les  liens 
de  paternité  et  de  filiation  doivent  être  prouvés  par  un  acte  de 
mariage  ou  par  un  acte  de  reconnaissance  régulier. 

89.  —  Les  autres  parents  et  le  tuteur  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exception. 

90.  —  A  l'égard  des  grands-pères  ou  grand'mères,  nous  serions 
disposés  à  croire  qu'ils  jouissent  de  l'immunité,  toutes  les  fois  que. 
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à  défaut  des  pères  et  mères,  ils  sont  appelés  de  droit  à  les  sup- 
pléer. La  pensée  du  législateur  paraît  avoir  été  de  faire  une  situa- 
tion de  faveur  aux  ascendants  investis  de  la  puissance  paternelle. 

91.  —  III.  Répression  des  faits  d'embauchage  provenant  des 
parents  ou  des  détournements  par  manœuvres  artificieuses 
procédant  du  fait  d'un  tiers. 

«  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré 
soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants  pupilles  ou 
apprentis  âgés  de  moins  de  16  ans  aux  individus  exerçant  les 
professions  ci-dessus  spécifiées  ou  qui  les  auront  placés  sous  la 
conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de 
mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  V article  /''^  »  —  «  La 
même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs 
parents  ou  tuteur  pour  suivre  des  individus  des  professions  sus- 
désignés.  »  —  «  La  condamnation  entraînera  de  plein  droit  pour 
les  tuteurs  la  destitution  de  la  tutelle  ;  les  père  et  mère  pourront 
être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle.  » 

92.  —  Cet  article,  a  dit  le  rapport,  se  propose  principalement 
d'atteindre  l'abandon  et  le  trafic  des  enfants.  —  Il  importe  de 
se  bien  fixer  sur  le  sens  et  la  portée  de  ce  mot  «  trafic  » .  —  Dans 
les  civilisations  primitives,  où  la  puissance  paternelle  apparaît 
avec  une  autorité  aussi  grande  que  celle  du  maître  sur  l'esclave, 
la  personne  physique  de  l'enfant  est  considérée  comme  le  bien,  la 
chose  du  père  de  famille.  Il  a  droit  de  vie  ou  de  mort,  à  plus 
forte  raison  de  vente.  Seule,  la  loi  de  Moïse  parle  du  commerce 
de  l'échange,  du  vol  d'un  enfant  libre  pour  l'interdire.  (Exode, 
XXI,  16.)  Athènes,  dont  l'élégance  était  parfois  criminelle,  se 
montrait  tolérante  sur  ces  faits. 

C'eût  été  un  trop  grand  effort,  pour  cette  cité  voluptueuse,  de 
condamner  les  vices  grecs  qui,  du  temps  de Polybe,  amenaient  la 
dépopulation.  —  La  dureté  du  génie  romain  accepta  facilement 
l'idée  qu'un  père  pût  faire  négoce  de  son  enfant.  Romulus,  sui- 
vant Denys  d'Halicarnasse,  n'avait-il  pas  permis  de  l'employer 
enchaîné  aux  travaux  de  la  campagne  (l)?Et  la  loi  des  XII  Tables 
qui  admettait  sans  hésitation,  au  rapport  de  Sénèque,  la  faculté 
d'exposer  les  enfants  difformes,  considérait  le  droit  de  propriété 
du  père  comme  tellement  énergiqne,  qu'il  fallait  trois  aliénations 

(1)  Livre  II,  §  26. 
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successives  pour  le  détruire.  Quand  les  lois  devinrent  moins 
rigoureuses  et  que  les  trois  ventes  ne  furent  plus  que  le  simulacre 
dupasse,  conservé  parle  formalisme  des  jurisconsultes  pour  arri- 
ver à  Témancipation,  ce  ne  fut  plus  du  côté  des  parents,  mais 
des  voleurs  d'enfants,  que  le  négoce  devint  à  redouter.  C'est  en 
vain  que  la  loi  Fabia  prohiba  le  commerce  des  enfants  libres. 
Plante  et  Térence,  qui  font  reposer  sur  ces  faits  les  intrigues  d'un 
grand  nombre  de  leurs  pièces,  attestent  que  les  efforts  législatifs 
furent  vains.  Ne  fallait-il  pas  recruter  l'armée  d'histrions,  de 
gladiateurs  et  de  débauchés  que  réclamait  la  corruption  romaine? 
Le  christianisme  créa  des  hospices;  Trajan  et  Antonin  ouvrirent 
des  asiles  ;  c'était  peine  inutile  :  les  parents  abandonnaient  leurs 
enfants  avec  ou  sans  prix.  On  avait  dû,  pour  sauver  leur  vie,  les 
ravir  à  la  liberté  et  déclarer  qu'ils  deviendraient  la  propriété  de  celui 
qui  les  recueillerait.  Valentinien,  pour  enrayer  le  mal,  assimile  à 
l'homicide  le  père  qui  abandonne  son  enfant.  Constantin  avait 
subordonné  la  réacquisition  de  la  liberté  à  la  nécessité  de  payer 
les  débours  de  celui  qui  avait  recueilli  l'enfant  ;  mais  il  ne  se  trouva 
plus  de  sauveteurs,  si  bien  que  Valentinien  III  revient  à  l'obli- 
gation d'indemniser  les  frais  avant  toute  réclamation  de  liberté. 
En  vain  Justinien  fait-il  prévaloir  le  principe  de  l'imprescriptibi- 
lité  de  la  liberté.  A  cette  époque  de  détresse  qui  marque  les  in- 
vasions des  barbares,  la  misère  multiplie  les  abandons  et  c'est 
une  grande  préoccupation  des  conciles  de  faire  recevoir  les  en- 
fants aux  portes  des  églises. 

Cet  infâme  commerce  n'avait  pas  été  inconnu  aux  peuples 
germains:  vainqueurs  et  vaincus  s'entendirent  sur  ce  point.  Il 
en  est  ainsi  du  vi*^  au  ix^  siècle.  La  vente  des  enfants  exposés  à  la 
porte  des  églises  et  inscrits  sur  un  livre,  appelé  matricule,  avait 
lieu  par  adjudication  aprèsle  dixième  jour  date  du  dépôt  (concile 
d'Arles,  canon  32,  art.  142,  livre  6,  capit.desRoisde  France).  Elle 
s'effectuait  encore  au  temps  de  Charles  le  Chauve,  dont  un  capi- 
tulaire  porte  que  les  pères  qui  auraient  vendu  leurs  enfants  dans 
une  nécessité  pressante  ont  le  droit  de  les  reprendre  en  désin- 
téressant l'acheteur. 

93.  —  Les  croisades  eurent,  à  cet  égard,  une  certaine  influence. 
Des  barons,  de  retour  de  l'Orient,  imitèrent  la  vie  turque,  dont 
ils  avaient  adopté  les  usages.  Les  razzias  d'enfants  ne  furent  pas 
étrangères  aux  chrétiens.  Les  nobles  d'Angleterre,  au  xn^  siècle, 
en  exécutèrent  en  Irlande.  Les  chevaliers  de  Rhodes  et  de  Malte 
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furent  les  émules  des  musulmans,  pendant  que  les  juifs  de  Venise 
dépeuplaient  les  îles  Ioniennes,  l'Albanie,  la  Dalmatie,  le  Tyrol, 
ristrie  et  la  Lombardie  pour  fournir  aux  patriciens  des  domes- 
tiques et  à  la  flotte  des  rameurs.  C'est  l'époque  où  Gilles  de  Laval, 
seigneur  de  Retz,  maréchal  de  France  (1396-1440),  surnommé 
Barbe-Bleue  (1),  enlevait  et  sacrifiait  à  ses  passions  les  petits 
serfs  d'alentour.  Il  était  pendu  et  brûlé  à  Nantes,  non  pour  ces 
faits  criminels,  mais  pour  avoir  immolé  ses  victimes  à  Satan 
et  surtout  comme  coupable  de  rébellion  envers  Jean  VI,  duc  de 
Bretagne.  La  superstition,  exploitée  par  l'hypocrisie  des  classes 
élevées,  s'emparait  de  ces  odieux  attentats  pour  les  travestir  dans 
l'imagination  populaire  et  l'on  ne  voulait  voir  dans  cette  ignominie 
que  de  la  sorcellerie.  On  racontait  que  les  sorcières  se  faisaient 
chattes  et  glissaient  sous  les  portes  pour  aller  sucer  le  sang  des  petits 
enfants.  Lancre  (1609),  dans  son  livre  sur  les  sorciers  du  Béarn, 
affirmera  encore  gravement  «  quait  sabbat,  on  mange  des  enfants 
en  hachis  » .  Hélas  \  c'était  le  crime  le  plus  monstrueux  et  le  plus 
abject  qui  se  personnifiait  dans  le  fantôme  de  Satan.  Les  démo- 
nologues les  plus  naïfs  l'avouaient  implicitement  et  mettaient  l'en- 
fant hors  de  cause,  en  reconnaissant  qu'il  était  victime  et  non 
complice  d'une  violence  qui  dominait  son  consentement.  «  Satan 
ne  veut  pas  faire  pacte  avec  les  enfants,  écrit  Boguet  en  1602;  il 
est  fin  et  sait  très-bien  qu'au-dessous  de  quatorze  ans,  ce  marché 
avec  un  mineur  pourrait  être  cassé  pour  défaut  d'âge  ou  de  discus- 
sion. »  —  Souvent,  après  un  certain  temps  dé  séjour  au  manoir, 
l'enfant  était  relâché  et  abandonné  ;on  dut  le  considérer  comme  une 
épave  revenant  au  seigneur  haut  justicier  sur  le  territoire  duquel 
on  le  trouvait;  désormais  ce  seigneur  avait  charge  de  le  nourrir. 
(Voy.  Parlement  de  Paris,  1547,15o2et5juilletl594:Bouet,  Traité 
des  Droits  de  justice,  ch.  xxxin.) 

94.  —  Au  xvi^  siècle,  la  vente  des  enfants  était  proscrite  par 
les  mœurs  ;  cependant  on  en  trouvait  encore  de  rares  exemples 
dans  les  populations  rurales  ou  serves  au  cas  d'extrême  indigence. 
(Laferrière,  Histoire  du  Droit,  t.  VI,  p.  354,  note  20.) 

93.  —  Chose  étrange,  cette  coutume  n'était  pas  complètement 
disparue  des  mœurs  féodales  des  nobles.  Non-seulement  le  père, 
mais  môme  le  jeune  maître  de  maison,  devenu  de  fait  le  chef  par 
suite  de  la  vieillesse  de  ses  parents,  la  pratiquait  à  rencontre  de 


(1)  Voir  Notice  sur  Gilles  de  Raisse^  par  Armand  Guéreau,  Nantes,  1855. 
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ses  frères  et  sœurs.  La  légende  bretonne  suivante,  citée  par 
M.  Legouvé  {Histoire  morale  des  femmes),  nous  en  donne  un 
exemple,  au  xiv^  siècle  : 

«  Comme  j'étais  à  la  rivière  à  laver,  j'entendais  soupirer  l'oi- 
seau de  la  mort.  «  Bonne  petite  Zina,  vous  ne  savez  pas  être 
»  vendue  au  baron  de  Jaïoz?  —  Est-ce  vrai ,  ma  mère,  ce  que 
»  j'ai  appris?  est-ce  vrai  que  je  suis  vendue  au  baron  de  Jaïoz  ?  — 
»  Ma  pauvre  petite,  je  n'en  sais  rien,  demandez  à  votre  père. 
»  — Mon  père,  dites-moi,  est-il  vrai  que  je  sois  vendue  au  vieux 
»  baron  de  Jaïoz?  —  Ma  chère  enfant,  je  n'en  sais  rien,  demandez 
»  à  votre  frère.  —  Mon  frère,  dites-moi,  suis-je  vendue  à  ce  sei- 
»  gneur-là?...  —  Dui,  vous  êtes  vendue  au  baron,  et  vous  allez 
»  partir  à  l'instant.  Le  prix  de  la  vente  est  reçu  :  cinquante  écus 
»  d'argent  blanc  et  autant  d'or  brillant  » . 

96.  —  Le  xvn*^  siècle  vit  l'enlèvement  des  enfants  protestants, 
à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  le  xvni^  fut 
témoin  de  semblables  crimes  commis  pour  peupler  les  contrées  du 
Mississipi  et  plus  tard  pour  satisfaire  les  débauches  de  Louis  XV. 
Mais,,  à  la  différence  de  la  vente,  le  rapt  laisse  du  moins  intact 
l'honneur  paternel. 

97.  —  Le  trafic,  que  le  législateur  des  7-20  décembre  1874  a 
entendu  prohiber,  n'est  pas  évidemment  celui  dont  nous  venons 
de  parler.  Il  y  a  longtemps  que  les  lois  et  les  mœurs  l'ont  fait 
disparaître  de  la  France.  Mais,  à  côté  de  cette  théorie  antique  qui 
voit  dans  la  filiation  une  servitude,  il  s'en  était  élevé  une  autre, 
adoucie  déjà,  faisant  porter  la  maîtrise  non  sur  la  personne,  mais 
sur  le  travail,  considérant  l'enfant  comme  un  instrument  de 
produit  aux  mains  du  père  de  famille  ou  de  son  cessionnaire 
autorisant  l'aliénation  indéfinie  des  gains  et  lucres  à  tirer  de  cet 
instrument. 

98.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  dit  M.  Bernard  (1),  trans- 
férait au  maître  les  droits  et  la  charge  de  la  paternité  vis-à-vis  de 
l'enfant  qui  entrait  à  son  service,  et  ces  droits  s'étendaient  jusqu'à 
pouvoir,  dans  certains  cas,  vendre  l'apprenti,  c'est-à-dire  vendre 
à  une  autre  personne  la  jouissance  du  travail  de  l'apprenti,  pen- 
dant la  durée  de  l'engagement.  L'enfant  passait  ainsi  sous  la 
puissance  d'un  maître  à  qui  le  père  n'aurait  peut-être  pas  voulu 
le  confier  et  avec  lequel  il  n'avait  pas  traité. 

(1)  Histoire  de  l'Autorité  paternelle  en  France,  p.  281-282. 
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99.  —  Sans  aller  jusqu'à  reconnaître  au  patron  la  faculté  de 
de  rétrocéder  l'apprenti  ù  un  tiers,  le  droit  anglais  admet  que  le 
travail  de  l'enfant  est  la  propriété  du  père  de  iamille  et  qu'il  peut, 
en  conséquence,  l'aliéner,  comme  tout  autre  bien.  Le  patron  est 
purement  et  simplement  substitué  au  père  en  vertu  de  ce  con- 
trat. C'est  ce  qu'atteste  ainsi  Blackstone  :  «  Il  peut  aussi  (le 
père),  pendant  sa  vie,  déléguer  une  partie  de  l'autorité  pater- 
nelle au  gouverneur  ou  précepteur  de  son  fils,  lequel  est  alors 
in  loco  parentis,  et  reçoit  cette  partie  de  son  pouvoir  qui  consiste 
à  réprimer  et  corriger  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  remplir 
la  tâche  dont  il  est  chargé.  » 

100. —  Ce  droit  ainsi  délégué  devient-il  une  sorte  de  propriété 
au  profit  de  celui  auquel  il  a  été  consenti?  doit-il  être,  à  ce 
titre,  respecté,  lorsqu'il  est  invoqué  à  l'encontre  d'une  législation 
étrangère  qui  fait  consister  la  protection  de  l'enfant  dans  l'im- 
possibilité légale  de  cette  transmission  de  la  puissance  paternelle? 
La  négative  a  été  justement  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême de  New-York  rendu  en  1876  (1).  La  question  se  posait  en 
regard  de  la  loi  toute  nouvelle  alors  dans  l'État  de  New-York  dont 
nous  avons  plus  haut  cité  le  texte  (suprà^  n^  IS).  On  accusait 
cette  loi  d'être  inconstitutionnelle,  parce  que,  au  mépris,  disait-on, 
de  la  constitution  de  New-York,  qui  n'admet  la  privation  d'une 
propriété  qu'en  vertu  d'un  verdict  du  jury,  l'acte  nouveau  per- 
mettait de  retirer  l'enfant  des  mains  de  celui  auquel  le  père 
anglais  avait  régulièrement  cédé  le  droit  d'exploiter  son  travail, 
conformément  aux  statuts  britanniques.  Voici  comment  répond 
l'arrêt  à  cette  thèse  :  «  Le  droit  de  l'État  de  veiller  au  sort  des 
enfants  a  toujours  été  exercé,  et  cela  avec  grande  opportunité. 
Quand  l'intérêt  des  mineurs  l'a  exigé,  les  cours  de  justice  sont 
fréquemment  intervenues  sans  que  le  jury  ait  eu  à  se  prononcer. 
Elles  ont,  suivant  les  circonstances,  retiré  les  enfants  pour  les 
remettre  à  d'autres  personnes,  ou  les  ont  laissés  à  ceux  qui  en 
avaient  antérieurement  la  garde.  Si  les  tribunaux  peuvent,  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  protéger  les  enfants,  pourquoi 
la  législation  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  prévoir  le  cas  dans 
lequel  les  mineurs  peuvent  être  enlevés  à  leurs  gardiens?  Si  des 
enfants  étaient  confiés  à  des  voleurs  pour  leur  apprendre  à  voler, 


^1)  Journal  de  Droit  international  privé,  1877,  p.  219   (affaire  Joseph  et 
Alfred  Donohue  el  Henri  EUis  contre  Smith]. 
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le  législateur  ne  pourrait-il  pas  intervenir?  La  loi  ne  doit-elle  pas 
.empêcher  que  des  jeunes  filles  soient  élevées  pour  la  prostitution? 
L'acte  de  1876  a  précisément  pour  but  d'éviter  de  pareils  scan- 
dales. C'est  une  loi  des  plus  sages,  des  plus  bienveillantes;  c'est 
l'œuvre  de  la  civilisation  chrétienne  inspirée  par  les  leçons  de 
Celui  qui  montra  tant  d'amour  et  d'affection  pour  les  enfants. 
Dans  l'aifaire  actuelle,  il  est  évident  que  le  genre  de  vie  auquel 
se  trouveraient  soumis  les  jeunes  Anglais,  actuellement  confiés  à 
la  Société  de  New- York,  était  dangereux  physiquement  et  mora- 
lement. Décharge  doit  donc  être  donnée  du  ivrit  d'habeas  corpus 
et  les  enfants  resteront  confiés  à  la  Société  (î).  » 

101 . — Ce  n'étaient  d'ailleurs  que  des  saltimbanques  qui  plaidaient 
la  validité  des  contrats  dont  ils  étaient  porteurs.  Jamais,  en  France 
du  moins,  les  autres  exploiteurs  d'enfants  ne  s'en  sont  avisés, 
même  à  l'époque  oii  la  législation  italienne  n'avait  pas  encore 
prononcé  la  nullité  de  telles  conventions,  et  où  il  se  faisait  com- 
munément en  Italie  des  baux  de  trois  ans,  même  par-devant 
notaire,  avec  redevances  annuelles  de  100  à  120  francs  au  profit 
des  parents. 

102.  —  En  effet,  la  loi  française  n'a  jamais  admis  que  le  louage 
des  services  de  l'enfant  pût  avoir  pour  cause  juridique  une  pro- 
fession qui  dissimule  un  délit  :  ce  contrat  est  alors  réputé  illicite 
(art.  1131 ,  C.  C.)  —A  cet  égard,  laloi  des  7-20  décembre  1874  n'a  fait 
que  confirmer  des  principes  anciens.  Mais,  sous  prétexte  d'appren- 
tissage, le  saltimbanque  ou  l'acrobate  ne  pouvait-il,  avant  cette 
loi,  passer  valablement  un  contrat  avec  les  parents?  Sans  doute, 
les  ordonnances  de  police,  en  interprétant  avec  plus  ou  moins 
d'élasticité  les  lois  organiques  sur  la  matière,  avaient  d'abord 
réglementé  et  plus  tard  prohibé  la  présence  des  enfants  dans  les 
rangs  des  saltimbanques  (voy.  suprà,  n«  19).  Mais,  jamais  la  ques- 
tion de  nullité  du  contrat  n'a  été  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  et 
l'on  peut  se  demander  si  la  Cour  suprême  aurait  admis  que  des 
lois  autorisant  les  autorités  municipales  et  les  préfets  à  faire  la 
police  des  «  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publi- 
ques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics  »  (2), 
suffisaient  pour  rendre  illicite  le  contrat  d'apprentissage  du  métier 

(1)  Il  s'agit  de  la  Société  formée  en  vue  de  réprimer  les  cruautés  dont  les 
enfants  peuvent  être  victimes^  qui  réclamait  les  jeunes  acrobates,  par  l'or- 
gane de  M**  D^ilafield,  avocat. 

(2)  Loi  du  24  août  1790,  titre  II,  art.  3  et  4. 
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d'acrobate.  Toutefois,  il  n'était  évidemment  permis  que  dans  les 
conditions  ordinaires  de  l'apprentissage  :  c'était  un  enseignement 
professionnel,  non  une  vente  ferme  des  produits  à  tirer  du  travail 
de  l'enfant.  Légalement,  si  un  prix  ou  un  loyer  était  stipulé,  il 
était  bien  versé  aux  mains  du  père  administrateur  des  biens  de 
l'enfant  mineur  (art.  389,  C.  C),  mais  il  échappait  à  son  usufruit 
(art.  387,  C.  C.)  et  la  réception  l'en  rendait  comptable. 

103.  —  Tel  était,  en  effet,  le  point  de  vue  auquel  on  se  plaçait 
quand  de  semblables  traités  étaient  échangés  entre  les  gymna- 
siarques  et  les  familles.  On  en  voit  un  exemple  dans  le  dossier 
de  ce  malheureux  enfant  qui,  loué  par  sa  mère  à  un  saltimbanque, 
s'échappa  des  mains  de  ce  dernier  pour  éviter  de  mauvais  traite- 
ments et  vint  se  faire  arrêter  à  Paris  comme  vagabond  sous  un 
faux  nom,  dans  la  crainte  sans  doute  de  retomber  sous  un  joug 
détesté.  (Voy.  Gaz.  Trib.  du  7  avril  187o,  7^  chambre,  27  fé- 
vrier 187o.) 

404.  —  Voici  comment  était  rédigé  ce  traité  :  «  Entre  les 
soussignés,  Joseph  Geste,  artiste  acrobate  de  passage  à  Château- 
dun,  d'une  part,  et  la  dame  Ferré  Augustine,  femme  Geoffroy, 
marchande  de  mercerie,  demeurant  également  à  Châteaudun, 
d'autre  part  ;  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  La  dame  Ferré  en- 
gage son  fils  Edouard  Ferré,  né  le  13  février  1860  jusqu'à  sa 
18^  année  accomplie,  comme  élève,  pour  en  faire  un  artiste  acro- 
bate. M.  Geste  s'engage  à  donner  à  l'enfant  tous  les  soins  néces- 
saires. Il  s'engage  en  outre  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'enfant, 
tels  que  nourriture,  entretien,  blanchissage,  logement,  voyage, 
et  cela  pendant  toute  la  durée  du  présent  engagement  à  partir  de 
ce  jour.  Dans  le  cas  où  l'enfant  ci-dessus  nommé  ne  pourrait  pas 
s'habituer  aux  travaux  du  métier  auquel  sa  mère  le  destine,  le 
sieur  Geste  s'engage  à  remettre  l'enfant  entre  les  mains  de  la 
dame  Ferré  elle-même  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs,  et  celle-ci,  de 
son  côté,  s'engage  à  ne  pas  laisser  ignorer  son  domicile  au  sieur 
Geste.  Fait  entre  nous  et  de  bonne  foi  à  Châteaudun,  le  15  juil- 
let 1867.  Signé  :  Gazola,  Geste,  Descant.  —  Fait  en  présence  de 
M.  Gazola,  directeur  du  Cirque  des  fêtes  de  Paris  et  de  son  régis- 
seur Descant.  La  femme  Geoffroy  a  déclaré  ne  pas  savoir  signer.» 

1 05 . — C'est  là  le  traité  que  la  loi  des  7-20  décembre  1 874  a  entendu 
atteindre  et  annihiler  toutes  les  fois  qu'il  est  passé  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  énumérées  dans  V article  9.  La  nullité  n'est  pas  aussi 
expressément  prononcée  que  par  V article  8  de  la  loi  italienne  du 
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21  décembre  1873  (voy.  suprà,  n«  7);  mais  elle  est  indéniable, 
puisque  la  livraison  qui  en  découlerait  constitue  un  délit  et  pro- 
cède dès  lors  d'une  cause  contraire  à  l'ordre  public  (art.  1133,  C.  C.) 

106.  —  Nous  disons  la  livraison  et  non  le  contrat;  quoique 
celui-ci  soit  désormais  nul,  il  n'y  a  de  faute  punissable  que  quand 
il  a  été  suivi  de  la  tradition  de  l'enfant.  Ce  qui  constitue  l'infrac- 
tion, c'est  non  l'apposition  d'une  signature  sur  une  convention  de 
ce  genre,  mais  l'exécution  avec  ou  sans  traité  écrit.  Jusqu'à  l'exé- 
cution, il  n'y  a  qu'une  tentative  de  délit  échappant  à  l'action  de 
la  loi  qui  ne  punit  que  la  tentative  d'un  crime  (G.  P.  art.  2  et  3.) 

107.  — Notre  article  ne  distingue  pas,  «  au  surplus,  entre  le 
cas  oii  l'abandon  des  enfants  mineurs  a  eu  lieu  gratuitement  ou 
à  prix  d'argent.  Il  serait  trop  facile,  avec  une  telle  distinction, 
d'éluder  ses  prescriptions  en  couvrant  du  masque  de  la  misère 
d'inavouables  spéculations.  Si  précaire  que  soit  d'ailleurs  la  posi- 
tion des  parents  pauvres,  leur  devoir  est  le  même  à  l'égard  des 
enfants.  Le  législateur  ne  peut  aggraver,  en  refusant  à  ceux-ci 
une  égale  protection,  le  malheur  qu'ils  ont  eu  de  naître  dans  une 
condition  misérable.  »  (Rapport  de  la  Commission.) 

108.  —  Du  principe  que  la  cause  du  contrat  est  illicite  et  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  il  faut  conclure  que  les  parties  sont 
respectivement  sans  action  l'une  à  l'égard  de  l'autre  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ces  marchés  :  les  tribunaux  ne  doivent  point 
connaître  de  leur  exécution  ou  de  leur  inexécution. 

109.  —  Ainsi,  ni  l'acrobate,  ni  les  parents  n'ont  action  le 
premier  pour  répéter  les  sommes  déjà  payées  ou  celles  représen- 
tantl'entretien  de  l'enfant,  les  seconds  à  l'effet  d'obtenir  les  arrhes 
ou  avances  faites  s'il  y  en  a  eu.  L'action  en  répétition  est  inter- 
dite à  toutes  les  parties,  puisque  le  contrat  est  immoral  et  illicite 
des  deux  côtés  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  le  vieil  adage  d'école  : 
In  turpi  causa,  melior  est  conditio  possidentis. 

110.  —  L'apprentissage  ne  pouvant  plus  être  un  motif  légal  qui 
justifie  la  présence  de  l'enfant  auprès  d'une  des  personnes  désignées 
dans  l'article  2,  la  délégation  même  régulière  de  ses  pouvoirs  con- 
férée par  le  père  étranger  à  l'une  de  ces  personnes  n'exclurait  pas 
le  délit,  puisque  les  lois  de  police  et  de  sûreté  régissent  tous 
ceux  qui  sont  sur  le  sol  français.  (C.  Lyon,  21  octobre  1876,  affaire 
Smith  :  le  Droit,  1876,  p.  2o3,  et  Bull.  Soc.  prot.  apprent.,  1876, 
p.  634.  —  Voy.  aussi  suprà  n^  100.) 

jll.  —  Ici  encore,  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  est  absolument 
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indispensable  que  l'enfant  ait  été  remis  à  un  individu  exerçant 
une  des  professions  énumérées  en  Vart.  4^^.  Ainsi,  en  principe, 
il  est  permis  de  confier  l'apprentissage  d'un  enfant  à  une  personne 
dont  le  métier  ambulant  n'est  pas  compris  dans  l'énumération 
précitée,  par  exemple,  un  étameur,  chaudronnier,  colporteur,  etc. 
ambulants.  Ceci  est  hors  de  doute,  puisque,  pour  éviter  de  laisser 
à  l'interprétation  un  champ  trop  vaste,  la  Commission  a  rayé  du 
projet  de  loi  les  mots  c  toute  autre  profession  du  même  genre  » 
qui  se  trouvaient  dans  le  projet  de  Y  art.  7^^ 

U2.  —  Toutefois,  Xart.  %  prohibant,  d'une  manière  géné- 
rale et  en  dehors  de  l'énumération  de  Vart.  i^^,  le  placement 
de  l'enfant  sous  la  conduite  de  «  vagabonds  gens  sans  aveu  ou 
faisant  métier  de  mendicité  »,  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  tri- 
bunaux, alors  même  que  l'individu  chargé  de  l'enfant  exciperait 
de  l'exercice  d'une  profession  ambulante  non  comprise  dans  les 
termes  de  Vart.  7''%  de  vérifier  si  cette  allégation  est  bien 
sérieuse  et  si,  au  fond,  la  prétendue  profession  n'est  pas  l'état  de 
«  vagabondage  »  ou  de  mendicité  d'un  homme  sans  aveu. 

113.  —  Les  conditions  du  délit  étudiées,  il  nous  reste  à  exa- 
miner les  personnes  punissables. 

Ce  sont  les  père,  mère,  tuteurs  ou  patrons,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  auront  abusé  du  droit  de  garde  légale  qu'ils  ont  sur 
la  personne  de  l'enfant.  C'est  assez  dire  que  les  ascendants  autres 
que  les  père  et  mère,  s'ils  ne  sont  point  d'ailleurs  tuteurs,  échap- 
peront aux  prescriptions  de  la  loi;  ils  auront  trahi  leurs  devoirs 
naturels,  non  un  mandat  positif  de  la  loi.  Il  en  est  de  même  du 
subrogé-tuteur  qui  n'a  pas  la  garde  de  l'enfant. 

114.  —  Quant  au  patron;  il  s'agit  évidemment  de  celui  qui  est 
lié  par  un  contrat  d'apprentissage  et  qui,  à  ce  titre,  a  reçu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  4  mars  1851  délégation  d'une  partie  de 
la  puissance  paternelle.  Le  mot  apprenti,  dont  se  sert  l'art.  2,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  D'ailleurs  le  patron  du  jeune  ouvrier 
des  manufactures  non  lié  par  un  contrat  d'apprentissage,  n'a,  hor- 
mis la  surveillance  des  obligations  scolaires  créées  par  la  loi  des 
19  mai-3  juin  1874,  aucun  contrôle  à  exercer  sur  sa  personne 
et  aucune  attribution  de  la  puissance  paternelle. 

Ido.  —  Les  tuteurs  sont,  en  outre,  destitués  de  plein  droit  de 
la  tutelle  ;  quant  aux  pères  et  mères,  c'est  seulement  une  faculté 
pour  les  tribunaux  de  les  exclure  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  ou  de  la  tutelle.  La  misère  a  pu  être    pour  eux  une 
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détestable  conseillère;  des  circonstances  cruelles  égarant  leur 
raison  leur  ont  peut-être  persuadé  que  leur  entant  serait  moins 
malheureux  chez  l'exploiteur  que  chez  eux;  c'est  aux  juges  à 
examiner  en  connaissance  de  cause  s'il  y  a  eu  aveuglement 
d'affection  ou  abandon  dénaturé. 

116.  —  On  peut  s'étonner  que  le  législateur  n'ait  pas  ajouté  aux 
peines  encourues  par  le  patron  coupable  la  résolution  de  plein  droit 
du  contrat  d'apprentissage  comme  dans  les  diverses  hypothèses 
indiquées  en  Vart.  ^o  §  5  de  la  loi  du  4  mars  1851.  Il  y  a  là, 
suivant  nous,  une  véritable  lacune.  Aucune  des  considérations 
qui  militent  en  faveur  des  père  et  mère  pour  leur  éviter  une 
déchéance  ipso  jure  ne  se  rencontre  en  la  personne  du  patron. 

117.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  résolution  pour- 
rait être  demandée  pour  manquement  aux  stipulations  du  contrat, 
notamment  aux  devoirs  que  l'art.  8  trace  aux  patrons.  (Art.  46 
§  /,  loi  du  4  mars  1851). 

118.  —  La  personne  qui  a  reçu  l'enfant  livré  dans  les  con- 
ditions illégales  que  nous  venons  d'examiner,  est-elle  à  l'abri  de 
toutes  poursuites?  Évidemment  non.  Les  art.  59  et  60  du  Code 
pénal  auraient  suffi  pour  l'atteindre,  car  il  n'est  pa*s  de  com- 
plicité plus  marquée  que  celle  qui  consiste  à  prendre  une  livrai- 
son délictueuse.  C'est  ainsi  que,  dans  une  matière  bien  autre- 
ment délicate  et  vis-à-vis  d'un  proxénétisme  plus  grave  et  plus 
dangereux,  la  jurisprudence  décide  que  celui  qui  fait  appel  à 
l'intervention  d'un  tiers  pour  corrompre  de  jeunes  mineurs, 
spécialement  aux  parents  de  ces  mineurs  pour  arriver  à  satis- 
faire son  libertinafge,  peut  lorsque  la  provocation  se  produit  dans 
les  termes  de  l'art.  60  G.  P.,  être  considéré  comme  complice 
de  l'excitation  à  la  débauche  dont  l'agent  par  lui  employé  est 
l'auteur  principal.  (Crim.  cass.  10  novembre  1860,  Ballu:  S. 
18611.198;  J.  P.  1861.  8;  D.  P.  1860.  1.515;  Conf.  M.  F.  Hélie, 
Théorie,  du  C.pén.,  IV,  n«  1392). 

119.  —  Cependant,  le  législateur  a  coupé  court  à  toute  con- 
troverse, en  punissant  des  mêmes  peines  que  les  parents  le 
racoleur  qui  aura  déterminé  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des 
individus  des  professions  sus-désignées. 

120.  —  La  loi,  a  dit  le  rapporteur,  complète  ici  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  en  punissant  le  détournement  des  mineurs 
même  en  cas  de  consentement  de  la  famille;    elle  atteint  ainsi 
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une  sorte  de  proxénétisme,  non  moins  coupable  que  celui  de  la 
débauche,  quoiqu'il  cache  la  démoralisation  sous  d'autres  appa- 
rences. 

121.  —  On  voit  que  cette  disposition  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  l'art.  354  C.  Pén.  Ce  dernier  article  punit  de  la 
réclusion  celui  qui  enlève  ou  détourne  un  mineur  en  s' emparant 
par  violence  de  sa  personne  ou  en  usant  de  dol  ou  de  manœuvres 
frauduleuses  pour  surprendre  le  consentement  de  la  victime  ou 
de  la  famille.  —  Ici  le  consentement  a  été  librement  donné  par 
les  parents,  mais  c'est  un  délit  de  la  part  du  racoleur  de 
l'avoir  recueilli.  S'il  y  avait  eu  fraude  ou  violence  pour  l'altérer, 
l'art.  354  G.  Pén.  serait  applicable.  Aussi,  après  les  explications 
données  par  M.  Lenoël,  à  la  séance  du  7  décembre  1874,  l'amen- 
dement de  M.  Faye  tendant  à  faire  rejeter  notre  paragraphe  a-t-il 
été  justement  écarté.  (Conf.  Duvergier,  Collection  des  Lois,iS14, 
p.  410.) 

122.  —  Une  lacune  se  rencontre  dans  notre  texte  ;  le  ra- 
coleur qui  aurait  traité  avec  le  patron  de  l'enfant  placé  en 
apprentissage  n'est  pas  puni  ;  il  y  aurait  là  un  oubli  regrettable, 
S'il  n'était  pas  permis  de  l'atteindre  comme  complice  (Art.  59-60, 
C.  Pén.). 

123.' —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit  soit  consommé, 
que  l'enfant  ait  déjà  rejoint  la  personne  près  de  laquelle  il  est 
définitivement  engagé,  si,  déjà,  il  a  été  livré  au  recruteur  inter- 
médiaire entre  les  parents  et  le  destinataire  définitif;  ceci  ressort 
du  texte  de  l'article. 

124.  —  Dans  le  cas  où  une  jeune  fille  de  moins  de  seize  ans 
aurait  été  ainsi  livrée,  le  recruteur,  en  l'épousant,  bénéficierait- 
il  des  dispositions  de  l'art.  357  C.  Pén.?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  crime  de  l'art.  354,  dont  l'art. 
357  est  une  excuse,  n'a  rien  de  commun  avec  notre  texte,  qui 
suppose  un  consentement  non  pas  vicié  de  fraude  ou  de  violence, 
mais  librement  donné.  De  plus,  le  mobile  des  deux  actes  n'est 
pas  le  même;  le  crime  de  l'art.  354  a  eu  pour  point  de  départ 
la  séduction;  le  délit  dont  nous  nous  occupons,  la  cupidité. 
Enfin,  il  n'y  a  point  ici  de  concession  à  faire  à  l'honneur  des 
familles,  puisque  cet  honneur  a  été  souillé,  moins  par  la  faute 
du  racoleur  que  par  celle  des  parents,  qui  ont  livré.  En  effet, 
il  ne  suffit  pas  que  la  détermination  de  l'enfant  et  des  parents 
ait  été  purement  psychologique  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été 
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marquée  par  le  départ  effectif  du  domicile.  Ajoutons,  enfm, 
que  le  législateur  a  du  repousser  sciemment  une  disposition 
semblable  à  celle  de  lart.  6  de  la  loi  italienne  du  21  décembre 
1873  qu'il  avait  sous  les  yeux  (suprà,  n°  7). 

125.  —  Lorsque  le  recruteur  est,  en  fait,  distinct  du  destina- 
taire, celui-ci  pourra  être  poursuivi  comme  complice  s'il  a 
prêté  une  assistance  réelle  dans  les  conditions  définies  par  l'art. 
60  C.  Pén.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  complicité  de  sa  part,  si 
des  instructions  générales  avaient  été  données  sans  porter  sur 
un  enfant  désigné  en  particulier  comme  devant  faire  l'objet 
d'un  racolage  illicite. 

126.  —  Prohibition  d'employer  des  enfants  de  moins  de  46 
ans  à  des  actes  de  mendicité  manifeste  ou  déguisée. 

«  Quiconque,  porte  l'ar^.  5,  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous 
l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur  ou 
complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion  prévu  par  l'art.  276 
C.  Pén.  et  sera  puni  des  peines  portées  audit  article.  Dans  le  cas 
où  ie  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs, 
ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou 
être  destitués  de  la  tutelle.  » 

127.  —  Il  s'agit,  ici,  de  la  mendicité  organisée  par  des  chefs 
de  troupe  exploitant  les  enfants  loués  aux  parents  et  le  plus 
souvent  étrangers,  notamment  italiens.  Concentrés  à  Paris  dans 
certains  quartiers,  les  rues  des  Boulangers,  de  la  Clef,  Simon-le- 
Franc,  Saint-Victor,  les  malheureux  enfants  sont  renfermés  dans 
des  chambres,  contenant  cinq,  six  ou  sept  lits.  Ils  sont  couchés 
là,  tête-bêche,  à  chaque  extrémité  des  lits  et  quelquefois  nus. 
Aux  murs  sont  suspendues  les  harpes  ;  sur  le  plancher  gisent  les 
bardes  et  des  sacs  de  grosse  toile  contenant  des  pâtes  d'Italie. 
Le  soir,  le  chef  de  bande  fait  la  recette  des  sous;  il  y  en  a  un 
tas  correspondant  à  chaque  enfant,  variant  entre  le  minimum 
de  15  centimes  et  le  maximum  de  1  fr.  60  à  3  francs.  Les  éco- 
nomies des  patrons  ont  été  longtemps  centralisées  par  une  femme 
du  quartier  Saint-Victor,  qui  faisait  valoir  les  dépôts  reçus, 
s'élevant  parfois  à  60,000  francs,  avec  lesquels  elle  a  réalisé 
des  spéculations  de  bourse  heureuses  et  fait  fortune.  Ainsi  ce 
commerce  a  sa  banque.  Le  matin,  après  des  soins  de  toilette, 
sur  lesquels  le  patron  veille  lui-même  avec  d'autant  plus  de 
vigilance  qu'il  s'agit  de  parer  sa  marchandise,  les  enfants  sont 


lâchés  sur  le  pavé  à  l'effet  d'aller  demander  à  la  charité  publique 
nourriture  et  vêtements  pour  eux,  argent  pour  le  patron,  battus 
s'ils  n'en  rapportent  pas,  arrêtés  par  la  force  publique  s'ils  en 
demandent  (1). 

128.  —  D'ailleurs,  cette  lèpre  s'étend  aux  enfants  français; 
dans  les  grandes  villes,  la  location  se  fait  à  la  journée.  Tout  le 
monde  a  vu,  sous  une  porte  cochère,  la  femme  accroupie  qui 
tient  un  jeune  enfant  sous  son  bras  et  s'entoure  de  cinq  à  six 
autres  ayant  l'air  de  se  suivre  à  un  an  de  distance  ;  elle  les 
loue  25  centimes  pièce,  SO  s'ils  sont  estropiés,  c'est  ainsi  qu'en 
style  du  métier,  on  «  fait  sa  famille  »  (2). 

129.  —  «  Nous  avons,  a  dit  le  Rapporteur,  à  combler  ici 
une  lacune  du  Code  pénal.  Les  art.  274  à  276  de  ce  Code 
punissent  uniquement  en  effet  la  mendicité  directe  ou  la  men- 
dicité en  réunion.  Ils  permettent  sans  doute  d'atteindre  par 
voie  de  complicité  le  maître  ou  chef  de  bande  qui  traîne  à  sa 
suite  de  petits  mendiants,  mais  ils  ne  touchent  ni  le  père  qui 
fait  mendier  ses  propres  enfants,  ni  les  exploiteurs  qui  emploient 
des  enfants  à  la  mendicité  sous  l'apparence  d'un  métier.  » 

130.  —  Dans  le  cas  où  l'enfant  de  moins  de  16  ans,  sans  se 
livrer  à  la  mendicité,  exploiterait,  pour  son  propre  compte,  sa 
profession  ambulante,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  admi- 
nistrative, mais  sans  avoir  derrière  lui  le  spéculateur  auquel 
il  doive  compte  de  ses  gains,  il  n'y  aurait  infraction  reprochable 
ni  à  lui,  ni  à  qui  que  ce  soit.  (Voy.  Duvergier,  1874,  p.  408.) 

131.  —  Ce  point  a  été  particulièrement  élucidé  par  M.  Lenoël, 
répondant  à  M.  Faye.  «  Le  petit  savoyard  qui  montrera  sa 
marmotte  et  qui  ne  sera  pas  exploité  par  un  maître,  qui  ne 
sera  pas  l'objet  d'une  spéculation,  subira  les  nécessités  de  notre 
législation  et  les  tribunaux  savent  avec  un  soin  paternel  faire  la 
part  de  ces  pauvres  enfants,  s'ils  se  sont  livrés  à  la  mendicité  ; 
mais,  s'il  se  trouve  derrière  ce  pauvre  petit  savoyard  l'exploiteur, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  celui-ci  soit  puni.  » 

132.  —  Nous  remarquerons  que  le  délit  puni  par  Vart.  2 
suppose  Vhabitude  du  fait  qu'il  réprime  :  le  texte  est  formel 
sur  ce   point.    Si   donc,  même  dans  son  intérêt,  une  personne 


(1)  M.  Maxime  Ducamp,  Paris,  ses  organes;  IV,  p.  51  et  suiv.  —  M.  Éd. 
Siébecker,  Les  Enfants  malheureux,  p.  51. 

(2)  M.  Ed.  Siébecker,  les  Enfants  malheureux,  p.  161. 
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avait  fait  mendier  d'une  manière  directe  ou  déguisée  des  entants 
de  moins  de  seize  ans,  mais  accidentellement  et  sans  être  cou- 
tumière  de  ce  fait,  ni  en  faire  profession,  le  délit  n'existerait 
pas. 

133.  —  Les  tribunaux  sont  d'ailleurs  souverains  pour  appré-- 
cier  si  l'habitude  existe,  sans  être  assujettis  à  la  faire  résulter 
d'un  certain  nombre  de  faits. 

134.  —  Lorsque  les  délinquants  sont  père,  mère  ou  tuteur, 
il  est  loisible  aux  tribunaux  de  les  priver  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle.  Ici  le  tuteur  est  mis  sur 
le  même  rang  que  les  parents  et  la  destitution  n'a  jamais  lieu 
de  plein  droit,  parce  que  le  délit  est  moins  grave  que  celui  de 
Vart.  I^^  et  que  des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  sinon 
effacer  l'aggravation  de  faute  dérivant  de  la  qualité  des  agents, 
du  moins  l'atténuer. 

135. — V. — Obligation  pour  ceux  qui  exercent  certaines  profes- 
sions ambulantes  de  justifier  de  l'origine  et  de  l'identité  des 
enfants  placés  sous  leur  conduite. 

Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à 
['article  i^^  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait 
des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite  et 
justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la  production  d'un 
livret  ou  d'un  passe-port.  Toute  infraction  à  cette  disposition 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  6  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  50  francs.  »  (Art.  4,  loi  des  7-20  décembre  1874.) 

136.  —  Ces  dispositions  sont  évidemment  très-sages  et  justifiées 
par  l'expérience.  Les  détournements  d'enfants  ne  sont  pas  des  faits 
rares.  Sans  parler  de  l'enlèvement  survenu,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  du  fils  d'un  magistrat  parisien,  les  journaux  citaient, 
il  y  a  quelques  années,  l'histoire  de  cette  jeune  fille  volée  à  sa 
famille  et  ne  réussissant  à  échapper  aux  acrobates  qui  s'en 
étaient  emparés  que  dix-sept  ans  plus  tard  (1).  La  Gazette  des 
Tribunaux  signalait  encore,  ces  jours-ci,  un  fait  de  cette  nature, 
qui  vient  de  se  dénouer  devant  la  cour  d'assises  de  la  Gironde,  à 
son  audience  du  7  février  1878,  par  la  condamnation  de  l'auteur 
principal  à  cinq  ans  de  prison  (2). 

137.  —  Ce  que  l'on  peut  regretter,  c'est  que  toutes  les  pro- 

(1)  Journal  des  Villes  et  des  Campagnes,  n»  du  18  juin  1874,  arlicle  de 
M.  Henry  Jouin  et  Bull.  Soc.  prot.  apprent,  1874,  p.  461. 

(2)  Gazette  des  Tribunaux  du  10  février  1878. 
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fessions  ambulantes  qui  facilitent  singulièrement  le  rapt,  le  vol 
ou  l'enlèvement  des  enfants,  ne  soient  point  assujetties  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ;  il  n'y  a  que  celles  spécifiées  à  V article  -Z".  A 
ce  point  de  vue,  le  législateur  manque  à  sa  promesse  et  à  son 
titre.  Après  avoir  intitulé  cette  loi  «  loi  relative  à  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes  »,  il  se 
borne  à  édicter  des  règles  propres  à  quelques-uns  de  ces  métiers. 
C'est  une  lacune  que  nous  déplorons  :  le  principe  de  l'article  4 
aurait  dû  être  étendu  à  toutes  les  professions  nomades;  mais  le 
texte  est  trop  clair  et  trop  précis  pour  que  l'interprétation  puisse 
songer  à  l'étendre.  (Voy.  suprà  n^  IH). 

138.  —  Les  extraits  de  naissance,  dont  parle  notre  article,  seront 
légalisés  par  l'autorité  judiciaire  et  même,  s'il  s'agit  d'actes 
étrangers,  revêtus  des  visas  diplomatiques. 

139.  —  En  principe, le  passe-port  doit  être  individuel  à  l'enfant; 
néanmoins  il  n'y  aurait  pas  infraction  si,  tout  en  ne  figurant 
qu'accessoirement  sur  le  passe-port  de  l'acrobate,  il  y  était 
désigné  en  termes  tellement  précis  qu'il  n'y  eût  plus  de  doute 
possible  sur  l'identité. 

140.  —  Un  livret  ancien,  un  passe-port  périmé,  n'ayant  plus 
de  valeur  légale,  sont  inexistants  en  droit  et  par  conséquent 
n'excluent  pas  la  faute  punie  par  l'article  4. 

141.  —  VI.  —  Devoirs  des  autorités. 

En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toute  repré- 
sentation aux  individus  désignés  en  Y  article  1^^.  Les  dites  auto- 
rités seront  également  tenues  de  requérir  la  justification  confor- 
mément à  Vart.  4,  de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les  enfants 
placés  sous  la  conduite  des  individus  sus-désignés.  A  défaut  de 
cette  justification,  il  en  sera  donné  avis  immédiat  au  Parquet.  » 
(Art,  5,  %  1  et  ^,  loi  des  7-20  décembre  1874.) 

142.  —  Nous  trouvons  ici  la  mise  à  exécution  de  la  mesure, 
essentiellement  utile,  que  nous  venons  d'étudier  dans  notre  §  V. 
Les  obligations  qui  sont  imposées  aux  autorités  municipales 
n'ayant  pas  été  bien  comprises  par  elles  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  les  a  résumées 
et  commentées  dans  une  circulaire  du  6  avril  187S. 

«  Afin,  dit-il,  d'assurer  un  contrôle  régulier,  il  est  enjoint  par 
V article  5  aux  autorités  municipales  d'interdire  toute  représen- 
tation aux  individus  qui  n'auraient  pu   faire  les  justifications 
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equises  et  d'en  donner  immédiatement  avis  au  Parquet.  Or  c'est 
précisément  cette  disposition  sur  laquelle  repose  toute  l'efficacité 
de  la  loi,  qui  d'après  des  informations  récentes  serait  jusqu'ici 
restée  lettre  morte  dans  un  très-grand  nombre  de  départements 
où  l'on  continuerait  de  voir  des  enfants  se  livrer  à  la  mendicité 
ou  figurer  dans  les  troupes  de  saltimbanques.  Le  haut  esprit  de 
moralité  qui  a  inspiré  la  loi  qui  nous  occupe  et  le  grave  inté- 
rêt social  qui  s'attache  à  son  exécution,  vous  feront  comprendre, 
M.  le  Préfet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  de  plus  longs 
développements,  la  nécessité  d'éveiller  ou  de  stimuler  à  cet 
égard  la  sollicitude  des  municipalités  et  de  les  inviter  à  remplir 
scrupuleusement  les  obligations  qui  leur  incombent.  »  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot.  appr.,  1875,  p.  400.) 

143.  —  Les  maires  et  officiers  de  police  administrative  ont 
tout  pouvoir  pour  entrer,  quand  ils  le  jugent  convenable,  dans 
les  baraques  de  saltimbanques  et  exiger  les  justifications  légales, 
M.  Lenoël  s'est  expliqué  à  cet  égard,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  de  la  manière  la  plus  nette.  Il  n'y  a  aucune  restriction  à 
faire  quant  à  l'heure  de  jour  ou  de  nuit  de  cette  visite,  ni  de 
distinction  à  introduire  entre  la  durée  de  la  représentation  et 
les  autres  périodes  de  temps,  puisque  la  profession  de  saltim- 
banque est  subordonnée  à  fobtention  d'une  permission  admi- 
nistrative toujours  révocable  au  cas  d'infraction.  Il  ne  faut  point 
oublier  en  effet  que  la  loi  des  7-20  décembre  1874  complète 
mais  n'abroge  pas  les  ordonnances  de  police  rendues  sur  la 
matière. 

144.  —  L'infraction  constatée,  toute  représentation  doit  être 
interdite  par  l'Autorité  municipale.  Mais,  dira-t-on  peut-être  : 
rien  ne  prouve  que  cette  infraction  sera  jugée  telle  par  les  tri- 
bunaux et,  s'il  y  avait  ultérieurement  acquittement,  la  mesure 
prise  par  l'Autorité  municipale  ne  serait-elle  pas  injustifiée.  Dès 
lors  cette  autorité  ne  doit-elle  pas,  dans  la  pratique,  attendre  pour 
formuler  son  interdiction  qu'il  y  ait  un  jugement  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ? 

Cette  objection  porterait,  si  la  profession  d'acrobate  n'était  pas 
subordonnée  à  la  permission  de  la  police  administrative  et  si 
les  lois  ne  donnaient  pas  au  pouvoir  municipal  un  contrôle  absolu 
sur  les  représentations  scéniques.  Mais,  en  présence  de  l'omni- 
potence accordée  par  la  loi  aux  municipalités,  un  simple  procès- 
verbal  d'infraction    môme  non  suivi  de  jugement  suffit  pour 
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motiver  une  interdiction.  —  C'est  un  nouvel  exemple  de  la  diver- 
sité des  points  de  vue  auxquels  se  placent  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire.  (Voy.  suprà  n"^  40.) 

145.  —  vu.  j)es  délits  exterritoYiaux  et  du  Rapatriement. 
Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise  à  l'étranger  à  l'égard 
de  Français  devra  être  dénoncée  dans  le  plus  bref  délai  par  nos 
agents  consulaires  aux  autorités  françaises  ou  aux  autorités 
locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression.  Ces  agents 
devront  en  outre  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine  française  (art.  6 
§  5  de  la  loi  des  7-20  décembre  1874). 

446.  — Deux  situations  bien  distinctes  peuvent  ici  se  présenter, 
lorsqu'une  infraction  à  la  loi  des  7-20  décembre  1874  est  com- 
mise au  détriment  d'un  particulier  français  sur  un  territoire 
étranger. 

147.  —  L'agent  du  délit  est  ou  un  Français  ou  un  étranger. 
S'il  est  étranger,  des  poursuites  ne  peuvent  évidemment  être 
exercées  qu'en  vertu  de  la  législation  étrangère  et  à  la  con- 
dition qu'elle  réprime  le  fait  commis;  le  rôle  du  Consul  français 
se  bornera  donc  à  une  dénonciation  aux  autorités  locales. 

148.  —  Si,  au  contraire,  l'agent  du  délit  est  Français  et  que  la 
loi  du  pays  réprime  l'infraction,  une  double  voie  s'ouvre  pour 
le  Consul  :  dénoncer  soit  au  ministère  public  français  soit  aux 
magistrats  compétents  de  l'État  étranger. 

149.  —  Si  la  poursuite  est  exercée  en  France,  elle  n'aura  lieu 
qu'après  le  retour  de  l'inculpé  et  elle  cessera  lorsqu'il  prouvera 
avoir  été  jugé  définitivement  pour  le  même  fait  à  l'étranger. 
(ai^t.  5,  Code  d'instruction  crim.,  modifié  par  la  loi  du  27  juin 
1866.) 

150.  —  En  tout  cas,  aucun  délit  ne  serait  imputable  au 
Français,  si  le  fait  par  lui  commis  sur  le  territoire  étranger 
n'était  pas  réprimé  par  les  lois  pénales  de  ce  pays.  (Même  articlej. 

151.  —  Si  l'infraction  n'existe  pas  devant  la  loi  de  l'Etat 
étranger,  nous  croyons  que  le  Consul  aura  encore  suivant  l'oc- 
currence un  devoir  à  remplir.  En  effet,  dans  le  cas  où  le  contrat 
aurait  été  passé  en  France,  comme  il  devrait  être  régi  par  la 
législation  du  pays  de  sa  formation  et  qu'il  sera  en  conséquence 
nul  comme  contraire  à  l'ordre  public  français,  le  Consul  pourra 
faciliter  par  ses  conseils  l'accès  de  l'audience  civile  au  national 
victime  du  contrat,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  con- 
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vention   conformément  au  texte  de  la  loi  des  7  -  !20  décembre 
1874  et  le  renvoyer  à  sa  fiamille. 

152.  —  Mais,  si  le  marché  avait  été  fait  dans  un  pays  étranger 
qui  en  reconnaît  la  validité,  le  mal  serait  irrémédiable. 

153.  —  Une  difficulté  de  fait  peut  se  présenter  :  pour  avoir 
droit  à  l'étranger  à  la  protection  consulaire,  le  devoir  de  tout 
Français  est  de  prouver  préalablement  sa  nationalité,  ce  qui 
s'opère  le  plus  souvent  par  la  représentation  d'un  passe-port,  carte 
électorale,  etc.,  etc.  Or,  l'établissement  de  sa  qualité  de  national 
sera  très-difficile  pour  l'enfant,  puisque  les  titres  pouvant  servir 
à  la  démontrer  se  trouvent  précisément  aux  mains  de  son  exploi- 
teur, intéressé  à  les  dissimuler  et  à  les  faire  disparaître.  Il  était 
impossible  de  donner  au  Consul,  comme  au  maire,  le  droit  d'exi- 
ger du  maître  la  représentation  des  pièces  établissant  l'identité 
de  l'enfant.  C'eût  été  un  acte  de  police  administrative  attenta- 
toire à  la  souveraineté  de  la  nation  étrangère. 

154.  —  Nous  croyons  qu'en  pareil  cas  le  Consul  pourra  avoir 
un  entretien  avec  l'enfant,  s'assurer  par  lui-même  que  son  accent* 
indique  bien  une  origine  française,  provoquer  par  des  interro- 
gations des  réponses  qui  permettent  de  savoir  le  lieu  du  domicile 
des  parents  de  l'enfant  et  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
sur  son  identité.  Ces  déclarations,  fortifiées  s'il  est  possible,  par 
les  révélations  qu'une  correspondance  rapide  lui  aura  communi- 
quées, permettront  au  Consul  de  provoquer  par  leur  dénon- 
ciation la  répression  étrangère  sans  compromettre  à  la  légère 
l'autorité  de  son  pouvoir. 

loo.  —  Une  fois  l'enfant  affranchi  du  lien  immoral  quil'asser- 
vissait,  le  Consul  doit  le  faire  reconduire  en  France.  C'est  une 
application  nouvelle  du  devoir  de  rapatriement  qui  existe  pour 
les  Consuls  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  militaires  (Circulaire  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  du  10  décembre  1824);  2^^  en  ce 
qui  touche  les  marins.  (Loi  du  3  brumaire  an  IV  et  Décret  du 
7  avril  1860). 

156.  — •  Bien  entendu  les  frais  de  rapatriement  doivent  être 
avancés  par  l'État,  mais  demeurent-ils délinitivement  à  sa  charge? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Lorsqu'il  s'agit  du  rapatriement  des 
matelots,  l'État,  aux  termes  des  textes  précités,  exerce  son  recours 
contre  les  armateurs  et  capitaines,  et  M.  Aldrick  Caumont,  dans 
son  Dictionnaire  de  Droit  maritime,  en  donne  cette  raison 
}>éremptoire  que   le  droit  au    rapatriement   découle,  pour  les 
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gens  de  mer,  du  contrat  de  louage  de  services  qu'ils  ont 
formé. 

Évidemment,  ce  n'est  pas  du  traité  intervenu  entre  le  père  et  le 
racoleur,  au  sujet  de  la  personne  de  l'enfant,  que  nous  déduirons 
l'obligation  de  ce  rapatriement,  puisque  ce  traité  est  vicié  et 
entaché  d'une  cause  illicite.  Mais  nous  dirons  que,  l'émigration 
de  l'enfant  à  l'étranger  étant  la  conséquence  d'un  délit,  les 
frais  de  retour  dans  la  patrie  doivent  être  payés  à  titre  de  répa- 
ration par  tous  ceux,  père,  mère,  tuteur,  racoleur  ou  chef  de 
bande,  qui  à  un  titre  quelconque  ont  participé  au  fait  délic- 
tueux. —  Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  la  loi  du 
canton  suisse  du  Tessin,  que  nous  avons  ci-dessus  analysée 
{supi^à  n°'  9  et  j  0)  ;  elle  est,  d'ailleurs,  inutile  comme  ressortant 
des  principes  :  les  frais  de  rapatriement  ne  sont  fournis  par  l'État 
que  comme  avance  et  sauf  recours  contre  •  les  auteurs  du  délit 
toutes  les  fois  que  le  rapatriement  est  nécessité  par  ce  délit. 

157.  —  VIII.  —  De  la  nature  des  infractions  réprimées  'par  la 
loi  des  7-W  décembre  4874, 

Les  faits  réprimés  par  la  loi  des  7-20  décembre  1874  sont 
punis  par  la  juridiction  correctionnelle  de  peines  rentrant  dans  la 
compétence  de  cette  juridiction.  Aux  termes  de  l'art.  1^""  du 
Code  pénal,  elles  constituent  donc  des  délits,  non  des  contraven- 
tions. Sans  doute  le  législateur  des  19  mai-3  juin  1874,  en  s' oc- 
cupant du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  a  suivi  un 
autre  ordre  d'idées.  Statuant  sur  des  infractions  beaucoup  moins 
graves  qui  sont  plutôt  des  fautes  d'omission  que  de  commission, 
il  a  expliqué  qu'elles  auraient  le  caractère  mixte  de  contraven- 
tions-délits ;  rien  ici  n'autorisant  une  semblable  supposition, 
nous  restons  sous  l'empire  des  principes  généraux. 

lo8.  —  Par  conséquent  l'intention  est  un  élément  constitution- 
nel des  délits  créés  par  notre  loi.  Il  faudra  que  l'emploi  illicite  ou  le 
trafic  des  enfants  aient  été  effectués  en  connaissance  de  cause  par 
des  agents  sachant  que  les  victimes  étaient  mineures  de  seize 
ans.  J'entends  bien  que  le  ministère  public  leur  reprochera  à 
bon  droit  d'avoir  accepté  la  responsabilité  pénale  par  la  négli- 
gence de  se  procurer  les  actes  de  naissance.  Mais  les  délinquants, 
ceux  mômes  de  Yart.  4,  seront  admissibles  à  prouver  au  cas 
d'inexistence  de  cet  acte,  qu'ils  ont  pu  croire  que  l'enfant  d'après 
l'apparence  physique  semblait  avoir  plus  de  16  ans;  —  au  cas 
d'exhibition  d'actes  faux  ou  sincères,  mais  s'appliquant  à  d'autres 
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individualités  qu'à  celles  des  enfants  représentés,  que  leur  reli- 
gion a  été  sur{)rise  et  qu'ils  n'ont  point  volontairement  enfreint 
les  prescriptions  de  notre  loi. 

159.  —  Les  règles  des  délits,  non  celles  des  contraventions, 
seront  aussi  observées  en  cas  de  récidives,  de  fait  géminés  com- 
pris dans  une  même  poursuite,  de  complicité  enfin  de  circons- 
tances atténuantes  reconnues.  Sur  ce  dernier  point,  Vart.  8  de 
la  loi,  en  affirmant  que  «l'art.  463  G.  Pén.  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  présente  loi  »,  fournit  un  argument  de 
détail  à  la  thèse  que  nous  venons  de  soutenir.  On  sait,  en  effet, 
qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  unanime,  refuse  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  contraventions.  La 
règle  de  Vart.  8  est  donc  une  preuve  que  le  législateur  a  vu 
dans  les  infractions  qu'il  a  réprimées  le  20  décembre  1874  de 
véritables  délits. 
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LOI 

relative  à  la  Protection  des  Enfants  employés  dans 
les  professions   ambulantes 

(des  7-20  décembre  1874.) 

Article  l^^  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans  des  tours  de  force  péril- 
leux ou  des  exercices  de  dislocation  ; 

Tout  individu  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant 
les  professions  d'acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  mon- 
treur d'animaux  ou  directeur  de  cirque  qui  emploiera, 
dans  ses  représentations,  des  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans, 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  46  francs  à  200  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exer- 
çant les  professions  ci-dessus  désignées  qui  emploieraient 
dans  leurs  représentations  leurs  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans. 

Art.  2.  —  Les  père  et  mère,  tuteurs  ou  patrons  qui 
auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs 
enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spéci- 
fiées, ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vaga- 
bonds, de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  delà  mendicité 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'art,  l^^ 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déter- 
miné des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter 
le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteur  pour  suivre  des 
individus  des  professions  sus-désignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les 
tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle;  les  pères  et  mères 
pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle . 

Art.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertç- 
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ment,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré 
comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réu- 
nion, prévu  par  l'art.  276  du  Code  pénal  et  sera  puni 
des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  parles  pères, 
mères  ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions 
spécifiées  à  l'art,  l^''  de  la  présente  loi  devra  être  por- 
teur de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  enfants  placés 
sous  sa  conduite,  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur 
identité  par  la  production  d'un  livret  ou  d'un  passe-port. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  50  francs. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  autorités  municipales  seront  tenues 
d'interdire  toutes  représentations  aux  individus  désignés 
en  l'article  l^^ 

Ces  dites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir 
la  justification,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4, 
de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous 
la  conduite  des  individus  sus-désignés.  A  défaut  de  cette 
justification,  il  en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise  à  l'étranger 
à  l'égard  de  Français  devra  être  dénoncée  dans  le  plus 
bref  délai,  par  nos  agents  consulaires  aux  autorités  fran- 
çaises ou  aux  autorités  locales,  si  les  lois  du  pays  en 
assurent  la  répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des 
enfants  d'origine  française. 

Art.  6.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  de  l'Ameublement. 

Dans  sa  séance  du  22  février  1878,  sous  la  présidence  de 
M.  VHoslé,  le  secrétaire  a  donné  lecture  du  Rapport  général 
des  séances  de  la  Chambre  syndicale,  pendant  l'exercice  1877  ; 
nous  en  détachons  le  passage  suivant  : 

M.  Lemoine,  président  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénisterie, 
nous  ayant  fait  part  que  le  onzième  concours  était  terminé,  nous 
avons  répondu  à  son  appel  en  décidant  que,  comme  nous  l'avons  fait, 
la  Chambre  syndicale  de  l'ameublement  continuerait  à  verser  au 
Patronage  un  don  pour  être  distribué  en  prix. 

La  somme  de  200  francs  a  été  votée  à  l'unanimité  pour  y  satisfaire, 
car  la  caisse  était  presque  complètement  épuisée.  Chaque  membre  de 
la  Chambre  a  versé  à  notre  trésorier  une  somme  de  10  francs;  ce 
qui  lui  a  permis  de  remettre  au  Patronage  le  don  que  nous  avions 
décidé. 

Chambre  des  Arts  et  industries  appliqués  au  culte 
et  aux  édifices  relig^ieux. 

Dans  la  séance  du  27  février  d878,  M.  Limal-Boutron,  pré- 
sident, a  informé  la  Chambre  qu'il  avait  reçu  la  visite  de  M.  l'Ins- 
pecteur divisionnaire  :  M.  Maurice  venait  prévenir  M.  Limai  que, 
certaines  maisons  lui  ayant  été  signalées  parla  Commission  locale 
comme  ne  se  conformant  pas  à  la  loi,  il  était  décidé  à  les  pour- 
suivre; mais  qu'avant  d'agir,  il  proposait  de  réunir  les  industriels 
faisant  partie  de  notre  Chambre  afin  de  leur  signaler  les  points  de 
la  loi  qui  les  concernaient  et  qui  semblaient  être  ignorés  d'eux. 

M.  Limai  crut  voir  dans  cette  proposition  un  moyen  certain 
de  rendre  service  à  nos  collègues  ;  il  en  conféra  avec  chacun  des 
membres  du  Bureau  qui  approuvèrent  sa  pensée  :  en  conséquence, 
la  proposition  de  M.  Maurice  fut  acceptée,  et  deux  invitations 
(circulaires  du  11  et  du  2o  février  dernier)  à  la  conférence  pro- 
jetée furent  adressées,  non-seulement  à  MM.  les  membres  de  la 
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Chambre  ainsi  qu'à  MM.  les  adhérents,  mais  encore  à  tous  nos 
confrères  s'occupant  d'industries  similaires  aux  nôtres. 

Malheureusement,  cet  appel  qui  semblait  devoir  intéresser  tous 
les  industriels  n'a  été  entendu  que  par  un  très-petit  nombre  d'en- 
tre eux.  Néanmoins,  M.  Maurice  a  pris  la  parole  à  8  h.  1/2,  et 
voici,  en  peu  de  mots,  le  résumé  de  sa  conférence  : 

Après  avoir  rappelé  dans  quelles  circonstances  il  a  été  amené  à  se 
rendre  au  milieu  de  nous,  il  fait  remarquer  que  le  petit  noninre  des 
assistants  n'est  pas  un  fuit  particulier  à  notre  Chambre:  il  a  ren- 
contré partout  la  même  indifférence  à  s'enquérir  de  la  loi  et  à  écouter 
ses  leçons.  C'est  contre  cette  indifférence  que  M.  l'Inspecteur  entend 
réagir  et  même  sévir  en  vertu  de  l'art.  2i>  de  la  loi. 

M.  rinspecteur  entre  ensuite  dans  des  considérations  générales  sur 
l'utilité,  le  but  et  la  portée  de  la  loi. 

L'enfant  est  l'espoir  du  pays,  il  deviendra  plus  tard  citoyen;  il  faut 
qu'il  devienne  un  citoyen  vigoureux,  intelligent  et  utile. 

Pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  ses  forces  physiques  et  morales  soient 
arrêtées  dans  leur  développement,  et  il  doit  être  protégé  contre  lui- 
même  et  contre  ceux  qui  voudraient  abuser  de  lui  ;  que  ceux-là  soient 
des  patrons  ou  des  parents. 

11  y  a  des  obligations  générales  dont  tout  homme  consciencieux 
s'acquitte  sans  connaître  la  loi. 

L'enfant  ne  doit  pas  être  employé  à  des  travaux  au-dessus  de  ses 
forces;  il  ne  doit  pas  être  chargé  de  fardeaux  qui  l'écrasent;  il  ne  doit 
pas  être  employé  à  servir  des  machines  dangereuses. 

Mais,  ces  obligations  peuvent  être  interpré'ées  de  différentes  façons, 
c'est  pour  fixer  tous  les  doutes  que  la  loi  est  intervenue  et  a  édicté 
des  règlements  certains  auquels  tout  le  monde  est  tenu  de  se  sou- 
mettre. 

La  loi  de  1841  a  été  remplacée,  en  dernier,  lieu,  par  celle  de  1874 
qui  nous  régit  actuellement  et  qui  est  applicable  à  toute  personne 
qui  n'est  pas  parente  de  l'enfant  qu'elle  emploie,  n'en  employât-elle 
qu'un  seul. 

Voici  les  dispositions  principales  qui  concernent  plus  particulière- 
ment les  industries  représentées  dans  notre  Chambre  : 

l''  Nul  enfant  de  moins  de  douze  ans  ne  peut  être  admis  dans  un 
atelier,  à  moins  de  restrictions  très-importantes  et  dans  des  industries 
expressément  désignées; 

2»  Tout  enfant  de  douze  à  quinze  ans  pour  les  garçons,  de  douze 
à  seize  ans  pour  les  filles,  ne  peut  être  admis  dans  un  atelier  à 
moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  certificat  d'instruction  primaire,  léga- 
lisé par  le  maire. 

M.  /'/nspeceeur  explique,  que,  en  pratique,  on  entend  actuellement  par 
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instruction  primaire  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  des 
trois  premières  règles  de  l'arithmétique  et  des  éléments  usuels  (pure- 
rement  usuels)  du  système  métrique  :  mètre  comme  mesure  de  lon- 
gueur, litre  et  kilogramme. 

Les  pièces  à  exiger  de  l'enfant  par  le  patron  sont  donc  : 

4»  Un  livret  délivré  par  le  maire  ou  par  le  préfet,  suivant  les 
localités,  lequel  se  délivre  sur  le  vu  de  l'acte  de  naissance; 

â*'  Le  certificat  d'instruction  primaire  ci-dessus  mentionné. 

L'enfant  qui  n'a  pas  le  certificat  doit  aller  à  l'école  dans  le  jour 
au  moins  deux  heures. 

Pour  les  garçons  âgés  de  moins  de  seize  ans,  pour  les  filles  ou 
femmes  âgées  de  moins  de  vingt-et-un  ans,  le  travail  ne  doit  pas  être 
par  jour,  de  plus  de  douze  heures  interrompues  par  des  repos. 

Le  travail  de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin)  est 
complètement  interdit  aux  filles  mineures  dans  les  usines  et  manu- 
factures. Tout  travail  est  absolument  interdit  aux  uns  et  aux  autres 
le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

La  loi  doit  être  affichée  dans  les  ateliers.  Le  patron  doit  tenir  un 
registre  mentionnant  les  noms  des  enfants  qu'il  emploie,  la  date  de 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi. 

M.  l'Inspecteur^  répondant  ensuite  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
soumises,  les  résout  comme  suit  : 

D.  Peut-on  exiger  d'un  instituteur  quelconque  qu'il  délivre  un 
certificat  ? 

R.  Non;  c'est  des  instituteurs  communaux,  laïques  et  religieux, 
seuls,  que  l'on  peut  l'exiger,  car  ils  ont  été  prévenus  à  cet  égard 
par  une  Circulaire  officielle. 

D.  Si  l'enfant  est  incapable  ou  dans  l'impossibilité  d'apprendre, 
doit-il  être  privé  pour  cela  du  droit  de  gagner  son  pain  ? 

R.  Dans  ce  cas,  faites  constater  l'état  intellectuel  de  l'enfant  par 
le  médecin  du  Bureau  de  Bienfaisance. 

D.  Et  l'enfant  pris  à  l'essai,  doit-on  exiger  de  lui  les  pièces  régle- 
mentaires? 

R.  A  l'essai  ou  non,  il  n'y  a  pas  d'exception. 

D.  Aucune  école,  à  Paris  du  moins,  ne  consent  à  recevoir  un 
enfant  pendant  la  journée  s'il  n'y  reste  toute  la  durée  du  jour;  com- 
ment donc  l'enfant  ou  le  patron  peuvent-ils  se  conformer  à  la  loi 
lorsqu'elle  demande  six  heures  d'école? 

R.  11  est  vrai  qu'il  n'existe  pas  à  Paris  d'école  de  demi-temps  ; 
mais  il  en  existe  déjà  à  Ivry,  Saint-Denis,  Courbevoie  et  PuLeaux. 

M.  V Inspecteur  espère  qu'on  en  fondera  bientôt  à  Paris. 

D.  Mais,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'école  de  demi- temps  à  Paris,  com- 
ment peut-on  demander  à  un  industriel  qu'il  y  envoie  les  enfants? 
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R.  Faites  constater  par  le  maire  qne  ces  écoles  de  demi-temps 
n'existent  pas. 

D.  Mais,  à  quoi  bon  cette  attestation  puisque  MM.  les  Inspecteurs 
savent  mieux  que  le  maire  lui-même  qu'il  n'y  a  pas  d'écoles  de  ce 
genre  ? 

R.  L'attestation  du  maire  est  exigible. 

D.  Le  patron  doit-il  conserver  chez  lui  les  pièces  justificatives  de 
l'enfant  ? 

R.  Le  patron  doit  les  conserver  chez  lui  tant  que  l'enfant  travaille 
dans  ses  ateliers. 

M.  l'Inspecteur  ajoute  que  pour  faciliter  à  tous  les  intéressés  une 
plus  ample  connaissance  de  la  loi  et  fournir  la  solution  de  tons  les 
cas  embarrassants,  il  a  publié  sur  la  question  un  travail  explicatif 
contenu  dans  un  petit  volume  imprimé  par  la  maison  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

En  outre,  il  se  tient  à  la  disposition  des  patrons  tous  les  lundis,  de 
9  heures  du  matin  à  2  heures  de  l'après-midi,  et  à  celle  des  enfants 
tous  les  jours  à  6  heures  du  soir,  28,  rue  Jacob. 

M.  Limai- Boutron  présente  à  M.  l'Inspecteur  les  remercîmeHts  de 
la  Chambre. 

Chambre  de  la  Bijouterie-imitation. 

Dans  son  assemblée  générale  du  27  février  1878,  M.  P^>/, 
président  de  la  Chambre,  a  prononcé  une  allocution  dont  nous 
reproduisons  le  passage  suivant  : 

Les  membres  de  notre  Chambre  sont  au  courant  des  résultats  que 
nous  avons  obtenus.  Peut-être  n'en  est-il  pas  de  même  des  adhérents 
n'ayant,  pour  les  renseigner  sur  nos  travaux,  que  des  procès-verbaux 
que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  le  temps  de  lire  en  entier.  Permettez- 
moi  donc  d'y  revenir  en  quelques  mots. 

En  première  ligne,  Messieurs,  laissez-moi  placer  notre  École  de 
Dessin,  dont  la  fondation  est  notre  œuvre  et  dont  le  but  élevé  et 
pratique  a  quelque  chose  de  sain  et  de  fortifiant. 

Oui,  Messieurs,  car  nous  voulons  initier  la  jeunesse  actuelle  aux 
difficultés  de  notre  travail,  c'est-à-dire  la  fortifier  pour  l'avenir,  la 
préparer  à  soutenir  la  lutte.  Nos  industries  doivent,  non-seulement 
se  soutenir,  ne  perdre  jamais  leur  renommée,  mais  encore  progresser 
sans  cesse. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  su  triompher  des  concurrences  mul- 
tiples auxquelles  nous  sommes  en  but,  et  de  la  facilité  que  rencontre 
l'étranger  à  Paris  pour  imiter  nos  articles,  aidé  le  plus  souvent  par 
des  intermédiaires  intéressés.  11  faut  donc  que  nos  élèves  marchent 
sur  nos  traces  et  l'École  de  Dessin  doit  leur  faciliter  cette  tâche. 
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Nos  industries,  quoi  qu'on  en  dise,  et  malgré  les  jours  d'épreuve 
que  nous  traversons,  ne  peuvent  tomber;  il  y  aura  des  riches  tant 
que  le  monde  subsistera,  et  le  besoin  de  se  parer,  de  porter  le  bijou 
à  la  mode,  sera  toujours  une  ressource  pour  les  fabricants,  intelli- 
gents créateurs  de  ces  mille  fantaisies  qui  durent  peu,  il  est  vrai, 
mais  qui  nous  font  vivre  en  se  renouvelant  chaque  saison.  Ayons 
donc  confiance,  Messieurs,  mais  travaillons,  armons  nos  élèves,  ensei- 
gnons-leur le  dessin,  talent  indispensable  pour  les  mettre  à  même, 
un  jour,  de  défier  toute  espèce  de  rivalité.  Nos  soins  et  nos  conseils 
portent  déjà  leurs  fruits,  notre  École  acquiert  déjà  une  certaine  im- 
portance, le  nombre  de  nos  élèves  s'accroît  chaque  semaine,  progrès 
que  nous  constatons  avec  plaisir.  Aussi  le  Conseil  municipal,  sur  une 
demande  de  subvention  que  nous  lui  avons  faite,  demande  appuyée 
par  M.  Murât,  conseiller  municipal  de  notre  arrondissement,  a  bien 
voulu  nous  accorder,  à  cet  effet,  une  somme  de  2,000  francs.  Redou- 
blons d'efi*orts.  Messieurs,  afin  de  nous  rendre  dignes  de  cette  faveur. 

En  ce  moment,  notre  École  se  met  en  mesure  de  so  présenter  à 
l'Exposition  universelle;  elle  ne  veut  pas,  malgré  son  peu  d'expé- 
rience, rester  en  arrière.  Son  habile  professeur,  M.  Ninet,  s'en  occupe 
avec  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge;  son  ardeur  s'élève  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  aussi  ai-je  bon  espoir  et  confiance  en  sa  direction. 

M.  le  Secrétaire,  a  également  parlé  de  l'École  de  Dessin  dans 
son  Rapport  : 

Notre  Ecole  de  Dessin,  a-t-il  dit,  est  aussi  l'objet  des  préoccupations 
constantes  de  votre  Chambre.  Ainsi  que  l'a  constaté  notre  honorable 
collègue,  M.  Lejolliot,  dans  son  Rapport  à  la  distribution  des  prix, 
notre  École  a  fait  des  progrès,  les  cours  sont  suivis  plus  exactement 
par  les  élèves,  le  nombre  de  ces  derniers  a  augmenté,  et  grâce  à  la 
bonne  volonté  de  tous,  et  à  la  persévérance,  nous  arriverons  certai- 
nement au  succès. 

Dans  notre  dernière  réunion,  enfin,  nous  avons  eu  une  conférence  de 
M.  l'inspecteur  divisionnaire  pour  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  nous  a  entretenus  des  principaux  articles  intéres- 
sant nos  industries,  et  a  engagé  les  patrons  à  se  mettre  en  règle,  en 
exigeant  de  leurs  apprentis  le  certificat  d'école,  ainsi  que  le  livret  déli- 
vré par  la  Préfecture  de  police  ou  la  Mairie,  pièces  indispensables  pour 
mettre  le  patron  à  l'abri  de  toute  contravention  de  ce  côté. 

M.  Lejolliot,  comme  Président  de  la  Commission  de  l'École 
de  Dessin,  présente  aussi  le  Rapport  des  travaux  de  cette  Com- 
mission, de  la  manière  suivante  : 

La  Commission  de  l'École  de  Dessin  vient  vous  faire  aujourd'hui, 
en  assemblée  générale,  son  rapport  sur  la  situation  de  l'École.  Elle 
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s'est  constamment  attachée  à  renouveler  parmi  vous,  ainsi  qu'auprès 
de  tous  nos  collègues,  faisant  partie  des  industries  représentées  par 
notre  groupe  syndical,  ses  appels  réitérés  afin  d'augmenter  le  chiffre 
de  nos  élèves,  en  les  appelant,  si  nombreux  qu'ils  soient,  à  profiter 
de  nos  cours.  Notre  dernière  circulaire,  dans  ce  bat,  a  produit  des 
résultats,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  leur 
nombre  s'est  beaucoup  accru.  Aussi,  nous  pouvons  vous  assurer  que 
les  travaux  se  complètent  et  gagnent  en  valeur.  Le  modelage  est  bien 
suivi,  la  bosse  nous  donne  les  meilleurs  résultats,  les  dessins  de  repro- 
duction de  bijoux  avec  coloration  sont  très-satisfaisants,  et  nos  dessi- 
nateurs d'après  estampes  font  des  progrès  très-sensibles. 

Pour  donner  suite  à  l'idée  de  M.  Nicole,  nos  élèves  ont  composé  des 
dessins  pour  être  exécutés  par  eux  et  destinés  à  faire  partie  d'une 
exposition  permanente  dans  les  salles  du  Palais  de  l'Union  nationale, 
spécialement  réservée  aux  travaux  des  apprentis  ;  l'École  s'est  enrichie 
de  bons  et  nombreux  modèles  de  genres  variés  et  au  choix  desquels 
les  plus  grands  soins  ont  été  apportés,  et  surtout  aussi  sans  trop 
grever  son  budget,  ce  qui  nous  fait  vous  dire  que  l'ensemble  se 
complète  à  notre  satisfaction.  Des  inspecteurs]de  l'Université  sont  venus 
officiellement  se  rendre  compte  des  travaux  de  nos  élèves,  lesquels  ont 
obtenu  les  plus  flatteurs  encouragements.  Des  membres  de  l'enseigne- 
ment des  États-Unis,  spécialement  envoyés  en  France  pour  faire  une 
enquête  sur  la  valeur  des  méthodes  employées  pour  l'enseignement  du 
Dessin  l'ont  commencée  par  notre  École,  d'après  les  recommandations 
qui  leur  avaient  été  faites  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement,  en 
la  leur  offrant  comme  spécimen.  Visites  qui  lui  ont  valu  des  éloges 
qui  reviennent  en  première  ligne  à  M.  Ninet,  notre  dévoué  directeur- 
professeur.  Éloges  auxquels  votre  Commission  s'associe  pleinement. 
La  décision  du  Conseil  municipal  de  Paris  qui,  après  une  juste 
appréciation  des  services  rendus  et  de  ceux  à  rendre  encore,  nous 
a  alloué  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  subvention,  a  été 
portée  à  votre  connaissance.  Ces  sérieux  encouragements.  Messieurs, 
nous  prouvent  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  mais  nous  tracent 
aussi  une  ligne  à  suivre  d'efforts  persévérants.  Née  d'une  idée  géné- 
reuse, la  création  de  notre  École  fut  laborieuse.  Il  a  fallu  tous  les 
dévouements  réunis  pour  faire  germer  et  grandir  cette  utile  institu- 
tion. Aussi,  les  efforts,  accomplis  pour  sa  création,  reçoivent-ils,  dès 
à  présent,  leur  récompense.  Est-ce  à  dire  que  nous  devons  nous  reposer 
sur  nos  succès?  Non!  bien  au  contraire,  les  encouragements  reçus, 
les  résultats  acquis,  nous  stimuleront  davantage,  et  nous  tiendrons  à 
prouver  que  les  services  déjà  rendus,  grandiront  par  la  persévérance 
de  nos  efforts. 

11  est  à  votre  connaissance  que  les  travaux  de  nos  élèves  ont  obtenu 
l'honneur  d'être  admis  à  notre  grande  Exposition  universelle,  et  cette 
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admission  fut  une  des  premières.  Notre  École,  quoique  bien  jeune, 
tient  à  prendre  rang,  et  dit  avec  Corneille,  que  la  valeur  n'attend  pas 
le  nombre  des  années  ;  ses  travaux,  nous  en  avons  la  persuasion,  y 
occuperont  la  place  que  ses  eiforts  persévérants  y  ont  conquise. 

Suivant  délibération  de  la  Chambre,  la  Commission  de  l'École  se 
réunit  toutes  les  six  semaines,  par  convocation  du  Président  élu  dans 
son  sein.  Présidence  qui  fut  offerte  à  M.  Topart,  qui  dans  la  situation 
était  l'élu  naturel.  M.  Topart,  n'ayant  point  accepté,  en  motivant  son 
refus  par  des  raisons  de  santé,  et  de  non  présence  possible,  votre 
Commission  a  élu  M.  Lejolliot,  qui  n'a  accepté  qu'à  titre  provisoire. 

il  s'ensuit.  Messieurs,  que  la  situation  générale  de  notre  École,  tant 
sous  le  rapport  de  la  tenue,  de  la  direction,  que  sous  celui  des 
travaux,  est  des  plus  satisfaisante. 

Votre  Connnission,  Messieurs,  est  heureuse  de  vous  le  dire  et  vient 
vous  remercier  de  la  confiance  et  de  l'appui  moral  que  vous  lui  avez 
prodigués.  Elle  vient  déposer  en  vos  mains  son  mandat  expiré. 

Les  membres  de  la  Commission, 
Léon  jullien,  membre  honoraire,  Topart, 
MiCHELOT,   RouzÉ,   Lejolliot,  rapporteur- 
Président. 

—  Dans  la  séance  du  6  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Essi- 
que^  vice-président,  M.  Galand  dit  qu'il  désirerait  avoir  quelques 
explications  au  sujet  de  l'Exposition  de  l'École  de  dessin;  les 
élèves  ayant  reçu  l'ordre  de  présenter  en  même  temps  que  leur 
dessin,  un  objet  façonné  par  eux,  il  demande  si  c'est  à  titre 
d'École  de  dessin  ou  à  titre  d'École  d'apprentis  que  l'exposition 
a  lieu. 

M.  Lejolliot  répond  que  dans  une  des  réunions  de  la  Commis- 
sion de  l'École  de  dessin,  il  a  été  convenu  que  les  élèves  après 
avoir  exécuté  un  dessin  pourraient  le  mettre  en  pratique  en 
confectionnant  eux-mêmes  l'objet  qu'il  représente.  C'est  par 
suite  de  cette  décision  que  l'exposition  comprendra  des  dessins 
et  aussi  quelques-uns  des  objets  dont  ils  sont  la  reproduction. 

M.  Topart,  comme  membre  de  la  Commission,  déclarant 
ignorer  complètement  cette  décision,  M.  Hémery,  afin  d'étudier 
la  question  à  fond,  propose  à  la  Chambre  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  toutes  les  questions  concernant 
l'École  de  dessin  et  la  nomination  de  la  Commission  de  cette 
École. 

Cette  proposition  est  acceptée. 
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Chambre  de  la  Bimbeloterie  (1). 

Dans  la  séance  du  29  janvier  de  cette  Chambre,  M.  Benoit  Lévy, 
président,  a  remercié  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  d'avoir  bien  voulu  se  rendre  à  l'invitation  que  lui  a  faite 
la  Chambre  de  la  Bimbeloterie.  Api-ès  avoir  exprimé  ses  regrets 
que  le  nombre  des  membres  de  la  corporation  fût  aussi  restreint, 
il  a  donné  la  parole  à  M.  l'Inspecteur. 

M.  rinspecteur  regrette  également  l'absence  d'un  grand  nom- 
bre de  fabricants  que  sa  conférence  pouvait  intéresser. 

«  Vous  n'avez  pas  été,  dit-il,  sans  voir  des  enfants  se  traîner  avec 
peine  sous  le  poids  d'une  charge  trop  forte  pour  leur  âge.  Vous 
savez  tous  quelle  est  la  situation  faite  h  beaucoup  d'apprentis  dans 
les  ateliers.  Manque  d'aération,  machines  dangereuses  pour  l'apprenti 
etc.,  etc.  11  constate  que  si  des  patrons  traitent  l'enfant  avec  bonté, 
d'autres  ne  font  de  l'apprenti  qu'un  outil  vivant,  et  ne  le  considérant 
que  comme  tel,  en  usent  avec  abus  et  Toutil  vivant  brisé,  le  rem- 
placent par  un  autre.  La  loi  devait  donc  prendre  sous  sa  protection 
cette  classe  nombreuse  et  intéressante  des  apprentis. 

Le  législateur  se  trouvait  entre  deux  considérations  :  les  intérêts 
du  patron,  les  intérêts  de  l'enfant. 

La  loi  de  1841  ne  visait  que  les  enfants  employés  dans  des  ateliers 
ayant  des  machines  à  vapeur  ou  contenant  plus  de  vingt  personnes. 
De  sorte  que  la  grande  majorité  des  fabriques  se  trouvaient  placées 
hors  de  la  surveillance  de  la  loi. 

La  loi  nouvelle  vise  toute  maison  employant  un  ou  plusieurs 
enfants  non  parents  au  patron  : 

«  Aucun  chef  de  maison  ne  peut  employer  un  enfant  non  pourvu  du 
livret  prescrit  par  l'article  10.  Ce  livret  est  délivré  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  de  l'enfant.  Il  porte  ses  nom  et  prénoms,  la  date 
et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  qu'il  a  suivi 
l'école  ; 

»  Les  patrons  ou  cîiefs  cVateliers  inscriront  sur  ce  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie  (art.  10).  » 

A  quel  âge  peut-on  employer  les  enfants? 

D'après  l'art.  2  de  la  loi,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  ateliers  et  magasins  de  Bimbeloterie  avant  l'âge  de  dix  ans 
révolus. 

De  douze  à  seize  ans,  le  garçon  est  sous  la  protection  de  la  loi  ; 
de  dix  à  douze  ans,  il  ne  peut  être  assujetti  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  six  heures,  divisée  par  un  repos;  de  douze  à  seize  ans, 

(1)  Voy.  ci  dessus,  p.  92. 
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on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  de  douze  heures  de  travail  divisées  par 
des  repos. 

Par  l'art.  A,  la  loi  interdit  le  travail  de  nuit  aux  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  et  aux  filles  mineures,  ainsi  que  le  travail  du  dimanche, 
ne  serait-il  qu'un  travail  de  propreté. 

M.  rinspectcur  appelle  particulièrement  l'attention  de  l'assemblée 
sur  l'art.  9  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il  ne  justifie, 
par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur 
primaire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  » 

Ce  certificat  est  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

Par  l'instruction  jélémentaire,  la  loi  entend  ceci  :  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  trois  premières  règles  de  l'arithmétique,  et  la  pratique  du 
système  métrique,  c'est-à-dire  pour  que  l'enfant  sache  que  pour  mesu- 
rer de  l'étoffe  on  se  sert  du  mètre;  que  pour  peser  on  se  sert  du 
poids,  etc. 

M.  V Inspecteur  recommande  aux  chefs  d'industrie  de  bien  examiner 
le  certificat  de  l'enfant,  de  bien  penser  que  seuls  ils  sont  responsables 
des  infractions  à  la  loi.  Il  recommande  à  chacun  d'eux  de  bien 
méditer  les  articles  de  cette  loi  qui  doit  être  affichée  dans  un  endroit 
apparent  de  leur  établissement,  et  de  ne  pas  oublier  que  pour  la  plus 
légère  infraction,  ils  sont  passiblas  de  la  police  correctionnelle.  11 
termine  en  priant  la  Chambre  syndicale  de  répandre  le  plus  possible 
les  articles  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  en  demandant  si  quelqu'un 
aurait  des  observations  à  présenter. 

M.  Péan,  se  méprenant  sur  le  mot  observation,  commence  une 
critique,  arrêtée  aussitôt  par  M.  l'Inspecteur,  qui  dit  ne  pas  avoir  à 
discuter  \9  loi,  que  son  seul  but,  en  venant  dans  les  Chambres  syn- 
dicales, est  celui-ci  :  crier  casse-cou  à  ceux  qui  contreviennent  à  la 
loi. 

M.  Delwrs  constate  que  beaucoup  de  chefs  d'ateliers  envoyant  leurs 
apprentis  à  l'école  communale,  ceux-ci  assistent  toujours  h  la  même 
leçon  et  que  certaines  écoles  refusent  les  apprentis. 

M.  r Inspecteur  constate  que  cet  état  de  choses  va  cesser  ;  que  des 
cours  spéciaux  vont  être  organisés  pour  les  apprentis  parisiens  ;.  que 
ces  cours  fonctionnent  déjà  aux  environs  de  Paris. 

M.  Dehors  prend  acte  de  la  réponse  de  M.  l'Inspecteur. 

Aucune  observation  n'étant  plus  présentée,  M.  l'Inspecteur  se  retire 
après  avoir  reçu  les  remercîments  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  propose  de  faire  imprimer  et  répandre  le  plus  pos- 
sible les  bons  avis  de  M.  l'inspecteur  Maurice;  mais  l'Union  nationale 
ne  pouvant  supporter  ces  frais,  M.  Levavasseur  propose  aux  membres 
présents  de  verser  une  cotisation  de  1  ou  2  francs. 
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M.  Dehors  croit  qu'en  envoyant  des  exemplaires  de  la  loi,  on  attein- 
drait le  même  but  en  faisant  de  notables  économies. 

L'Assemblée  décide  qu'une  cotisation  de  d  franc  sera  demandée  aux 
membres  présents,  et  qu'une  circulaire  contenant  les  principaux  arti- 
cles de  la  loi  sera  adressée  à  tous  les  membres  de  la  Bimbeloterie. 

Chambre  des  Chocolatiers  et  Confiseurs. 

Dans  la  séance  du  28  septembre  1877,  M.  Dufresne,  Président, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'Inspecteur  du  travail  des 
enfants  et  des  fdles  mineures  dans  les  usines  du  département  de 
la  Seine. 

31.  le  Président  donne  avis  à  la  Chambre  que  M.  l'Inspecteur, 
désireux  d'entretenir  MM.  les  Chocolatiers  et  Confiseurs  de  sa 
mission  philanthropique,  demande  à  être  entendu  à  la  prochaine 
réunion. 

La  Chambre,  à  l'unanimité,  exprime  son  désir  d'écouter  les 
explications  que  l'honorable  inspecteur  du  travail  voudra  bien 
lui  fournir. 

Chambre  des  Instrumients  et  Appareils  de  l'Art  médical. 

Dans  son  assemblée  générale  du  5  février  1878,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Falgas,  l'ordre  du  jour  appelle  une  communication 
par  M.  G.  Wickham  à  propos  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

«  Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  dit  M.  Wickham, 
j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  la  Chambre  des  dispositions 
prises  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  pour  la  surveillance 
de  l'observation  de  la  loi  du  19  mai  1874.  J'ai  dit  qu'une  Com- 
mission locale  avait  été  constituée  à  cet  effet  dans  chaque  arron- 
dissement, et  j'en  ai  expliqué  le  fonctionnement.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  annoncer  à  la  Chambre  que  M.  l'Inspecteur  division- 
naire, chargé  de  surveiller  l'observation  de  cette  loi,  honorera 
de  sa  présence  notre  prochaine  séance. 

Dès  aujourd'hui,  je  dois  faire  connaître  que  nous  aurons  à 
lui  fournir  les  renseignements  suivants,  concernant  notre  groupe 
syndical  :  Combien  d'apprentis?  Combien  de  filles  mineures? 
Heures  de  travail  par  jour?  Degré  d'instruction?  Ont-ils  le 
livret?  Pour  grouper  tous  ces  renseignements  en  nos  mains, 
je  pense,  dit  M.  Wickham^  que  le  meilleur  moyen  serait  de  les 
demander  par  une  lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  Fabricants 
d'Instruments  et  Appareils  de  l'Art  médical.  » 
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La  Chambre,  après  en  avoir  délibéré,  décide  que,  par  les  soins 
du  Président,  une  lettre  dans  ce  sens  sera  adressée  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  que  cette  lettre  portera  invitation  à  assister  à  cette 
séance;  enfin,  que  les  frais  d'impression  et  d'affranchissement 
seront  pris  sur  la  caisse  et  payés  par  M.  le  Trésorier  autorisé  à 
cet  effet. 

Chambre  des  Insirnments  et  Appareils  de  l'Art  médical. 

Dans  la  séance  du  12  mars  1878  de  cette  Chambre,  M.  le  Pré- 
sident Georges  Wickham  fait  connaître  qu'il  a  résumé  dans  un 
rapport  les  renseignements  par  lui  recueillis  sur  les  apprentis 
et  lilles  mineures  employés  dans  ce  groupe  syndical.  Ce  rapport, 
dont  il  donne  lecture  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Nous  avons  invité  à  assister  à  notre  réunion,  non  pas  seulement 
tous  nos  adhérents,  mais  encore  les  personnes  qui  s'occupent  de  fabri- 
cation de  vente  d'instruments  et  d'appareils  de  l'art  médical. 

Nous  avons  fait  cette  réunion  pour  que  chacun  puisse  entendre  les 
intéressantes  communications  que  M.  Maurice,  Inspecteur  division- 
naire au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  à  vous  présenter, 
à  propos  de  la  loi  sur  les  apprentis  et  les  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie. 

Nous  avons  écrit  à  chacun  de  vous,  Messieurs,  pour  vous  demander 
quelques  renseignements  sur  les  apprentis  de  notre  groupe  syndical. 
Nous  allons  vous  résumer  les  réponses  qui  nous  ont  été  faites. 

Pour  les  instruments  de  chirurgie,  la  pièce  de  lime,  l'orthopédie, 
on  peut  compter  une  cinquantaine  d'apprentis;  ce  nombre  est  cer- 
tainement de  beaucoup  supérieur  si  l'on  y  ajoute  les  ouvrières  mi- 
neures travaillant  dans  l'orthopédie,  les  bandages  et  autres  articles 
des  appareils  et  instruments  de  l'art  médical  qui  nécessitent  le  travail 
à  l'aiguille. 

Nous  ne  parlons  là  que  des  apprentis  et  jeunes  ouvrières  occupés 
chez  des  patrons  patentés;  ce  nombre  doit  être  considérablement 
augmenté,  si  Vofi  compte  ceux  ou  celles  employés  chez  les  façonniers. 

Nos  apprentis  ont  généralement  des  Hvrets;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  ouvrières  mineures. 

Le  degré  d'instruction  primaire  est  assez  satisfaisant;  ils  savent 
généralement  lire,  écrire  et  compter,  et  un  certain  nombre  d'entre 
eux  ont  le  certificat  d'instruction  primaire. 

La  durée  du  travail  de  chaque  jour  varie  entre  dix  et  onze  heures; 
il  y  a  une  heure  de  repos  au  milieu  de  la  journée,  au  moment  du 
repas. 
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Comme  âge,  nos  apprentis  n'ont  pas  moins  de  douze  ans. 

Dans  beaucoup  d'ateliers,  la  loi  n'est  pas  affichée. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  nos  apprentis,  dans  la  plupart 
des  ateliers,  ne  sont  plus  astreints  au  travail  le  dimanche;  toutefois, 
dans  de  certaines  maisons,  on  les  fait  venir  pour  le  nettoyage. 

Comme  membre  de  la  deuxième  Commission  locale  pour  la  sur- 
veillance de  la  loi  sur  les  apprentis,  votre  Président  à  écrit  au  secré- 
taire de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  pour  avoir  des  renseignements 
sur  cette  question  ;  il  lui  a  été  répondu  avec  empressement  et  aussi 
exactement  que  possible.  Une  observation  est  présentée  au  sujet  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité  dans  de  certains  ateliers;  l'aération  est 
parfois  défectueuse,  les  précautions  prises  pour  préserver  ceux  qui 
approchent  des  machines  mues  par  la  vapeur  sont  généralement 
insuffisantes. 

Nos  apprentis  ne  portent  jamais  de  fardeaux  au-dessus  de  leur  force. 

Nous  présentons  ces  renseignements,  Messieurs,  au  nom  de  notre 
Chambre  et  de  notre  groupe  syndical  tout  entier,  à  M.  l'Inspecteur 
divisionnaire,  et  lui  exprimons  notre  reconnaissance  de  ce  qu'il  ait 
bien  voulu  venir  parmi  nous,  afin  de  nous  éclairer  sur  les  disposi- 
tions et  la  mise  en  pratique  de  cette  loi  de  protection  sur  les  apprentis 
et  les  filles  mineures. 

Les  observations  de  M.  l'Inspecteur  seront  certainement  des  mieux 
accueillies;  je  pense  être  l'interprète  de  toutes  les  personnes  pré- 
sentes ici,  en  disant  que  nous  portons  tous  un  vif  intérêt  à  ces  jeunes 
filles,  et  si,  ce  que  je  ne  sais  pas,  il  a  pu  arriver  à  quelqu'un  de  vous 
de  ne  pas  se  conformer  aux  dispositions  tutélaires  de  celte  loi,  ce 
n'a  dû  être  que  très-involontairement.  Désormais  bien  pénétrés  des 
instructions  que  M,  l'Inspecteur  divisionnaire  va  avoir  la  bonté  de 
nous  donner  avec  le  talent  et  l'autorité  qui  s'attachent  à  sa  parole, 
notre  groupe  syndical  des  Instruments  et  Appareils  de  l'art  médical 
voudra  se  faire  remarquer  par  sa  façon  active  et  intelligente  d'obser- 
ver religieusement  les  prescriptions  de  la  loi  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

Les  apprentis  filles  et  garçons  manquent  dans  notre  groupe  ;  nous 
en  aurons  davantage  quand  ils  se  sentiront  protégés,  non-seulement 
par  la  loi,  mais  encore  à  tous  les  instants  de  la  journée,  d'une  façon 
toute  paternelle,  par  leur  propre  patron. 

Après  cet  exposé  succinct  de  nos  sentiments  sur  cette  question,  je 
donne  la  parole  à  M.  l'Inspecteur  divisionnaire. 

M.  VInspccleur  adresse  des  félicitations  à  M.  le  Président  sur  cet 
excellent  Rapport  et  demande  que  copie  lui  en  feoit  remise.  Il  exprime 
sa  satisfaction  de  se  trouver  au  milieu  des  membres  de  cette  Chambre 
et  entre  dans  les  développements  que  comporte  l'examen  de  la  loi 
sur  le  travail  des  apprentis  et  des  filles  mineures  employés  dans 
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l'industrie.  11  fait  tout  d'abord  une  revue  rétrospective  de  l'ancienne 
loi,  puis  il  aborde  la  situation  actuelle  : 

Tout  enfant  employé  dans  l'industrie,  dit-il,  est  soumis  à  la  loi. 

M.  rinspecteur  s'appuie  sur  sa  longue  expérience  pour  nous  don- 
ner de  sages  conseils.  Il  démontre  clairemeut  l'utilité  de  la  loi,  il 
relate  les  accidents  nombreux  qui  arrivent  aux  enfants  lorsque  les 
patrons  ne  s'inquiètent  pas  suffisamment  de  les  protéger  contre  les 
machines  en  mouvement,  il  examine  la  question  des  lourdes  charges 
que  l'on  fait  parfois  porter  aux  enfants.  11  dit  que  cette  loi  était  très- 
utile,  mais  l'Angleterre  avait  déjà  bien  avant  nous  commencé  à 
réglementer  le  travail  des  enfants,  puisque  son  premier  A  et  date 
de  i803,  et  dans  ce  pays  on  a  tellement  bien  compris  l'importance 
de  cette  loi  qu'on  s'est  occupé  de  cette  question  par  iS  acts  spéciaux. 

M.  l'Inspecteur  fait  ensuite  remarquer  que  le  livret  qui  est  exigé 
n'est  pas  le  livret  ordinaire  de  l'ouvrier,  c'est  un  livret  spécial.  Il  rap- 
pelle les  dispositions  de  la  loi  au  point  de  vue  de  l'instruction  pour  les 
enfants  de  douze  à  quinze  ans,  non  munis  du  certificat  d'instruction 
primaire,  il  démontre  l'importance  de  la  législation  du  certificat 
d'instruction,  et  dit  que  ce  certificat  et  le  livret  doivent  être  gardés 
chez  le  patron. 

La  loi  doit  être  affichée  dans  les  ateliers.  Le  travail  est  défendu 
le  dimanche,  même  pour  le  rangement  de  l'atelier.  Le  travail  de 
nuit  pour  les  filles  mineures  est  défendu  seulement  dans  les  usines 
et  manufactures. 

Il  y  a  dans  le  département  de  la  Seine  130,000  patrons  dont  20,000 
emploient  environ  23,000  enfants. 

L'article  23  de  cette  loi  renvoie  en  police  correctionnelle  les  patrons 
qui  commettent  des  infractions;  malgré  celte  arme  terrible  qu'il  a 
en  mains,  M.  l'Inspecteur  fait  remarquer  qu'il  a  toujours  agi  envers 
les  patrons  avec  toute  la  douceur  possible. 

L'ouvrière  de  seize  à  vingt-et-un  ans  n'est  pas  obligée  d'avoir  un 
livret  ;  l'ouvrier  qui  occupe  des  enfants  est  responsable  tout  comme 
un  patron  patenté. 

Les  enfants  employés  de  commerce  ne  sont  soumis  qu'aux  ques- 
tions de  surcharge. 

M.  l'Inspecteur  termine  en  se  mettant  à  la  disposition  des  membres 
de  la  Chambre  pour  répondre  aux  questions  qni  lui  seraient  posées. 

Plusieurs  explications  lui  sont  demandées  auxquelles  M.  Maurice 
répond  à  la  satisfaction  de  tous  les  auditeurs,  il  ajoute  que  la  loi 
n'atteint  pas  les  gens  de  service. 

M.  l'Inspecteur  recevra  chez  lui  les  membres  de  la  Chambre  pour 
tous  autres  renseignements  ;  il  les  invite  à  venir  chez  lui  le  voir  à 
son  domicile,  28,  rue  Jacob,  tous  les  lundis  de  9  heures  du  matin 
à  2  heures  de  l'après-midi  ;  il  demande  que  dans  l'intérêt  de  la  ques- 
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tion,  but  principal  de  la  réunion  de  ce  jour,  la  plus  grande  publicité 
possible  soit  donnée  au  procès-verbal  de  cette  séance.  11  conseille 
encore  aux  intéressés  l'achat  du  guide  explicatif  de  cette  loi  à  la 
librairie  Chaix. 

M.  le  Président^  au  nom  de  la  Chambre,  adresse  ses  remercîments 
à  M.  l'Inspecteur  pour  ses  intéressantes  communications. 

Chambre  des  Maîtres  Taillears. 

Dans  sa  séance  du  21  décembre  1877,  sous  la  présidence  de 
M.  Charles  Noëly  la  Chambre  a  entendu  le  Rapport  de  son  Secré- 
taire, dont  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

Si  votre  Chambre  n'a  le  droit  de  rien  imposer,  elle  a  au  moins  le 
devoir  de  rechercher  et  recommander  ce  qui  peut  être  utile  et  profi- 
table; elle  a  pour  mission  d'accueillir  les  idées  nouvelles  et  de 
combattre  la  routine,  de  faire  agréer  enfin  toutes  les  idées  qui  peu- 
vent améliorer  le  sort  de  notre  industrie  et  assurer  son  avenir,  chose 
dont  on  ne  se  préoccupe  malheureusement  pas  assez.  A  ce  sujet,  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ont  déjà  poussé  un  cri  d'alarme  dont  mon 
excellent  collègue,  M.  Ducher,  s'est  fait,  à  la  Société  philanthropique, 
réloquent  interprète.  Le  goût  s'émousse,  la  main-d'œuvre  périclite, 
voilà  le  fait  brutal;  qu'on  l'attribue  à  la  machine,  à  la  suppression 
des  ateliers  ou  à  toute  autre  cause,  la  chose  est  patente. 

Mon  collègue,  M.  Ducher,  ne  voit  avec  raison,  pour  enrayer  ce 
véritable  fléau  qui  peut  compromettre  l'avenir  de  notre  industrie,  qu'un 
seul  mo}en:  l'établissement  d'écoles  d'apprentissage.  D'autres  indus- 
tries, Messieurs,  se  sont  trouvées  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés 
et  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  ce  système  qui  a  donné  des  résultats  sur- 
prenants. 

L'industrie  des  plumes  et  fleurs  doit  à  ces  Écoles  d'apprentissage 
de  n'avoir  pas  de  rivale  au  monde. 

Mettons-nous  résolument  à  l'œuvre,  Messieurs,  et  ne  restons  pas 
toujours  aux  questions  théoriques;  empruntons  à  nos  devanciers 
dans  cette  voie,  adaptons  leur  expérience  à  nos  besoins,  le  résultat 
ne  se  fera  pas  entendre. 

—  Dans  sa  séance  du  lo  février  1878,  sous  la  présidence  de 
M.  Ch.  Noël,  lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  Lacapère, 
concernant  la  fondation  de  l'École  des  Apprentis  Tailleurs. 
Cette  lettre  est  jointe  aux  documents  concernant  la  proposition 
faite  à  cet  eff'et. 

La  discussion  sur  la  proposition  concernant  la  fondation  d'une 
École  d'Apprentis  Tailleurs  venant  à  l'ordre  du  jour,  elle  est 
ouverte. 
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Plusieurs  syndics,  notamment  MM.  Moi'land  et  Vivier,  pren- 
nent la  parole.  M.  Vivier  dit  que  la  Société  philanthropique  des 
maîtres  tailleurs  a  déjà  été  saisie  de  cette  proposition  et  qu'il  y  a 
eu  une  Commission  nommée  par  elle;  cette  Commission  a  étudié 
la  proposition  qui  a  été  prise  en  considération  par  la  Société 
philanthropique. 

M.  Vivier  ajoute  que,  sur  cette  prise  en  considération,  la  Com- 
mission a  fait  des  statuts  pour  l'École  d'Apprentis  Tailleurs, 
qu'une  souscription  a  été  ouverte,  qu'un  grand  nombre  de 
maîtres  tailleurs  de  Paris  ainsi  que  de  la  province  et  de  l'étranger 
se  sont  inscrits  pour  divers  dons  ou  versements  annuels,  qu'il 
reste  un  fonds  de  caisse  dont  il  y  a  un  état  régulièrement  fait, 
et  que  la  Commission  fonctionne  toujours. 

Sur  les  déclarations  de  M.  Vivier,  la  Chambre  syndicale, 
s'associant  à  l'œuvre  commencée  par  la  Société  philanthropique 
et  voulant  agir  de  concert  avec  elle,  renvoie  à  la  Commission 
déjà  nommée  la  proposition,  les  documents  qui  sont  à  l'appui 
ainsi  que  la  lettre  de  M.  Lacapère,  dont  il  a  été  donné  lecture 
au  commencement  de  la  séance;  de  plus  la  Chambre  décide, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'une  Commission  prise  dans  son  sein 
et  s'adjoindra  à  celle  nommée  par  la  Société  philanthropique 
des  maîtres  tailleurs. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment* 

Dans  sa  séance  du  l^""  février,  sous  la  présidence  de  M.  J.-L. 
Havardy  Président,  assisté  de  MM.  Victor  Pacon  et  A.  Laroche- 
Joubert,  Vice-Présidents,  Ramé  et  Paul  Fano,  secrétaires,  cette 
Chambre  s'est  occupée  de  son  prochain 

Concours  d* Apprentis. 

M.  A .  Ramé,  secrétaire  de  la  Commission  du  concours  des  appren- 
tis, rend  compte  de  la  réunion  de  cette  Commission  qui  s'est 
tenue  le  jeudi  24  janvier,  et  dans  laquelle  il  a  été  décidé  qu'il 
y  aurait  lieu  de  préparer  les  circulaires  et  bulletins  de  souscrip- 
tion et  présentation  dans  l'esprit  de  celles  du  8  mars  1876,  en 
les  accompagnant  d'un  extrait  du  règlement,  et  de  proposer  à 
la  Chambre  la  date  du  1^''  au  15  juin  pour  l'envoi  de  cette  pre- 
mière circulaire,  puis  celle  de  fin  août  pour  la  seconde. 

La  Commission  a  décidé  ensuite  que  ses  séances  auront  lieu  à 


—  254  — 

l'avenir  le  jourmême  des  séances  delà  Chambre,  mais  une  demi- 
heure  auparavant. 

Après  examen  de  ce  compte-rendu,  sur  la  proposition  de 
M.  Gasté  appuyée  par  M.  V.  Pacon,  Vice-Président,  la  Chambre 
reporte  la  date  du  concours  au  mois  de  mai  1879,  et  elle  invite 
la  Commission  à  attendre  la  fm  de  l'Exposition  pour  commencer 
à  s'en  occuper. 

M.  Ramé  informe  les  membres  de  la  Chambre  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  besoin  d'apprentis  n'ont  qu'à  adresser  des 
demandes  à  la  Société  de  protection  des  apprentis,  44,  rue  de 
Rennes. 

M.  Ramé  rappelle  en  outre  que  tout  le  monde  peut  être  admis 
dans  cette  intéressante  Société,  qui  fait  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  preuve  de  son  utiUté. 

Chambre  de  la  Passementerie ^  Mercerie,  Boutoiits  et  Rubans. 

Le  nombre  des  apprentis  décroît  de  jour  en  jour,  il  y  a  des  mai- 
sons qui  se  refusent  'formellement  à  faire  des  apprentissages.  De  là 
un  véritable  danger  pour  l'avenir  de  la  production  nationale,  une 
pénurie  d'ouvriers  inévitable  et  prochahie. 

Telle  est  la  grave  question  à  l'examen  de  laquelle  va  se  livrer  la 
Chambre  de  la  Passementerie,  Mercerie,  Boutons  et  Rubans.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quel  intérêt  nous  la  suivrons  dans 
cette  étude. 

Dans  la  séance  du  29  janvier  i878,  sous  la  présidence  de 
M.  Touî'ette,  l'ordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  sur  les  traités 
d'apprentissage  dans  la  Mercerie  et  la  Passementerie  et  des  règles 
à  observer  à  ce  sujet. 

M.  Jumelle  prend  le  premier  la  parole  sur  cette  question.  S'ap- 
puyant  sur  un  fait  précédemment  venu  à  sa  connaissance,  il 
constate  que  l'acte  d'engagement  verbal  donne  trop  souvent 
lieu  à  des  contestations  et  préconise  en  conséquence  les  enga- 
gements par  écrit,  qu'il  désirerait  voir  établir  pour  une  durée  de 
deux  années. 

M.  Pelé  ne  partage  pas  les  mêmes  sentiments,  et  trouve  que 
deux  années  sont  un  terme  trop  long  et  ne  tendraient  qu'à 
décourager  les  employés. 

M.  Neau  donne  connaissance  d'un  imprimé  émanant  d'une 
maison  de  merceries  en  gros,  usité  dans  cette  maison,  et  pouvant 
servir  de  type  pour  ce  genre  d'engagement. 
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M.  Weber  l'ait  obseryer  qu'il  y  a  deux  genres  d'employés 
apprentis,  les  commis  et  les  ouvriers.  Il  ne  s'occupera  pas  des 
premiers  ;  pour  les  seconds,  il  faisait  autrefois  des  contrats,  mais 
il  a  dû  y  renoncer  par  suite  de  leur  difficulté  d'exécution. 

M.  Pelé  expose  que  ne  faisant  pas  de  contrat,  l'employé 
comme  le  patron  sont  parfaitement  libres  et  peuvent  ainsi  se 
quitter  quand  bon  leur  semble,  sans  donner  lieu  à  aucune  in- 
demnité de  part  et  d'autre. 

M.  Jumelle  est  partisan  avant  tout  d'un  contrat  qu'il  consi- 
dère comme  excessivement  moralisateur. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question  en  discussion 
ne  concerne  que  les  employés  de  commerce,  mais,  attendu 
l'importance  qu'elle  présente,  il  propose  de  la  renvoyer  à 
l'étude  de  tous  les  membres  et  que  la  discussion  en  revienne 
à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sur  l'avis  de  M.  Neau  il  est 
décidé  que  la  question  sera  divisée  en  deux  parties:  l'une 
concernant  les  apprentis  de  commerce,  l'autre  concernant 
les  apprentis  ouvriers. 

—  Dans  la  séance  du  28  février  1878  de  cette  Chambre, 
M.  Weber,  vice-président,  avant  de  continuer  l'étude  des  traités 
d'apprentissage,  donne  lecture  de  certaines  parties  des  lettres 
de  3IM.  Tourelle  et  Chesnatj  qui  traitent  de  ce  sujet.  Les  idées 
exprimées  par  ces  messieurs  sont  unanimement  approuvées. 

M.  Neau  développe  l'idée  d'apporter  un  remède  au  mal  qui 
se  propage  dans  l'industrie  par  le  manque  d'apprentis.  Il  y  a  des 
maisons  qui  se  refusent  formellement  à  faire  des  apprentissages  ; 
il  faudrait  peut-être  trouver  un  moyen  de  les  y  contraindre  ; 
dans  tous  les  cas,  il  serait  prudent  d'étudier  à  fond  cette  plaie 
de  l'industrie,  et  une  Commission  prise  au  sein  de  la  Chambre 
pourrait  faire  ce  travail  et  en  donner  lecture  à  la  prochaine 
séance  ;  on  pourrait  ensuite  en  saisir  toutes  les  autres  Chambres 
en  portant  la  question  au  syndicat  général  de  l'Union. 

M.  le  Président  approuve  vivement  cette  proposition.  Il  dé- 
clare que  si  on  n'apporte  pas  un  moyen  de  remédier  à  ce  mau- 
vais vouloir  de  former  des  apprentis,  dans  un  avenir  prochain, 
quelques  industries  seront  gravement  atteintes  par  le  manque 
d'ouvriers. 

Après  une  discussion  animée  à  laquelle  prennent  pai't  MM.  We- 
ber^ Neau,  Jumelle,  Yves,  ChauffieVy  Cauvin,  Pignon,  Dupuids  et 
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Roulmat,  la  Chambre  décide  qu'il  sera  formé  deux  Commissions 
chargées  d'étudier  la  question  au  point  de  vue  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Ces  deux  Commissions  feront  chacune  un  rapport 
qui  sera  lu  à  la  prochaine  séance,  et  la  Chambre  statuera  sur  les 
conclusions  des  rapporteurs. 

Voici  les  membres  nommés  : 

1*"  Pour  la  Commission  du  commerce: MM.  Tourette^  Jumelle, 
Cahagne,  Cauvin,  Chauf/ier,  Chesnay,  DupuidSj  Huteau,  Pelé  et 
Pignon  ; 

2°  Pour  la  Commission  de  l'industrie  :  MM.  Tourelle,  Weber, 
May,  Yves,  Neau,  Parent,  Raimbert  et  Roulinat. 

—  Dans  sa  séance  du  20  mars  1878,  M.  Jumelle,  vice-président, 
a  donné  lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  contrats  d'ap- 
prentissage relatifs  au  commerce  : 

Messieurs, 

La  Chambre  syndicale,  dans  sa  séance  du  26  février  dernier,  a 
nommé  une  Commission  composée  de  MM.  Tourette,  Jumelle,  Cahagne, 
Cauvin,  Chesnay,  Dupuids,  Huteau  et  Pelé,  dans  le  but  de  dresser 
un  formulaire  propre  aux  contrats  d'apprentissage  dans  les  groupes 
commerciaux  que  représente  la  Chambre. 

Votre  Commission,  après  deux  réunions,  s'est  arrêtée  aux  considé- 
rations et  conclusions  suivantes,  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me 
charger  d'exposer  à  la  Chambre  en  lui  demandant  de  les  approuver 
de  son  vote. 

La  question  qui  vous  occupe,  Messieurs,  est  des  plus  intéressantes, 
car  il  est  certain  que  l'apprentissage  fait  dans  de  bonnes  conditions 
procure,  à  la  maison  qui  prend  la  peine  de  former  des  apprentis, 
des  commis  plus  intelUgents,  plus  dévoués,  mieux  inspirés  dans  les 
affaires  que  ne  le  peuvent  être  les  jeunes  gens  qui  viennent  d'ailleurs. 

Votre  Commission  a  été  unanime  à  constater  la  vérité  de  oe  fait 
qui,  mieux  connu  de  nos  jeunes  négociants,  rendrait  un^grand  ser- 
vice au  commerce  en  général  et  relèverait  le  niveau  moral  de  la  jeu- 
nesse par  le  respect  de  la  tradition  et  des  bons  usages.  11  faut  avouer 
que  la  formation  des  apprentis  exige  de  la  part  des  chefs  de  maisons 
une  surveillance  active,  un  bon  vouloir  constant,  l'indulgence  jointe 
à  la  sévérité,  et  que  les  pertes  de  temps,  d'affaires  et  d'argent  cau- 
sées par  l'inexpérience  de  l'apprenti  ne  sont  jamais  compensées  par 
le  montant  de  la  somme  démandée. 

Aussi,  nous  pensons,  qu'établir  un  roulement  parmi  les  employés 
de  manière  que  les  apprentis  les  plus  intelligents,  les  plus  dévoués, 
aient  toujours  devant  eux  l'espoir  d'une  place  plus  lucrative,  est 
un  moyen  bien  certain  d'avoir  un  bon  personnel.  Tel  est  le  premier 
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conseil  que  nous  nous  permettrons  de  donner  aux  jeunes  gens  qui 
forment  une  maison  parce  que  notre  expérience  nous  donne  la  convic- 
tion que  ce  conseil  est  bon. 

11  nous  paraît  hors  de  doute  que  le  contrat  d'apprentissage  doit  être 
formulé  par  écrit.  Ce  contrat  écrit  a  l'avantage  d'exposer  clairemerii 
les  conditions  de  l'apprentissage,  les  engagements  du  patron,  les 
devoirs  de  l'apprenti  et  l'action  de  sa  famille  ou  de  ses  répondants, 
de  telle  sorte  que  chacune  des  parties  contractantes  sait  à  quoi  elle 
s'est  engagée  et  que  toute  contestation  ultérieure  est,  autant  qu'il  est 
possible,  évitée. 

11  n'en  est  pas  de  même  d'un  engagement  verbal.  Les  paroles  peu- 
vent, avec  bonne  foi,  être  interprétées  différemment,  et  l'apprentissage 
contracté  dans  cette  forme,  peut  donner  lieu  à  des  contestations 
qu'il  est  difficile  de  résoudre  puisqu'aucun  écrit  ne  peut  éclairer  le 
débat. 

En  dehors  toutefois  du  contrat  écrit,  nous  engageons  le  patron  à 
faire  à  l'apprenti  des  promesses  verbales  qui  stiinuleront  son  zèle  et 
l'encourageront  à  acquérir  avec  plus  de  rapidité  les  connaissances 
commerciales,  indispensables  à  un  bon  commis.  Cet  encouragement 
se  présentera  sous  la  forme  d'appointements  modestes  qui,  donnés 
avant  la  fin  de  l'apprentissage,  viendront  diminuer  d'autant  le  prix 
de  la  pension. 

S'il  est  vrai  qu'un  contrat  écrit  engage  le  patron  à  conserver  un 
apprenti  médiocre,  tandis  que  le  jeune  homme,  par  son  mauvais 
vouloir  systématique,  peut  rompre  le  contrat  en  se  faisant  renvoyer, 
l'inconvénient  est  plus  grave  dans  le  manque  d'engagement  ;  il  est 
certain  que,  si  bon  que  soit  le  sujet,  les  erreurs  qu'il  commet  dans 
les  premiers  temps  d'apprentissage  causent  un  préjudice  notable  à  sa 
maison  et  ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  l'expérience  lui  arrive  dans 
les  derniers  mois  d'apprentissage,  qu'il  peut  racheter  les  premières 
erreurs  par  des  services  intelligemment  rendus.  Qu'advient-il  lorsque, 
libre  de  tout  engagement,  l'apprenti  quitte  sa  maison  au  bout  de 
quelques  mois  et  va  porter  ailleurs  l'expérience  acquise  au  détri- 
ment de  son  premier  patron  ?  Il  faut  donc  par  un  bon  contrat  enchaî- 
ner la  mauvaise  volonté,  si  elle  existe,  et  resserrer  cette  soif  de  gain 
qui  pousse  parfois  les  meilleurs  esprits  hors  des  voies  de  l'honnêteté 
absolue. 

Nous  conseillons  de  faire  payer  la  pension  d'avance  et  de  stipuler 
qu'en  cas  d'insubordination,  d'insolence,  de  manque  de  respect  ou 
désobéissance  aux  ordres  donnés,  l'apprenti  sera  renvoyé  et  les 
sommes,  versées  d'avance,  acquises  au  patron  à  titre  d'indemnité. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si,  par  suite  d'une  maladie  entraînant 
incapacité  de  travail  ou  la  mort  même,  le  conlract  d'apprentissage 
venait  à  être  rompu.  Nous  avons  été   unanimes  à  penser  que,  dans 
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ce  cas,  le  patron  devait  remettre  à  la  faoïille  le  montant  non  employé 
des  sommes  versées  à  l'avance. 

La  durée  de  l'apprentissage,  les  conditions  pécuniaires  sont  laissées 
à  l'appréciation  des  parties.  La  Chambre  syndicale  qui,  du  reste, 
n'intervient  ici  que  pour  indiquer  sommairement  ce  qu'elle  croit  bon 
de  faire,  sait  parfaitement  que  l'âge,  l'éducation,  le  physique  et  les 
aptitudes  du  jeune  homme  qui  entre  en  apprentissage  peuvent  mo- 
difier de  diverses  manières  les  conditions  de  durée  et  de  prix  de  ce 
noviciat  commercial. 

Nous  conseillons,  toutefois,  un  essai  de  quinze  jours  o«  d'un  mois, 
dans  des  conditions  déterminées  à  l'avance,  qui  laissera  au  jeune 
homme  et  à  ses  répondants,  comme  au  chef  de  la  maison  de  com- 
merce, le  soin  de  faire  ensuite,  en  tout  état  de  cause,  l'engagement 
contracté.  ; 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  étudié  la  proposition,  faite  par  l'un 
de  ses  membres,  de  faire  de  la  Chambre  une  dispensatrice  de  di- 
plômes d'honneur,  délivrés,  après  examen,  à  des  apprentis  dont  la 
conduite  et  le  savoir  commercial  seraient  dignes  de  grands   éloges. 

Sans  s'arrêter  à  discuter  si  l'idée  était  bonne  en  pratique,  nous  avons 
jugé  que  la  Chambre  sortirait  de  ses  attributions  en  faisant  subir 
des  examens  pour  délivrer  ensuite  des  diplômes.  La  Chambre  lais- 
sera aux  chefs  de  maisons  le  soin  de  donner  une  attestation  pour 
chaque  apprenti  méritant  et  cette  attestation  sera  d'une  incontestable 
valeur. 

Une  autre  idée  semble  venir  se  greffer  sur  celle  exprimée  plus 
haut,  ce  serait  d'établir  un  Comité  de  patronage  des  apprentis, 
comme  il  en  a  été  établi,  notamment  dans  la  Chambre  des  fleurs; 
mais  cette  pensée,  bonne  en  soi,  présente  pour  son  exécution  tout 
un  système  d'organisation,  qui  demande  à  être  étudié,  et,  d'ailleurs, 
il  faut  que  si  la  Chambre  veut  donner  suite  un  jour  à  la  formation 
de  ce  Comité,  elle  s'assure  du  concours  de  ses  adhérents  et  qu'un 
programme,  discuté  et  voté  ensuite,  puisse  servir  de  base  au  fonc- 
tionnement du  Comité;  nous  avons  donc  laissé  de  côté  cette  question 
fort  intéressante  mais  qui  se  trouvait  être  en  dehors  du  Contrat 
d'apprentissage  et,  pour  terminer,  nous  conseillerons,  en  cas  de 
contestation,  de  s'en  référer  au  Tribunal  de  Commerce  ou,  mieux 
encore,  à  l'arbitrage  amiable  auprès  de  négociants  du  même  genre 
d'affaires,  dont  le  jugement  aurait  ensuite  force  d'exécution. 

La  Çtiambre  syndicale  se  fera  toujours  un  devoir  d'assister  ceux 
de  ses  membres  ou  de  ses  adhérents  qui  feraient,  en  ces  circonstances, 
appel  à  ses  lumières  et  à  sa  bonne  volonté. 

En  conséquence  des  considérations  qui  précèdent,  votre  Commission 
s'est  arrêtée  au  formulaire  suivant  qu'elle  soumet.  Messieurs,  à  votre 
approbation. 


—  2o9  -- 

La  Chambre  syndicale  de  la  Passementerie^  mercerie,  boutons  et 
rubans,  émue  des  plaintes  qui  lui  sont  parvenues»  à  diverses  repri- 
ses, sur  la  non-exécution  des  contrats  verbaux  d'apprentissage, 
conseille  les  articles  suivants,  qu'elle  indique  comme  devant  former 
les  meilleures  conditions  pour  les  parties  : 

Le  contrat  doit  toujours  être  écrit  suivant  la  teneur  habituelle  des 
actes  sous  seing  privé,  commençant  ainsi  : 

Entre  MM.,  tel  et  tel,  profession,  demeure,  etc.,  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

l*'  L'essai  préparatoire  de  quinze  jours  ou  d'un  mois,  les  conditions 
particulières  à  cette  période  dans  le  cas  où  l'apprentissage  n'aurai i 
pas  lieu  ; 
2*^  L'époque  où  commencera  l'apprentissage  et  la  durée; 
30  La  somme  à  verser  et  les  périodes,  trimestrielles  ou  semestriel- 
les, payables  d'avance  ; 

40  Les  usages  de  la  maison  relativement  à  la  nourriture,  le  loge- 
ment, etc.; 

5°  Le  genre  de  travail  auquel  sera  soumis  l'apprenti  pendant  les 
diverses  périodes  de  l'apprentissage; 

6^  Les  conditions  auxquelles  entraîneraient  les  absences,  les  mala- 
dies ou  la  mort  de  l'apprenti  ; 

70  Le  6as  d'insubordination  ou  d'inconduite  de  l'apprenti  motive 
son  renvoi  sans  indemnité,  au  contraire,  la  somme  versée  pour  le 
trimestre  ou  le  semestre  courant  reste  acquise  au  patron; 

S°  Pour  toute  contestation,  le  Tribunal  de  Commerce,  seul  com- 
pétent, à  moins  que  les  parties  ne  se  mettent  d'accord  pour  faire 
juger  leur  différend  par  un  arbitrage  amiable  dont  le  jugement  au- 
rait ensuite  force  d'exécution. 

Chambre  de  la  Tabletterie. 

Cette  Chambre,  dans  sa  séance  du  28  février,  sous  la  présidence  de 
M.  Sarassiriy  a  mis  en  discussion  la  proposition  de  M.  Fauvelle-Dele- 
barre^  relative  à  l'achat  de  50  tickets  de  l'Exposition,  pour  êlre  distribués 
gratuitement  aux  apprentis  les  plus  méritants  de  notre  groupe. 

M.  Fournier^  ancien  Trésorier,  émet  l'avis  que  vu  l'assiduité  de  ses 
membres,  sa  caisse  se  trouve  rarement  en  fonds  suffisants  pour  parer 
à  des  dépenses  inattendues.  Son  Yice-Président  propose  que  chaque 
membre  s'impose  une  cotisation  supplémentaire  et  annuelle  de  dix 
francs. 

M.  Fauvelle-Delebarre  croit  qu'avant  de  voter  sur  cette  proposition, 
il  serait  utile  de  nommer  une  Commission  qui  devra  se  rendre  auprès 
de  M.  Krantz,  sénateur,  afin  de  tâcher  d'obtenir,  pour  ces  jeunes  gens, 
les  entrées  gratuites  qu'ils  auraient  méritées  par  leur  conduite,  leur 


I 


—  260  - 

travail  et  leur  goût  ;  la  Chambre  nomme,  à  cet  effef,  MM.  Sarassin 
et  Fauvelle-Delebarre. 

—  Dans  sa  séance  du  29  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Sa- 
rassin, MM.  Sarassin,  Brisvin  et  Fauvelle-Delebarre  rendent 
compte  du  résultat  de  leur  visite  auprès  de  M.  Krantz,  sénateur, 
qui  leur  a  fait  un  accueil  fort  bienveillant  et  approuvé  le  but 
de  leur  démarche  à  laquelle,  toutefois,  il  ne  pouvait  donner  une 
solution  immédiate,  sans  en  conférer  à  qui  de  droit;  sur  sa 
demande  de  lui  faire  part  du  désir  de  la  Chambre  par  lettre, 
M.  Sarassin  a  adressé  la  lettre  ci-après  à  M.  le  Commissaire 
général  de  l'Exposition  : 

Monsieur  le  Sénateur  Krantz , 
Commissaire  général  de  V Exposition  universelle  de  1818^ 

J'ai  l'honneur  do  vous  réitérer  par  la  présente  la  demande  que  mes 
deux  collègues  et  moi,  nous  vous  avions  faite  verbalement  ce  matin 
au  nom  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Tabletterie,  dans  l'audience 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  accorder,  et  qui  consiste  à  bien  vou- 
loir mettre  gratuitement  à  notre  disposition  cinquante  tickets  d'entrée 
à  l'Exposition,  que  nous  désirerions  distribuer  aux  apprentis  les  plus 
méritants  de  cette  branche  d'industrie. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Sénateur,  la  place  sérieuse  qu'oc- 
cupe la  Tabletterie  dans  le  trafic  de  l'article  dit  «  de  Paris  »  et,  vu 
la  concurrence  étrangère,  nous  devons  user  de  tous  les  moyens  pour 
conserver  notre  supériorité  de  travail  et  de  bon  goût,  en  produisant 
des  ouvriers  capables  et  instruits;  déjà,  à  cet  effet,  notre  Chambre 
syndicale  délivre  tous  les  ans  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  à  ces 
jeunes  apprentis  et,  cette  année,  nous  avons  cru,  dans  leur  intérêt, 
devoir  leur  faciliter  l'accès  de  cette  belle  arène  pacifique  qui  s'érige 
sous  votre  habile  direction,  en  les  mettant  à  même  de  pouvoir  com- 
parer, sous  la  conduite  d'un  patron  exposant,  les  produits  français 
avec  ceux  de  l'étranger,  et  si  nous  avons  pensé  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  vous  associer  à  cette  œuvre  philanthropique  et  utile, 
c'est  que  nous  connaissons  d'avance  l'heureuse  influence  que  produira 
sur  nos  jeunes  élèves  votre  participation  ;  ils  seront  fiers  de  pouvoir 
se  dire  que,  par  leur  mérite,  ils  ont  su  attirer  sur  eux  votre  haute 
bienveillance,  et  l'effet  moral  qui  en  résultera  ne  saurait  être  mis 
en  comparaison  du  léger  sacrifice  que  nous  sollicitons  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Dans  l'attente  de  recevoir  bientôt  votre  réponse  favorable,  j'ai  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Sénateur,  de  vous  présenter  mes  salutations  les 
plus  respectueuses.  E.  Sarassin, 

Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Tabletterie. 


La  (Ihambre  espère  que  sa  demande  obtiendra  le  succès 
mérité. 

Ensuite  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures ;  cette  Société  récompense,  en  séance  solennelle,  les  per- 
sonnes qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis,  l'ont  aidée 
dans  son  œuvre,  les  contre-maîtres  et  les  contre-maîtresses  qui 
ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient  chargés, 
enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une  conduite 
et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 

2*^  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze  ; 

3*^  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

M.  le  Président  prie  les  chefs  de  maisons  de  notre  groupe  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  au  Secrétaire  de  notre  Chambre  les 
noms  de  conlre-maitres  et  contre-maîtresses  qui  savent,  par 
leurs  conseils  et  leur  exemple,  rendre  .un  ouvrier  intelligent, 
une  ouvrière  habile  et  laborieuse,  des  enfants  qui  leur  ont  été 
confiés  par  les  pères  de  famille.  M.  Fauvelle-Deleharre  déclare 
que  c'est  là  le  véritable  but  de  cette  Société  charitable. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


ALLEMAGNE.  —  V Inspection  du  travail  des  enfants.  —  Nous 
croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs  l'analyse  suivante 
du  Rapport  du  Service  de  l'Inspection  du,  travail  des  manufac- 
tures en  Allemagne  (1).  : 

Berlin  et  Charlottenburg.  —  Avant-propos.  —  L'adminis- 
tration générale  de  la  Police  royale  a  ordonné  sous  la  date 
du  11  janvier  et  du  15  décembre  1874,  le  24  juillet  et  le  16 
décembre  187o,  que  chaque  représentant  des  soixante  dépar- 
tements de  la  police  à  Berlin,  dressât  un  mémoire  des  établisse- 
ments industriels  soumis  au  contrôle  des  inspecteurs  de  fabriques, 

(1)  Nous  devons  la  communication  et  la  traduction  de  ce  document  à  M.  le 
vice-président  Marjolin. 


qui  reproduise  toujours  exactement  l'état  réel  de  ces  établisse- 
ments. 

Ces  ordonnances  comprennent: 

1**  Toutes  les  fabriques  qui  emploient  dix  ouvriers  et  plus. 

2''  Tous  les  établissements  industriels  dont  les  machines  sont 
nmes  soit  par  le  gaz,  soit  par  la  vapeur,  soit  par  l'air  chaud. 

3°  Tous  les  établissements  industriels  qui  pour  leur  ouverture 
ont  besoin  de  l'approbation  de  la  police  régionnale. 

De  la  surveillance  des  apprentis  dans  les  fabriques. 

La  surveillance  des  fabriques  qui  emploient  des  apprentis  est 
réglée  pour  Berlin  et  Charlottenburg  par  les  ordonnances  de 
la  police  (Loi  16  mai  1853  et  21  juin  1869). 

Chaque  lieutenant  de  police  est  tenu  de  visiter  une  fois  par 
mois  toutes  les  fabriques  comprises  dans  sa  région;  et  chaque 
représentant  de  police  du  département  doit  faire  une  visite  tous 
les  trois  mois,  et  adresser  chaque  fois  un  rapport,  sur  sa  tournée, 
à  la  Préfecture  de  police.  Ce  rapport  doit  contenir  des  renseigne- 
ments sur  les  fabriques  précitées,  sur  le  nombre  des  apprentis 
et  sur  leur  âge. 

L'Inspecteur  de  fabrique  s'assurera  en  général  si  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  sur  le  travail  des  apprentis  sont  exécutées 
et  indiquera  le  lieu  et  l'époque  où  les  ordonnances  furent  trans- 
gressées. Mais,  dans  le  cas  oii  ses  propres  forces  ne  pourraient 
suffire  à  ce  travail,  il  ne  devra  pas,  ou  presque  pas,  ajouter  foi 
aux  rapports  des  subordonnés  et  ne  pourra  pas  répondre  de 
l'exactitude  des  chiffres  indiquant  le  nombre  des  fabriques  et 
celui  des  apprentis. 

Le  nombre  des  apprentis  qui  n'avaient  pas  atteint  leur  quator- 
zième année,  était  en  1874  de  101  et  est  descendu  en  187o  à  3o 
et  en  1876  à  18.  Cet  heureux  résultat  est  dû  uniquement  à  la 
loi  sévère  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.  Les  enfants  qui 
n'ont  pas  atteint  leur  quatorzième  année  sont  obligés  de  fréquenter 
l'école  pendant  trois  heures  par  jour.  Or  le  travail  intellectuel  ne 
s'allie  que  très-difficilement  avec  le  travail  manuel  des  fabriques  ; 
de  plus,  vu  les  nombreux  désagréments  suscités  par  la  loi  sur 
l'enseignement,  les  fabricants  refusent  presque  toujours  d'accepter 
les  enfants  avant  cet  âge.  D'ailleurs,  les  services  rendus  par  ces 
enfants  dont  l'attention  est  continuellement  partagée  entre  les 
travaux  scolaires  et  manuels,  sont  presque  insignifiants  et  nuisent 
à  leur  éducation.  L'auteur  du  rapport  émet  le  vœu  qu'une  loi  défende 
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aux  enfants  l'entrée  des  fabriques  avant  leur  quatorzième  année 
révolue.  L'industrie  n'en  éprouvera  aucun  dommage  et  les  enfants 
en  retireraient  pour  leur  éducation  de  très-grands  profits. 

De  la  protection  des  ouvriers  dans  les  établissements  indus- 
triels contre  les  dangers  de  la  vie  et  des  maladies. 

Le  commissaire  constate  le  nombre  des  accidents,  puis  il  les 
classe,  en  recherche  les  causes  et  les  moyens  de  les  éviter  à 
l'avenir. 

La  négligence,  l'insouciance  est  la  cause  dominante  de  tous 
les  accidents.  L'auteur  émet  le  vœu  que  les  fabricants  fassent 
observer  strictement  le  règlement  et  admettent  un  costume  pour 
les  ouvriers.  Les  habillements  trop  amples  sont  cause  d'un  très- 
grand  nombre  d'accidents.  Un  autre  moyen  de  prévenir  les 
accidents  c'est  de  perfectionner  les  constructions  des  machines  : 
il  veut  extirper  la  routine  qui  est  toujours  conservée.  L'auteur 
entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  vices  dans  la  construction 
des  machines,  indique  les  réformes  à  faire  et  propose  un  système 
de  transmission  perfectionné. 

RAPPOUT   ANNUEL   DES  INSPECTEURS    DE  FABRIQUES  POUR  l'ANNÉE  i876. 

TABLE. 

/.  Province  de  Brandebourg. 

Départements  d'inspection  :  Berlin,  Charlottenburg. 
Circonscriptions  :  Nieder  Barnim,  Teltow. 

Statistique  des  fabriques  et  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés,  de 
1874-1876. 

Répartition  du  nombre  diminué  des  ouvriers  sur  les  centres  isolés 
d'industrie. 

Statistique  des  établissements  commerciaux  à  Charlottenburg. 

Surveillance  des  travaux  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques. 

Nombre  total  des  jeunes  ouvriers. 

Statistique  des  fabriques  et  des  jeunes  ouvriers  qui  y  sont  occupés, 
de  1874-1876. 

Diminution  des  jeunes  ouvriers;  tentative  dans  les  fabriques  où 
la  plupart  des  jeunes  ouvriers  sont  employés  pour  en  diminuer  le 
nombre;  les  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  à  machines. 

Nombre  des  jeunes  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques  de  Char- 
lottenburg. .'îl'in!   ' 

Protection  des  ouvriers  dans  les  établissements  commerciaux 
contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Statistique  des  accidents  dans  les  fabriques;  leurs  causes. 
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Proposition  touchant  le  devoir  des  entrepreneurs  de  publier  des 
ordonnances  sur  la  conduite  des  ouvriers  pendant  le  travail. 

Statistique  des  causes  des  accidents  et  de  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail. 

Moyens  de  protection  employés. 

Propositions  touchant: 

La  publication  d'une  statistique  des  accidents  entreprise  et  tra- 
vaillée par  tous  les  inspecteurs  de  fabrique. 

La  communication  de  toutes  les  indications  données  par  les  ins- 
pecteurs de  fabrique  aux  entrepreneurs  pour  la  protection  des  ou- 
vriers. 

La  liste  des  établissements  d'exploitation  qui .  ont  besoin  d'être 
protégés  par  des  mesures  de  sûreté. 

Description  de  quelques  mesures  de  sûreté. 

i»  Assemblage  de  cylindres. 

Mesures  de  précaution  pour  petites  scies  circulaires. 

Précautions  contre  grandes  scies  circulaires. 

Scies  pour  moellons. 

Rebords  de  table. 

Scies  longues. 

Ascenseurs  avec  chaîne. 

Précautions  contre  ascenseurs. 

Précautions  contre  les  matrices. 

Précautions  contre  les  pierres  à  aiguiser. 

Suite  du  contrôle  exercé  sur  l'état  et  l'exploitation  d'après  les  con- 
cessions des  établissements  commerciaux  obéissant  à  l'ordonnance  de 
commerce,  §  16. 

Abattoirs. 

Tanneries. 

II.  Province  de  Prusse. 

Notions  générales. 

Première  inspection;  son  but  et  ses  résultats;  bon  vouloir  des  in- 
dustriels. 

Statistique  des  établissements  commerciaux  et  des  ouvriers  qui  y 
sont  employés. 

Contrôle  exercé  sur  l'exécution  des  chapitres  128-131  de  l'ordon- 
nance de  commerce. 

Délits  contre  les  articles  1  et  2  du  chapitre  128  de  l'ordonnance  de 
commerce. 

Délits  contre  chapitre  129  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Difficultés  sur  l'exécution  des  chapitres  130,  131  de  l'ordonnance 
de  commerce. 

Publication  des  arrêtés  du  gouvernement  royal  à  Dantzig,  à  Ma- 
rienverder,  et  à  Kônigsberg. 
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Infractions  à  œs  arrêtés;  entretiens  avec  les  maîtres  de  fabrique. 

Rapport  sur  les  irrégularités  trouvées  dans  les  tribunaux  intéressé;^; 
révisions  faites  par  eux. 

Protection  efficace  des  ouvriers  contre  les  dangers  contre  la  vie  et 
la  santé. 

Ordonnance  de  commerce.  Ch.  107,  148;  n»  10;  —  Code  pénal, 
ch.  222,  224,  230;  —  Loi  sur  l'emprisonnement  du  7  juin  1874. 

Absence  ou  insuffisance  de  précautions  contre  les  scieries,  machines 
à  vapeur,  etc. 

Mesures  de  sûreté,  dont  l'emploi  est  proposé. 

Réunion  avec  les  fabricants  touchant  l'emploi  des  mesures  de 
sûreté;  résultats  des  décrets. 

Nécessité  que  tous  les  accidents  soient  portés  à  la  connaissance  de 
l'inspecteur. 

Suite  du  contrôle  exercé  sur  les  établissements  devant  obéissance 
à  l'ar.  16  de  l'Ordonnance  de  commerce. 

Rapport  général. 

Rapports  sociaux  des  ouvriers. 

Règlements  pour  le  bien-elre. 

Règlements  de  fabrique. 

///.  Province  de  Poméranie. 

Avant-propos. 

Collection  des  listes  des  établissements  commerciaux. 

Emploi  et  occupation  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques. 

Diminution  dans  l'emploi  de  jeunes  ouvriers. 

Tendance  à  enfreindre  les  ch.  128-131  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Nécessité  d'une  exécution  plus  sévère  de  la  loi  et  d'un  concours 
plus  actifs  des  tribunaux  locaux. 

Difficulté  à  introduire  les  livres  de  travail  chez  les  enfants  du  pays 
plat. 

Propositions  touchant  la  protection  des  enfants  et  des  jeunes  ou- 
vriers employés  dans  les  fabriques  au  point  de  vue  moral  et  sani- 
taire. 

Emploi  punissable  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  en  général  et 
dans  certaines  fabriques  en  particulier. 

Occupation  des  enfants  au-dessus  de  douze  ans;  règlement  de  la  ma- 
nière dont  ils  fréquentent  l'école. 

Occupation  des  jeunes  ouvriers. 

Emploi  des  jeunes  filles  au  travail  de  jour  et  de  nuit. 

Améliorations  proposées  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Contrôle  exercé  sur  l'état  et  l'exploitation  des  établissements  com- 
merciaux. 

Examen  des  établissements,  qui  ont  besoin  d'une  approbation  spé- 
ciale. 


Eitamen  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin. 

Exécution  et  maniement  de  l'art.  107  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Insuffisance  de  tous  les  établissements  en  général;  en  particulier: 
manque  de  place. 

Précautions  employées. 

Défauts  fréquemment  remarqués  dans  les  établissements  de  gaz. 

Motion  touchant  le  devoir  des  entrepreneurs  de  faire  connaître  les 
accidents. 

Insuffisance  des  moyens  entraînant  la  violation  de  la  loi  sur  l'em- 
prisonnement. 

Querelles  et  réconciliations  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Fabriques  qui  demandent  des  égards  particuliers. 

Emploi  des  ventilateurs  et  des  exhausteurs. 

Position  particulière  des  briquetiers. 

Travail  des  temmes. 

Propositions  touchant  le  règlement  du  travail  des  femmes. 

Établissements. 

Formules  pour  le  service. 

IV.  —  Province  de  Brandebourg. 

Circonscription  de  Francfort-  sur-VOder. 

Notions  générales. 

Statistique  des  établissements  commerciaux  et  des  ouvriers  qui  y 
sont  occupés. 

Répartition  des  établissements  commerciaux  et  des  branches  d'in- 
dustrie. 

Examen  des  fabriques  inspectées. 

Position  des  industriels  par  rapport  à  l'inspection  des  fabriques  par 
l'état. 

Surveillance  de  l'occupation  des  jeunes  ouvriers. 

Nombre  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  employés  dans  les  fa- 
briques par  rapport  au  nombre  total  des  ouvriers. 

Emploi  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  différentes  indus- 
tries. 

Observation  insuffisante  des  ch.  128-131,  de  l'ordonnance  de  com- 
merce. Mesures  contre  cet  abus. 

Formulaire  pour  les  relations  avec  les  tribunaux  locaux  et  de 
police. 

Décret  du  gouvernement  royal  à  Francfort-sur-l'Oderdu  25  avril  1 873. 

Difficultés  du  contrôle  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques 
affermées. 

Méthode  de  paiement  pour  les  jeunes   ouvriers.  Jeton  de  paiement. 

Contrôle  exercé  sur  l'état  d'après  les  concessions  des  établissements 
soumis  à  une  approbation. 


Nombre  total  et  nature  des  établissements  soumis  au  contrôle. 

Position  particulière  des  briqueteries,  des  abattoirs  et  des  moulins 
à  eau. 

Manque  général  de  certificats  d'approbation. 

Ouvrages  de  chaudronnerie  comme  métier  accessoire. 

Facilité  d'approbation  pour  fabriques  à  foulon. 

Nécessité  de  communiquer  les  approbations  accordées  à  des  fabriques. 

Protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Conduite  des  industriels  envers  les  indications  de  Pordonnance  de 
commerce,  ch.  407. 

Indifférence  des  ouvriers  pour  les  dangers  de  l'exploitation. 

Formulaire  pour  l'emploi  de  précautions  à  employer. 

Mesures  de  sûreté  employées. 

Cape  protectrice  de  Pnitsch  pour  les  scies  circulaires. 

Nécessité  d'une  publication  immédiate  de  tous  les  accidents  dans  les 
fabriques. 

Nombre  et  causes  des  accidents. 

Insuffisance  de  la  loi  sur  l'emprisonnement  par  rapport  à  la  pro- 
tection préventive. 

Proposition  de  donner  la  perynission  à  l'inspecteur  de  pouvoir  porter 
à  la  connaissance  des  fabriques  par  affichage,  etc.,  ses  prescriptions 
avec  l'état  légal  de  la  publication. 

Proposition  touchant  le  devoir  de  publier  des  ordonnances  de  fa- 
brique. 

Conditions  particulières  dans  les  fabriques  affermées. 

Règlements  pour  le  bien-être  des  ouvriers. 

Caisses  de  secours  pour  enterrement  et  maladies  des  ouvriers. 

Protection  contre  les  accidents  de  toute  nature  ;  comparaison  avec 
les  rapports  intérieurs  en  Angleterre. 

Société  mutuelle  de  protection  des  ouvriers  à  Guben. 

Règlements  pour  le  bien-être. 

V.  —  Province  de  Saxe. 

L'occupation  des  jeunes  ouvriers. 

Statistique  des  établissements  commerciaux  et  des  jeunes  ouvriers 
qui  y  sont  employés. 

Infractions  aux  ch.  128-131  de  l'ordonnance  de  commerce;  nature 
de  ces  délits. 

Introduction  de  formulaires  et  de  plans  de  travail. 

Conduite  des  ouvriers  âgés  par  rapport  à  l'art.  128-13J  de  l'ordon- 
nance de  commerce. 

Protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Position  particulière  des  fabriques  de  tabac  et  de  cigarres. 

Nécessité  de  lois  pour  remédier  aux  inconvénients  présents. 
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Dangers  au  point  de  vue  moral. 

Proposition  touchant  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  sous  une  surveil- 
lance et  dans  de  meilleures  salles. 

Représentations  à  propos  des  précautions  insuffisantes  ou  absentes. 

Précautions  contre  les  ascenseurs. 

Nombre  et  nature  des  accidents. 

Inspection  des  excentriques. 
.    Position  particulière  des  fabriques  d'allumettes  et  de  goudron. 

Installation  des  lieux  d'aisance. 

Exécution  des  ordonnances  rendues  par  les  inspecteurs  de  fabrique. 

Les  établissements  soumis  à  une  approbation. 

Difficultés  pour  la  publication  des  approbations. 

Nombre  des  établissements  nouvellement  approuvés. 

Établissements  dénoncés  pour  exploitation  contraire  aux  concessions. 

Corruption  des  eaux  par  les  émanations. 

Corruption  des  eaux  par  ce  qui  sort  des  fabriques  de  draps. 

Plan  pour  purifier  les  eaux  des  moulins. 

Corruption  des  eaux  par  les  tanneries,  les  brasseries,  les  raffineries 
et  les  manufactures  de  goudron. 

Proposition  pour  changer  le  titre  d'inspecteur  de  fabrique. 

Dérangements  que  causent  dans  l'exercice  de  cet  emploi  les  fréquents 
interrogatoires  judiciaires. 

VI.  Province  de  Silésie. 

Notions  générales. 

Cause  du  petit  nombre  des  fabriques  examinées  en  détail. 

Les  établissements  soumis  à  l'approbation. 

Verreries. 

Manufactures  de  matières  inflammables. 

Ordonnance  de  police  du  8  février  1876. 

Proposition  touchant  la  défense  d'employer  le  phosphore  ordinaire. 

Protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Organisation  de  signaux  pour  arrêter  ou  mettre  en  mouvement 
des  machines. 

Statistique  des  accidents. 

Nombre  total  dans  les  différentes  industries  des  ouvriers  auxquels 
il  arriva  des  accidents. 

Répartition  des  accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers 
employés;  proportion  des  accidents  en  général  avec  ceux  qui  sont 
mortels. 

Nature  des  accidents;  répartition  sur  les  diverses  branches  d'in- 
dustrie. 

Brûlure  par  le  feu  et  la  vapeur,  causes  des  accidents  dans  les  fa- 
briques de  sucre  et  d'alcool. 
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Difficulté  d'établir  des  précautions  appropriées. 

Accidents  par  les  moteurs,  les  transmissions,  les  engrenages  et  les 
métiers. 

Accidents  dans  les  industries  textiles  et  dans  les  fabriques  de  cuirs 
de  la  circonscription  de  Breslau. 

Règlements  pour  le  bien-être. 

Comité  des  anciens  de  l'usine  Marienhlitte  près  Kotzenau. 

Statuts  du  Comité  des  anciens. 

Tableau. 

Indication  des  ouvriers  blessés  dans  les  fabriques  de  i87S  et  leur 
répartition  dans  les  branches  d'industrie. 

VII.  —  Provincç  de  Hanovre. 

Notions  générales. 

Fonctions  particulières  de  rinspocteur. 

Surveillance  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Observation  insuffisante  des  ch.  128-131  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Emploi  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques  de 
cigares  et  dans  les  verreries. 

Difficulté  de  surveiller  l'exécution  des  ch.  128-131  de  l'ordonnance 
de  commerce. 

Nombre  des  jeunes  ouvriers  employés  dans  soixante-trois  fabriques. 

Remplacement  des  jeunes  ouvriers  dans  les  verreries  par  des  jeunes 
filles  au-dessus  de  seize  ans. 

Influence  du  ch.  129  de  l'ordonnance  commerciale  sur  l'emploi  des 
jeunes  ouvriers. 

Exécution  du  ch.  d07  de  l'ordonnance. 

Mesures  de  sûreté  prescrites. 

Contrôle  exercé  sur  l'état  d'après  les  concessions  des  établissements 
soumis  à  l'approbation. 

Difficultés  à  cause  du  manque  d'approbation. 

Proposition  pour  remédiera  cet  inconvénient. 

Délits  particulièrement  graves  contre  le  ch.  16  de  l'ordonnance  de 
commerce. 

Propositions  touchant  les  ch.  2o  et  16  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Exploitations  contre  la  loi.         ,|,^  rhn'il^ifJH'.i 

Suppléments.  —  Formules  pour  écrire  aux  entrepreneurs. 

VUI.  Province  de  H  esse- Nassau. 

Circonscription  de  Cassel. 

L  Départements  ;  Cassel,  Hofgeismar,  Marburg^  Etshvege 

et  Witzenhausen. 

Notions  générales. 

Surveillance  des  établissements  assignés. 
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Infractions  fréquentes  aux  arrêtés  touchant  l'emploi  des  jeunes  ou- 
vriers. 

Surveillance  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Nombre  des  jeunes  ouvriers  et  des  infractions  à  l'ordonnance  qui 
les  garantit. 

Contrôle  sur  les  établissements  soumis  à  l'approbation. 

Manque  fréquent  d'approbations  publiées. 

Emploi,  contraire  aux  lois,  de  la  colle  animale  dans  les  fabriques 
de  matières  inflammables. 

Autres  résultats  de  l'inspection. 

Exécution  et  maniement  du  ch.  107  de  l'ordonnance. 

Dispositions  dangereuses  observées  et  changées. 

Accidents.  Assurance  contre  les  accidents. 

Surveillance  des  établissements  non  soumis  à  l'approbation  par 
rapport  à  la  fabrication  d'articles  nuisibles  à  la  santé,  ou  dont  le 
commerce  est  défendu. 

Nombre  et  nature  des  défauts. 

Introduction- 'de  procédure  criminelle  au  sujet  de  l'emploi  du  vert 
de  Schweinfurt. 

Résumé  des  éléments  qui  doivent  être  surveillés. 

2.  Département  de  Smalkalde. 
Fabrique  de  cuillères  à  Smalkalde. 
Nombre  d'ouvriers;  procédé  de  fabrication. 
Fabrique  de  jouets  à  Smalkalde. 
Organisation  générale  des  établissements. 
Situation  des  ouvriers. 
Fabrique  de  papier  à  Hohleborn. 

Notions  générales.  Étoffes  employées  à  la  fabrication  du  papier. 
Situation  des  ouvriers. 
Autres  fabriques  devant  être  surveillées. 
Petits  établissements  de  polissage,  de  tabac,  fonderies,  etc. 

3.  Département  de  Hanau,  Fulde  et  Gelnhausen.   . 
Notions  générales. 

Nombre  et  nature  des  établissements  devant  être  surveillés. 
Conduite  hostile  des  industriels  vis-à-vis  des  fonctions  de  l'inspec- 
teur. 

Surveillance  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Liste  des  jeunes  ouvriers.  Livres  de  travail.  Enfants  et  jeunes  ou- 
vriers non  interrogés. 

Temps  de  travail  dépassant  celui  désigné  par  la  loi. 

Causes  des  délits  contre  l'ordonnance  de  commerce. 

Nécessité  d'une  inspection  plus  fréquente  des  fabriques  par  la  po- 
lice des  tribunaux  locaux. 
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.  Contrôle  des  établissements  soumis  à  l'approbation. 

Absence  de  documents  de  concession.  Remède  à  ce  manque  par  la 
confection  prescrite  par  la  loi  de  dessins  exacts  de  l'état  actuel  d'an- 
ciens établissements.  Transgressions  des  arrêtés  sur  l'exploitation. 

Exécution  du  ch.  107  de  l'ordonnance  de  commerce. 

Décrets  du  gouvernement  royal  de  Cassel  du  8  mai  et  du  13  juillet 
1874  et  du  3  juillet  4876. 

Abus  contre  ces  décrets  de  la  part  des  entrepreneurs. 

Poseur  de  courroies  patentées  de  Diilken. 

Ordonnance  du  gouvernement  royal  de  Cassel  touchant  la  publica- 
tion immédiate  des  accidents  par  la  police  des  tribunaux  locaux. 

Surveillance  des  établissements  non  soumis  à  l'approbation  par 
rapport  à  la  fabrication  d'articles  nuisibles  à  la  santé  ou  dont  le  com- 
merce est  défendu. 

Teintureries  de  laine.  Tanneries  et  corroyeries.  Fabriques  de  grès 
et  de  porcelaine.  Dernières  remarques .  Statistique.  Règlements 
pour  le  bien-être. 

Formulaires  touchant:  le  protocole  de  l'inspection;  0;lamations 
touchant  la  suppression  des  abus;  nouvelle  réclamation;  réclamations 
touchant  l'exécution  des  arrêtés  du  3  juillet  1876. 

4.  Circonscription  de  Wiesbaden. 

Notions  générales. 

Nombre  des  fabriques  inspectées,  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  ; 
nombre  et  nature  des  moteurs. 

Utilité  de  la  publication  d'établissements  nouveaux,  non  soumis 
au  ch.  16  de  l'ordonnance. 

Rapports  satisfaisants  entre  les  ouvriers,  les  patrons  et  l'inspec- 
teur. 

Nombre  des  jeunes  ouvriers. 

Position  des  jeunes  ouvriers. 

Occupations  défendues.  Livres  de  travail;  liste  des  jeunes  ouvriers. 

Nécessité  de  l'affichage  d'un  plan  de  travail. 

Abandon  prématuré  de  l'école.  Punition  pour  l'emploi  contraire  à 
la  loi  de  jeunes  ouvriers. 

Nécessité  de  la  séparation  des  sexes. 

Protection  des  ouvriers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Changements  introduits  à  la  suite  de  l'ordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1873. 

Nécessité  que  tous  les  accidents  soient  relatés  à  l'inspecteur. 

Nécessité  d'un  examen  plus  sévère  des  plans  de  construction  des 
établissements  non  soumis  au  ch.  16  de  l'ordonnance. 

Indifférence  des  ouvriers  pour  le  danger. 

Quelques  causes  du  mauvais  état  de  choses. 
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Contrôle  sur  l'état  et  Texploitation  des  fabriques  soumises  à  l'ap- 
probation. 

Manque  d'approbations  publiées;  cause  de  cet  abus;  abus  de  con- 
cessions. 

Autre  activité. 

Règlements  pour  le  bien-être  des  ouvriers. 

Assurances  contre  accidents;  restaurants,  lavoirs.  —  Bien-être  des 
fonderies  de  fer  et  de  plomb  à  Ems. 

Résumé  statistique  des  établissements  commerciaux  inspectés. 

IX.  Province  de  Westphalie. 
Circonscriptions  de  MUnster  etMinden. 

Surveillance  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Situation  générale  de  l'activité  industrielle  dans  la  circonscription 
de  Miinster.  Influence  de  la  Hollande. 

Nombre  et  occupation  des  enfants  devant  aller  à  l'école. 

Nombre  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  employés  dans  les  fabri- 
ques de  cigSes  de  la  circonscription  de  Munster. 

Causes  de  l'emploi  de  nombreux  enfants;  manque  de  livres  de 
travail  ;  révision  insuffisante  de  la  part  des  tribunaux  locaux. 

Difficulté  du  contrôle  sur  le  temps  de  travail  des  enfants  qui  doivent 
aller  à  Técole. 

Nécessité  d'une  loi,  touchant  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques 
de  cigares. 

Autres  industries,  qui  emploient  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers. 

Fabriques  de  linge;  nombre  des  jeunes  filles  qui  y  sont  occupées. 

Nécessité  de  nouvelles  prescriptions  touchant  la  manière  dont  les 
enfants  occupés  dans  les  fabriques  doivent  fréquenter  l'école. 

Diminution  des  jeunes  ouvriers,  sauf  dans  les  fabriques  de  cigares. 

Protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  contre  la  vie  et  la  santé. 

Dangers  aigus  et  chroniques;  leurs  causes. 

Nécessité  d'une  statistique  des  accidents. 

Accidents  arrivés  dans  la  circonscription  d'Arnsberg;  leurs  causes. 

Nécessité  de  décrets  de  police,  touchant  la  suppression  des  moteurs 
et  l'emploi  de  précautions  contre  les  machines. 

Arrêtés  du  gouvernement  royal  de  Minden. 

Influence  morale  de  la  loi  sur  l'emprisonnement  sur  les  entrepre- 
neurs. 

Plaintes  sur  la  conduite  de  quelques  sociétés  d'assurance. 

Protection  des  ouvriers  contre  des  accidents  de  toute  nature. 

Dangers  chroniques;  leurs  causes. 

Arrêté  du  gouvernement  royal  d'Arnsberg  touchant  les  ventilateurs 
pour  les  pierres  employées  dans  les  établissements  de  polissage  des 
métaux. 
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Salles  des  chiffons  dans  les  fabriques  de  papier;  poussière  de 
laine  dans  une  fabrique  de  Schoddy. 

Nécessité  de  meilleurs  ventilateurs  dans  les  fabriques  de  cigares 
et  dans  les  industries  textiles. 

Position  malsaine  des  lieux  d'aisance. 

Règlement  de  la  température  dans  les  salles  de  l'industrie  textile. 

Contrôle  sur  l'état  et  l'exploitation  conforme  aux  concessions  des 
établissements  soumis  à  l'approbation. 

Difficultés  du  contrôle  sur  l'exploitation  des  établissements  qui  em- 
ploient de  l'eau  courante  ;  conditions  nécessaires  d'approbation. 

Purification  des  liquides  corrosifs  par  le  fer  et  autres  métaux. 

Instruction  pour  l'inspecteur  de  fabrique  de  la  Westphalie. 

Cercle  d'action  de  l'inspecteur. 

Position  et  relations  de  l'inspecteur. 

Circonscriptions  d'Arnsherg . 
Examen  statistique. 
Résultats  de  l'inspection  des  fabriques. 

X.  Province  du  Rhin. 

Circonscription  de  Diisseldorf. 

Notions  générales. 

Allégement  à  la  position  des  verriers  et  des  fabriques  à  feu  con- 
tinu. 

Proposition,  touchant  des  décrets  de  police  sur: 

La  construction  de  leviers  et  de  moteurs. 

La  publication  immédiate  des  accidents. 

Introduction  de  remarques  faites  dans  l'inspection  dans  les  livres 
de  travail  des  jeunes  ouvriers  par  les  tribunaux. 

Inspection  spéciale  des  fabriques  de  blanc  de  céruse,  des  carrières 
de  Mettmann,  de  l'industrie  de  Barmen-Elberfeld  et  de  la  fabrique 
de  sel  arsenical  de  Haan. 

Total  des  inspections  et  des  établissements  inspectés. 

Ignorance  des  devoirs  et  des  droits  de  l'inspecteur  de  fabrique.    ' 

Surveillance  de  l'emploi  de  jeunes  ouvriers. 

Position  satisfaisante  en  général. 

Emploi  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

Observation  des  arrêts  légaux;  mouvement  en  plein  air;  livres  de 
travail. 

Travail  du  dimanche  et  de  la  nuit. 

Contrôle  par  les  tribunaux  locaux. 

Notions  spéciales  sur  l'emploi  dans  certaines  industries. 

Protection  des  ouvriers  contre  le  danger  pour  la  vie  et  la  santé. 

Installation  volontaire  de  mesures  de  sûreté. 

18 
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Conduite  des  ouvriers  vis-à-vis  des  précautions. 

Nécessité  de  décrets  obligatoires  dans  les  fabriques. 

Défauts  observés  à  l'inspection. 

Statistique  des  objets  défectueux. 

Proposition  touchant  la  suppression  de  dangers  par  des  arrêtés. 

Assurance  contre  les  accidents  et  loi  sur  l'emprisonnement. 

Accidents  arrivés. 

Difficulté  des  procès  des  ouvriers  frappés  d'accidents. 

Publications  d'un  directeur  sur  les  accidents. 

Publications  d'un  ecclésiastique  sur  le  soutien  des  pauvres  en  cas 
d'accidents. 

Proposition,  touchant  l'installation  d'un  refuge  pour  les  ouvriers  en 
cas  d'accidents  à  frais  communs. 

Surveillance  de  l'état  des  établissements  soumis  à  l'approbation. 

Manque  de  documents  d'approbation. 

Propositions  touchant  les  conditions  d'installation  et  d'exploitation 
de  nouveaux  établissements. 

Position  générale. 

Nombre  des  ouvriers;  relations  entre  hommes  et  femmes. 

Occupation  des  ouvrières;  séparation  des  sexes. 

Innovations  de  quelques  industriels  pour  les  ouvrières. 

Relations  entre  le  travail  et  le  salaire;  paiement  du  salaire. 

Ordonnances  de  police  générales  et  particulières  ;  propositions. 

Mesures  à  prendre  contre  le  manque  de  parole. 

Règlements  pour  le  bien-être. 

Mauvaise  influence  du  retour  en  troupes. 

Caisses  d'épargne  des  ouvriers. 

Résumé  statistique  des  établissements,  du  nombre,  du  sexe  des 
ouvriers,  du  nombre  de  la  force  des  machines. 

Circonscriptions  de  Cologne^  de  Coble7itz  et  de  Trêves. 

Notions  générales  et  situation  des  jeunes  ouvriers. 

Districts  particulièrement  inspectés;  inspection  du  bien-être;  tra- 
vail sur  la  statistique  des  industriels  du  canton. 

Emploi  des  jeunes  ouvriers. 

Abus  du  maximum  de  travail  par  suite  de  la  surveillance  défec- 
tueuse des  tribunaux. 

Proposition,  touchant  le  devoir  des  tribunaux  de  faire  des  inspec- 
tions régulières  et  d'afficher  un  plan  de  travail. 

Nombre,  âge  et  sexe  des  jeunes  ouvriers. 

Résumé  statistique  des  industries  qui  emploient  des  enfants. 

Protection  des  ouvriers. 

Accueil  des  industriels  aux  propositions  de  l'inspecteur  touchant  les 
précautions. 
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Nécessité  de  la  publication  des  accidents. 

Ignorance  des  prescriptions  commerciales  chez  les  entrepreneurs. 

Proposition  d'afficher  les  principales  prescriptions  dans  les  salles  de 
travail. 

Coopération  des  entrepreneurs  à  l'emploi  de  précautions. 

Rapport  spécial  sur  ces  précautions. 

Posage  des  courroies. 

Scies  circulaires. 

Défense  de  troubler  par  des  cris  les  ouvriers  aux  machines. 

Publication  d'un  avertissement  pour  les  ouvriers  employés  au 
centrifuge. 

Installation  d'un  second  escalier. 

Installation  d'un  couvercle  de  plomb  pour  les  chaudières  de  tein- 
ture à  feu  direct. 

Installation  de  manteaux  de  plomb  pour  protéger  des  scories. 

Éclairage  meilleur  près  des  machines. 

Précautions  contre  ascenseurs. 

Ventilation  meilleure  des  ateliers. 

Lavoirs  et  établissements  de  bains  dans  les  fabriques  de  blanc  de 
céruse. 

Établissements  qui  ont  besoin  d'une  approbation  spéciale. 

Leur  nombre;  conditions  de  concessions. 

Proposition  touchant  le  règlement  futur  du  service. 

Manque  de  documents  d'approbation. 

Abus  des  prescriptions  légales;  nombre  et  nature  des  cas. 

Nombre  des  nouvelles  approbations. 

Tableau  des  établissements  soumis  à  l'approbation. 

Statistique. 

Éclaircissement  de  l'idée  de  fabrique. 

Tableau  des  diverses  industries  par  rapport  à: 
Le  nombre,  l'âge  et  le  sexe  des  ouvriers  ; 
Le  nombre  des  établissements  et  le  degré  de  leur  importance. 

Les  principaux  groupes  industriels. 

Résumé  des  branches  d'industrie  dans  les  trois  circonscriptions. 

Relations  entre  les  ouvriers  occupés  dans  ces  groupes. 

Circonscription  cVAix. 

Nombre  et  nature  des  établissements  ;  âge  et  sexe  des  ouvriers  qui 
y  sont  occupés. 
Infractions  aux  ch.  128-131  de  l'ordonnance  de  commerce. 
Autres  abus  et  punitions. 

—  L'Usine  Krupp  et  ses  Écoles  industrielles.  —  La  Gazette  d'Eissen 
fournit  les  intéressants  détails  qui  suivent  sur  la  situation  de  la 
fameuse  usine  Krupp: 
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«  Le  nombre  d'ouvriers  de  IMsine  s'élève  en  ce  moment  à  8,500. 
L'usine  possède  4  charbonnages  et  r)62  mines  de  fer  en  Allemagne. 
Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  ces  mines  est  de  5,330/ 

Les  mines  de  fer,  dans  le  nord  de  l'Espagne,  peuvent  produire 
annuellement  200,000  tonnes  de  minerai,  pour  le  transport  desquels 
Krupp  possède  quatre  grands  navires  à  vapeur. 

Les  usines  (hauts  fourneaux)  appartenant  à  Krupp,  au  nombre 
de  5,  avec  14  hauts  fourneaux,  occupent  700  ouvriers.  Dans  les  3,277 
logements  d'ouvriers,  situés  près  d'Eissen  et  appartenant  à  Krupp, 
1G,200  personnes  sont  logées.  Vingt-deux  magasins  vendent  les  épi- 
ceries, les  nouveautés,  la  mercerie,  la  chaussure  et  les  meubles,  la 
viande,  etc.,  aux  ouvriers,  au  prix  du  gros.  La  boulangerie  produit 
mensuellement  193,000 kilog.  de  pain.  Les  écoles  industrielles  pour  les 
jeunes  filles  et  les  écoles  de  travail  féminin  ont  été  visitées  en  1877 
par  2,000  enfants  et  2o8  adultes. 

L'usine  peut  livrer  journellement  2,700  rails  (10,123  mètres),  350 
bandages,  130  essieux  de  locomotives  et  de  wagons,  180  roues  diverses 
pour  wagons,  1,000  ressorts  pour  wagons,  1,300  obus,  etc.  En  un 
mois  on  y  fabrique 'plus  de  300  canons  de  divers  .calibres,  soit:  230 
pièces  de  campagne,  30  canons  de  13  centimètres,  13  de  23,  8  de  28, 
etc.  Depuis  1847,  on  y  a  fabriqué  13,000  canons. 

On  consomme  journellement  1,800  tonnes  de  charbon  et  de  coke 
dans  l'usine.  Celle-ci  est  éclairée  par  21,213  becs  de  gaz.  Le  mouve- 
ment des  matériaux  y  est  opéré  sur  39  kilomètres  de  chemins  de 
fer  à  grande  section,  au  moyen  de  14  locomotives  et  de  337  wagons,  et 
sur  18  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  au  moyen  de  10 
locomotives  et  210  wagonnets.  L'usine  est  desservie  par  44  stations 
télégraphiques.  11  y  est  organisé  un  corps  de  pompiers  de  03  hommes, 
avec  8  pompes  à  incendie.  » 

—  On  écrit  de  Berlin  à  l'agence  Havas  que  M.  Wehren pfennig,  con- 
seiller au  ministère  du  commerce  de  Berlin,  est  parti  pour  la  France, 
où  il  est  chargé  d'étudier  l'organisation  des  établissements  consacrés 
aux  arts  industriels,  afin  d'élaborer  un  projet  d'amélioration  des  éta- 
blissements analogues  en  Allemagne. 

Des  délégués  des  chambres  de  commerce  des  principales  villes  d'Alle- 
magne sont  envoyés  dans  le  même  but.  Ils  se  rendent  à  Lyon,  au 
Havre,  à  Bordeaux  et  dans  d'autres  villes  commerciales. 

—  On  écrit  de  Lyon  que  les  délégués  envoyés  en  France  par  le 
gouvernement  allemand  pour  visiter  nos  principaux  établissements 
d'enseignement  professionnel  sont  arrivés  mardi  dans  celte  ville.  Ces 
délégués  sont  MM.  Ludcrs,  conseiller  intime;  Wehrenpfennig,  conseiller 
intime,  membre  du  Parlement;  Heimeuthal,  président  de  la  Chambrede 
commerce  de  Crefeld,  et  de  Grciff',  vice-président  de  la  même  chambre. 


Après  avoir  rempli  à  Paris  l'objet  de  leur  mission,  ces  commissaires 
sont  venus  à  Lyon  en  compagnie  d'un  délégué  du  Ministre  du  com- 
merce. Us  ont  commencé  leurs  vi  sites  par  l'École  de  la  Martinière 
Ils  ont  dîné  ensuite  à  la  Préfecture,  où  avaient  été  invités  à  cette 
occasion  les  sénateurs  et  députés  du  Rhône  présents  à  Lyon,  MM.  Le 
Royer,  Durand  er  Varambon;  les  présidents  des  corps  élus,  MM.  Mil- 
lion et  Gailleton  ;  les  président,  secrétaire  et  archiviste  de  la  Chambre 
d(3  commerce,  MM.  Galline,  Sevèae  et  Tisseur  ;  le  président  du  Tri- 
bunal de  commerce,  M.  Brolemann  ;  les  président  et  directeur  de 
l'École  de  la  Martinière,  MM.  Piaton  et  Goybet  ;  les  président  et  direc- 
teur de  l'École  de  commerce,  MM.  Testenoire  et  Penot  ;  les  président 
et  vice-président  de  la  Société  d'enseignement  professionnel,  MM.  Man- 
gini  et  Léon  Riboud;  le  président  du  Conseil  des  prud'hommes, 
M.  Fevrot,  et  plusieurs  notabilités,  parmi  lesquelles  MM.  Arlès- 
Dufour,  Liliculhal,  etc. 

Les  commissaires  allemands  n'ont  fait  entendre  que  des  paroles  de 
la  plus  parfaite  cordialité  et  ont  exprimé  dans  les  meilleurs  termes 
leurs  remercîments  pour  la  réception  dont  ils  étaient  l'objet. 


CHRONIQUE 

Dans  sa  dernière  séance  de  mars,  l'Académie  française  a  procédé 
au  renouvellement  de  son  bureau  pour  le  prochain  trimestre,  d'avril 
à  juillet. 

M.  J.-B.  Dumas  a  été  nommé  Directeur,  et  M.  Camille  Roussete 
Chancelier. 

Cha>ji}re  des  Députés.  —  La  Chambre  des  Députés  a  renvoyé  à 
l'examen  d'une  Commission  de  onze  membres,  la  proposition  de 
M.  Nadaud  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
d'un  million  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  pour  en- 
courager la  création,  dans  chaque  département,  d'une  École  profes- 
sionnelle d'apprentissage,  au  moyen  d'allocations  prises  sur  le  budget 
départemental,  sur  les  ressources  municipales,  en  môme  temps  que 
sur  les  fonds  de  l'État  créés  par  la  mesure  soumise  aux  pouvoirs 
législatifs. 

Préfecture  de  pouce.  —  Statistique  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures.  —  Sur  l'ordre  du  Préfet  de  police,  on  vient  de 
terminer  la  Statistique  de  tous  les  ateliers,  usines,  manufactures,  etc., 
établis  sur  le  territoire  du  département  de  la  Seine  Les  tableaux 
dr^essés  indiquent,  avec  une  foule  d'autres  renseignements,  le  nombre 
exact  des  apprentis  employés  dans  chacun  de  ces  établissements.  Cette 
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statistique  doit  servir  de  base  à  la  réorganisation  du  service  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  des  enfants  travaillant  dans  l'industrie.  Il 
s'agirait  notamment  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  et  des 
comités  locaux  autorisés  par  la  loi  de  1874,  de  manière  à  ce  que 
chaque  atelier,  usine  ou  manufacture  soit  visité  au  moins  une  fois 
par  an  par  les  représentants  de  l'Administration'.  Des  propositions 
dans  ce  sens  vont  être  présentées  au  Conseil  général  de  la  Seine  (1). 

Conseil  général  de  la  Seine.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine 
doit  être  convoqué  en  séance  extraordinaire  vers  le  milieu  du  mois 
d'avril. 

Cette  session,  qui  durera  seulement  une  huitaine  de  jours,  sera 
consacrée  à  l'examen  de  plusieurs  affaires  urgentes.  11  s'agit,  notam- 
ment, de  la  réorganisation  du  service  d'inspection  et  de  surveillance 
des  enfants  et  filles  mineurs  employés  dans  les  manufactures  de  la 
Seine. 

Conseil  municipal  {séance  du  9  mars).  —  Sur  un  rapport  de 
M.  Haraiitj  le  Conseil  a  approuvé  l'installation  d'une  ÉcoIq  enfantine 
et  de  classes  de  demi-temps  pour  330  élèves,  dans  un  immeuble, 
rue  Bouret.  —  Dépense,  44,730  francs. 

M.  Combes  dépose  une  proposition  tendant  à  l'établissement,  dans  les 
locaux  des  écoles  communales  où  cette  installation  sera  possible,  de 
classes  de  demi-temps. 

Ville  de  Paris.  —  VÉcole  municipale  d'apprentis.  —  Dans  sa  séance 
du  il  avril  1878,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sous  la  Présidence  de 
M.  Hérisson,  a  autorisé  l'acceptation  d'un  legs  fait  en  faveur  de  la 
Ville  de  Paris  par  M.  Richaud,  d'une  somme  de  38,369  francs  des- 
tinée à  l'École  municipale  d'apprentis  du  boulevard  de  la  Villette.  — 
(Presse,  du  13  avril  1878.)  (2) 

—  Les  Écoles  de  demi-temps.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi  de 
protection  des  enfants  employés  dans  les  usines  et  manufactures,  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de 
douze  ans,  de  fréquenter  une  école  pendant  le  temps  libre  du  travail, 
la  Ville  de  Paris  va  annexer  des  classes  de  demi-temps  à  la  nouvelle 
école  de  la  rue  Bouret  (XIX^  arrondissement).  Cette  excellente  mesure 
se  généralisera  bientôt  dans  les  autres  centres  industriels  parisiens. 
Ces  écoles  se  tiendront  de  8  heures  à  midi  ou  le  soir  de  2  à  4  heures. 

Bientôt  une  autre  école  de  demi-temps  et  de  nouvelles  classes  enfan- 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  34  et  105. 

(2)  Une  petite  remarque  nous  paraît  pouvoir  trouver  ici  sa  place  : 

Il  est  inexplicable  que,  depuis  sa  fondation,  notre  Société  de  protection 
des  apprentis  n'ait  pas  encore  été  favorisée  d'un  seul  legs,  en  vue  de  lui 
permettre  d'élargir  le  cadre  de  son  action. 
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tines  seront  établies  dans  un  local  loué  par  la  Ville,  faubourg  Saint- 
Denis,  32.  —  (Petit  Journal^  9  avril  1878.) 

L'Exposition  universelle.  —  Règlement  général  des  Conférences  et 
des  Congrès.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  arrête  : 

Le  règlement  général  des  conférences  et  des  congrès  qui  auront 
lieu  dans  le  palais  du  Trocadéro  pendant  la  durée  de  l'Exposition 
est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l^^  —  Les  Congrès  et  Conférences  qui  auront  lieu  pendant 
l'Exposition  de  1878  dans  les  salles  du  palais  du  Trocadéro  son 
placées  sous  le  patronage  du  gouvernement  français.  Ce  patronage 
ne  peut  en  aucune  façon  engager  l'administration  quant  aux  opinions 
émises  ou  aux  vœux  ou  résolutions  formulées. 

Art.  2.  —  Toutes  les  communications  relatives  aux  congrès  ou  aux 
conférences  doivent  être  adressées  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  (secrétariat  du  comité  central,  pavillon  de  Flore, 
palais  des  Tuileries). 

Art.  3.  —  Les  programmes  de  ces  congrès  et  de  ces  conférences 
seront  préalablement  communiqués  au  comité  central,  directeur  ins- 
titué par  arrêté  ministériel  du  10  mars  1878. 

Le  comité  prononcera  sur  leur  admission,  après  avoir  pris  l'avis 
des  commissions  compétentes. 

Les  discussions  politiques  oureligieuses  sont  formellement  interdites. 

Art.  4.  —  Les  salles  du  Trocadéro  affectées  aux  conférences  seront 
mises  gratuitement  à  la  disposition  des  réunions  autorisées  aux  jours 
et  heures  déterminés  par  le  commissaire  général,  sur  la  proposition 
du  comité  central. 

Art.  5.  —  Les  cartes  d'entrée  aux  salles  des  congrès  ou  conférences 
ne  dispenseront  pas  d'acquitter  le  droit  d'entrée  à  l'Exposition. 

Art.  6.  —  Les  conférenciers  pourront  être  de  toute  nationalité. 
Aucune  restriction  ne  sera  imposée  quant  à  l'emploi  des  langues 
étrangères. 

Art.  7.  —  La  surveillance  supérieure  des  salles  de  conférences  du 
palais  du  Trocadéro  appartient  au  commissariat  général  de  l'Expo- 
sition, auquel  un  certain  nombre  de  places  sera  réservé,  sur  sa 
demande. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  commissions  des  congrès  et  des  confé- 
rences peuvent  faire  partie,  à  titre  personnel,  des  congrès  qui  seront 
organisés.  Ils  peuvent  faire  des  conférences. 

Art.  9.  —  Les  huit  commissions  d'initiative  instituées  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  10  mars  1878  dresseront,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  une  nomenclature  comprenant  les  congrès   et  les  confé- 
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rences  qui  correspondent  aux  groupes  qu'elles  représentent,  et  qu'il  leur 
paraîtrait  utile  de  provoquer.  Elles  prendront  l'initiative  de  l'orga- 
nisation préparatoire  de  ces  congrès  et  conférences,  et  saisiront 
ensuite  le  comité  central  des  projets  qu'elles  auront  élaborés. 

Art.  10.  —  Tout  incident  non  prévu  par  le  présent  règlement  sera 
soumis  au  comité  central,  qui  statuera. 

II.  —  Congrès. 

Art.  11.  —  Les  congrès,  qu'ils  soient  dus  à  l'initiative  privée  ou 
provoqués  par  les  commissions,  s'organiseront  et  s'administreront 
eux-mêmes,  fixeront  s'il  y  a  lieu,  leurs  cotisations,  et  se  conforme- 
ront d'ailleurs  aux  conditions  d'ordre  général  déterminées  par  le  pré- 
sent règlement.  La  seule  différence,  en  ce  qui  concerne  les  congrès 
provoqués  par  les  commissions,  c'est  que  les  comités  d'organisation 
chargés  d'en  poursuivre  la  réalisation  seront  désignés,  par  l'admi- 
nistration. Une  fois  désignés  ces  comités  fonctionneront  dans  les 
mêmes   conditions  que    ceux    émanant   de  l'initiative  privée. 

Art.  12.  —  Toute  demande  aux  fins  d'être  admis  à  tenir  un  congrès 
dans  l'une  des  salles  du  palais  du  Trocadéro  devra  être  adressée  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  La  demande  devra 
être  accompagnée  du  programme  des  questions  soumises  aux  délibé- 
rations du  congrès,  de  l'indication  du  nombre  présumé  des  séances, 
et  de  l'époque  proposée  pour  la  tenue  du  congrès.  Il  sera  statué  par 
le  comité  central,  sur  le  rapport  de  la  commission  compétente. 

Art.  13.  —  Les  congrès  ne  seront  pas  publics  :  les  adhérents  seuls 
pourront  y  être  admis  sur  la  présentation  de  la  carte  personnelle  qui 
leur  sera  délivrée  par  les  soins  des  organisateurs  des  congrès.  Ces 
caries  recevront  l'estampille  du  commissariat  général;  conformément 
à  l'article  5,  elles  ne  dispensent  pas  du  billet  d'entrée  de  l'Expo- 
sition. 

Art.  14.  —  Des  délégués  étrangers  pourront  être  accrédités  par 
leurs  gouvernements  respectifs  pour  suivre  les  travaux  des  congrès. 

Art.  15.  —  Les  membres  du  comité  central  auront  leurs  libres 
entrées  à  tous  les  congrès,  mais  ils  ne  pourront  prendre  part  aux 
délibérations  qu'en  qualité  d'adhérents. 

III.   —   COaNFÉRENCES. 

Art.  16.  —  Toute  personne  qui  désirera  faire  des  conférences  devra 
adresser  sa  demande  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  y  joindre  par  écrit  l'indication  des  sujets  qu'elle  se  propose  de 
traiter.  Il  sera  statué  par  le  comité  central,  sur  le  rapport  de  la 
commission  compétente. 

Art.  17.  —  Les  conférences  seront  publiques;  suivant  leur  nature 
et  leur  but,  la  perception  d'un  droit  d'entrée  pourra  être  autorisée. 
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IV.  ■—  Publication  du  Recueil. 

Art.  iS.  —  Un  service  de  sténographie  sera  organisé  par  le  com- 
missariat général,  en  vue  de  la  publication  du  Recueil  des  congrès 
et  conférences  de  l'Exposition  de  1878,  prévu  par  l'arrêté  ministériel 
du  40  mars  1878. 

Art.  19.  —  Ce  Recueil  sera  publié  sous  la  surveillance  du  comité 
central  des  congrès  et  conférences.  Le  comité  conservera  tous  ses 
droits  en  ce  qui  concerne  l'insertion  dans  le  Recueil  des  mémoires, 
discours  ou  discussions,  alors  même  qu'ils  auraient  été  préalablement 
publiés,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  leurs  auteurs  ou  des 
organisateurs  des  congrès. 

Art.  20.  —  Le  Recueil  sera  publié  en  langue  française.  Il  ne  pourra 
être  tenu  compte,  dans  le  choix  des  documents  qui  devront  être 
compris  dans  le  Recueil,  en  ce  qui  concerne  les  mémoires,  discours 
ou  conférences  en  langue  étrangère,  que  de  ceux  dont  les  auteurs 
auront  remis  une  traduction  française  au  secrétariat  du  comité. 

Paris,  le  5  avril  1878. 

Le  Sénateur,  Commissaire  général, 
Vu  et  approuvé  :  J.-B.  Krantz. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce, 
Teisserenc  de  Bort. 

—  La  Commission  instituée  pour  procéder  à  l'organisation  des 
Conférences  et  des  Congrès  qui  auront  lieu  dans  le  palais  du  Trocadéro 
pendant  la  durée  de  l'Exposition,  s'est  réunie  le  3  avril  aux  Tuile- 
ries, et  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  assisté  de 
M.  Girard,  sous-secrétaire  d'État,  a  procédé  à  son  installation. 

Dans  une  courte  allocution,  M.  Teisserenc  de  Bort  a  fait  connaître 
aux  membres  de  la  Commission  le  but  de  l'œuvre  à  laquelle  il  les 
avait  conviés  à  concourir.  Il  les  a  remerciés  de  leur  empressement 
à  répondre  à  son  appel,  il  a  montré  quels  services  cette  œuvre  ainsi 
patronnée  par  tant  d'hommes  éminents  devait  rendre  à  l'Exposition 
dont  elle  augmenterait  l'utilité  au  double  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'extension  des  rapports  internationaux. 

Il  a  dit  en  terminant  que  de  nombreux  congrès  sont  déjà  en  orga- 
nisation et  demandent  à  l'Administration  de  les  accueillir  dans  les 
salles  du  Trocadéro,  entre  autres  : 

Un  congrès  international  agricole  ; 

Un  congrès  international  d'hygiène  publique  ; 

Un  congrès  international  pour  l'adoption  d'un  système  universel  de 
poids,  de  mesures  et  de  monnaies; 

Un  congrès  international  pour  l'unification  du  numérotage  métrique 
des  fils  de  toute  provenance; 

Un  congrès  international  de  la  propriété  industrielle  et  artistique  ; 
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Un  congrès  international  des  institutions  de  prévoyance  ; 

Un  congrès  philologique; 

Un  congrès  des  économistes  européens  ; 

Un  congrès  météorologique; 

Un  congrès  du  club  alpin  français; 

Un  congrès  de  réglementation  internationale  des  épizooties; 

Un  certain  nombre  d'autres  en  préparation. 

Conférences  sur  l'hygiène. 

Conférences  sur  le  service  médical  des  armées  en  campagne. 

Conférences  sur  l'anatomie  analytique. 

Les  huit  groupes  de  la  Commission  correspondent  à  la  classifica- 
tion adoptée  pour  les  produits  de  l'Exposition;  ils  se  partageront 
l'examen  des  divers  projets  qui  pourront  lui  être  soumis,  prendront 
l'initiative  et  se  livreront  à  l'étude  préparatoire  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  encore  de  promoteurs  et  que  les  Commissions  jugeront  utiles  de 
provoquer. 

La  première  Commission  aura  à  s'occuper  des  congrès  et  conférences 
se  rattachant  au  l^""  groupe  de  la  classification  :  beaux-arts,  archi- 
tecture, peinture,  sculpture,  gravure,  musique,  poésie. 

La  deuxième  Commission  s'occupera  des  réunions  qui  correspondent 
aux  éléments  du  deuxième  groupe,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'éducation  et  l'enseignement,  la  médecine,  l'hygiène  publique, 
les  arts  libéraux. 

La  troisième  comprendra:  l'habitation,  le  mobilier  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache,  la  céramique,  les  bronzes,  etc. 

La  quatrième,  les  nombreuses  questions  relatives  aux  matières 
textiles. 

La  cinquième,  les  matières  brutes,  les  mines,  les  forêts,  les  pro- 
duits chimiques,  les  teintures,  l'impression,  etc. 

La  sixième,  une  des  plus  nombreuses  à  cause  de  l'étendue  que 
comportent  les  questions  qui  rentrent  dans  le  groupe  auquel  elle 
correspond,  comprendra:  les  industries  mécaniques  dans  toutes  leurs 
applications,  le  génie  civil  et  rural,  les  applications  de  l'électricité, 
la  météorologie,  etc. 

La  septième,  également  très-importante,  s'occupera  de  tout  ce  qui 
touche  à  l'agriculture  et  à  l'alimentation  ;  elle  correspond  aux  7% 
8^  et  d^  groupes  de  la  classification. 

Enfin  la  huitième  Commission  aura  dans  sa  sphère  d'action  l'étude 
des  questions  qui  n'ont  pas  leur  représentation  matérielle  dans  l'ex- 
position des  produits:  l'économie  politique,  les  sciences  économiques, 
la  législation,  la  statistique,  seront  de  son  domaine. 

A  l'issue  de  la  réunion  plénière,  chacune  des  huit  Commissions 
s'est  réunie  dans  une  salle  particulière  et  a  procédé  à  la  constitution 
de  son  bureau. 
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Ont  été  nommés  : 

Groupe  supplémentaire. 
Président:  M.  Jules  Simon,  sénateur,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. 
Vice-président:  M.  de  Quatrefages,  membre  de  l'Institut. 
Secrétaire  :  M.  Lyon-Caen,  agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Groupe  I. 

Président:  M.  Lefuel,  membre  de  l'Institut. 

Secrétaire:  M.  le  vicomte  Henri  Delaborde,  membre  de  l'Institut. 

Groupe  IL 

Président:  M.  Laboulaye,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  adminis- 
trateur du  Collège  de  France. 

Vice-présidents:  MM.  Henri  Martin,  sénateur,  membre  de  l'Institut; 
Laussedat,  député. 

Secrétaires  :  MM.  Corréard,  membre  de  l'Académie  des  sciences  ; 
Liouville,  député,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Groupe  III. 

Président:  M.  Gruyer,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  des  beaux- 
arts. 

Vice-président  :  M.  Barbedienne,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  bronzes. 

Secrétaire  :  M.  Chiris,  député. 

Groupe  IV. 
Président:  M.  Dauphinot,  sénateur. 

Vice-président:  M.  Gustave  Roy,  membre  du  Comité  consultatif 
des  actes  et  manufactures. 

Secrétaire:  M.  Savoy,  membre  de  la  Commission  des  valeurs  de 
douanes. 

Groupe  V. 

Président:  M.  Chcvreul,  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum 
d'histoire  naturelle. 
Vice-président:  M.  Sainte-Claire  Deville,  membre  de  l'Institut. 

Groupe  VI. 
Président:  M.  Duclerc,  vioe-président  du  Sénat. 
Vice-président:  M.  Tresca,  membre  de  l'Institut,  sous-directeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Secrétaire:  M.  Turgan,  publiciste. 

Groujies  VII,  VIII,  IX. 

Président:  M.  Victor  Lefranc,  ancien  ministre,  membre  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France. 
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Vice-présidents:  MM.  Foucher  de  Careil,  sénateur,  vice-président 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France;  Ménier,  député,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  conseiller  général  de  Seine-et- 
Marne. 

Secrétaires:  MM.  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  centrale 
d'agriculture;  Boulay,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires. 

Le  Comité  central,  composé  des  huit  présidents,  centralisera  et 
coordonnera  le  travail  des  Commissions.  Il  arrêtera,  sous  l'approba- 
tion du  gouvernement,  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  leur 
marche,  fixera  l'ordre  et  la  nature  des  conférences  et  des  congrès  qu'il  y 
aura  lieu  d'autoriser  ou  de  provoquer,  et  désignera  les  documents  qui 
devront  être  publiés  dans  un  recueil.  Ce  Comité  sera  présidé  par  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ou  par  le  sous-secrétaire 
d'État. 

L'œuvre  des  congrès  et  conférences  de  l'Exposition  universelle  in- 
ternationale de  1878  se  trouve  donc,  dès  à  présent,  complètement 
organisée.  —  (Presse,  du  10  avril  J878.) 

—  La  Commission  des  Conférences  et  Congrès  de  l'Exposition  uni- 
verselle a  commencé  ses  travaux.  L'une  des  principales  sections  de 
cette  commission,  la  deuxième  (éducation  et  enseignement),  est  ainsi 
composée  : 

MM.  Ed.  Laboulaye,  président;  Henri  Martin,  Paul  Bert,  Corbon, 
Trélat,  Hippolyte  Maze,  Jaccoud,  Deloche,  Gréard,  Du  Mesnil,  de 
Watteville,  Dumoustier  de  Frédilly,  Claude  Lafontainc,  Laisant  et 
Liouville.  —  (  Presse,  du  9  avril.) 

—  |Le  gouvernement  des  États-Unis  a  décidé  qu'une  exhibition 
scolaire  sera  organisée  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  sous  la 
direction  de  M.  Philbrick,  ancien  surintendant  des  écoles  publiques 
de  Boston.  Les  efforts  tendent  principalement  à  réunir  des  statistiques 
et  des  informations  complètes  et  détaillées  sur  les  institutions  d'édu- 
cation dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  statistiques  seront  fournies  par 
VEducational  0/jfice  de  Washington.  —{Journ.  Débats,  8  mars  1878.) 

—  Le  Phare  de  la  Loire  nous  apprend  que  le  Conseil  municipal 
de  Nantes,  dans  sa  séance  du  11  avril,  a  voté  une  somme  de  4,000  francs 
pour  envoyer  des  contre-maîtres  et  ouvriers  à  l'Exposition  de  Paris, 
avec  obligation  par  eux  de  faire  un  rapport  sur  le  résultat  de  leurs 
observations  par  corps  d'état  ou  branches  d'industrie. 

Le  Congrès  de  la  prévoyance.  —  Dans  l'une  de  ses  leçons  du  mois 
de  mars,  M.  Michel  Chevalier,  à  son  cours  du  Collège  de  France,  a 
traité  des  progrès  des  Institutions  d'épargne  populaires  en  France 
depuis  ces  dernières  années,  progrès  sans  précédent  dans  l'histoire  des 
Institutions   économiques,  et  que  les  hommes  d'État  et  de   science 
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étrangers  constatent  avec  un  sentiment  d'admiration,  mais  aussi 
avec  un  peu  d'étonnement. 

C'est  que  ces  progrès  sont  dus  pour  une  grande  part  à  Faction 
d'une  libre  initiative,  et  que  les  Français,  —  disent  les  étrangers,  — 
se  montrent  rarement  doués  de  cette  faculté. 

Aussi  bien,  le  savant  économiste  du  Collège  de  France  a-t-il  fait 
ressort'r,  avec  une  certaine  satisfaction  patriotique,  «  les  services  con- 
sidérables qu'a  rendus  et  que  rend  chaque  jour  M.  de  Malarce,  par  les 
progrès  qu'il  a  fait  introduire  dans  les  institutions  salutaires  de  pré- 
voyance, et  par  l'exemple  fécond  qu'il  a  donné  d'une  initiative  aussi 
infatigable  qu'intelligente  et  heureuse  ». 

Ce  discours  de  M.  Michel  Chevalier  ajoutera  un  précieux  document 
aux.  travaux  préparés  en  ce  moment  dans  les  divers  pays  du  monde, 
par  les  hommes  les  plus  autorisés  et  les  plus  compétents,  pour  le 
congrès  scientifique  des  institutions  de  prévoyance. 

Ainsi  que  le  disait  dernièrement  la  JlépuhUque  française  (8  mars), 
ce  Congrès  a  reçu  les  adhésions  des  savants  et  des  administrateurs 
les  plus  distingués  des  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique. 

On  doit  y  faire,  —  par  l'étude  comparée  des  procédés  et  des  résultats 
statistiques  et  moraux,  —  la  recherche  des  règles  scientifiques  et  des 
enseignements  pratiques  qui  doivent  servir  de  base  à  l'organisation, 
au  fonctionnement,  aux  procédés  d'administration  et  de  comptabilité, 
de  toutes  les  institutions  de  prévoyance  :  Caisses  d'épargne,  Caisses 
scolaires.  Bureaux  d'épargne.  Sociétés  de  secours  mutuels,  Sociétés 
coopératives  de  production,  de  crédit  et  de  consommation.  Assurances 
sur  la  vie,  Caisses  des  retraites  civiles,  militaires  et  populaires. 

Le  Congrès  s'ouvrira  à  Paris  le  l^""  juillet,  sous  la  présidence  de 
M.  Hippolyte  Passy,  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances  et  du 
commerce  et  de  M.  Laboulaye,  de  l'Institut,  sénateur,  administrateur 
du  Collège  de  France,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ;  —  avec  l'assistance  ou  le  concours  des  autres  présidents 
de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance,  qui  compte  parmi  ses 
présidents  d'honneur  à  titre  étranger  sir  Stafford  Northcote,  le  très- 
hon.  Lyon  Playfair,  M.  Sella,  M.  Frère-Orban,  lord  John  Manners  et 
le  baron  de  Hofmann,  hommes  d'État,  signalés  pour  leurs  éminents 
services  dans  les  sciences  ou  les  œuvres  relatives  à  la  prévoyance 
populaire. 

Dirigé,  comme  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance,  dans  un 
sens  précis  et  suivant  un  esprit  essentiellement  pratique,  le  Congrès, 
grâce  à  ce  concours  d'hommes  spéciaux  et  de  si  grande  autorité,  pro- 
met d'être  aussi  utile  qu'intéressant. 

Ce  sera  une  enquête  raisonnée,  sans  votes  ni  délibérations,  mais 
où  chacun  pourra,  suivant  les  convenances  et  les  moeurs  de  son  pays, 
mettre  à  profit  les  communications  et  les  avis  échangés. 
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C'est  la  première  fois  que  l'on  verra  se  faire  dans,  ces  conditions 
précises,  pratiques,  une  enquête  aussi  universelle  des  expériences 
tentées  dans  notre  siècle,  dans  le  siècle  des  ouvriers,  pour  améliorer 
et  assurer  la  fortune,  grandir  et  fortifier  le  caractère,  et  sagement  et 
habilement  régler  la  vie,  pour  le  bien  et  le  progrès  des  populations 
laborieuses. 

Cette  enquête  pratique  nous  révélera  bien  des  faits  encourageants, 
dont  nous  ferons  profiter  nos  lecteurs. 

Congrès  international  eu  commerce  et  de  l'industrie.  —  L'Union 
natiojiale  du  25  mars  1878,  publie  le  compte-rendu  des  travaux  de 
la  Commission  préparatoire  chargée  par  le  Syndicat  général  des  Cham 
bres  des  industries  parisiennes  de  centraliser  et  de  coordonner  les 
tendances  qui,  de  toutes  parts,  se  manifestent  pour  la  tenue  de  nom- 
breux congrès  pendant  la  durée  de  l'Exposition. 

La  Commission  a  décidé  qu'elle  exposerait  son  projet  dans  une 
lettre  qu'elle  remettrait  à  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

L'École  supérieure  du  commerce.  —  Les  élèves  de  la  première 
division  de  l'École  supérieure  de  commerce  de  Paris  ont  commencé 
le  9  avril  le  voyage  industriel  qu'ils  entreprennent  chaque  année 
dans  le  nord  de  la  France  et  en  Belgique.  Ce  voyage,  d'une  durée  de 
près  de  trois  semaines,  est  en  quelque  sorte  le  couronnement  du  haut 
enseignement  commercial  technique  suivi  pendant  les  cours  et  déve- 
loppé dans  les  visites  hebdomadaires  faites  aux  usines  de  Paris. 

On  peut  juger  de  l'importance  de  cette  excursion  d'après  l'itinéraire 
à  parcourir  ! 

Chauny  et  Saint-Gobain,  pour  leurs  manufactures  de  glaces  et  les 
produits  chimiques  ;  Saint-Quentin,  ce  centre  si  important  de  fila- 
tures ;  Lille,  que  ses  nombreuses  industries  placent  au  premier  rang; 
Maubeuge,  remarquable  par  ses  vastes  établissements  métallurgiques  ; 
Roubaix  et  Tourcoing,  dont  la  fabrication  a  atteint  un  si  grand 
développement;  Mons  et  Charleroi,  si  curieuses  et  instructives  à  la 
fois  par  leurs  riches  exploitations  houillères. 

Ce  voyage  offre  un  double  attrait  aux  élèves.  La  Chambre  de 
Paris,  s'inspirant  d'un  sentiment  des  plus  louables,  animée  du  désir 
de  provoquer  une  noble  et  féconde  émulation,  s'est  empressée,  dès  le 
début  de  l'organisation  de  ces  excursions,  de  créer  une  bourse  de 
voyage  en  faveur  de  l'élève  dont  le  rapport  d'ensemble  est  jugé  le 
plus  remarquable.  Cette  bourse  est  destinée  à  permettre  au  lau- 
réat d'aller  étudier  à  l'étranger  l'une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes du  commerce,  sur  laquelle  il  doit  adresser  un  rapport  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 

L'École  primaire.  —  Fréquentation  des  écoles;  Durée  des  classes; 
Classe  de  travail. 
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M.  G.  ■Francolin,  directeur  de  la  revue  VÉcole  nouvelle,  publie  une 
lettre  qu'il  adresse  au  Conseil  municipal  de  Paris,  dont  nous  déta- 
chons les  passages  suivants  : 

(c  Ceux  d'entre  vous  qui,  pendant  le  siège,  étaient  à  Paris,  se  sou- 
viennent que,  dans  le  1II«  arrondissement,  l'instruction  obligatoire  fut 
mise  en  pratique,  par  la  municipalité,  sur  notre  proposition.  La 
mesure  était  peut-être  un  peu  illégale,  je  le  savais;  mais  nous  étions 
dans  des  conditions  anormales  :  plus  de  1,000  enfants,  réfugiés  des 
communes  suburbaines,  vaguaient  dans  les  rues;  il  s'agissait  de  les 
faire  aller  à  l'école,  et  en  s'appuyant  sur  les  articles  du  Code  (art. 
203  et  autres),  qui  obligent  les  parents  à  élever  leurs  enfants,  et  sur 
les  nécessités  de  la  police-  des  rues,  nous  pouvions  rappeler  simple- 
ment aux  parents  leurs  devoirs.  Je  pris  une  forme  plus  frappante, 
celle  de  l'obligation. 

»  Cette  mesure  ne  faisait  de  mal  à  personne;  elle  était  dans  l'intérêt 
de  tous:  aussi  fut-elle  vivement  attaquée  par  tous  les  ennemis  de 
l'instruction,  blâmée  par  le  gouvernement,  dénoncée  plus  tard  à  la 
Commission  d'enquête  par  un  ministre  républicain  ;  mais  elle  ne  sou- 
leva aucune  objection  dans  le  public.  Elle  eut,  au  contraire,  un  très- 
grand  succès  pratique,  et,  en  un  mois,  ooO  enfants  de  plus  fréquen- 
taient les  écoles,  quand  arriva  le  18  mars;  les  documents  officiels  en 
font  foi.  (V.  le  Progrès,  n«  30,  1871).  Je  me  trompe,  il  y  eut  six  cas 
de  résistance!  et  par  qui? 

r>  Nous  avions,  comme  à  New-York,  formé  un  corps  spécial  de  quinze 
inspecteurs  des  enûmts,  qui  parcouraient  les  rues,  surveillaient  les 
places,  empêchaient  l'école  buissonnière,  dressaient  la  statistique  des 
enfants  en  âge  d'école,  intervenaient  par  persuasion  d'abord  près  des 
parents,  tuteurs,  patrons,  menaient  les  vagabonds  aux  écoles,  empê- 
chaient les  jeux  publics  aux  heures  de  classe,  etc.  Je  le  répète,  ils  ne 
trouvèrent  que  six  pères  refusant  d'instruire,  même  à  domicile,  leurs 
enfants. 

y>  Que  ne  reprenez-vous  cette  tradition?  que  ne  donnez-vous  ce  bon 
exemple  à  tous  les  Conseils  municipaux,  en  attendant  la  loi  sur 
l'obligation,  que  vous  n'aurez  pas  de  sitôt?  Le  temps  presse.  Nos  rues 
sont  encombrées  d'enfants  qui  vaguent,  jouent,  se  démoralisent  et 
perdent  leurs  plus  belles  années,  et  les  sergents  de  ville  passent  à 
côté,  indifférents  et  musards.  Des  milliers  d'enfants  ne  vont  pas  à 
l'école!  Les  écoles  sont  pleines!  dit-on.  Pour  recevoir  le  trop  plein 
des  élèves,  n'y  a-t-il  pas  des  écoles  libres? 

»  Vos  classes  finissent  à  quatre  heures.  C'est  trop  tôt.  Les  parents  ne 
rentrent  de  leur  travail  qu'à  six  ou  sept  heures.  11  faut  créer  des  ate- 
liers-écoles, oi^i  l'on  travaillera  industriellement  de  quatre  à  sept,  avec 
intervalles  consacrés  aux  exercices  gymnastiques.  » 

Les  Caisses  des  écoles.  —  Le  Comité  administratif  de  la  Caisse  des 
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écoles  du  II«  arrondissement  s'est  réuni  le  22  mars,  sous  la  prési- 
dence du  maire,  pour  remettre  solennellement  la  médaille  d'or  décer- 
née par  la  ville  de  Paris  à  M'"*^  Hess,  fondatrice  d'un  prix  annuel  et 
à  perpétuité,  de  cinq  cents  francs,  à  décerner  à  l'élève  qui  aura  donné 
le  plus  bel  exemple  de  piété  filiale.  Une  véritable  ovation  a  été  faite 
à  M"'^  Hess,  fort  émue  de  ce  témoignage  de  reconnaissance. 

La  Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine.  —  L'assemblée  générale 
de  la  Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine  (président  d'honneur,  M.  Henri 
Martin,  sénateur),  aura  lieu  le  14  avril,  à  2  heures  précises,  à  la 
Sorbonne,  salle  du  concours  général. 

La  Société  a  adopté  122  orphelins  (82  garçons  et  40  filles);  33  sont 
en  apprentissage  à  Paris  et  en  province. 

Son  but  est  de  recueillir  sans  distinction  de  cultes,  le  plus  grand 
nombre  possible  d'entants  du  département  de  la  Seine,  orphelins  ou 
abandonnés,  qu'ils  soient  légitimes  ou  naturels;  de  leur  assurer 
l'éducation,  l'instruction,  l'apprentissage  d'une  profession,  et  de  leur 
faciliter  plus  tard,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  les  débuts  de 
leur  carrière. 

Société  de  patronage  des  orphelins  d'Alsace  et  de  Lorraine.  — 
La  Société  de  patronage  des  orphelins  d'Alsace  et  de  Lorraine  vient 
de  tenir  sa  sixième  assemblée  générale. 

On  sait  que  les  membres  fondateurs  de  cette  œuvre  se  sont  cons- 
titués en  Société  civile  dans  le  but,  disent  ses  statuts  : 

«  De  recueillir  et  d'adopter,  avec  le  consentement  de  leurs  parents  ou 
tuteurs,  des  orphelins  pauvres  et  des  enfants  abandonnés  nés  dans  les  pro- 
vinces cédées  à  rAllemagne;  de  les  placer  dans  des  établissements  ruraux, 
de  leur  donner  une  éducation  chrétienne  et  de  surveiller  ces  orphelins 
pendant  leur  enfance,  les  patronner  pendant  leur  adolescence,  et  enlin  leur 
faciliter  les  moyens  de  s'établir  à  la  campagne  comme  de  bons  cultivateurs 
ou  d'honnêtes  artisans.  » 

Le  titre  de  membre  fondateur  de  la  Société  s'acquiert  par  le  ver 
sèment  d'une  cotisation  annuelle  de  20  fr.,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  200  fr. 

Toute  personne,  moyennant  un  don  de  100  fr.,  peut  être  nommée 
membre  honoraire. 

Nous  empruntons  les  extraits  suivants  au  compte  rendu  adminis- 
tratif et  financier  de  l'année  1877  : 
•Les  recettes  de  toute  nature  se  sont  élevées  à  .   .    .     G8.504  fr.  11 

Les  dépenses  à 80.828        15 

D'oij  un  excédant  de  dépenses,  prélové  sur  les  fonds 
de  réserve  de.   .   .   .• 12.324  fr.  04 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  de  patronage  a  facilité  le  rapatrie- 
ment de  près  de  600  orphelins  pauvres  et  enfants  abandonnés,  dont 
une  partie  ont  été  rendus  à  leurs  familles  émigrées  en  France. 
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Malgré  l'insuffisance  de  ses  ressources  annuelles,  la  Société  continue 
sa  mission  charitable  et  patriotique. 

L'état  sanitaire  de  ces  enfants,  élevés  à  la  campagne,  est  des  plus 
satisfaisants;  13  décès  seulement  ont  été  constatés  pendant  les  six 
années  d'existence  de  la  Société. 

Il  reste  actuellement  sous  la  direction  et  à  la  charge  de  la  Société 
446  enfants,  dont  336  garçons  et  90  filles. 

458  de  ces  enfants  ont  dépassé  l'âge  de  io  ans  auquel  cesse  le 
paiement  de  leur  pension  ;  voici  les  professions  qu'ils  apprennent  ou 
qu'ils  exercent  : 

Engagés  volontaires  dans  l'armée,  8;  à  l'école  d'agriculture  de 
Saint-Remy,  8;  frères  ou  novices  des  congrégations  et  étudiants,  23; 
jardiniers,  12;  forgerons  et  serruriers,  7;  menuisiers  et  charrons,  6; 
conducteurs  et  charretiers,  5;  cordonniers,  5;  boulangers,  4;  vachers 
et  bergers,  3  ;  grande  culture  et  viticulture,  67. 

Plusieurs  de  ces  derniers,  arrivés  à  l'âge  de  17  ou  18  ans,  deman- 
dent à  quitter  l'orphelinat  ou  l'établissement  'dans  lequel  ils  ont  été 
élevés,  afin  d'aller  travailler  au  dehors  pour  se  perfectionner  dans 
les  différentes  méthodes  de  culture. 

Dans  le  cas  où  parmi  nos  lecteurs  il  se  trouverait  des  propriétaires 
ayant  besoin  pour  leur  exploitation  de  jeunes  gens  habitués  aux  tra- 
vaux agricoles,  ils  pourraient  s'adresser  utilement  à  M.  le  marquis 
de  Gouvello,  président  de  la  Société  de  patronage  des  orphelins  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  rue  Le  Peletier,  n^  1,  à  Paris.  —  {Bull,  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France^  n»  du  15  mars  1878.) 

Société  générale  pour  le  Patronage  des  libérés.  —  La  Société 
générale  pour  le  Patronage  des  libérés  (1),  fondée  à  la  fin  de  l'année  1871, 
a  pour  but,  autant  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  qu'au  point 
de  vue  de  l'amélioration  individuelle,  de  ramener  aux  habitudes 
d'une  vie  honnête  et  laborieuse  les  libérés  qui,  après  avoir  subi  leur 
peine,  lui  paraissent  susceptibles  de  revenir  au  bien  et  désireux  de 
se  réhabiliter  par  le  travail  et  par  une  conduite  régulière. 

Le  Patronage,  aux  termes  des  statuts  approuvés  par  le  Conseil 
d'État,  consiste  surtout  à  procurer  du  travail  aux  libérés,  à  faciliter 
leur  rapatriement,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  accorder  au  besoin  une  assis- 
tance matérielle  et  à  provoquer  le  réhabilitation  des  patronés  qui 
remplissent  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  les  lois. 

Désireuse  de  mettre  notre  pays  au  rang  des  États-Unis  d'Amérique 
et  de  la  plupart  des  grandes  nations  européennes,  qui  possèdent 
depuis  longtemps  de  nombrelises  institutions  en  faveur  du  relève- 
ment des  condamnés  dignes  d'intérêt,  la  Société  générale,  devenue 

(1)  Notre  honoré  Secrétaire  général,  M.  Léon  Lèfébure,  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons,  est  le  Président  de  coite  Association. 

19 
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un  centre  actif  d'informations  et  de  propagande,  s'est  préoccupée  par 
ses  publications,  par  ses  encouragements  de  toute  nature,  par  l'action 
directe  de  ses  membres,  d'étendre  aux  départements  les  bienfaits  du 
patronage.  Ses  efforts  n'ont  pas  été  infructueux,  puisque  actuellement 
quarante  comités  correspondants  sont  établis  sur  divers  points  de 
la  France,  notamment  dans  les  grandes  villes,  à  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Tours,  Nancy,  etc. 

La  Société  générale  a  voulu  prêcher  d'exemple  en  exerçant  elle- 
même  le  patronage  dans  le  département  de  la  Seine  :  grâce  à  son 
intervention,  près  d'un  millier  cVindividus,  h  Paris  seulement,  ont 
été  secourus  et  mis  à  même  de  mener  une  vie  honnête  et  régulière. 

Depuis  1871,  les  détenus  intéressants,  ayant  réclamé  le  patronage,  ont 
été  visités  par  des  membres  du  Conseil  d'administration.  A  leur  sortie 
de  prison,  ceux  qu'on  a  reconnus  animés  sérieusement  de  bonnes  inten- 
tions, ont  participé  aux  bons  de  logement  et  de  nourriture  de  l'Œuvre, 
sans  lesquels,  faute  de  ressources  et  d'abri,  ils  eussent  été  inévita- 
blement conduits  à  se  fa'ire  arrêter  comme  vagabond  ou  à  commettre 
quelque  nouveau  méfait.  Ces  bons,  valables  dans  un  établissement 
particulier,  avec  lequel  un  traité  provisoire  a  été  passé,  leur  sont 
délivrés  jusqu'au  jour  où  il  a  été  possible  de  leur  assurer  un  place- 
ment convenable.  Aux  malheureux  qui  étaient  en  haillons  et  hors 
d'état  de  se  présenter  devant  un  patron  (il  en  est  ainsi  de  la  plupart 
après  la  détention),  il  a  été  donné  des  vêtements  et  des  chaussures  ; 
aux  ouvriers  sans  outils,  il  a  été  procuré  des  instruments  de  travail  ; 
les  libérés  originaires  des  départements  ont  été  rapatriés,  par  les 
soins  de  la  Société,  généralement  après  une  correspondance  suivie 
avec  leur  famille  ou  des  personnes  charitables  de  leur  localité.  Les 
orphelins  ou  ceux  dont  les  parents  avaient  disparu  ont  été  pourvus 
de  conseils  de  famille  :  les  avis  et  les  démarches  de  la  Société  ont 
amené  la  plupart  des  patronés  de  cette  catégorie  (ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  simple  vagabondage)  à  s'engager  volontairement 
dans  l'armée,  qui  est  devenue,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
une  école  de  moralisation  et  un  moyen  de  reclassement. 

Le  Gouvernement,  s'inspirant  des  vœux  du  Parlement  et  ceux  des 
Assemblées  départementales,  a  prononcé,  en  présence  de  ces  impor- 
tants services  dus  à  l'initiative  privée,  la  reconnaissance  de  la  Société 
générale  pour  le  Patronage  des  libérés  comme  établissement  d'utilité 
publique,  par  décret  du  4  novembre  1875. 

Ces  premiers  résultats  seront  confirmés,  il  y  a  lieu  de  l'espérer, 
par  des  résultats  plus  satisfaisants  encore,  si  la  bienfaisance,  sur 
laquelle  la  Société  générale  fonde  principalement  son  espoir,  continue 
à  seconder,  de  tout  son  pouvoir,  l'œuvre  salutaire  du  patronage. 

D'importantes  améliorations  sont  à  l'étude,  dont  la  réalisation  pro- 
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chaîne  dépendra  de  l'accueil  qui  sera  fait  à  l'appel  du  Conseil  d'ad- 
ministration. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  patronnés  auxquels  il  a  été  absolument  impossible 
de  procurer  du  travail  ou  une  position  dès  le  jour  de  leur  sortie  de  pri- 
son, n'ont  pu  être  recueillis  par  nous  dans  un  établissement  spécial. 
Un  asile  temporaire  où  le  travail  et  une  surveillance  vigilante  seraient 
organisés,  où  une  salutaire  et  efficace  influence  pourrait  être  exercée 
sur  le  libéré,  nous  fait  défaut.  C'est  une  regrettable  lacune  qui 
demande  à  être  comblée  le  plus  tôt  possible,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  tous.  Nous  sommes  assurés  que  ce  besoin  sera  compris  et  que  la 
générosité  publique  nous  mettra  à  même  d'y  pourvoir  prochainement. 
On  ne  saurait  admettre  que  la  capitale  ne  puisse  pas  faire  ce  que  de 
grandes  villes  de  province,  telles  que  Bordeaux,  ont  déjà  réalisé. 

La  Société  de  Tempérance.  —  La  Société  française  de  Tempérance 
a  tenu,  le  7  avril,  au  siège  de  la  Société  centrale  d'horticulture,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain,  son  assemblée  générale  annuelle,  sous  la 
présidence  de  M.  Edouard  Laboulaye,  sénateur,  membre  de  l'Institut, 
qui  a  prononcé  le  discours  d'usage. 

La  Société  a  accordé  une  médaille  d'argent  à  M.  André  Boita, 
cordonnier  à  la  Yillette,  qui  a,  depuis  l'âge  de  vingt  ans,  ramené 
beaucoup  de  camarades  et  de  voisins  à  la  tempérance. 

La  Société  a  décerné  une  médaille  d'argent  à  M.  le  docteur  Charles- 
Claude  Bernard,  médecin  de  colonisation  à  Bordj-Menaël  (province 
d'Alger),  pour  ses  nombreuses  publications  sur  l'hygiène.  Elle  a  ac- 
cordé également  une  médaille  d'argent  à  M.  Léopold  Patte,  instituteur 
à  Élincourt- Sainte -Marguerite  (Oise),  et  à  M.  Prosper  Maheux, 
domestique  de  confiance  de  M.  le  baron  Pron  depuis  plus  de  trente  ans. 

Le  Congrès  ouvrier.  —  Le  Congrès  de  l'enseignement.  —  Le 
Congrès  ouvrier  de  Lyon  avait  porté  à  son  programme  la  question  de 
l'enseignement  primaire  et  professionnel.  Les  diflférents  orateurs  qui 
ont  parlé  sur  la  question  :  M™*^  Hardouin,  MM.  Deschamps,  Marion, 
Cauvin,  Yillars,  et  notre  collègue  Desmoulins,  ont  montré  les  réfor- 
mes que  comporte  l'apprentissage,  la  nécessité  d'un  apprentissage 
complet  pour  certaines  professions  et  l'utilité  d'annexer  le  travail 
d'atelier  à  l'école  primaire.  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
publier  in  extenso  les  excellents  discours  prononcés,  nous  nous  bor- 
nerons à  donner  les  résolutions  votées,  résolutions  confirmatives  de 
celles  qui  avaient  été  formulées  en  septembre  1876,  et  qui  sont  con- 
çues dans  un  excellent  esprit.  On  remarquera,  en  particulier,  les  sen- 
timents fraternels  exprimés  par  le  Congrès  ouvrier  pour  le  Congrès  de 
l'enseignement.  C'est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  Voici  les  conclu- 
sions adoptées  : 

«  Les  délégués  ouvriers  reconnaissent,  à  l'unanimité,  la  nécessité 
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de  faire  participer  les  travailleurs  des  deux  sexes  aux  bienfaits  d'une 
instruction  de  plus  en  plus  étendue  et  complète.  Le  Congrès  demande 
l'instruction  laïque,  obligatoire  et  gratuite,  à  tous  les  degrés,  la 
liberté  de  l'esprit,  l'abrogation  de  la  loi  de  1850.  Il  appuie  la  proposi- 
tion d'ouvrir  dans  chaque  département  une  école  professionnelle, 
mais  il  encrage  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  à  prendre  euoo-mêmes 
rinitiative  de  renseignement  professionnel  en  éclairant^  en  moralisant 
et  en  protégeant  les  apprentis.  Il  invite,  de  plus,  les  Syndicats  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  réaliser  le  plan  d'une  véritable  éducation  pro- 
fessionnelle inlégrale. 

»  Le  Congrès  de  Lyon  apprend  avec  une  vive  satisfaction  qu'une 
Commission,  dans  laquelle  se  trouvent  des  instituteurs,  des  institu- 
trices et  des  ouvriers  a  convoqué  à  Paris,  en  septembre  prochain,  un 
Congrès  de  l'enseignement  et  soumis  à  cette  réunion  172  questions 
se  rapportant  à  toutes  les  branches  de  l'éducation  et  en  particulier 
à  l'apprentissage  et  à  l'enseignement  professionnel. 

»  Le  Congrès  ouvrier  invite  tous  les  travailleurs  à  concourir  à  l'œuvre 
du  Congrès  de  l'enseignement,  soit  en  assistant  à  ce  Congrès,  soit 
en  lui  adressant  des  mémoires  sur  les  questions  proposées. 

»  11  pense  que  ce  concours  de  personnes,  appartenant  à  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  sera  fécond,  et  qu'il  pourra  en  résul- 
ter une  Encyclopédie  qui  soit,  à  la  grande  évolution  sociale  qui  se 
prépare,  ce  qu'a  été  l'immortelle  Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle 
à  la  Révolution  de  1789. 

»  Le  Congrès  exprime  sa  profonde  sympathie  pour  les  instituteurs 
et  institutrices  qui  luttent  obscurément,  mais  utilement,  contre  l'es- 
prit clérical.  11  fait  des  vœux  pour  que  leurs  services  soient  enfin 
rétribués  d'une  façon  plus  équitable  et  qu'ils  obtiennent  la  haute 
considération  due  à  leurs  travaux. 

»  Enfin,  le  Congrès  a  approuvé  de  nouveau  les  vœux  de  1876,  et 
notamment  celui  qui  demandait  qu'au  sein  de  l'école  se  trouvât  un 
atelier  dans  lequel  les  élèves  des  deux  sexes  recevraient  un  ensei- 
gnement professionnel  primaire  encyclopédique  (1)  ». 

Congrès  de  l'enseignement  (1878).  —  Liste  des  Questions  soumises 
au  Congrès  par  la  Commission  d'initiative.  Afin  de  provoquer  une 
enquête  pédagogique  aussi  complète  que  possible,  la  Commission 
d'initiative  du  Congrès  ouvrier  a  jugé  utile  de  soumettre  au  Congrès 
un  nombre  relativement  considérable  de  questions. 

Les  éducateurs  trouveront,  dans  ce  programme,  l'occasion  de 
traiter  une  foule  de  sujets  d'une  grande  importance  et  de  faire  con- 


(1)  Voy.  ausii  Bullet.  du  Mouvement  social,  n"  t^*^  mars  1878  (Les  Caisses 
de  chômage  et  de  Retraite,  au  Congrès  de  Lyon.) 
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naître  leurs  idées  et  leurs  inventions  les  plus  nouvelles.  La  réunion 
et  la  publication  des  mémoires  envoyés  formera  certainement  un 
ouvrage  d'éducation  d'un  grand  intérêt. 

Les  membres  adhérents  qui  auraient  de  nouvelles  questions  à 
présenter  ou  des  modifications  à  proposer  devront  le  faire  avant  le 
l*^""  juin. 

Les  mémoires  relatifs  aux  questions  ci-jointes  devront  être  envo- 
yés avant  le  1^^  août,  afin  que  MM.  les  rapporteurs  puissent  en  rendre 
compte  aux  sections  du  Congrès. 

'i^^  section:  Éducation  j)hijsique,  intellectuelle,  morale^  civique. 

1.  Quels  sont  les  principes  fondamentaux  de  l'éducation  en  général, 
et  quels  sont  les  moyens  de  les  appliquer? 

2.  Que  doit-on  entendre  par  les  mots   :  Éducation  et  Instruction? 

3.  Quel  doit  être  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation?  Comment 
l'action  de  la  famille  doit-elle  se  combiner  avec  celle  de  l'école? 

■4.  Comment  pourrait-on  faire  l'éducation  des  mères  de  famille? 

5.  Quelles  modifications  doit-on  apporter  au  système  actuel  de  dis- 
cipline dans  l'école? 

C-  Doit-on  admettre  des  récompenses  et  des  punitions  dans  un 
système  d'éducation  qui  respecte  la  dignité  de  l'enfant? 

7.  Comment  peut-on  concilier  dans  l'éducation  l'autorité  et  la 
liberté? 

8.  Comment  doit-on  profiter  de  tous  les  incidents  qui  surgissent 
dans  les  rapports  des  élèves  entre  eux  pour  en  tirer  des  leçons  de 
morale  pratique? 

9.  Sous  quelle  forme  et  d'après  quels  principes  l'éducation  morale 
et  civique  doit-elle  être  faite? 

10.  Comment  doivent  être  conçues  les  fêtes  de  l'enfance  pour  répon- 
dre aux  besoins  de  l'éducation  moderne? 

11.  Quels  jeux  et  quels  exercices  paraissent  le  plus  convenables 
pour  favoriser  le  développement  général  des  élèves? 

12.  Comment  peut-on  compléter  l'éducation  par  des  excursions  et 
des  voyages? 

13.  Quels  exercices  de  gymnastique  conviennent  également  aux 
deux  sexes? 

14.  Quels  sont  les  meilleurs  instruments  et  appareils  de  gymnastique 
scolaire? 

15.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  réserver,  dans  les  villes  et  les  arrondis- 
sements des  grandes  villes,  des  terrains  spacieux  consacrés  aux 
exercices  et  aux  jeux  gymnastiques? 

16.  Les  exercices  manuels  nécessités  par  les  divers  métiers  ne 
pourraient-ils  pas  être  régularisés  par  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique? 

17.  Ne  faudrait-il   pas  introduire   dans   l'enseignement  quelques 
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travaux  manuels  (bois,  métaux,  pierre,  etc.),  ainsi  que  le  maniement 
des  principaux  outils  et  machines-outils,  comme  préparation  à  l'en- 
seignement professionnel? 

48.  Faut-il  laisser  subsiter,  dans  les  exercices  manuels,  l'inégalité 
qui  existe  encore  entre  la  main  gauche  et  la  main  droite.  —  {UÉcole 
nouvelle.) 

Les  Enfants  surchargés.  —  Un  gardien  de  service,  à  la  porte  de 
Champerret,  vit  hier  un  jeune  apprenti,  nommé  Etienne,  âgé  de  treize 
ans,  qui  pliait  sous  une  charge  de  barres  en  fonte,  beaucoup  trop 
lourde  pour  le  petit. 

Le  gardien  prit  la  charge  et  conduisit  l'enfant  au  bureau  du  com- 
missaire de  police. 

Procès-verbal  a  été  dressé  contre  le  patron  de  l'apprenti.  —  (Petit 
Jouimal,  19  mars  1878). 

Un  Atelier-école  pour  les  jeunes  filles.  —  Tous  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  s'intéressent  à  la  grave  question  du  travail  des  femmes 
apprendront  avec  plaisir  qu'il  s'est  fondé,  le  8  janvier  dernier,  bou- 
levard de  Vaugirard,  161,  un  atelier-école  gratuit,  destiné  à  devenir 
l'école  professionnelle  des  jeunes  ouvrières  trop  pauvres  pour  partici- 
per aux  bienfaits  des  institutions  analogues  déjà  existantes  et  qui 
sont  payantes.  A  côté  de  l'instruction  proprement  dite,  les  élèves  (de 
12  à  18  ans)  peuvent,  à  leur  choix,  y  faire  un  apprentissage  complet 
de  couturière,  de  lingère  ou  de  fleuriste;  pendant  les  deux  dernières 
années  de  l'apprentissage,  elles  sont  nourries,  et  leurs  gains  sont  pla- 
cés à  la  Caisse  d'épargne. 

Nécrologie.  — M.  Simon  Schloss.  — Nous  venons  de  perdre  notre 
excellent  collègue  M.  Simon  Schloss,  président  honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Maroquinerie  et  gaînerie. 

M.  Brochard,  président  de  cette  Chambre,  a  prononcé,  dans  la  séance 
du  12  décembre  1877,  l'allocution  suivante: 

«  Je  crois  être  ici  l'interprète  siricère  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  je  dirai  même  de  la  corporation  toute  entière  en  nous 
associant  de  cœur  au  deuil  qui  frappe  si  cruellement  les  enfants  de 
M.  Schloss. 

:»  Notre  Chambre  syndicale,  Messieurs,  en  perdant  son  Président 
honoraire,  a  perdu  en  même  temps  un  de  ses  fondateurs  et  assuré- 
ment le  plus  zélé  propagateur  de  l'idée  syndicale.  Faisons  donc  nos 
efforts,  Messieurs,  pour  continuer  la  route  qu'il  nous  a  tracée,  et  que 
son  souvenir  nous  fortifie  au  milieu  des  difficultés  que  nous  traversons. 

»  Les  qualités  de  celui  qui  présida  cette  Chambre,  pendant  de  lon- 
gues années,  sont  trop  nombreuses  et  trop  connues  de  tout  le  monde 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énumérer.  Je  ne  puis  cependant  m'em- 
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pêcher  de  vous  dire  qu'il  était  d'un  caractère  aimable,  d'une  affabilité 
sans  exemple  et  qu'il  n'épargnait  point  sa  peine  lorsqu'il  s'agissait 
d'obliger  quelqu'un. 

3)  Conservons,  Messieurs,  un  pieux  souvenir  de  notre  cher  Président 
et  adressons-lui  un  dernier  adieu.  ^^ 


COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS. 

BIBI.I0€;RAPHI£ 

M.  Jules  Lalou,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  établis- 
sements pénitentiaires  :  Des  projets  de  Réforme  péniten- 
tiaire :  Étude  du  Programme  et  des  moyens  de  mise  â  exé- 
cution (1). 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'intéressent  à  la  situation  des 
jeunes  détenus,  liront  avec  intérêt  cette  publication  ayant  pour 
objet  de  tracer  un  aperçu  synthétique  de  l'état  actuel  de  la  question 
pénitentiaire  et  de  présenter  au  sujet  du  régime  de  la  sépara- 
tion individuelle  des  observations  de  détail  qui  paraissent  devoir 
appeler  l'attention  et  même,  dans  bien  des  cas,  servir  de  guide 
pratique  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi^du  S  juin  1875  con- 
cernant les  prisons  départementales. 

Il  suffira,  du  reste,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  table  des 
matières  ci-après  reproduite  pour  se  rendre  compte  du  but  et 
de  la  portée  de  ce  travail,  qui  comprend  aussi,  en  outre  d'un 
exposé  sommaire  du  système  disciplinaire  en  usage  dans  les 
maisons  centrales,  des  propositions  touchant  l'éducation  péni- 
tentiaire des  jeunes  détenus  et  les  institutions  de  patronage. 
Examen  international  des  divers  Systèmes  pénitentiaires.  —  Travaux 
de  la  Commission  d'enquête  parlementaire.  —  Programme  des 
projets  de  réforme. 
Inconvénients  des  petites  peines.  —  Dispositions  à  prendre  dans  le 

but  d'en  diminuer  le  nombre. 
Moyens  financiers  de  mise  à  exécution  de  la  loi  du  o  juin  1875.  — 
Programme  pour  la  construction  des  bâtiments  cellulaires.  —  Tra- 
vaux d'appropriation,  —  Administration  et  surveillance. 
Destination  et  régime  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion. —  Dispositions  disciplinaires.  —  Mise  en  usage  des  tickets. 
—  Création  de   dortoirs  cellulaires.    —  Emploi  de  la  journée  du 

(1)  Paris,  Libr.  Berger-Levrault  et  C'%  rue  des  Beaux- Arls,  5;  iii-8°  de 
230  p. 
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dimanche.  —  Conférences  morales  et  religieuses.  —  Régime  écono- 
mique. .—  Travail.   — Inconvénients  delà  transportalion. 

Historique  des  Colonies  pénitentiaires  agricoles.  —  Projet  de  loi  sur 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  —  Modifications  aux 
articles  66,  67,  69  et  237  du  Code  pénal.  —  Nécessité  de  créer 
des  institutions  préventives  en  faveur  des  enfants  d'un  âge  peu 
avancé  ou  à  propos  desquels  il  n'y  a  pas  à  poser  la  question  de  dis- 
cernement ou  de  culpabilité.  —  Dangers  du  séjour  de  ces  enfants 
dans  les  maisons  d'arrêt.  —  Du  choix  et  de  l'effectif  des  diverses 
Maisons  pénitentiaires  publiques  ou  privées.  —  Enseignement  pro- 
fessionnel. —  Avantages  des  petites  Colonies.  —  Engagements  dans 
l'armée. 

Organisation  du  Patronage  au  moyen  des  commissions  de  surveil- 
lance. —  Le  Patronage  ne  doit  être  ni  un  mode  de  surveillance  ni 
un  privilège.  —  Nécessité  de  fonder  des  Maisons  de  refuge. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS  . 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  Bureau  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Christian  de  Coulonge  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 
J'ai  lu  avec  grande  attention  le  rapport  très-remarquable  du  Comité 
de  placement  de  la  Société  de  protection;  permettez-moi  de  vous 
présenter  quelques  observations  sur  ses  conclusions  que  je  ne  puis 
pleinement  adopter.  Je  ne  discuterai  pas  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  Internats  qui  adopteraient  le  système  suivi  par  M.  Piver 
et  M.  Canonge;  ce  système  ne  peut  s'adresser  qu'à  un  très-petit 
nombre  d'apprentis.  Par  sa  nature  même,  il  ne  peut  se  généraliser 
et  je  ne  le  regrette  pas^  quelque  excellents  qu'aient  pu  être  les  résultats 
obtenus  par  M.  Canonge.  lis  tiennent  à  l'homme  exceptionnel  qui 
dirige  cet  étabhssement  et  ne  seraient  pas  les  mêmes  si  vous  fondiez 
d'autres  établissements  de  même  genre.  Mieux  que  personne  (puisque 
je  m'occupe  depuis  dix-sept  ans  du  -placement  en  apprentissage)  je 
sais  que  les  familles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  charger  des 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  leurs  enfants  pendant  l'appren- 
tissage. Mais  la  solution  n'est  pas,  à  mon  avis,  de  trouver  des  patrons 
qui  logent  et  nourrissent  leurs  apprentis.  L'article  du  Bulletin  sem- 
blerait incliner  de  ce  côté,  à  défaut  d'institutions  semblables  à  celles 
de  M.  Piver.  C'est  contre  cette  pensée  que  je  viens  m'inscrire  et  je 
ne  serai  pas  démenti  par  ceux  qui  pratiquent  depuis  de  longues 
années  le  placement  en  apprentissage.  Si  peu  soigneux  de  leurs 
enfants  que  soient  les  parents,  ils  les  surveillent  toujours   mieux 
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qu'un  étranger.  Ils  ont,  pour  cela,  une  autorité  que  bien  peu  de  patrons 
peuvent  prendre,  et  un  intérêt  que  le  patron  n'aura  jamais.  Lorsque 
l'enfant  est  nourri  et  couché  chez  son  patron,  la  famille  disparaît 
et  c'est  un  grand  malheur.  Les  parents  ne  voient  plus  leur  entant 
qu'à  de  longs  intervalles,  et  cela  d'autant  plus  que  le  travail  du 
dimanche,  qui  est  une  plaie  sociale,  se  généralise  et  ne  leur  permet 
pas  d'avoir  auprès  d'eux  leur  enfant,  pendant  le  jour  qui  devrait 
être  libre  pour  lui  et  pour  eux,  et  qui  ne  l'est  ni  pour  les  uns,  ni 
pour  les  autres.  De  bons  patrons,  qui  sont  sérieusement  dévoués  à 
leurs  apprentis,  croient  avoir  rempli  tous  leurs  devoirs  vis-à-vis 
d'eux,,  quand  ils  leur  ont  démontré  avec  soin  leur  travail  pendant  la 
journée.  Le  soir,  après  le  souper,  ils  lui  conseillent  l'école  du  soir 
ou  bien  lui  ouvrent  la  porte  pour  qu'il  aille  se  récréer  un  peu  au 
dehors.  Us  croient  avoir  tout  fait  pour  la  surveillance,  quand  ils 
exigent  que  l'apprenti  soit  rentré  à  iO  heures  du  soir.  Or  l'enfant  ne 
va  point  à  l'école  ou  n'y  va  que  tard;  s'il  y  va,  il  manquera  la 
classe  une  ou  deux  fois  par  semaine  et  trouvera  moyen  de  faire 
les  plus  pitoyables  connaissances.  S'il  en  est  ainsi  chez  les  bons 
patrons,  que  dirai-je  des  mauvais  ou  simplement  des  indifférents. 
La  plupart  ne  s'occupent  pas  de  l'heure  du  coucher  de  leurs  apprentis 
et  ne  croient  rien  avoir  à  dire,  pourvu  que  l'enfant  soit  levé  et 
présent  le  matin  à  l'heure  réglementaire.  J'en  ai  connu  un,  qui 
rentrait  tous  les  jours  chez  son  patron  vers  minuit,  sans  même  que 
celui-ci  se  fût  jamais  douté  de  ses  sorties  tardives.  L'enfant  dormait 
six  heures  ou  six  heures  et  demie  et  se  trouvait  à  l'atelier  à  l'heure 
exigée.  D'autres  fois,  un  patron  sans  conscience  abuse  de  la  faculté 
qu'il  a  d'augmenter  indéfiniment  les  heures  de  travail. 

J'ai  connu  un  gaînier  qui  occupait  un  orphelin,  dont  le  père  et  la 
mère  étaient  morts  poitrinaires  et  qui  par  suite  avait  besoin  de  mé- 
nagements; le  misérable  faisait  travailler  son  apprenti  seize  et  dix- 
sept  heures  par  jour,  pendant  tout  le  mois  de  novembre  et  celui  de 
décembre,  sous  prétexte  d'ouvrage  pressé.  L'enfant  est  mort  à  dix-huit 
ans  et  son  patron,  s'il  a  conservé  quelques  sentiments  d'honnêteté, 
a  dû  se  faire  de  terribles  reproches.  D'autres  patrons,  une  fois  la 
journée  finie,  font  faire  tout  le  ménage  à  leurs  apprjBntis;  ce  sont 
de  vrais  domestiques  et  non  des  ouvriers.  Sont-ce  des  faits  isolés...? 
Malheureusement  non.  Et  cela  se  conçoit,  car  il  faut  qu'un  patron 
trouve  de  bien  sérieux  avantages  à  nourrir  et  coucher  un  apprenti, 
pour  consentir  à  introduire  ainsi  un  ou  plusieurs  étrangers  chez  lui 
dans  l'intimité  de  sa  maison.  Je  ne  dirai  rien  de  la  nourriture.  Si 
le  patron  n'occupe  qu'un  ou  deux  apprentis,  il  les  admettra  peut- 
être  à  sa  table.  Mais,  s'il  en  a  'davantage,  il  les  enverra  manger  à  la 
gargotte  voisine,  la  moins  chère  possible,  où  la  cuisine  sera  fort  épicée, 
mais  très-peu  saine  et  assaisonnée  des  conversations  les  plus  immo- 
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raies.  Chez  la  plupart  de  ces  traiteurs  à  bas  prix,  ils  trouveront  la 
plus  épouvantable  compagnie,  les  plus  mauvais  exemples  et  les  plus 
déplorables  conseils.  Voyez  tous  les  jours  cette  foule  d'enfants  qui 
défilent  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  et  cherchez  où  se 
sont  formées  les  associations  de  petits  voleurs,  où  se  sont  rencontrées 
pour  la  première  fois  ces  bandes  d'enfants,  qui  se  sont  connus  au 
dehors  avant  de  se  reconnaître  à  la  Conciergerie.  Et  cependant  que 
peut  faire  un  patron  ?  S'il  a  quatre  ou  cinq  apprentis,  il  ne  peut  pas 
leur  faire  faire  la  cuisine  par  sa  femme  ou  leur  fournir  une  cuisi- 
nière. Les  enfants  nourris  par  leurs  parents  apportent  leur  repas  de 
midi  dans  un  panier  et  il  n'y  a  plus  qu'à  le  faire  réchauffer.  Ils 
mangent  chaud  du  reste,  le  matin  et  le  soir  dans  leur  famille.  Je 
reviens  aux  enfants  qui  mangent  à  la  gargotte.  Empoisonnés  physi- 
quement par  une  nourriture  frelatée  et  qui  n'a  d'autre  avantage  que 
de  coûter  peu  cher,  empoisonnés  moralement  par  le  contact  des 
individus  qu'on  rencontre  dans  ces  établissements  culinaires  de  bas 
étage,  les  apprentis  arrivent  à  la  fin  de  leur  apprentissage  sachant 
à  peu  près  leur  état,  mais  n'ayant  plus  ni  force  physique,  ni  force 
morale.  Le  tout  s'est  englouti  dans  une  dépravation  précoce.  Sans 
doute,  vous  me  citerez  d'honorables  exceptions,  mais  si  nombreuses 
qu'elles  soient,  ce  sont  des  exceptions,  et  les  patrons  qui  ont  organisé 
quelque  chose  de  sérieux  pour  la  nourriture  de  leurs  apprentis,  sont 
une  exception,  si  rare  qu'elle  ne  compte  pas.  Mais,  s'il  est  déjà  de  tels 
inconvénients  à  la  nourriture  par  le  patron,  il  en  existe  de  bien 
plus  graves  pour  le  coucher.  Vous  avez  des  ateliers  où  les  apprentis 
couchent  pêle-mêle  dans  des  soupentes.  D'autres  où  les  apprentis 
descendent  le  soir  leurs  lits  dans  Patelier  et  les  remontent  le  matin 
dans  quelque  cabinet  noir  sans  air.  Admettons  qu'ils  couchent  dans 
un  local  sain,  dans  dos  lits  convenables,  qu'ils  aient  chacun  leur  lit, 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  ils  seront  sans  surveillance 
pendant  la  nuit.  Or,  la  surveillance  est- toujours  nécessaire  pour  des 
enfants.  Il  suffit  d'un  apprenti  corrompu  dans  un  atelier  pour 
corrompre  tous  les  autres.  Je  ne  puis  m'étendre  sur  ce  chapitre 
scabreux  de  l'immoralité  dans  ces  dortoirs  non  surveillés  ou  mal 
surveillés,  mais  j'en  dit  assez  pour  être  compris  ;  et  il  suffit  de 
réfléchir  un  peu  pour  comprendre  combien  est  facile  la  démorali- 
sation des  enfants  placés  dans  ces  conditions.  En  faitf  elle  est 
désolante  et  très-générale  pour  les  enfants  couchés  ailleurs  que  sous 
le  toit  paternel. 

Quelle  est  donc  la  solution,  car  il  est  bien  vrai,  comme  votre 
excellent  Rapporteur  l'a  constaté,  que  les  familles  ne  peuvent,  pendant 
les  trois  ou  quatre  ans  nécessaires  à  une  bonne  éducation  industrielle, 
pourvoir  aux  frais  d'entretien,  de  nourriture  et  de  logement  de  leurs 
enfants. 
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La  solution,  je  ne  dirai  pas  sans  inconvénients,  mais  qui  en  présente 
le  moins,  serait,  à  mon  avis,  que  les  patrons  prissent  à  leur  charge  ces 
frais,  non  pas  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  fournir  le  coucher,  la 
nourriture  et  l'entretien,  mais  en  donnant,  aux  parents  de  l'enfant, 
une  indemnité  'progressive  pour  ces  dépenses.  Cette  solution  me 
semble  avoir  tous  les  avantages.  Les  frais  seront  moins  lourds  pour 
le  patron,  car  la  famille  s'en  tirera  plus  économiquement  que  lui  et, 
dès  lors,  son  indemnité  sera  moins  élevée.  La  famille  ne  sera  pas 
détruite  comme  elle  l'est  lorsque  l'enfant  quitte  le  foyer  paternel. 
L'apprenti  ne  sera  pas  exposé  à  travailler  sans  qu'on  le  sache  pen- 
dant un  temps  exagéré.  Les  parents  qui  pourront  quelquefois  con- 
sentir à  des  heures  supplémentaires  ne  permettront  pas  que  le 
travail  de  nuit  pendant  trois  ou  quatre  heures  devienne  une  habitude 
ou  une  règle.  Les  forces  physiques  de  l'enfant  seront  respectées.  U 
apprendra  à  travailler,  mais  on  n'abusera  pas  de  ses  forces  de  manière 
à  mettre  sa  santé  en  péril.  La  Société  de  protection  récompense  les 
Gardiens-de-la-paix  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle  à  protéger  les 
apprentis  auxquels  on  fait  porter  des  fardeaux  au-dessus  de  leurs 
forces.  C'est  très-bien,  mais  ces  abus,  qui  s'étalent  ainsi  dans  la  rue 
aux  yeux  du  public  et  de  la  police,  que  sont-ils  à  côté  de  ceux  qui 
se  commettent  à  l'intérieur  des  ateliers  loin  de  tout  contrôle  et  de 
toute  surveillance?  Le  système  que  je  vous  propose  aura  encore  et 
principalement  pour  résultat  d'empêcher  cette  démoralisation  précoce 
qui  résulte  du  coucher  en  commun  dans  des  dortoirs  non  surveillés 
pour  la  plupart  et  les  autres  mal  surveillés.  Est-ce  à  dire  que  ce 
système  soit  sans  inconvénients?  Non,  je  le  reconnais,  il  en  est  un 
très-grave  qui  consiste  en  ce  que  le  patron  perdra  une  partie  de  ses 
avances,  si  l'enfant  le  quitte  avant  la  fin  de  l'apprentissage,  avant 
d'avoir  pu  compenser  par  le  travail  de  la  dernière  année  les  déboursés 
faits  par  lui.  Je  crois  que  la  progressivité  (pardon  de  ce  mot  barbare) 
du  salaire  est  l'un  des  moyens  sérieux  d'arriver  à  ce  que  l'apprenti 
finisse  son  temps  et  termine  son  apprentissage  chez  son  patron.  Mais 
je  m'arrête  et  ne  puis,  à  l'occasion  d'une  question  particulière,  m'é- 
tendre  sur  tous  les  points  que  soulève  la  question  du  placement  en 
apprentissage.  Uy  aurait,  cependant,  un  intérêt  sérieux  à  étudier  quelles 
sont  les  causes  de  la  rupture  si  fréquente  des  contrats  et  quels  remè- 
des on  pourrait  apporter  à  cette  situation.  Je  pourrai  une  autre  fois, 
si  vous  le  désirez,  essayer  d'aborder  cette  question  pour  les  lecteurs  du 
Bulletin. 

En  attendant,  je  vous  remercie  d'avance  de  l'hospitalité  que  vous  vou- 
drez bien  donner  à  ces  quelques  réflexions  et  je  vous  prie  d'agréer, 
Monsieur  le  Secrétaire  général,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Christian  de  Coulonge. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ADMIS   A     FAIRE   PARTIE    DE   LA   SOCIÉTÉ. 


MEMBRES  ORDINAIRES  : 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs. 

MM.  MM. 

Badin  (A.),  lilateur,  à  Barentin  (Seine-Inférieure) B.  Colombier. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  72,  à  Neuilly  (Seine).   .     Marochetti. 

Besselièvre  (Charles),  manufacturier,  rue  de  la  Brosne,  24, 
à  Rouen B.  Colombier. 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateur  de  coton,  à  Fontaine-Daniel 
près  Mayenne Dechaille. 

Ducroquet  (Alfred),  papetier,  rue  de  Cléry,  42 A.  Ramé. 

Gilles,  directeur  des  Hauts-Fourneaux  de  Marquise   (Pas-de- 
Calais) Nadeau. 

Guillet,    papetier,    directeur  du  Bulletin  de  la  Papeterie, 
rue  Bleue,  38  .   .    . A.  Ramé. 

Hélie  (Faustin),  juge  au  Trib.  civ.  de  la  Seine,  rue  Singer,  13 
(quartier  de  la  Muette) Nusse. 

Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs  de  laines  peignées, 
rue  Blanche  n»  35,  à  Tourcoing  (Nord) Nadeau. 

Le  comte  Humbert  de  Montlaur,  président  de  VŒuvre 
des  jeunes  fumistes  et  ramoneurs,  rue  du  Bac,  44 J.  Périn. 

Pouchain  (Victor),  filateur  de  lin,  faubourg  de  Lille,  n°  16, 
à  Armantières  (Nord) ...       Nadeau. 

Rouxel,  avocat,  avenue  Percier,  10 J.  Périn. 

Sion  Thibeauts  et  C'%  filateurs  de  laines,  rue  de  Carliers, 
n»  44,  à  Tourcoing  (Nord) Nadeau. 

jyjme  veuve   Taupenot,   rue  aux   Fèvres,   Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire) Is.  Roche. 

Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage-fantaisie,  rue  Saint- 
Martin,  110 A.  Ramé. 


ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

PROCÈS- VERBAL 

DES   SÉANCES  DE  LA  [SOCIÉTÉ. 


SEANCE   ORDINAIRE 

du  jeudi  2  Mai  1878. 
Présidence  de  M.  le  D-"  Marjolin,    l'uii  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  '8  heures. 

M.  le  Secrétaire  communique  un  télégramme  de  M.  Charles 
Robert,  subitement  empêché  de  présider  la  séance. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
MM.  Fr.  Engel-Dollfus,  vice-président,  A.  Chaix,  Froger  de  Mauny, 
Faustin-Hélie,  Joret-Desclosières,  Riottot  et  P.  Robiquet. 

—  Sont  présentés  et  admis  plusieurs  Membres  nouveaux 
(Voy.  la  Liste  des  Membres  nouveaux,  à  la  fin  du  présent  Bulle- 
tin.) 

M.  le  Secrétaire  signale  que,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer 
déjà  par  la  dernière  liste  des  Membres  nouveaux  (p.  300), 
le  concours  de  MM.  les  [nspecteurs  divisionnaires  nous  est  pré- 
cieux pour  propager  l'action  bienfaisante  de  la  Société.  —  Nous 
devons  mentionner  particulièrement  MU.  les  Inspecteurs  Colom- 
bier, Dechaille,  Délaissement  et  Nadeau,  comme  ne  laissant  point 
échapper  l'occasion,  qui  se  présente  à  eux  dans  leurs  tournées 
de  service,  de  nous  rallier  des  adhérents. 

COMITÉ  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

Distribution  de  récompenses  aux  élèves  des  Cours  d'ateliers. 

M.  le  Secrétaire  annonce  que  le  Bureau  va  procéder  à  la 
distribution  des  récompenses  décernées  aux  élèves  des  ateliers 
dans  lesquelles  les  Dames  Institutrices  vont  faire  des  cours. 

La  séance  du  2  mai  a  été,  pour  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  une   nouvelle   occasion   de   donner    un   témoignage 
public  de  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  bonne  tenue   des  ateliers 
'  2» 
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ot  de  ses  elforts  constants  pour  faire  donner,  en  même  temps 
qu'une  instruction  suffisante  pour  leur  position,  une  bonne 
et  sérieuse  éducation  à  de  pauvres  jeunes  filles,  lesquelles,  sans 
le  concours  actif  et  le  dévouement  du  Comité  des  Institutrices 
de  charité,  resteraient  dans  la  plus  déplorable  ignorance. 

Rien  n'est  véritablement  plus  touchant  que  le  zèle  et  la 
persévérance  dont  les  Dames  qui  font  partie  de  ce  Comité  ne 
cessent  de  faire  preuve  depuis  quelques  années  ;  et,  si  quelque 
chose  peut  les  récompenser  de  leurs  peines,  ce  sont  les  excel- 
lents résultats  qu'elles  ont  obtenus  dans  plusieurs  ateliers  de 
"jeunes  fdles. 

La  Société  de  protection  des  apprentis ,  voulant  encourager 
les  élèves  qui  s'étaient  distinguées  par  leur  bonne  conduite, 
leur  assiduité  et  leur  persévérance,  et  exciter  ainsi  l'émulation 
parmi  ces  enfants,  avait  décidé  que  des  récompenses  leur  se- 
raient accordées. 

Pour  donner  plus  de  solennité  à  cette  petite  fête  de  famille, 
toutes  les  apprenties  des  ateliers  de  MM""^^  Weymiller,  Gilles, 
Guyot  et  Corbière,  dont  l'instruction  est  confiée  aux  bons  soins 
de  Mesdames  les  Institutrices  de  charité,  avaient  été  convoquées. 

A  l'heure  dite,  tout  ce  petit  monde  est  arrivé,  dans  une  tenue 
parfaite  et  qui  faisait  honneur  aux  personnes  chez  lesquelles 
ces  enfants  sont  placées. 

M.  le  D"  Marjolin  a  adressé  une  courte  allocution  aux 
jeunes  apprenties,  pour  les  féhciter  de  leurs  progrès  dans  le 
cours  de  l'année. 

«  Ce  n'est,  a-t-il  dit,  qu'en  travaillant  avec  ardeur  et  persé- 
vérance et  en  menant  une  bonne  conduite  que  l'on  peut  réussir; 
mais,  pour  cela,  il  faut  une  ferme  volonté.  L'histoire  de  l'indus- 
trie, à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  nous  offre  les 
plus  beaux  exemples  de  ce  que  peut  l'intelligence  unie  à  l'ordre 
et  à  la  bonne  conduite;  presque  toujours  les  hommes  qui  ont 
iait  faire  les  plus  grands  progrès  dans  les  sciences  ou  les  arts 
industriels,  ont  eu,  au  début  de  leur  carrière  de  grands  obstacles 
à  surmonter,  mais  ils  voulaient  et  avaient  foi  dans  l'avenir,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés  à  une  haute  position  et  à  la  consi- 
dération générale. 

»  Pour  que  l'instruction  profite  réellement,  il  faut  qu'elle  soit 
toujours  en  rapport  avec  notre  condition,  qu'elle  ne  consiste 
pas  à  meubler  notre  mémoire  de  faits  inutiles,  mais  avant  tout 
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à  nous  donner  les  notions  dont  nous  avons  surtout  besoin  dans 
nos  professions.  On  peut  déjà  arriver  à  une  instruction  élémen- 
taire très-convenable  par  la  simple  étude  des  objets  dont  nous 
nous  servons  continuellement  ;  en  un  mot,  il  faut  faire  en  sorte 
de  combiner  et  réunir  l'instruction  élémentair  avec  l'instruction 
professionnelle.  » 

Après  ces  paroles,  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  a  successive- 
ment appelé  les  élèves  de  chaque  atelier,  qui  avaient  mérité  des 
récompenses,  et  les  prix  leur  ont  été  remis  par  MM.  Ch.  Petit  et 
Marjolin,  vice-présidents. 

Atelier  de  M^^  Weijmiller  (Brunisseuses). 

W^^  Louise  Weymiller  (Prix  de  calcul). 

M^i«  Jeanne  Thomas  (Prix  d'application  au  travail). 

M^^*^  Lucie  Servin  (Prix  de  lecture). 

Atelier  de  M'^^  Gilles  (Brunisseuses). 

W^^  Caroline  Bontard  (Prix  de  lecture). 

]\[ue  Francine  Bily  (Prix  d'application  au  travail  et  à  l'éfude). 

Atelier  de  M^^^  Guijot  (Brunisseuses). 

W^^  Alexandrine  Heubain  (Prix  d'écriture). 
M"e  Eugénie  Du  vivier  (Prix  d'orthographe). 

Atelier  de  M^'^  Corbière  (Brodeuses). 

W^^  Mélanie  Benard  (Prix  d'application  au  travail  et  à  l'étude). 

M"^  Maria  Humbert  (Prix  de  lecture). 

Mi^«  Julie  Halïer  (Prix  de  calcul). 

W^^  Alice  Erard  (Prix  d'orthographe). 

W^^  Émélie  Camus  (Prix  d'écriture). 

M^^^  Camille  Dujardin  (Prix  de  lecture). 

Prix  d'Honneur. 
M^^^ Pauline  Perret  (Brunisseuse),  Atelier  de  M^^  Weymiller. 
W^^  Francine  SiOHAN  (Brunisseuse),  Atelier  de  Ji™e  Gilles. 
W^^  Marie  Eiibélé  (Brunisseuse),  Atelier  de  AJ^^  Guyot. 
M^'^^  Adeline  Gratian  (Brodeuse) y  Atelier  de  31"^^  Corbière. 
j^ue  Eugénie  Bénard  (Brodeuse),  Atelier  de  M"^^  Corbière. 

Cette  fête  de  famille  s'est  terminée  par  un  petit  intermède 
récréatif  qui  a  fort  diverti  les  enfantes  présents.  M.  J.  Périn  avait 
eu  l'heureuse  idée  de  faire  venir  un  jeune  ramoneur,  —  qu'il  avait 
entendu  avec  beaucoup  de  plaisir  à  l'une  des  fêtes  de  VOEuvre 
des  Ramoneurs, —  lequel,  dans  sa  joyeuse  chansonnette,  n'a  pas 
caché  à  l'assistance  que,  bien  que  apprenti,  il  avait  lui  aussi 
l'ambition  de  devenir  un  jour  patron  fumiste  1 
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Après  l'avoir  très-applaudi,  la  Société,  voulant  l'aider  dans  ses 
futurs  projets,  lui  a  donné  de  quoi  commencer  un  livret  à  la 
caisse  d'épargne. 

Au  moment  de  congédier  les  jeunes  apprenties,  M.  Marjolin  a 
exprimé  à  Mesdames  les  Institutrices  de  charité,  combien  la  So- 
ciété était  reconnaissante  de  leur  dévouement.  «  Grâce  à  votre 
persévérante  sollicitude,  a-t-il  dit,  vous  êtes  arrivées  à  faire  péné- 
trer dans  plusieurs  ateliers  importants,  non-seulement  l'instruc- 
tion, mais  l'éducation  morale  d'où  dépend  l'avenir  de  tout  homme.  » 

Profitant  de  la  coïncidence  de  l'ouverture  de  l'Exposition  inter- 
nationale, il  a  ajouté,  que  si,  malgré  les  plus  cruelles  épreuves,  la 
France  se  relevait  aujourd'hui  avec  un  si  grand  éclat,  qu'elle 
semblait  renaître,  cette  véritable  résurrection,  que  chacun  saluait 
avec  enthousiasme,  était  le  résultat  des  efforts  de  notre  industrie. 
Si  donc  nous  voulons  que  la  prospérité  revienne  et  que  notre 
pays  reprenne  son  rang,  attachons-nous  avec  sollicitude  et  per- 
sévérance à  l'instruction  et  surtout  à  l'éducation  de  l'Enfance. 

M.  Nusse  demande  que  les  Dames  Institutrices  de  charité 
veuillent  bien  faire  des  présentations  de  leurs  élèves  les  plus 
méritants  pour  les  comprendre  dans  la  Distribution  de  la 
4me  p^iQ  fiQ  l'Enfance  ouvrière.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  Correspondance  par- 
venue depuis  la  séance  précédente.  (Voy.  ci-après  à  la  Corres- 
pondance.) 

—  M.  le  Secrétaire  énumère  les  publications  nouvelles  oifertes 
à'  la  Société  ou  échangées  avec  elle  depuis  la  dernière  séance. 

\'^  RÉCEPTION  de  MM.  les  Industriels  français  et  étrangers^ 
présents  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  (Voy. 
ci-dessus,  p.  150.) 

MM.  les  Industriels  français  ont  été  convoqués  par  la  voie  du 
Bulletin  ;  les  étrangers  par  lettres  adressées  à  MM.  les  Commis- 
saires étrangers  près  l'Exposition. 

MM.  les  Commissaires  délégués  d'Espagne,  du  Japon,  de  Suède, 
nous  ont  remercié,  dans  les  termes  les  plus  aimables,  de  notre 
invitation  à  laquelle  ils  regrettaient  que  leurs  occupations  les 
empêchassent  de  répondre. 

Notre  Bulletin.  —  M.  le  Président  appelle  l'attention  des 
membres  de  la  Société  sur  la  page  168  du  précédent  Bulletin, 
—  où  M.  le  conseiller  municipal  de  Héredia  a  proposé  de  donner 
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à  notre  Bulletin  un  caractère  officiel,  en  ce  sens  que  Tabonne- 
ment  au  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
des  enfants  emploijés  dans  les  manufactures  serait  obligatoire 
pour  les  Commissions  locales  du  département  de  la  Seine. 

31.  le  Secrétaire  ajoute  qu'il  va  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  ce  service  de  notre  publication,  comme  aussi  pour  assurer 
la  rentrée  annuelle  de  cette  souscription. 

— M.  le  Président  informe  la  Société  que  le  lycée  Fontanes  nous 
a  fait  un  don  de  200  francs,  qui  a  été  versé  à  M.  le  Trésorier. 

Comités  de  la  Société  (Comptes-rendus  des).  —  Comité 
judiciaire.  —  M.  Ern.  Russe,  secrétaire  adjoint,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  29  avril  (Voy.  ci-après). 

Comité  des  Institutrices  de  charité  (Voy.  ci-dessus). 

Comité  de  placement  des  apprentis.  —  M.  Marochetti  dit  que 
le  Comité  n'a  pas  fait  de  rapport  cette  fois,  ayant  trop  peu  de 
résultats  à  indiquer. 

M.  Marochetti  dépose  sur  le  Bureau  un  exemplaire  du  rapport 
de  fin  d'année  que  le  Comité  a  fait  tirer  à  part  (à  100  exem- 
plaires), en  vue  de  le  distribuer  à  MM.  les  Conseillers  généraux 
delà  Seine,  dans  la  pensée  que  cette  distribution  pût  venir  en 
aide  à  la  demande  de  subvention  adressée  par  M.  le  Trésorier  de 
la  Société. 

M.  Marochetti  demande  au  Bureau  de  vouloir  bien  autoriser 
cet  envoi,  -r  Adopté. 

Internats  d'Apprentis,  —  M.  le  Secrétaire  général,  président 
de  la  Commission  des  Internats  d'apprentis,  invite  M.  Ern.  Nusse, 
secrétaire  de  cette  Commission,  à  mettre  la  Société  au  courant 
des  démarches  faites  par  elle. 

M.  Ern.  Nusse  présente  1  >.  Communication  suivante  sur  l'état 
des  travaux  de  la  Commission  des  Internats  d'Apprentis  : 

«  Dans  votre  séance  du  7  mars  1878,  vous  avez  nommé  une 
Commission  d'enquête,  sur  le  but  et  le  fonctionnement  des  mai- 
sons d'apprentis,  avant  de  prendre  parti  au  sujet  de  la  pétition 
présentée  à  la  Société  par  M.  Deleuil, 

Votre  Commission  s'est  réunie  les  18  mars,  28  mars  et  4  avril 
1878.  Après  s'être  livrée  à  une  discussion  approfondie  que  ses 
longs  et  nombreux  procès- verbaux  attestent,  elle  ne  s'est  pas 
contentée  des  faits  lumineux  qui  avaient  été  versés  aux  débats 
par    les  hommes  les  plus  compétents.    Elle  a   voulu  prendre 
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l'Internat  d'apprentis  sur  le  vif  et,  dans  ce  but,  elle  s'est  trans- 
portée, le  4  avril  1878,  chez  M.  Vasseur,  directeur  de  la  maison 
de  Notre-Dame-de-Nazareth;  le  16  avril,  à  la  Tutelle;  enfm,  le  29 
avril  au  siège  du  Patronage  des  apprentis  et  ouvriers  Israélites, 
rue  des  Rosiers,  4  bis  ;  c'est  l'inauguration  d'une  série  de  visi- 
tes qu'elle  projette.  Enfm,  elle  a  commencé  un  travail  de  recher- 
ches dans  les  anciens  Bulletins  et  elle  prépare  un  questionnaire 
aux  Internats  de  province.  Elle  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  de  ce  sujet  une  étude  complète,  digne  de  la  Société,  et  vous 
comprendrez  facilement  que  le  temps  écoulé  ne  lui  ait  pas  permis 
de  réaliser  complètement  ce  vœu. 

Est-ce  à  dire  que  ses  efforts  soient,  à  l'heure  actuelle,  sans 
résultat  aucun?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  et,  tout  en 
regrettant  de  ne  pouvoir  vous  donner  la  solution  définitive 
de  nos  travaux,  dès  à  présent  il  nous  est  permis  de  vous  en 
signaler  l'état,  de  vous  indiquer  les  points  qui  nous  semblent 
irrévocablement  acquis,  et  de  vous  faire  entrevoir  dans  un  avenir 
peu  lointain  l'accomplissement  de  notre  tâche. 

Nous  sommes  unanimement  d'accord  sur  deux  points  : 

La  Maison  d'apprentis,  quelques  avantages  qu'elle  présente  et 
si  grands  que  soient  les  dévouements  que  nous  avons  touchés 
pour  ainsi  dire  du  doigt,  est  une  œuvre  humaine  qui  ne  vaudra 
jamais  la  famille,  cette  œuvre  de  Dieu. 

Ce  n'est  donc  pas  une  Institution  à  généraliser. et  sa  popula- 
tion devra  se  recruter  dans  la  classe,  d'ailleurs  si  nombreuse, 
des  abandonnés,  des  orphelins,  des  nécessiteux. 

Elle  aura  dans  l'échelle  des  créations  sociales  un  rang  subsi- 
diaire. 

La  vérité  de  l'apprentissage,  c'est  que  le  père  de  famille  fasse 
travailler  l'enfant  à  ses  côtés  ou  chez  le  patron  ou  à  l'école 
professionnelle  qu'il  a  choisie,  —  comme  la  vérité  de  l'édu- 
cation première  est  l'allaitement  maternel. 

Mais  il  y  a  la  nécessité  des  situations  —  je  viens  de  vous 
en  dire  un  mot,  —  et  aussi  la  nécessité  des  temps.  Le  médecin 
qui  détourne  de  l'emploi  des  médicaments  pendant  la  bonne 
santé  est  le  premier  à  les  ordonner  quand  il  faut  combattre  le 
mal. 

Et  l'Internat  n'est  qu'un  remède,  parce  qu'il  suppose  un  mal 
dans  la  société.  —  Lequel? 

La  décadence  du  Patronat.  —  Plus  de  lien  moral  entre  le  jeune 
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travailleur  et  celui  qui  l'emploie.  Ici  de  la  défiance,  là  de  Tin- 
différence  et  parfois  une  coupable  spéculation.  Jadis,  quand  le 
foyer  domestique  était  large  et  ouvert,  l'apprenti  y  était  reçu 
comme  l'enfant  de  la  maison.  —  Aujourd'hui  la  porte  s*est 
fermée  et  les  points  de  contact  mettent  en  présence  deux 
égoïsmes  acerbes  et  parfois  haineux.  —  Le  joug  de  la  discipline, 
la  surveillance,  l'exercice  d'une  puissance  quasi-pateraelle  peu- 
vent s'accepter,  quand  elles  émanent  de .  celui  qui  nous  porte 
intérêt.  Mais  l'autorité  est  intolérable,  quand  elle  n'est  que  la 
mise  en  jeu  d'une  volonté  froide  et  désaffectionnée.  —  Alors 
l'enfant  sans  famille,  ne  trouvant  rien  à  aimer  s'aime  lui-même, 
s'exalte  d'indépendance  et  d'orgueil,  joue  à  l'homme  fait  et, 
fier  d'un  salaire  qu'il  doit  à  son  travail,  va  compromettre  sa 
moralité  et  souvent  sa  probité  encore  inexpérimentées  dans  les 
hasards  dangereux  des  garnis  et  des  cabarets. 

—  Oh  !  oui,  alors,  nous  préférons  la  Pension  d'apprentis  à  cette 
liberté  sauvage  qui  mène  droit  à  la  barbarie.  Nous  la  préférons 
non  comme  un  idéal,  mais  comme  un  palliatif. 

Voilà,  Messieurs,  un  premier  point  —  mais  nous  poursuivons 
notre  tâche  ;  —  puisque  les  mœurs  modernes  donnent  à  l'Inter- 
nat droit  de  cité  dans  notre  civilisation,  qui  le  fondera? 

Sera-ceexclusivement  l'initiative  individuelle?  n'est-ce  pas  un 
fardeau  au-dessus  de  ses  forces?  L'œuvre  créée  par  un  homme 
tout  à  la  fois  riche  d'argent  et  de  cœur  ne  disparaîtra-t-elle  point 
avec  lui?  A  la  durée  limitée  de  la  vie  humaine,  à  l'instabilité  des 
fortunes,  que  l'égalité  des  partages  perpétue  sans  cesse,  ne  faut- 
il  pas  substituer  l'immutabilité  d'une  corporation  permanente? 

Mais  quel  sera  cet  être  moral?  Si  c'est  l'État  ou  la  Commune, 
on  doit  étudier  soigneusement  les  charges  nouvelles  qui  vont 
résulter  pour  les  citoyens  et  aussi  un  nouveau  coup  funeste  porté 
à  cette  qualité  malheureusement  si  rare  chez  nous,  l'initiative 
privée.  Si  ce  sont  des  établissements  de  charité,  il  est  à  craindre 
que  leur  action  soit  restreinte  dans  un  cadre  étroit,  leur  but  et 
leur  programme  par  trop  définis  et  exclusifs,  leur  impulsion  spé- 
ciale et  sans  homogénéité  d'ensemble. 

Restent  les  groupes  d'industries,  les  corporations,  les  Cham- 
bres syndicales.  Si  fapprenti  est  l'espoir  et  l'avenir  de  l'indus- 
trie, on  peut  soulever  la  question  de  savoir  si  elle  ne  doit  point 
supporter  pour  elle  seule,  les  frais  d'une  semence  qui  lui  four- 
nira sa  moisson. 
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—  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  comme  la  nation  est  le  fais- 
ceau centralisé  de  tous  les  intérêts  privés,  comme  la  richesse  de 
chacun  est  la  base  delà  richesse  publique,  ne  ressort-il  pas  de  ce 
principe  économique  une  solidarité  née  d'un  devoir  commun  et 
motivant  entre  l'État,  la  Commune  et  les  Industries  diverses,  con- 
cours d'efforts  et  des  charges,  à  supporter  proportionnellement? 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  que  se  pose  notre 
Commission  et  dont  elle  étudie  la  solution.  Leur  gravité  vous 
expliquera  et  l'inachèvement  de  l'enquête  que  nous  voulons  con- 
tinuer et  le  retard  involontaire  du  dépôt  de  notre  Rapport.  » 

M.  Ern.  Nusse  donne,  ensuite,  lecture  de  la  lettre  suivante, 
qui  vient  d'être  remise  à  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  : 

«Paris.  2  mai  1878. 

Monsieur  le  Président  de  la  Commission  des  Internats 
d'apprentis, 

Le  dernier  Bulletin  de  la  Société  de  'protection  (p.  i3i)  contenait  un 
excellent  Rapport  sur  l'étude  de  la  création  des  Pensions  et  Internats 
d'apprentis. 

Ce  rapport  conclut  à  la  création  d'Internats,  malgré  l'expérience 
faite  par  la  Ville  au  moyen  d'Écoles  professionnelles,  dont  le  prin- 
cipe est  l'Externat.  Cette  expérience,  parait-il,  serait  continuée  par 
l'établissement  d'une  École  professionnelle  pour  le  travail  du  bois, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  combien  nous  sommes,  en 
France,  enclins  à  réclamer  l'assistance  de  l'État,  tout  en  protestant 
contre  l'ingérence  officielle  dans  des  questions  qui  semblent,  en  effet, 
ressortir  de  l'initiative  privée. 

Le  Conseil  municipal  est,  je  n'en  doute  pas,  animé  des  meilleures 
intentions,  mais  il  ferait  fausse  route  s'il  voulait  prendre  en  main  la 
direction  de  telle  ou  telle  industrie.  Un  Conservatoire  industriel  est 
certes  d'un  bel  effet  sur  le  papier,  mais  c'est  aussi  le  moyen  le  plus 
certain  d'étouffer  l'émulation,  et  nos  Manufactures  nationales,  si  utiles 
pour  maintenir  les  traditions  professionnelles,  n'apportent  aucun  pro- 
fit à  l'industrie  en  général. 

Les  apprentis  des  Écoles  professionnelles  sont-ils  placés  dans  les 
conditions  de  l'apprenti  privé?  évidemment  non.  Les  professeurs, 
dégagés  du  souci  de  la  production,  rechercheront-ils  les  méthodes  qui 
doivent  leur  permettre  d'affronter  la  concurrence?  ne  s'attarderont-ils 
pas  dans  les  théories,  et  l'élève  qu'ils  auront  formé  pour  faire  un 
bon  contre -maître,  ne  sera-t-il  pas  un  médiocre  ouvrier?  Le  rapport 
de  M.    Rorhe    répond    à   toutes    ce^    questions.    C'est    l'éducation 
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professionnelle  privée,  secondée  par  des  Écoles  industrielles,  qui  seule 
peut  faire  de  bons  ouvriers.  Il  y  a  plus,  nous  croyons  que  ce  ne  sont 
pas  les  plus  grandes  maisons  qui  forment  les  meilleurs  apprentis.  Le 
petit  patron,  le  façonnier  même,  s'occupant  plus  directement  de  leur 
élève,  et  poussés  un  peu  par  amour-propre  de  métier,  beaucoup  par 
la  nécessité  de  produire,  obtiendront  de  bien  meilleurs  résultats. 

Donc,  si  l'instruction  oflficielle  ne  fait  qu'immobiliser  les  intelli- 
gences, il  faut  recourir  à  l'initiative  privée,  et  lui  demander  de  sus- 
citer cette  émulation  que  l'École  théorique  est  impuissante  à  éveiller. 

Dès  lors,  pourquoi,  par  exemple,  créer  une  École  professionnelle 
du  bois,  lorsque,  depuis  dix  ans,  le  Patronage  des  enfants  de  VEhéniste- 
rie  a  fait  faire  à  l'apprentissage  du  meuble  les  progrès  que  l'on  peut 
constater  par  l'examen  des  objets  qu'il  présente  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1878.  Par  ses  concours  professionnels  annuels,  le  Patronage 
a  secoué  l'inertie  de  la  corporation,  tout  en  laissant  à  chacun  sa  liberté 
d'action  industrielle,  en  ne  s'occupant  que  de  juger  les  résultats. 

Que  faudrait-il  donc  pour  atteindre  le  but  que  se  propose  le  Conseil 
municipal?  Rien,  que  donner  au  Patronage  les  moyens  d'étendre  son 
action  ;  et,  pour  cela,  lui  faciliter  la  création  d'un  Internat  d'apprentis, 
situé  au  centre  de  l'industrie  de  l'Ameublement.  C'est  la  seule  inter- 
vention efficace  que  l'industrie  puisse  attendre  de  l'Administration, 
et  c'est  aussi  pour  celle-ci  le  meilleur  moyen  de  voir  ses  intentions 
bienveillantes  exactement  remplies. 

Ces  conclusions,  je  le  sais,  sont  celles  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  et  je  ne  vous  ai  adressé  cette  longue  lettre  que  pour 
vous  oifrir  ma  modeste  adhésion  aux  Considérants  votés  dans  la 
séance  du  2  mai  4872,  heureux  d'appeler  votre  attention  sur  une 
œuvre  que  la  Société  de  protection  veut  bien  encourager. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'expression  de  mon  entier  dévouement. 

J.  Fresson, 

Secrétaire  du  Patronage  des  enfants  de  l' Ébénisterie .  » 

M.  L.  Lefébure  remercie  ML  les  Directeurs  de  Patronages  de 
l'accueil  fait  à  la  Commission  des  Internats. 

M.  Boche  dit  qu'à  la  communication  de  M.  de  Coulonge  (voy. 
ci-dessus,  p.  296),  qui  critique  certains  points  de  son  Rapport, 
il  a  répondu  par  une  lettre  qu'il  dépose  sur  le  Bureau  et  dont  il 
demande  l'insertion. 

M.  le  Président.  —  Renvoyé  au  Comité  des  publications .  (Voy. 
ci-après,  p.  396.) 

Récompenses  a  décerner  aux  Gardiens-de-la-paix.  —  31.  le 
Président  communique  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  adressée 
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par  M.  le  Préfet  de  police  à  M.  le  Président  de  la  Société  de  pro- 
tection : 

PRÉFECTURE  DE  POLICE  a  Paris,  le  31  mars  1878. 

2e  DIVISION 

4e    BUREAU 

Travail  des  enfants 
et  des  filles  minenres 

EMPLOYÉS  DANS  L'INDCSTBIE 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  liste  que  vous  avez 
bien  voulu  me  demander  de  ceux  des  Gardiens-de-la- 
paix  qui,  du  1^^  décembre  1876  au  1^^  mars  courant,  se 
sont  montrés  les  plus  zélés  à  veiller  à  l'exécution  de 
Tart.  3  du  décret  du  d3  mai  4875. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  remercier,  en 
mon  nom,  la  Société  que  vous  présidez,  des  témoignages 
flatteurs  par  lesquels  elle  reconnaît  et  encourage  le  con- 
cours prêté  par  les  agents  de  mon  Administration,  à 
l'œuvre  de  Protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  l'industrie. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée, 

Le  Préfet  de  police, 
Albert  Gigot.  » 

M.  le  Secrétaire  t'ait  la  remarque  que,  dans  les  10  candidats 
signalés,  nous  retrouvons  précisément  ceux  qui  ont  été  déjà 
récompensés. 

Doit-on  se  contenter  d'un  rappel  de  médaille?  Faudra-t-il 
accorder  des  récompenses  nouvelles  ? 

M.  L.  Lefébure,  secrétaire  général  :  Un  rappel  paraîtrait  in- 
suffisant. 

M.  Ramé  :  Un  sergent  de  ville  peut  être  très-méritant,  sans 
avoir  eu  l'occasion  de  dresser  plus  d'un  procès-verbal. 

M.  de  Bellay  présente  quelques  réflexions  à  l'appui  de  cette 
observation. 

M.  le  Président  :  Les  Gardiens-de-la-paix  qui  sont  désignés 
nominativement  appartiennent  aux  arrondissements  particulière- 
ment industriels  (11%  IV^  et  V1I<^).  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
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à  récompenser  les  autres,  qui  n'ont  relevé  qu'une  contravention, 
à  titre  d'encouragement  à  se  montrer  vigilants. 

M.  de  Malarce  :  Ne  conviendrait-il  pas  d'éclairer  les  Gardiens- 
de -la-paix  sur  les  obligations  de  la  loi  et  sur  les  récompenses 
qu'ils  peuvent  obtenir?  En  s'entendant  avec  M.  le  Préfet  de  police 
on  pourrait  peut-être  leur  faire  des  conférences. 

M.  J.  Périn  :  M.  Ansart,  chef  de  la  police  municipale,  leur 
a  donné  les  ordres  les  plus  précis,  et  nous  savons  pouvoir  nous 
reposer  sur  lui  du  soin  d'assurer  l'exécution  de  la  loi. 

M.  Hénon  :  Les  récompenses  de  la  Société  exciteront  l'ému- 
lation dans  les  rangs  des  Gardiens-de-la-paix. 

M.  de  Malarce  :  Il  serait  peut-être  utile  que  les  Inspecteurs 
du  travail  des  enfants  fissent  des  communications  aux  Gardiens- 
de-la-paix  ? 

iM.  le  Président  pense  qu'il  y  a  lieu  de  proposer  d'augmenter 
d'un  degré  la  récompense  décernée  en  1876  aux  Gardiens-de-la- 
paix  présentés  par  M.  le  Préfet  de  police.  —  Cette  proposition 
est  adoptée. 

3  des  lauréats  de4'an  dernier  recevront  la  médaille  de  vermeil, 
(il  sera  fait  mention  de  la  récompense  précédemment  accordée)  ; 
S  la  médaille  d'argent  ;  3  enfin  qui  n'ont  que  deux  contra- 
ventions, auront  un  rappel  de  médaille  de  bronze. 

M.  Isidore  Roche  demande  qu'une  mention  soit  donnée  à  tous 
les  autres. 

M.  J.  Périn  fait  remarquer  que  la  Préfecture  de  police  ne  nous 
faisant  pas  connaître  leurs  noms,  n'appelle  pas  sur  eux  nos  récom- 
penses, et  que  nous  ne  devons  modifier  ses  états  de  propositions. 

M.  le  Président  ajoute  qu'on  pourrait  mentionner  leurs  noms 
dans  le  Bulletin  ;  et  que  peut-être  on  pourrait  les  obtenir  de 
l'obligeance  de  M.  le  Chef  de  la  police  municipale? 

M.  Hénon  dit  qu'il  faudrait  mentionner,  dans  le  Rapport,  que 
105  autres  ont  été  protecteurs  des  enfants. 

M.  le  Secrétaire  :  Telle  était  effectivement  notre  intention. 

M.  le  Secrétaire  général  :  Nous  remercierons  M.  le  Chef  de 
la  police  municipale  de  son  obligeante  intervention  pour  secon- 
der nos  vues. 

M.  Bérard  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  rendre  nos  distinctions 
vulgaires  et  leur  ôter  leur  prestige,  en  les  multipliant  trop. 

M.  le  c&mte  Sérurier  :  Les  indications  nouvelles  que  l'on 
se    propose    de    demander    ne   dépassent -elles   pas    le    but    : 
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uiie  citation  au  Bulletin  me  paraîtrait  être  une  récompeiise 
excessive  pour  des  hommes  qui  n'ont  fait  que  leur  devoir. 

M.  Bérard  trouve  subtiles  les  récompenses  basées  sur  le 
nombre  des  contraventions  ;  une  même  médaille  devrait  être 
accordée  à  tous  indistinctement,  car  l'occasion  a  pu  favoriser  ks 
uns  et  se  montrer  moins  favorable  pour  les  autres. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  M.  Bérard  que  ce  point-là 
est  acquis,  étant  voté. 

La  4*"^  Fête  de  l'Enfance  ouvrière.  —  M.  le  Secrétaire 
signale  qu'une  demi-colonne  a  été  consacrée  par  le  Journal 
officiel  (n°  du  1"  mai)  à  l'annonce  de  notre  4"^^  Fête  de  V Enfance 
ouvrière,  et  que  la  presse  de  Paris  et  des  départements  nous  a 
prêté  un  concours  empressé,  dont  il  y  a  lieu  de  lui  adresser  nos 
remercîments. 

Exposition  universelle  de  1878  {Participation  de  la  Société 
à  V).  —  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  connaître  que  le 
retard  de  l'installation  de  notre  Exposition  particulière  vient  du 
fait  de  l'entrepreneur  Guibal  (de  Nantes)  chargé  de  la  menuiserie 
de  la  classe  VI.  (Le  Secrétaire  de  votre  Société  s'est  rendu  ainsi, 
quatre  à  cinq  fois  inutilement,  au  Champ-de-Mars.  Tous  les  huit 
jours  on  nous  écrit  de  nous  installer,  et  la  vitrine  n'est  pas  encore 
montée  à  cette  heure.) 

M.  L.  Lefébure  :  Toutes  les  Industries  exposantes  emploient 
des  apprentis.  Nous  voudrions  que  chacun  de  nous  recherchât 
la  condition  de  ces  divers  apprentis  ;  ce  serait  le  moyen  d'être 
renseigné  sur  la  condition  des  apprentis  des  divers  états  en 
France  et  à  l'étranger.  Les  études  de  chacun  de  nous  fixeraient 
nos  observations .  Le  Bureau  fait  donc  appel  à  votre  concours 
et  vous  engage  à  nous  dire  quelle  sera  la  branche  vers  laquelle 
vous  entendez  diriger  vos  efforts. 

M.  le  Président  exhorte  la  Société  à  accomplir  cette  lâche. 

M.  le  comte  Sérurier  :  Je  me  propose  de  conférer  sur  ce 
point  avec  M.  Chaix.  pour  les  apprentis  de  l'industrie  typogra- 
phique. 

M.  /.  Périn  donne  communication  de  la  notice,  parfaitement 
conçue,  que  M.  le  vice-président  Fr.  Ëngel-Dollfus  fait  distribuer 
à  l'Exposition,  et  il  ajoute  que  M.  Engel-Dollfus  lui  a  adressé 
50  exemplaires  de  cette  note  descriptive  des  modèles  d'appareils 
et  de  dispositions  ingénieuses,  dus  à  divers    inventeurs,   pour 


prévenir  les  accidents  de  machines  dans  l'industrie,  appareils  qui 
montés  sur  un  bâti,  ionctionnent  (classe  54,  n"^  191);  ces  exem- 
plaires sont  destinés  à  être  distribués  aux  membres  de  la  Société 
de  protection. 

Les  membres  présents  reçoivent,  avec  intérêt,  l'exemplaire 
qui  leur  est  offert. 

Observations  relatives  à  V exécution  de  la  Loi  (du  19  mai  1874) 
SUR  LE  Travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  présen- 
tées par  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  et  par  MM.  les  Mem- 
bres des  Commissions  locales. 

M.  Divry,  membre  de  la  XIV«  Commission  locale  :  Il  n'est  pas 
rare,  dans  les  visites  que  nous  faisons,  comme  membres  des 
Commissions  locales,  d'entendre  des  industriels  tenir  le  langage 
suivant  :  «  Qu'avons-nous  besoin  de  nous  occuper  des  enfants;  il 
vaut  mieux  ne  pas  en  prendre.  Pourquoi  devrions-nous  faire 
l'éducation  des  enfants  des  autres?  » 

Il  ajoute  qu'au  point  de  vue  de  l'enseignement,  on  ne  peut 
assimiler  les  enfants  des  ateliers  aux  adultes;  l'enfant  doit 
être  maintenu;  c'est  là  une  mesure  nécessaire  pour  éviter  le 
vagabondage.  Il  demande  donc  à  la  Société  d'appuyer  le  projet 
de  création  d'Écoles  du  demi-temps. 

M.  Is.  Roche  appuie  cette  motion. 

M.  de  Bellay  :  Je  réponds  aux  industriels  qui  me  tiennent  ce 
langage  :  Vous  acceptez  des  enfants  ignorants,  exigez  le  certificat 
d'école  avant  l'entrée. — Toutes  difficultés  devraient  être  aplanies 
par  la  délivrance  des  certificats. 

M.  Roche  répond  que  s'il  y  a  eu  des  difficultés,  une  circulaire 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  les  a  résolues. 

M.  Ramé  dit  qu'il  faut  s'occuper  des  apprentis,  en  créant  des 
Concours  et  en  faisant  lire,  écrire,  et  compter  l'enfant  qui  se 
présente.  Les  concours  nous  ont  donné  des  résultats  progres- 
sivement meilleurs,  dans  l'industrie  de  la  Papeterie. 

M.  Roche  :  Il  y  a,  certes,  avantage  à  prendre  de  semblables 
mesures  dans  l'intérêt  des  apprentis,  mais  il  faut  exiger  le  certi- 
ficat d'école,  la  loi  le  veut,  à  peine  de  contravention  à  la  charge 
du  patron. 

M.  Léon  Lefébure  :  Les  devoirs  professionnels  ne  doivent  pas 
porter  préjudice  à  l'instruction.  Voilà  le  vœu  de  la  loi;  mais  elle 
ne  met  pas  à  la  charge  de  l'industriel  l'obligation,  en  dispensant 
le  père. 
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Le  concours  qui  vous  a  été  signalé  par  M.  Ramé  constitue 
une  excellente  institution  ;  il  serait  désirable  que  toutes  les  indus- 
tries en  organisassent  ;  c'est  l'émulation  et  la  stimulation. 

M.  le  i)"*  MarjoUn  cite,  comme  exemple,  la  maison  où  des 
dames  protestantes  ont  réuni  des  enfants  nomades  au  chemin 
de  la  Révolte. 

M.  Divry  répond  que  l'obligation  ne  lui  parait  pas  être  une 
tyrannie,  mais  représenter  le  devoir  lui-même. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  faut  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  nécessité  du  pain  quotidien.  Il  est  queL[uefois 
difficile,  d'envoyer  l'enfant  à  l'école  à  cause  des  services  qu'il 
rei^d  ou  du  modique  salaire  qu'il  gagne  et  dont  sa  famille  né- 
cessiteuse ne  peut  se  passer. 

Enfants  patronnés,  —  Sur  le  rapport  de  M.  /.  Périn  qui  a 
visité  la  famille  de  feu  Etienne  Pautigny  (voy.  Bull.^  1876, 
p.  4:iG),\di  Société  décide  de  reporter  son  intérêt  sur  sa  jeune  sœur, 
apprentie  typographe  à  l'imprimerie  de  Soye  (place  du  Panthéon). 

M.  Hénon  tâchera  d'appeler  la  sollicitude  de  M.  le  Maire  du 
V^  arrondissement  sur  cette  famille  intéressante. 

M.  de  Malarce  :  La  Société  doit  rester  unie  aux  familles  avec 
lesquelles  elle  a  formé  des  liens. 

M.  Divrij  :  Je  recommanderai  la  jeune  lille  à  mon  ami 
M.  de  Soye. 

x\l.  Roche  pense  qu'il  faut  attendre  que  l'enquête  révèle  si 
déjà  la  jeune  lille  gagne,  avant  de  lui  accorder  notre  protection 
effective. 

Le  résultat  de  l'enquête  à  ce  sujet  sera  communiqué  à  la 
Société,  dans  sa  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 


~3is  — 

PROCÈS- VERBAUX 
DES  SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


SÉANCE   ORDINAIRE  {Supplémentaire). 

du  Jeudi  6  Juin  1878. 

Présidence  de  M.  le  D*"  Marjolin,  Vun  des   Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h. 

—  Se  sont  excusés  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  MM.  Ern.  Nusse^  Ramé  et  /.  Riottot. 

—  Sont  présentés  et  admis  plusieurs  membres  nouveaux. 
(Voy.  la  Liste  des  Membres  nouveaux,  à  la  lin  du  présent  Bulle- 
tin.) 

—  M.  le  Président  fait  connaître  à  l'assemblée  que  M.  le 
Secrétaire,  quoiqu'il  soit  encore  très-soufirant  (des  suites  d'un 
refroidissement  qu'il  a  pris,  il  y  a  trois  semaines,  en  instal- 
lant l'Exposition  de  la  Société),  n'a  pas  voulu  faire  défaut 
à  notre  séance. 

M.  le  Secrétaire  dépouille  la  Correspondance  parvenue  au 
Bureau,  depuis  la  séance  du  2  mai.  (Voy.,  ci-après,  kh^Corres- 
poîîdance.) 

Comités  de  la  Société  (Comptes  rendus  des).  —  Comité  des 
Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Mesdames  les  Institutrices  de  charité  demandant  l'inter- 
vention de  la  Société  afin  d'obtenir,  pour  les  élèves  des  cours 
d'ateliers,  des  entrées  gratuites  pour  l'Exposition. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  que 
l'Exposition  ne  soit  plus  une  primeur. 

M.  le  D^  Graugniard,  croit,  en  effet,  qu'en  attendant,  notre 
demande  aurait  plus  de  chance  d'être  accueillie. 

M.  Roche:  Le  Conseil  municipal  a  demandé  qu'il  soit  distri- 
bué des  billets  aux  ouvriers  à  la  fin  de  l'Exposition  et  il  pense 
qu'à  ce  moment  il  pourra  être  fait  droit  à  la  demande  de 
Mesdames  les  Institutrices  de  charité. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  M.  J.  Périn  communique 
un  article  intitulé  le  Champ  de  bataille  de  Vindustrie,  publié 
par  le  journal  le  Mouvement  social,    où  l'Exposition  de  M.  le 
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vice-président  Engel-Dollfus  est  louée  comme  elle  le  mérite  ; 
cet  article  se  termine  par  ces  lignes  : 

«  Nous  remercions  cet  homme  de  l)ien  de  nous  avoir  mis  à  même 
de  nous  associer  dans  la  mesure  de  nos  forces  à  son  œuvre  d'huma- 
nité, qui  devrait  lui  valoir  plus  de  gloire  que  leurs  engins  de  mort  en 
ont  obtenu  aux  illustres  Congrève,  Armstrong,  Krupp,  Chassepot,  etc.  » 

Récompenses  a  décerner  aux  Gardiens-de-la-paix.  —  M.  le 
Président  fait  connaître  à  la  Société  le  résultat  de  la  démarche, 
toute  officieuse,  qu'il  a  pris  sur  lui  de  faire  auprès  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  afin  d'avoir  les  noms  des  lOo  Gardiens-de-la-paix 
qui  ont  relevé  une  contravention.  —  Un  accueil  favorable  lui 
a  été  fait  par  M.  le  Chef  de  la  Police  municipale,  qui  fa  engagé 
à  faire  une  demande  à  M.  le  Préfet  de  Police  pour  obtenir 
l'autorisation  de  publier  les  noms  de  ces  105  agents  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société. 

Il  prie  M.  le  Secrétaire  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  la 
lettre  qu'il  a  reçue  de  Monsieur  le  Préfet  de  Police  : 

PRÉFECTURE  DE  POLICE.  «  Paris,  le  31  mai  1878. 

2«  DIVISION. 

Monsieur  le  Vice-Président, 

J'ai  fhonneur  de  vous  remettre  ci-joint  la  liste  que  vous  avez 
bien  voulu  me  demander  des  Gardiens-de-la-paix  qui  ont  eu  à 
signaler  à  mon  Administration  des  contraventions  à  l'article  3 
du  Décret  du  13  mai  187o,  relatif  aux  surcharges  d'enfants. 

Ces  agents  ne  pourront  trouver  dans  la  publicité  que  l'on  se 
propose  de  donner  à  leurs  actes  qu'un  encouragement  de  plus 
à  redoubler  de  vigilance  pour  assurer  aux  enfants  la  protection 
qui  leur  est  due  ;  et  je  vous  renouvelle.  Monsieur  le  Vice-Prési- 
dent, mes  remerciements  pour  le  précieux  concours  prêté  par 
votre  Société  à  l'application  d'une  loi,  de  laquelle  dépend  l'avenir 
de  nos  futures  générations  ouvrières. 

Agréez,  Monsieur  le  Vice-Président,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée, 

Le  Préfet  de  police, 
Albert  Gigot.  » 

M.  le  Président  ajoute  que  la  liste  indique  les  arrondissements 
auxquels  appartiennent  ces  Agents,  ce  qui  permet  de  se  rendre 
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compte  de  la  relation  existant  entre  les  contraventions  relevées 
et  le  caractère  plus  ou  moins  industriel  des  arrondissements. 

<«  M.  Ansart,  dit-il,  se  félicite  de  voir  signaler  le  zèle  de  ces  agents, 
car  les  contraventions  commises  sont  naturellement  en  raison 
directe  des  industries  existant  dans  l'arrondissement,  ce  qui 
prouve  que  la  consigne  est  exécutée  sur  tous  les  points  de  la 
ville.  » 

M.  Hénon  demande  si  les  noms  de  ces  lOo  Gardiens-de-la-paix 
seront  proclamés  le  jour  de  la  P  Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  à  la 
suite  de  ceux  qui  auront  été  récompensés  ? 

M.  le  Président  :  Cette  énumération  serait  bien  longue  ! 

M.  le  Secrétaire  :  Les  noms  des  Gardiens-de-la-paix  ne 
peuvent  être  publiés  qu'à  la  suite  du  Compte-rendu  de  la 
Distribution  des  récompenses  qui  sera  publié  dans  le  Bulletin^ 
quoique  ces  100  Agents  ne  soient  pas  récompensés.  L'insertion 
de  ces  noms  au  Bulletin  devra  donc  être  retardée. 

M.  le  Président  :  Il  est,  en  effet,  préférable  de  ne  pas  séparer 
ces  deux  groupes  de  Gardiens-de-la-paix  ;  l'insertion  du  second 
sera  donc  faite  à  la  suite  des  proclamations  du  premier. 

M.  le  D*"  Graugniard  pense  qu'il  serait  bon  que  les  Gardiens- 
de-la-paix  ne  fussent  pas  oubliés  dans  le  Rapport,  ce  qui  ne 
peut  manquer  de  les  encourager. 

M.  le  Secrétaire  répond  que,  en  1878,  comme  dans  les  années 
précédentes,  les  Gardiens -de-la-paix  auront  leur  place  dans  le 
Rapport  général,  et  que  ce  ne  sera  que  justice,  à  raison  du  con- 
cours qu'ils  prêtent  à  l'exécution  de  la  loi  par  la  répression  des 
surcharges  d'enfants. 

4me  YtiE  DE  l'Enfance  OUVRIÈRE.  —  M.  Léon  Riché  informe 
la  Société  que,  relativement  à  la  4'°®  Fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
il  espère  pouvoir  prochainement  faire  connaître  le  résultat  de 
ses  démarches  relativement  à  la  question  de  la  salle  du  Troca- 
déro  et  du  jour  oii  elle  pourra  être  mise  à  notre  disposition 
pour  la  Fête. 

M.  Riche  ajoute  qu'à  la  dernière  séance,  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce n'étant  pas  présent,  le  Bureau  avait  renvoyé  à  se  prononcer 
à  notre  endroit  à  une  séance  ultérieure. 

M.  Hénon  demande  pourquoi  le  Bureau  ne  porterait  pas  ses  vues 
sur  le  Palais  de  l'Industrie. 

M.  Riche  répond  que  la  décoration  du  Palais  de  l'Industrie 

21 
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coûterait  excessivement  cher  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  trop  vaste. 

M.  Riche  ajoute  qu'il  espère  que  nous  obtiendrons  la  salle  du 
Trocadéro,  car  on  lui  a  demandé  pour  quelle  date  nous  vou- 
drions l'avoir,  et  on  lui  en  a  donné  deux  où  la  salle  sera  libre  : 
celles  du  14  ou  du  28  juillet. 

M.  le  Secrétaire  s'étonne  que,  eu  égard  à  la  situation  de  la 
Société  de  protection,  il  soit  aussi  difficile  d'obtenir  cette  faveur. 

M.  Riche  dit  que  la  salle  est  prise  pour  presque  tous  les  jours, 
et  qu'il  faut  beaucoup  de  démarches  pour  l'obtenir. 

M.  le  Secrétaire  répond  qu'il  sait  bien  qu'il  faut  attendre  la 
décision  de  la  Commission,  mais  qu'il  y  a  longtemps  que  nous 
sommes  en  instance. 

Il  ajoute  que,  suivant  lui,  s'il  avait  été  donné  suite  à  la  pro- 
position qu'il  avait  soumise  à  la  Société,  proposition  si  bien  for- 
mulée depuis  par  M.  le  vice-président  Talion  (Voy.  ci-dessus, 
p.  1^2),  c'est-à-dire  si  la  Société  de  protection  avait  tenu  un 
Congrès  de  la  protection  de  l'Enfance  dans  l'industrie^  ne  fût-ce 
que  pendant  deux  jours,  la  Commission  nous  aurait  déjà  ouvert 
les  portes  du  Trocadéro. 

M.  Roche  demande  s'il  faudra  payer  l'entrée  à  l'Exposition 
pour  assister  à  notre  Fête  ? 

M.  J.  Périn  répond  qu'il  craint  qu'il  en  soit  ainsi  ;  il  doute 
qu'il  puisse  être  fait  exception  à  la  règle  en  notre  faveur;  mais, 
la  salle  contenant  2,000  personnes,  on  pourra  lancer  o,000 
invitations. 

M.  Hénon  :  La  demande  de  M.  Roche  est,  en  effet,  intéres- 
sante; mais,  cependant,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  Secrétaire, 
il  sera  difficile  que  l'on  puisse  obtenir  la  gratuité  de  l'entrée. 

M.  le  D""  Graugniard  :  Si  les  assistants  peuvent  se  répandre 
ensuite  dans  l'Exposition  pour  la  visiter,  ce  sera  une  double 
fête. 

M.  le  Secrétaire  propose  de  tenter  d'obtenir  des  tickets  à 
moitié  prix. 

M.  le  D^  Graugniard  :  Combien  payait-on  la  location  du  Cirque  ? 

M.  J.  Périn:  1,000  francs. 

M.  Graugniard  :  Eh  bien  !  achetez  1,000  tickets,  que  vous  dis- 
tribuerez gratuitement. 

M.  le  Secrétaire  :  Est-il  bien  utile  d'agir  avec  cette  largesse? 

M.  Roche  :  La  salle  du  Trocadéro  sera-t-elle  accordée  à  la 
Société  gratuitement? 
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M.  Riche  ignore  ce  qui  sera  décidé  à  cet  égard. 

Exposition  universelle  (Participation  de  la  Société  à  U).  — 
M.  Léon  Riche  exprime  l'avis  que  remplacement  dévolu  à  la  Société 
dans  la  classe  VI  (salle  n"  1,  n*'  lo4,)  — classe  à  laquelle  l'espace 
a  été  ménagé  parcimonieusement,  —  et  dans  lequel  notre 
Exposition  particulière  est  installée,  est  satisfaisant  ;  que  la  Société 
a  été  bien  partagée  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter. 

M.  le  Secrétaire  déclare  qu'en  effet  notre  bibliothèque  a 
bonne  apparence,  n'était  le  prix  de  revient  de  l'emplacement  1 

M.  le  Président  invite  ceux  de  nos  collègues  qui  n'auraient 
pas  encore  vu  notre  vitrine  à  la  visitet,  dès  à  présent,  ou  mieux, 
dans  quelques  jours,  lorsque  la  dernière  main  y  aura  été  mise. 

Il  renouvelle  à  M.  Riche  les  remerciments  de  la  Société, 
pour  le  concours  zélé  qu'il  nous  a  prêté  dans  cette  cir- 
constance. 

M.  le  Président  explique  que  ce  que  la  Société  de  protection 
expose  est  tout  entier  dans  les  11  volumes  de  sa  Collection  ;  c'est  là 
qu'il  faut  cliercher  l'histoire  de  nos  efforts  et  de  nos  résultats 
obtenus.  Si  l'on  veut  voir  les  produits  du  travail  des  apprentis, 
que  l'on  aille  aux  expositions  organisées  par  WSl.  H.  Lemoiney 
Ch.  Petit,  ChaiXj  Canonge,  etc. 

M.  le  Secrétaire  dit  qu'il  croit  devoir,  à  ce  sujet,  faire  l'ob- 
servation suivante:  qu'il  est  souvent  difficile  de  contenter  tout 
le  monde,  malgré  le  bon  vouloir  apporté  par  la  Société,  qui, 
à  raison  de  l'exiguïté  de  sa  bibliothèque,  s'est  môme  imposé 
la  dépense  afférente  à  la  location  (supplémentaire)  du  soubasse- 
ment de  cette  vitrine,  pour  la  mettre  à  la  disposition  de  l'une 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle.  Il  comprend  que  les  Patro- 
nages industriels,  fondés  sous  les  auspices  de  la  Société,  auraient 
voulu  voir  leurs  produits  exposés  sous  notre  frontispice,  mais 
il  n'est  que  juste  que  la  Société,  qui  fait  les  frais  de  sa 
vitrine,  en  occupe  le  centre. 

«  D'ailleurs,  ajoute  M.  le  Secrétaire,  il  suffit  de  se  reporter 
aux  Procès-verbaux  des  séances  précédentes  (p.  23  et  149),  pour 
se  convaincre  que  la  Société  n'a  jamais  pensé  pouvoir  recevoir 
autre  chose  que  des  spécimens,  des  échantillons  des  travaux  des 
apprentis  des  Fleurs  et  plumes,  de  l'Ébénisterie,  de  la  Typogra- 
phie et  du  Papier  peint. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'étonnerait  d'entendre  des  personnes 
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se  plaindre  de  ce  qu'une  place  plus  large  ne  leur  ait  été  réservée 
sous  le  couvert  de  la  Société,  qui  n'a  pas  pour  but  d'exposer 
une  variété  de  produits  de  chaque  industrie,  mais  seulement 
quelques  échantillpns  confectionnés  par  les  apprentis,  afin,  sur- 
tout, de  renvoyer  au\  expositions  spéciales  de  chaque  OEuvre. 

M.  Gust.  Berger  croit  devoir  rappeler  qu'il  y  a  quelques  mois 
on  ne  refusait  pas  ces  places,  et  que  la  Société  rêvait  de  pouvoir 
disposer  d'un  chalet,  oii  elle  aurait  groupé  les  spécimens  des 
travaux  exécutés  par  les  apprentis  des  divers  Patronages  indus- 
triels. 

M.  le  Président  :  Il  est  certain  que,  si  la  Société  avait  pu 
profiter  d'un  chalet,  comme  à  un  moment  elle  l'avait  espéré,  elle 
aurait  été  heureuse  de  contenter  tout  le  monde  ;  les  enfants  du 
Papier  Peint  l'auraient  décoré  et  les  autres  OEuvres,  fondées  sous 
les  auspices  de  la  Société,  y  auraient  mis  leurs  objets;  malheu- 
reusement nous  avons  échoué  dans  notre  demande  d'un  local  où 
l'on  aurait  pu  grouper  les  diverses  OEuvres  de  l'Enfance  (Crè- 
ches, Protection  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  etc.). 

M.  Biche  dit  qu'un  chalet  aurait  coûté  une  vingtaine  de  miUe 
francs  ;  il  ajoute  que,  d'ailleurs,  notre  installation  telle  qu'elle  est 
nous  donne  autant  droit  à  la  bienveillance  du  jury  que  si  nous 
avions  exposé  dans  un  chalet. 

M.  Roche  fait  connaître,  au  sujet  de  l'Exposition  particulière 
de  la  Société,  qu'il  a  reçu  d'un  patron  une  gravure  faite  par  un 
apprenti  n'ayant  que  sept  mois  d'apprentissage,  et  il  demande  à 
M.  le  Secrétaire  qu'elle  soit  placée  dans  la  vitrine. 
.  M.  le  Secrétaire  répond  que  ce  travail  d'un  jeune  apprenti  est 
intéressant  et  qu'il  s'empressera  de  le  faire  figurer  dans  notre 
bibliothèque. 

M.  Canongey  directeur  de  la  Tutelle,  demande  la  parole  pour 
faire  connaître  que,  après  quelques  démarches,  mais  grâce 
aux  lettres  obligeamment  écrites  par  M.  Périn,  il  a  pu  obtenir 
une  place  à  l'Exposition.  (Il  soumet  un  modèle  d'inscription  qu'il 
a  fait  faire  pour  le  placer  sous  les  quelques  objets  exécutés  par 
les  pensionnaires  de  la  Tutelle,  apprentis  des  divers  métiers 
parisiens,  exposés  sous  la  vitrine  de  la  Société.) 

M.  le  Président  profite  de  l'occasion  pour  poser  aux  Membres 
présents  la  question  suivante;  «  Ceux  d'entre  vous,  Messieurs, 
qui  ont  visité  notre  magnifique  Exposition,  ont-ils  remarqué, 
qu'il  Y  eût  des  écoles  d'apprentissage  dans  les  pays  étrangers  ? 
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Les  étrangers  viennent  observer  les  progrès  que  nous  faisons, 
ne  manquons  pas  de  rechercher  ce  qui  se  fait  d'analogue  à  nos 
œuvres  dans  les  autres  pays. 

«  Je  suis  resté,  ajoute-t-il,  dans  la  classe  VI  un  assez  long 
temps  et  j'y  ai  remarqué  quelques  écoles  analogues  à  celles  de  la 
rue  Tournefort  et  de  la  Villette.  » 

En  termmant,  il  exhorte  les  Membres  de  la  Société  à  se  livrer  à 
des  investigations  et  à  prendre  des  notes,  car  l'Exposition  contient 
des  choses  fort  intéressantes  et  qu'il  serait  peut-être  utile  de  révé- 
ler à  la  Société. 

M  le  Secrétaire  signale  les  institutions  ouvrières  du  Creuzot. 
(Voy.  Bulletin^  ci-après.) 

M.  Roche  ajoute  que  les  écoles  du  Creuzot  sont  fréquentées  par 
6,012  entants  (en  y  comprenant  celles  de  Montchanin  et  Blangy). 

M.  Roche  n'a  pas  vu  d'écoles  industrielles,  mais  seulement 
des  produits  ouvrés  par  des  enfants  étrangers  ;  les  méthodes  de 
production  sont  analogues. 

M.  Hénon  s'est  particulièrement  arrêté  à  l'Exposition  de  la 
Suisse. 

M.  de  Peyr amont  signale  l'Autriche,  qui  présente  des  insti- 
tutions qu'il  serait  bon  d'étudier. 

MM.  Riche,  Roche  et  plusieurs  membres  déclarent  prendre 
bonne  note  de  la  recommandation  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  ajoute  que  son  observation  sera  d'ailleurs 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

I^e  Bureau  JnTtte  les  Memlires  de  la  Société,  clans 
leurs  itrisites  a  rExposition  uoiverselle  à  porter  leur 
attention  sur  les  l^S>TlTCIT10:Vii  CKÉÉES»  DArVS»  L.*i]^- 
VÉRKT  llOR4Ii  ET  MATÉRlEIIi  DES»  E.^FAIVTili  EU- 
PI.O\  ES  ^lkN%  liMlVDUSTRlE,  »A»S  L.E§i  PAYS!  ÉTRAIV- 
GERJS,  pour  en  faire  Tobjet  de  commanications. 

Enfants  pati^onnés.  —  M.  Hénon  communique  à  la  Société  le 
résultat  de  la  démarche  qu'il  a  été  chargé  de  faire  au  sujet  de 
la  famille  du  regretté  Etienne  Pautigny  (enfant  patronné);  il 
annonce  à  la  Société  qu'il  a  vu  M.  l'Administrateur  du  Bureau 
de  Bienfaisance  dont  elle  relève,  lequel  a  bien  voulu  lui  promettre 
qu'un  secours  lui  serait  délivré. 

M.  le  Président  remercie  M.  Hénon  de  sa  démarche. 

M.  Roche  rappelle  que  M.  Divry  devait  voir  le  patron  de  l'une 
des  jeunes  filles  de  cette  famille. 
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M.  Divry  :  J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  une  note  au 
Bureau. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  note  de  M.  Divry  sur 
la  jeune  Pautigny,  apprentie  compositrice  à  l'imprimerie  de  Soye 
(place  du  Panthéon);  elle  a  une  bonne  conduite;  elle  gagne 
environ  10  francs  par  quinzaine.  Peut-être  ferait- on  bien  de 
l'encourager,  en  s'occupant  d'elle. 

M.  le  Secrétaire  àQmd^n&Q  à  la  Société  de  vouloir  bien  ajouter, 
de  temps  en  temps,  quelques  petites  augmentations  à  son  livret, 
si  elle  se  rend  digne  de  ces  récompenses. 

M.  Z)/t?7'// partage  l'avis  de  M.  le  Secrétaire;  cette  famille  lui 
paraît  être  digne  de  beaucoup  d'intérêt. 

M.  le  Président  remercie  M.  Divry  de  sa  communication  et  le 
prie  de  visiter  la  jeune  fille  de  temps  à  autre. 

Il  ajoute  que,  par  suite  des  grèves  des  ouvriers  composi- 
teurs, les  imprimeurs  prennent  des  compositrices  et  que  ces 
femmes  gagnent  4  ou  5  francs  par  jour  dans  les  imprimeries, 
mais,  pour  cela,  il  faut  qu'elles  sachent  l'orthographe  et  puissent 
lire  toutes  les  écritures.  C'est  là  ce  que  pourra  gagner  la  jeune 
Pautigny  au  sortir  de  son  apprentissage,  si  elle  complète  son 
instruction. 

M.  Roche  dit  qu'il  y  aura,  sans  doute,  comme  cette  année,  au 
mois  de  janvier,  une  distribution  de  livrets  et  que  ce  serait  le 
moment  favorable  pour  encourager  cette  enfant. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  cette  distribution  de  livrets 
destinés  à  encourager  les  apprentis  placés  ou  patronnés  par  la 
Société  pourra,  en  effet,  se  renouveler,  lorsque  la  Société  aura 
été  appelée  à  voter  sur  son  opportunité,  qu'elle  reconnaîtra  sans 
doute. 

—  La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
J.  Périn. 
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CORRESPONDANCE 

Les  Écoles  de  Fabriques. 

L'honorable  M.  B.  Colombier,  —  qui,  dans  ses  visites  indus- 
trielles, saisit  toutes  les  occasions  de  faire  du  prosélytisme  en 
faveur  de  notre  Société,  —  voulait  bien  nous  écrire,  le  12  avril 
1878  : 

«  Je  dois  vous  dire  que,  dans  un  grand  nombre  d'usines, 

je  constate  les  plus  grands  progrès  et  des  efforts  onéreux  pour  les 
patrons,  surtout  en  ce  temps  de  crise  commerciale  et  industrielle, 
qui  méritent  d'être  encouragés.  J'aurai  à  signaler  surtout  un  établis- 
sement où  l'instruction  a  fait  de  tels  progrès  qu'une  jeune  ouvrière  a 
été  reçue  institutrice  et  exerce  actuellement,  avec  succès,  ces  nou- 
velles fonctions  dans  la  commune  même  où  elle  travaillait  comme 
ouvrière,  et  Un  autre  établissement  fort  important  où,  grâce  aux  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  et  à  la  surveillance  la  plus  active,  pas 
un  seul  accident  ne  s'est  produit  depuis  l'année  1842  jusqu'aujour- 
d'hui. J'ajouterai  que  ce  dernier  établissement,  qui  n'a  pas  d'école 
intérieure,  n'admet |depuis  de  très-longues  années  comme  apprentis 
que  des  enfants  justitianl  d'une  instruction  élémentaire  suffisante,  en 
sorte  qu'en  y  comprenant  toute  la  population  jeune  ou  vieille  de 
l'usine,  les  lettrés  y  sont  au  nombre  de  80  0/0.  Celte  proportion  est 
très-considérablement  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres  usines 
de  la  Seine-Inférieure.  '■> 
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DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

(Comptes-rendus  ae  leurs  travaux) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

(Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire ,  Contrat 
(T apprentissage.  Tutelles,  États  civils.) 

(Extrait  des  procès-verbaux  communiqués  par  M.  Ern.  Nlssr,  Secrétaire-adjoint.) 

Séance  du  Lundi  29  Avril  4878. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 

de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
.Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  président,  Tommy  Martin, 
Léon  Lambert,  Ch.  Breul,  J.  Périn  et  E.  Nusse,  secrétaire-adjoint. 

MM.  Froger  de  Mauny,  Joret-Desclosières,  secrétaire,  et  Ern. 
ilfî7/îO^,  s'excusent  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  au  Comité  diverses  commu- 
nications; il  signale  que  M.  de  Uéredia,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  vient  de  déposer  à  cette  assemblée  un 
rapport  tendant  à  compléter  l'organisation  des  Commissions 
locales.  Désormais,  elles  auront,  dans  chaque  arrondissement, 
un  local  à  leur  disposition  pour  se  réunir,  et  une  somme  de 
300  francs  leur  est  allouée  à  titre  de  subvention  pour  leurs 
frais  divers.  La  Société  de  protection  a  eu  l'insigne  honneur 
de  voir  que  l'abonnement  à  son  Bulletin  était  classé  parmi  les 
dépenses  obligatoires  des  Commissions.  (Voy.  le  rapport  de 
M.  de  Héredia  :  Bulletin,  1878,  p.  164.) 

M.  le  Préfet  de  Police,  en  réponse  à  une  demande  que  lui  a 
adressée  le  Bureau  de  la  Société,  vient  de  transmettre  la  liste 
des  Gardiens-de- la-paix  qui  lui  semblent  les  plus  méritants  au 
point  de  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  la  voie 
publique.  On  est  heureux  de  remarquer  que  quelques-uns  des 
agents  indiqués  se  trouvaient  déjà  parmi  les  lauréats  des  autres 
années  :  les  récompenses  de  la  Société  ont  donc  porté  leur  fruit. 
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-Contrat  d'apprentissage.  — M.  J.  Perm  appelle  1-attentîo.n 
du  Comité  sur  la  page  25 i  du  précédent  Bulletin:  «  Un  rapport, 
d'un  vif  intérêt,  dit-il,  sur  les  traités  d'apprentissage  industriel 
et  commercial,  a  été  lu,  le  26  mars,  devant  la  Chambre  de  la 
Passementerie,  Mercerie,  Boutons  et  Rubans. 

Cette  Chambre  syndicale  avait  été  saisie  de  cette  question  à 
la  suite  d'un  jugement  rendu  parla  6^  chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  en  date  du  14  décembre  1877,  jugement  n'ayant  pas 
admis  la  demande  d'un  honorable  négociant  (qui,  après  qu'un 
apprenti  lui  avait  été  brusquement  retiré  par  ses  parents,  ré- 
clamait le  prix  de  l'année  échue,  prix  qui  n'avait  été  que  verba- 
lement convenu),  par  ce  motif  que  la  preuve  testimoniale  n'était 
pas  recevable  au  dessus  de  ISO  francs  (1). 

Cette  affaire  n'a  que  trop  démontré  la  nécessité  pour  les  pa- 
trons qui  prennent  des  jeunes  gens  en  apprentissage,  de  faire 
des  contrats  d'apprentissage  réguliers,  contrats  stipulant  les  con- 
ditions réciproques  auxquelles  se  soumettent  les  parties. 

M.  Périn  ajoute  que  le  patron,  au  lieu  de  saisir  la  juridiction 
civile,  aurait  mieux  fait  de  porter  le  différend  devant  la  juridic- 
tion du  Conseil  des  Prud'hommes,  compétente  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  18ol.  » 

Jurisprudence.  —  M.  J.  Périn  communique  4e  compte-rendu 


(1)  œ  Attendu  que  Debadier,  marchand  mercier,  réclame  aux  époux  Thi- 
rouin  la  somme  de  800  francs  pour  une  année  de  pension  de  leur  fils 
mineur  en  1876  et  1877; 

Attendu  que,  si  Charles  Thirouin  a  logé,  au  temps  indiqué,  chez  Debadier. 
le  demandeur  ne  rapporte  aucune  des  preuves,  exigées  par  les  art.  1341  et 
suivants  du  C.  civ.,  du  prétendu  contrat  onéreux  dont  ilexcipe: 

Attendu  que  Debadier  n'a  détruit,  en  aucune  façon,  cette  réponse  des 
défendeurs  que  les  services  à  lui  rendus  par  leur  fils,  âgé  de  plus  de  J5  ans. 
ont  compensé  les  dépenses  de  logenaent  et  de  nourriture,  avancées  par  le 
demandeur; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiai7'es  de  Debadier  à  fin  soit 
d'obtpnir  une  comparution  des  parties,  soit  de  faire  déférer  le  serment  sup- 
plétoire  à  la  dame  Thirouin  : 

Attendu  que  Debadier  ne  fournissant  (comme  il  a  été  dit),  aucune  sorte 
ni  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  sa  demande,  il  n'y  a  lieu  de 
recourir,  dans  l'espèce,  aux  mesures  sus-énoncées; 

Par  ces  motifs:  Déclare  Debadier  mal  fondé  tant  dans  sa  demande  princi- 
pale que  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  l'en  déboute;  condamne  Debadier 
aux  dépens,  d  (Trib.  civ.  Seine,  6'  ch.,  14  déc.  1877,  présidence  de  M.  Perrot 
de  Chezelles.) 
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d'une  séance  de  la  Société  de  médecine  légale,  à  laquelle  dit  avoir 
assisté  le  rédacteur  du  Petit  Journal  (n°  14  avril  1878). 

»  Il  s'agissait,  ce  jour-là,  d'un  cas  de  médecine  légale,  d'un  jeune 
ajîprenti  de  treize  ans,  employé  chez  un  ajusteur-mécanicien  d'une 
petite  commune  de  la  Mayenne. 

»  Le  patron,  au  mépris  de  la  loi  de  1874,  ou  plutôt  son  ouvrier, 
avait  obligé,  trente-six  heures  seulement  après  l'extinction  des  feux, 
l'apprenti,  avec  injures  et  menaces,  à  démolir  l'entrée  du  fourneau 
d'une  machine  à  vapeur,  et  à  y  pénétrer  immédiatement  pour  net- 
toyer le  cendrier  et  tous  les  conduits;  cela  au  milieu  des  cendres  et 
dans  une  atniosphère  de  40  degrés  centigrades  pendant  trois  heures 
entières. 

»  L'après-midi  et  le  lendemain,  l'enfant  dut  continuer  le  nettoyage 
des  chaudières  et  des  carneaux. 

»  Trois  jours  après  ce  travail  excessif  et  dangereux,  l'apprenti, 
qui  avait  toujours  été  bien  portant  et  vigoureux,  était  pris  d'une 
fièvre  intense. 

»  Les  téguments  brûlés  des  deux  jambes  s'enflammèrent,  le  pé- 
rioste se  mit  à  suppurer  et  les  deux  tibias  se  mortifièrent  dans  toute 
leur  superficie. 

»  Bref,  au  bout  de  longs  mois  de  souffrances  atroces,  Tenfant 
était  devenu  complètement  infirme,  dans  l'impossibilité  de  marcher 
autrement  qu'à  l'aide  de  béquilles. 

»  Un  premier  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Château- 
Gontier  condamne  l'ouvrier  coupable  de  cette  cruauté  à  50  francs 
d'amende. 

»  Le  père  du  malade,  un  pauvre  maçon  sans  ressources,  obtient 
l'assistance  judiciaire,  et  intente  une  action  civile  en  dommages-in- 
térêts au  patron  ajusteur. 

»  Le  Tribunal  de  première  instance  nomme  une  commission  médi- 
cale, composée  de  trois  savants  experts  de  l'École  d'Angers. 

y>  Le  rapport,  hélas!  conclut  que  c'était  au  tempérament  de  l'en- 
fant qu'il  fallait  attribuer  ces  désordres  pathologiques  généralisés  et 
incurables,  plutôt  qu'au  surmenage  barbare  de  l'enfant. 

»  Les  malheureux  ouvriers  furent  déboutés  de  leur  demande  en 
dommages-intérêts  et  condamnés  aux  dépens. 

»  Le  courageux  père  ne  se  rebute  pas;  il  interjette  appel  et  ob- 
tient l'assistance  judiciaire  de  la  Cour  d'Angers.  L'avoué  du  deman- 
deur eut  l'heureuse  idée  d'en  référer  à  la  Société  de  médecine  légale 
de  Paris. 

»  Les  conclusions  du  rapporteur,  le  docteur  de  Beauvais,  furent 
tout  à  fait  opposées  à  celles  du  professeur  de  l'École  d'Angers,  et  dé- 
montrèrent nettement  que  la  maladie  terrible,  incurable  du  pauvr»^ 
apprenti ,  était  due  au  travail  excessif,  dangereux,  imposé  à  l'enfant. 
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au  mépris  de  la  loi  de  1874,  et  que,"  par  suite,  le  patron  était  res- 
ponsable des  accidents  qui  en  étaient  la  conséquence. 

»  Ce  drame  lu  et  raconté  à  haute  voix,  ajoute  le  rédacteur  du  Petit 
Journal,  nous  a  ému  profondément.  Depuis  trois  ans,  les  parents  du 
malheureux  martyr  attendafent  une  réparation  judiciaire,  qui  vînt 
les  consoler  de  cet  affreux  malheur,  et  adoucir  les  cruelles  infirmités 
de  leur  cher  enfant. 

»  A  la  séance  dernière  de  la  Société  de  médecine  légale,  nous  avons 
appris  avec  un  bonheur  véritable  que  la  Cour  d'appel  d'Angers,  fai- 
sant droit  à  la  demande  si  légitime  des  parents  du  malheureux 
apprenti,  avait  condamné  le  patron,  le  sieur  E...,  de  Ballots  (Mayenne), 
aux  frais  et  dépens,  et  à  verser  à  F....  père  la  somme  de  six  mille 
francs,  destinée  à  acheter  un  titre  de  rente  viagère  au  profit  de 
l'enfant. 

V  Nous  livrons  le  fait  et  le  jugement  sans  commentaires,  mais  cer- 
tain qu'il  suscitera  d'utiles  méditations.  » 

M.  J.  Périn  communique,  en  outre,  quelques  décisions  judi- 
ciaires qui  sont  de  nature  à  solliciter  l'attention  du  Comité.  (Ces 
décisions  sont  publiées  ci-après  aux  Annexes.) 

iNotre  collègue  signale,  enfin,  à  titre  d'analogie,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  11  de  la  loi  du  19  mai  1874,  relative  à 
l'affichage  dans  les  ateliers  de  cette  loi  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  relatifs  à  son  exécution ,  la  décision 
suivante  : 

Lorsqu'une  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  prescrit  aux 
cafetiers  d'afficher  dans  leurs  établissements  un  exemplaire 
dudit  arrêté,  sans  astreindre  FAdministration  à  la  remise  de 
l'exemplaire  qui  doit  être  affiché,  la  charge  de  se  le  procurer 
incombe  à  ces  administrés. 

Le  contrevenant  qui  allègue  n'avoir  pu  se  procurer  une  copie 
dudit  arrêté  et  dès  lors  invoque  la  force  majeure,  doit  établir 
cette  exceptipn  par  des  documents  ayant  un  caractère  juridique, 
ou  par  des  témoignages  la  constatant.  (Cass.  crim.,  \A  juil- 
let 1877:  Annal,  des  Justices-de-paix,  1878,  p.  162)  (1.)       ~ 

il]  oc  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  contrevenant  allègue  pour 
sa  défense  qu'on  ne  lui  avait  jamais  adressé  l'arrêté  et  qu'il  avait  vaine- 
ment cherché  à  s'en  procurer  une  copie; 

sMais  attendu  qu3  cet  arrêté  a  été  transmis  à  l'Autorité  municipale,  publié 
et  inscrit  au  Recueil  des  actes  administratifs;  Que  son  article  17  n'ayant  pas 
astreint  lAdministration  à  la  remise  de  l'exemplaire  que  les  cafetiers  sont 
tenus  d'afficher,  il  en  résulte  que  la  charge  de  se  le  procurer  incombe  à 
ces  administrés; 

«Attendu  que  le  contrevenant  qui  invoque  la  force  majeure,  laquelle  fait. 


,,— L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  communication  du 
Rapport  de  M.  Ernest  Nusse  sur  V Obligation  de  l Instruction  pri- 
maire dans  les  législations  étrangères. 

Le  Comité  décide,  après  cette  lecture  terminée,  qu'il  émet  le 
vOeu  de  voir  ce  travail  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  (Voy. 
ci-après.) 

—  M.  J.  Périn  donne  quelques  explications  sur  les  séances  du 
Congrès  ouvrier  de  Lyon  et  spécialement  sur  les  discussions  qui 
y  ont  eu  lieu  au  sujet  de  l'apprentissage.  (\oy.  Bulletin,  1878, 
p.  291.) 

—  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  offre  au  Comité,  de  la  part  de  son 
auteur,  une  petite  brochure  de  M.  le  vice-président  Engel-Dollfus, 
sur  les  modèles  âJ appareils  et  les  dispositions  ingénieuses  dus  à 
divers  inventeurs  pour  prévenir  les  accidents  de  machines  dans 
l'industrie,  notice  qu'il  fait  distribuer  à  côté  du  bâti  sur  lequel 
fonctionnent  ces  engins  protecteurs.  —  Sans  empiéter  sur  les 
attributions  du  Comité  des  accidents  de  fabrique,  le  Comité  judi- 
ciaire applaudit  à  la  charitable  prévoyance  de  M.  Engel-Dollfus, 
qui,  en  faisant  figurer  à  l'Exposition  universelle  l'ensemble  de  ces 
appareils  protecteurs,  en  facilite  la  vulgarisation  et  permet  à  l'œil 
le  moins  exercé  de  se  mettre  rapidement  au  courant  des  systèmes 
qu'il  indique,  grâce  à  la  perfection  des  dessins  et  à  la  clarté  de? 
explications  qui  se  trouvent  dans  la  brochure  soumise  au  Comité. 

—  Le  Comité  décide  qu'il  se  réunira  le  24  juin,  à  2  heures  et 
demie,  et  met  à  son  ordre  du  jour  V Étude  des  Écoles  de  demi- 
temps. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


on  toute  matière,  exception  à  la  culpabilité,  doit  établir  cette  exceplion  par 
des  documents  ayant  un  carac'ère  juridique,  ou  par  des  témoignages  la 
constatant; 

«Attendu  qu'aucune  enquête  n'a  eu  lieu,  qu'aucun  témoin  n'a  été  entendu 
pour  infirmer  la  foi  due  au  pi'ocès-verbal  ;  Que  le  jugea  donc,  sans  preuve, 
admis  l'excuse  présentée  par  Marceau; 

»  Attendu  que  sa  décision  viole  les  articles  165  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, 54  du  Code  pénal,  471,  §  15,  du  Code  d'instruction  criminelle; 

»  Par  ces  motifs^  casse  partiellement,  au  chef  qui  a  renvoyé  Marceau  de 
la  seconde  contravention.» 
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ANNEXES. 

Contraventions  aux  lois  régissant  le  travail  des  enfants 
DANS  les  manufactures.  —  Responsabilité  pénale  atte-gnant  les 
chefs  d'industrie.  —  Cas  où  la  fabrique  est  dirigés  par  plusieurs 
gérants.  —  Poursuite  contre  l'un  d'eux. 

MM.  Mollet,  Normand,  Coguin  sont  associés  pour  la  fabrication 
du  sucre,  à  Guillaucourt,  canton  de  Rosières,  arrondissement  dt? 
Montdidier.  Ils  ont  formé,  en  18o6,  une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  sociale  Mollet,  Normand,  Coguin. 

Le  12  décembre  1877,  M.  Colombier,  inspecteur  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  se  présentait  à  l'usine  de  Guillau- 
court, et  constatait  une  série  de  contraventions  à  la  loi  du  19  mai 
1874,  ainsi  qu'au  décret  réglementaire  du  22  mai  187o:  gar- 
çons, âgés  de  moins  de  quinze  ans,  travaillant  sans  livrets,  plus 
de  six  heures  par  jour,  sans  certificats  d'instruction  primaire, 
passant  plus  de  six  nuits  par  quinzaine,  ayant  moins  de  deux 
heures  de  repos,  occupés  le  dimanche  entre  six  heures  du  matin 
et  midi;  garçons,  âgés  de  plus  de  quinze  ans,  travaillant  sans 
Hvrets,  plus  de  six  nuits  par  quinzaine,  sans  repos  complet  de 
deux  heures,  et  le  dimanche  entre  six  heures  du  matin  et  midi; 
filles  mineures,  travaillant  sans  livrets,  la  nuit,  le  dimanche  ; 
non-affichage  de  la  loi  de  1874,  dans  les  ateliers  ;  absence  de 
registres  pour  l'inscription  des  livrets  des  enfants;  défaut  de 
tableau  indiquant  l'emploi  du  temps,  l'alternance  des  équipes, 
les  suspensions  de  travail,  etc. 

En  sa  qualité  de  suppléant  du  juge  de  paix,  M.  Mollet  fut  cité 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'Amiens. 

A  l'audience  du  18  mars,  M.  l'avocat  général  Détourbet  requit, 
contre  le  prévenu,  l'application  des  articles  4,  5,  9,  10,  11,  23 
de  la  loi  du  19  mai  J874,  et  2,  3,  S,  du  décret  du  22  mai  1875. 

L'organe  du  ministère  public  exposa  que  M.  Mollet  était  seul  pour- 
suivi, parce  qu'il  résultait  de  l'information,  à  Liquelle  avaient  pro- 
cédé les  magistrats  instructeurs,  que  M.  Coguin  était  à  peu  près  inconnu 
à  Guillaucourt;  que  M.  Normand,  absorbé  par  la  gérance  de  quatorze 
autresusinessemblableSjiieserendaitqu'aLcidentcllementàcelledcGuil- 
laucourt,  située  à  17  kilomètres  de  son  habitation,  tandis  que  M.  Mollet, 
qui  demeurait  à  2  kilomètres  de  lafabrique,  s'y  rendait  tous  les  jours. — 
M.  l'avocat  général  a  rappelé  la  discussion  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
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et  établi  qu'il  en  ressortait  que  le  vœu  du  législateur  avait  été  d'atteindre 
les  chefs  d'industrie,  les  directeurs  de  fabriques,  et  non  les  employés 
subalternes  ou  les  contre-maîtres,  lorsqu'il  s'agirait  de  réprimer  des 
contraventions  de  la  nature  de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées 
■plus  haut.  Il  a  insisté  ensuite  sur  l'utilité  de  cette  loi  d'intérêt  public 
et  de  «  régénération  sociale  «  (pour  employer  les  termes  du  rapporteur)  ; 
puis  sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'impunité,  pour  des 
contraventions  fréquentes,  dans  une  contrée  où  le  nombre  des  manu- 
faclures  est  considérable. 

Au  nom  du  prévenu,  W  Aubry,  avocat,  a  soutenu: 

Que  les  chefs  d'industrie  pouvaient  déléguer  telle  ou  telle  partie 
de  la  direction,  et  notamment  la  surveillance  des  manufactures,  à 
certains  employés  (contre-maîlres,  caissiers,  etc.)  ;  que  ceux-ci,  chargés 
de  l'embauchage  des  ouvriers,  du  règlement  des  heures  de  travail,  etc., 
pouvaient  seuls  veiller  efficacement  à  ce  que  les  textes  ci-dessus  visés 
fussent  observés  ;  que  MM.  Mollet,  Normand,  Coguin  devaient,  par 
conséquent,  être  renvoyés  des  poursuites;  que  cependant,  si  la  Cour 
décidait  jque  l'un  des  trois  associés  dût  être  personnellement  con- 
damné, à  raison  des  contraventions  relevées  par  M.  l'inspecteur,  la 
pénalité  ne  saurait  atteindre  M.  Mollet,  lequel  est  un  simple  proprié- 
taire-cultivateur, ignorant  les  détails  ouïe  mécanisme  de  la  fabrication, 
et  qui  n'a  que  le  titre  purement  nominal  de  gérant,  sans  en  remplir 
..les  fonctions,  mais  bien  plutôt  M.  Normand  (que  le  ministère  public 
eût  du,  pour  être  logique,  traduire  devant  la  Cour  avec  ses  deux  as- 
sociés), qui  administre  véritablement  l'usine  de  Guillaucourt,  qui  en 
est  le  directeur,  et  qui  comme  tel,  peut  seul  encourir  la  responsabililé 
pénale  que  prononcent,  contre  les  chefs  d'industrie,  la  loi  do  i874  ou 
le  décret  de  1875. 

A  l'audience  du  même  jour,  la  Cour  a  conformément  aux 
réquisitions  de  M.  l'avocat  général,  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit: 

«  Considérant  que  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  à  la  date  du 
•  12  décembre  1877,  par  M.  Colombier,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels  de 
la  7«  circonscription,  il  résulte  : 

»  l''  Que,  dans  l'usine  de  Guillaucourt  appartenant  à  MM.  Mollet, 
Coguin,  Normand  et  C*',  associés  en  nom  collectif,  il  n'existe  aucun 
registre  destiné  à  recevoir  la  mention  des  indications  énoncées  en  l'ar- 
ticle  10  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

»  2^  Que  nulle  part,  dms  cette  usine,  ne  sont  affichées  les  disposi- 
tions de  ladite  loi,  non  plus  que  celles  des  règlements  d'administration 
publique,  relatifs  à  son  exécution  ; 
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»  'd'^  Que  Ton  n'y  trouve  pas  non  plus  affiché  le  tableau  de  l'emploi 
du  temps  des  enfants  occupés  dans  l'établissement,  en  vue  de  faire 
connaître  les  heures  de  reprise  et  le  système  d'alternance  des  équipes, 
ainsi  que  les  suspensions  de  travail  ; 

»  4*^  Que,  dans  cette  usine,  six  garçons  au-dessous  de  seize  ans  et 
six  filles  mineures  sont  dépourvus  de  livrets; 

»  ")»  Que  trois  garçons,  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  y  ont  été 
trouvés  travaillant  plus  de  six  heures  par  jour; 

»  6°  Que  six  garçons,  mineurs  de  seize  ans,  y  travaillent  plus  de 
six  nuits  par  chaque  quinzaine  ; 

»  7°  Que  six  garçons  de  cet  âge  n'y  ont,  le  jour  comme  ia  nuit, 
qu'un  seul  repos  de  moins  de  deux  heures; 

»  8°  Que  six  garçons  du  même  âge  y  sont  occupés  le  dimanche, 
de  six  heures  du  matin  à  midi; 

»  O**  Que  trois  filles,  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  y  travaillent 
pendant  la  nuit; 

»  10"  Que  trois  filles,  également  mineures,  y  sont  occupées  le 
dimanche; 

»  Considérant  que  les  trois  premiers  faits  et  les  faits  subséquents, 
ces  derniers  à  raison  du  nombre  de  personnes  auxquelles  ils  s'appli- 
quent, forment  un  total  de  quarante-deux  contraventions  distinctes 
aux  articles  i,  3,  4,  5,  9,  iO,  11  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  2,  3, 
5  du  décret  du  22  mai  1875; 

»  Considérant  que  l'inculpé  de  ces  contraventions.  Mollet,  n'en  con- 
teste point  l'existence  matérielle;  que,  seulement,  il  soutient  qu'elles 
ne  sauraient  lui  être  imputées,  par  le  motif  que  ce  ne  serait  pas 
lui  qui,  dans  l'établissement,  dirige  les  travaux  et  surveille  les  ou- 
vriers; que  celte  direction  et  cette  surveillance  auraient  été  délégués 
tant  par  lui  que  par  ses  coassociés,  à  un  sieur  Dubilly,  des  man- 
quements duquel  ils  seraient  responsables,  uniquement  au  point  de 
vue  civil,  dans  les  termes  du  paragraphe  dernier  de  l'article  25  de  la 
loi  du  19  mai  1874; 

»  Mais  considérant  que  cette  délégation,  si  tant  est  qu'elle  existe, 
n'est  ni  complète  ni  absolue,  et  qu'elle  apparaît  comme  l'un  de  ces 
«  expédients  ou  échappatoires  »  signalés  par  le  rapporteur  de  la  loi 
et  tentés  par  les  chefs  d'industrie  pour  se  soustraire  personnellement 
à  l'action  de  cette  loi;  qu'en  effet,  les  renseignements  recueillis  au 
cours  de  l'instruction  et  à  l'audience  sur  les  occupations  habituelles 
et  les  modestes  appointements  de  Dubilly  témoignent  de  la  situation 
très-subordonnée  de  cet  employé;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  ces 
renseignements  que  Mollet,  l'un  des  trois  chefs  de  la  société  et  de 
l'industrie  exploitée  par  celle-ci,  est  le  seul  des  associés  en  nom  col- 
lectif qui  habite  sur  les  lieux  et  qui,  chaque  jouf,  vient  à  l'usine; 
que,  de  son  aveu  même,  il  prend  une  part  active,  tout  au  moins  à 
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une  branche  importante  de  la  gestion;  que,  tenu  à  raison  de  ces 
circonstances  et  de  sa  qualité  de  veiller  à  l'observation  de  la  loi  et 
des  règlements  relatifs  à  son  industrie,  il  n'a  pu  igaorer  les  contra- 
ventions si  nombreuses  et  si  manifest.'S  commises  dans  son  établisse- 
ment; que  si,  par  impossible,  elles  ont  échappé  à  son  attention,  il 
serait,  comme  le  dit  encore  fort  bien  le  ra;  porteur  rie  la  loi,  «  en 
faute  de  ne  pas  les  avoir  connues  »,  et  qu'elles  ne  lui  en  seraient 
pas  moins  directement  imputables; 

»•  Considérant  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  Mollet  l'application 
des  articles  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  du  décret  du  22  mai  1873 
susénoncés,  ainsi  que  de  l'article  23  de  la  loi  susdite,  et  de  l'article  9 
delà  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par  corps; 

»  Pttr  c<;s  motifs, 

»  La  Cour  déclare  Mollet  atteint  et  convaincu  des  quarante-deux 
contraventions  susénoncées,  et,  par  application  des  articles  ci-dessus 
tranicrits  le  condamne  pour  chacune  d'elles  à  une  amende  de  16  francs, 
de  façon  toutefois  que  le  chiffre  total  des  amendes  n'excède  pas  la 
^'omme  de  300  francs; 

B  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quatre  mois; 

»  Condamne  Mollet  à  tous  les  frais  de  la  poursuite.  » 

(G.  Amiens,  l^^  ch.,  1 S  mars  1878,  présid.  de  M.  Saudbreuil,  pre- 
mier président  :  Gaz.  trih.,  17  avril  1878.) 

Ainsi,  un  mandat  conféré  par  un  patron  ou  chef  d'usine  à  un 
conlre-maitre  dans  le  but  de  le  constituer  responsable  des  suites 
des  procès- verbaux  d'infractions  à  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  n'est  qu'un  expé- 
dient inadmissible  et  ne  mettant  en  aucune  façon  obstacle  aux 
poursuites  du  ministère  public  contre  le  chef  d'usine,  si  d'ailleurs 
il  est  démontré  en  fait  que  celui-ci  venait  assidûment  chaque 
jour  à  l'usine. 

Accidents.  —  Enfant  âgé  de  moins  de  46  ans  employé  dans 
un  atelier  mettant  en  j$u  des  machines  dangereuses.  —  Contra- 
vention à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  —  Présomption  légale 
de  faute  (1). 

En  cas  d'accident  survenu  dans  un  atelier  à  un  enfant  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  la  responsabilité  du  patron  est  engagée  à 
l'égard  de  la  victime  de  l'accident,  s'il  n'a  pas  observé  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  19  mai  1874  et  des  règlements  d'admi- 
nistration, notamment  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  moyens 
de  protection  contre  le  danger  des  machines. 

(1)  Communiqué  par  M.  le  Vice-Président  Eug.  Talion, 
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Ce  principe  a  été  admis  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  2™^  ch., 
i20  mai  1878,  Bouvard  c.  Vignet  : 

«  Attendu  que  Bouvard,  le  6  août  dernier,  voulant  détacher  d'un 
cylindre  un  morceau  d'étoffe  qui  y  était  resté  adhérent,  y  a  porté  la 
main  et  a  eu  cette  main  entraînée  par  le  mouvement  et  engagée  sous 
le  cylindre  qui  a  broyé  et  arraché  tous  les  doigts  ; 

Attendu  que  deux  circonstances  décisives  établissent  nettement  la 
i'csponsabilité  des  défendeurs  Yignet  dans  ledit  accident  ; 

Que  :  1«  le  jeune  Bouvard  n'avait  pas  même  1-4  ans  au  jour  de  l'ac- 
cident; qu'il  résulte  de  son  livret  qu'il  y  avait  un  mois  et  quelques 
jours  qu'il  était  entré  au  service  de  MM.  Vignet  et  G^^;  qu'il  y  a  eu 
imprudence  de  leur  part  de  réserver  à  un  ouvrier  aussi  jeune  la  sur- 
veillance du  rouleau  autour  duquel  s'enroulent  les  pièces  d'étoffe,  et 
à  l'employer  à  ce  travail  du  cylindrage  des  échantillons  qui  pouvait 
entraîner  le  danger  dont  il  a  été  victime  ; 

Qu'il  faut  relever,  en  second  lieu,  ou  faire  ressortir  que  le  cylindre 
sous  lequel  la  main  de  Bouvard  a  été  broyée  n'était  pas  muni  de 
l'organe  protecteur  qui  ne  faisait  pas  défaut  aux  cylindres  supérieurs, 
la  règle  triangulaire,  qui  permet  le  passage  de  l'étoffe  sans  laisser  pas- 
ser la  main  de  l'ouvrier,  et  avec  laquelle  l'accident  était  impossible; 

Attendu  que  ce  dernier  point  place  les  défendeurs  sous  le  coup  d'une 
présomption  légale  de  faute,  car  ils  se  trouvent  avoir  contrevenu  à 
l'art.  2  du  décret  du  i'5  mai  4875,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  relative  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  art.  2  ainsi  conçu  :  «  //  est  inter- 
dit d'employer  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  dans  les  ateliers  qui 
mettent  en  jeu  d:s  machines  dont  les  jmrties  dangereuses  et  les  inèces 
saillantes  mobiles  ne  so7it  pas  couvertes  de  couvre-engrenages  ou  garde- 
mains  ou  autres  organes  protecteurs.  » 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  apprécier  l'équitable 
indemnité  due  au  jeune  Bouvard; 

Par  ces  motifs,  condamne  Yignet  et  G'®  à  payer  à  Bouvard  père,  en 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  son  fils  mimèur,  Joseph  Bouvard, 
la  somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts  à  partir  de  la  demande. 

—  Machine  mue  à  bras  d'homme.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  régissant  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
et  l'art.  2  du  décret  des  13-15  mai  1875,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  12  de  cette 
loi,  n'ont  en  vue  que  les  mécanismes  mis  enjeu  par  des  moteurs 
mécaniques,  et  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  machines  mues 
simplement  à  bras  d'homme. 

Par  suite,  le  patron   auquel,  du    reste,   aucune  faute   n'est 
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reprochée,  ne  saurait  être  responsable  de  l'accident  survenu  à 
un  enfant  au-dessous  de  16  ans,  occupé  dans  un  atelier  où  se 
trouve  placé  un  simple  engrenage  mu  par  la  main  de  l'homme. 

«■  Attendu  que  Jean-Baptiste  B...,  fils,  âgé  alors  de  plus  de  quinze 
ans  et  demi,  étant  né  le  5  septembre  1861,  était  entré  depuis  quelques 
jours  comme  ouvrier  dans  la  chaudronnerie  des  sieurs  B..,  et  fils; 
»  Attendu  que  le  3i  mai  1877,  il  éprouva  à  l'extrémité  de  trois 
doigts  de  la  main  gauche  une  blessure  qui  nécessita  l'amputation  de 
la  phalangite  du  médius  et  entraîna  une  altération  des  nerfs  de  l'in- 
dex et  de  l'annulaire  ; 

i)  Attendu  que  suivant  sa  déclaration  et  suivant  toutes  les  vraisem- 
blances, ces  blessures  lui  ont  été  occasionnées  par  les  roues  de  l'engre- 
nage mettant  en  mouvement  les  cylindres  horizontaux  d'une  machine 
à  cintrer  les  tôles,  établie  dans  l'atelier  ; 

»  Attendu  que  l'enquête,  dans  laquelle  un  unique  témoin  a  été  pro- 
duit, n'a  fourni  aucun  éclaircissement  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  produit  l'accident;  Qu'il  n'en  résulte  même  pas  que 
l'enfant  eût  été  appelé  pour  aider  au  travail  qui  s'effectuait  au  moyen 
de  cette  machine  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  démonstration  d'une  faute  directe, 
imputable  au  défendeur  ou  à  ses  préposés,  le  demandeur  s'est  trouvé 
réduit  à  invoquer  l'art,  li  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  et  l'art.  2  du  décret  des  13-13  mai 
1875,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  l'art.  12  de  la  loi; 

»  Attendu  que  le  rapprochement  qu'il  faut  nécessairement  établir 
entre  la  disposition  de  la  loi  et  celle  du  décret  et  les  termes  dont  le 
législateur  s'est  servi,  attestent  suffisamment  qu'il  s'est  toujours  pré- 
occupé des  dangers  exceptionnels  qu'offrent  les  mécanismes  mis  en 
jeu  par  des  moteurs  mécaniques  et  qu'au  surplus  il  n'a  pas  considéré 
d'une  manière  générale  tous  mouvements  ou  engrenages  comme 
présentant  une  cause  de  danger; 

»  Attendu  qu'en  fait  les  engrenages  de  la  machine  dont  il  s'agit 

étaient  simplement  mus  à  bras  d'hommes,  ils  étaient  d'ailleurs  séparés 

des  cylindres  eux-mêmes  par  un  montant  vertical  plus  élevé,  et  la 

manivelle  que  le  jeune  B...  avait  été  appelé  à  tourner  concurremment 

^^-   témoin   se  trouvait   de  l'autre  côté  et  assez  en  arrière  des 

"  eux-mêmes; 

'^'on  est  obligé  de  reconnaître  qu'avec  de  telles  dispo- 

*  la  nature  du  moteur,  ce  mécanisme  ne  présentait 

'  ceux  que  peuvent  offrir  dans  leur  maniement 

^^munément  employés  dans  les  industries 

^s  et  serrureries  et  même  les  machines 
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à  coudre  dont  l'usage  domestique  se  propage  chaque  jour  davantage 
»  Attendu  qu'il  est  par  suite  impossible  de  déclarer  en  faute  les 
défendeurs  pour  le  seul  fait  d'avoir  admis  dans  leur  chaudronnerie 
l'enfant  du  demandeur,  auquel  il  ne  manquait  que  trois  mois  d'âge  pour 
sortir  de  la  catégorie  des  enfants  que  le  législateur  a  voulu  spécia- 
lement protéger; 

»  Attendu  que  ces  mesures  protectrices,  si  on  en  exagérait  la  portée, 
iraient  à  rencontre  de  Tintérêt  même  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  ont  été  édictées;  car  on  finirait  par  leur  rendre  impossible 
l'apprentissage  d'un  grand  nombre  de  métiers  qui,  sans  exiger 
l'action  des  moteurs  mécaniques,  nécessitent  l'emploi  de  mécanismes 
et  d'engrenages  mus  par  l'homme  ou  par  des  animaux,  ce  qui  se 
présente  même  dans  l'industrie  agricole. 

•  »  Par  ces  motifs  :  Le  Tribunal  déboute,  etc....»  (Trib.  civ.  Mar- 
seille, 2«  ch.,  le^-  mars  1878,  présidence  de  M.  Maurel  :  Le  Droit, 
23  mai  1878.) 

Assurance  contre  les  accidents,  dans  le  cas  de  contravention 
à  la  loi  du  49  mai'IS74  emportant  déchéance  de  la  garantie  de  cette 
assurance.  —  Le  Tribunal  civil  de  Lyon  (3^  chambre),  vient  de 
rendre  un  jugement  intéressant  au  point  de  vue  des  assurances 
contre  les  accidents,  à  la  date  du  12  avril  1878,  L'Union  Indus- 
trielle c.  Laurent. 

On  sait  que,  depuis  quelques  années,  des  Compagnies  (la  Prém 
servatrice,  la  Sécurité,  etc.)  se  sont  formées  pour  assurer  les 
ouvriers  contre  les  accidents,  moyennant  une  prime,  et  aussi 
pour  assurer  les  patrons  contre  les  dommages-intérêts  pouvant 
résulter  d'accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers  et  dont  ils  seraient 
responsables. 

M.  L...,  industriel  de  Lyon,  s'était  fait  assurer  aune  Compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  contre  les  risques  résultant  des  acci- 
dents pouvant  survenir  à  ses  ouvriers  dans  ses  ateliers. 

Un  de  ses  ouvriers  fut  blessé  assez  grièvement.  Il  fit  un  procès 
à  M.  L....  Celui-ci  disparut  devant  la  Compagnie,  qui  prit  son 
lieu  et  place  en  soutenant  sa  responsabilité.  Le  Tribunal  con- 
damna M.  L...,  et  la  Compagnie  pour  lui,  à  payer  à  l'ouvrier 
1,800  francs. 

Le  jugement  rendu,  la  Compagnie  apprit  que  l'ouvrier  avait 
moins  de  16  ans,  et  que,  en  l'employant  dans  son  usine, 
M.  L...  avait  contrevenu  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

La  Compagnie  réclama  alors  à  M.  L...  le  remboursement  des 
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1,800  francs,  se  fondant  sur  ce  que  l'assurance  ne  couvre  lassuré 
(jue  contre  les  risques  ordinaires,  mais  ne  le  couvre  pas  contre 
les  risques  résultant  de  fautes  graves,  telles  qu'un  délit  ou  une 
contravention. 

Or,  dans  l'espèce,  31.    L...  avait  commis  une  contravention. 

Le  tribunal  a  admis  le  système  de  la  Compagnie  et  a  con- 
damné M.  L...  à  rembourser  à  la  Compagnie  les  1,800  francs,  en 
le  déclarant  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance,  à  raison  de  la  con- 
travention commise  par  lui. 

Voilà  une  sanction  à  la  loi  sur  le  travail  des  entants  qui  ne 
peut  manquer  de  produire  les  plus  salutaires  résultats.  {Le  XIX^ 
Siècle,  29  avril  1878.) 

Nous  reproduisons,  à  raison  de  son  importance,  les  termes  de 
cette  décision  : 

«  Attendu  que  le  jugement  qui  a  alloué  une  indemnité  au  Jeune 
Ronsard  constate  que  l'emploi  de  ce  jeune  homme,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  dans  une  usine  où  l'on  se  servait  de  machines  dangereuses, 
constituait  une  contravention  à  la  loi  du  19  mai  4874; 

nQuune  situation  semblable  ne  saurait  être  couverte  par  aucune  assu- 
rance et  qu'à  ce  point  de  vue  la  Compagnie  V  Union  Industrielle  est 
fondée  à  refuser  à  Laurent  toute  garantie  pour  l'accident  du  9  jan- 
vier 1877; 

»  Attendu  que  l'art.  21  de  la  police  de  Laurent  l'obligeait  à  découvrir 
à  la  Compagnie  l'aggravation  de  risques  qui  résultait  de  la  situation 
irrégulière  de  Ronsard;  que  vainement  Laurent  allègue-t-il  que  Ron- 
sard était  entré  dans  ses  ateliers  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
mil  huit  cent  soixante-quatorze,  que  l'obligation  imposée  par  la  police 
ne  se  borne  point  au  début  de  l'assurance  mais  s'étend  à  toute  sa 
durée.  Qu'ainsi,  Vlnion  Industrielle  est  encore  fondée  à  opposer  à 
Laurent  la  déchéance  résultant  de  son  défaut  de  déclaration  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  Laurent  des  fins  de  sa  demande, 
le  condamne  aux  dépens  de  l'instance.  » 
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RAPPORT 

présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  le  président 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  V industrie. 

Paris,  le  6  mai  1878. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  Fhonneur,  pour  la  troisième  t'ois,  de  vous  rendre  compte, 
au  nom  de  la  commission  supérieure,  des  résultats  obtenus  par 
la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  lillcs 
mineures  employés  dans  l'industrie. 

Pour  une  grande  partie  du  pays,  la  commission  pourrait  se 
borner  à  constater  la  situation  satisfaisante  qui  s'est  manifestée 
pendant  l'année  1877,  relativement  à  l'observation  de  la  loi  dans 
les  usines  de  la  grande  industrie  ;  mais  elle  est  toujours  forcée 
de  faire  des  réserves  au  sujet  des  petits  ateliers,  dont  l'inspection 
rencontre  encore  plus  d'un  obstacle. 

En  ce  qui  concerne  la  grande  industrie,  la  prudence,  le  tact 
éclairé  des  fonctionnaires  qui,  à  divers  titres,  ont  reçu  la  mis- 
sion de  diriger  ou  de  surveiller  la  mise  en  pratique  de  la  loi,  la 
bonne  volonté  des  chefs  de  manufactures  appelés  à  s'y  soumettre, 
les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés  pour  se  plier  à  ses  exigences, 
tout  a  concouru  à  aplanir  les  difficultés  qui  s'étaient  offertes  au 
premier  moment. 

Aujourd'hui,  l'expérience  est  faite,  la  loi  de  1874  est  entrée 
dans  les  mœurs  de  la  grande  industrie  ;  elle  y  a  désormais  droit 
de  cité  :  à  l'honneur  de  notre  pays,  chacun  des  chefs  de  nos 
usines  importantes  lui  prêtant  son  concours,  cette  loi  bienfai- 
sante, à  peine  promulguée,  fait  déjà  sentir  de  tous  côtés  son 
action  moralisatrice. 

Les  abus  signalés  pendant  les  années  précédentes  relativement 
à  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  manufactures,  ont  à  peu 
près  cessé.  L'inspection  n'a  plus  rencontré  dans  les  usines  que 
par  raves  exceptions,  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  réglemen- 
taire. 
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Les  rapports  constatent,  d'ailleurs,  que.  même  dans  les 
fabriques  autorisées  à  les  employer,  le  nombre  des  enfants  de 
10  à  12  ans  tend  de  jour  en  jour  à  diminuer.  Les  industriels 
reconnaissent  que  ces  jeunes  ouvriers  ne  font  qu'un  service  incom- 
plet et  les  parents  commencent  à  comprendre  qu'il  vaut  mieux 
envoyer  les  enfants  à  l'école  à  un  âge  où  ils  sont  plus  aptes  à 
, receAoir  l'instruction  primaire,  qu'à  fournir,  non  sans  inconvé- 
nient pour  leur  avenir,  une  main  d'œuvre  régulière. 

La  durée  du  travail  dans  les  grands  chantiers  de  l'industrie 
commence  à  rentrer  elle-même  dans  les  limites  réglementaires, 
et  les  inspecteurs  n'ont  presque  plus,  sous  ce  rapport,  à  constater 
d'infractions  à  la  loi  ;  ils  n'hésitent  plus  d'ailleurs  à  en  exiger 
Texécution  rigoureuse,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  journée 
entière. 

Toutefois,  la  crise  qui  a  sévi  sur  certaines  des  industries  méri- 
dionales autorisées  à  employer  des  enfants  de  10  à  12  ans,  a 
motivé  quelques  cas  de  tolérance  presque  toujours  justifiés  par 
la  misère  des  familles,  mais  sous  la  condition  expresse  cependant 
que  les  enfants  participant  ainsi  aux  opérations  mécaniques  de 
î'atelier  passeraient  au  moins  deux  heures  par  jour  à  l'école  et 
ne  perdraient  pas  l'habitude  d'une  application  purement  intel- 
lectuelle. 

Les  modifications  que  le  rapport  de  l'année  dernière  faisait 
pressentir  au  règlement  déterminant  les  conditions  du  travail  de 
nuit  et  de  celui  du  dimanche  dans  les  usines  à  feu  continu,  ont 
été  réalisées  par  votre  décret  du  5  mars  1877. 

Les  dispositions  nouvelles  qu'il  renferme  ont  reçu  leur  exécu- 
tion dans  la  majeure  partie  des  usines  qu'elles  réglementent. 
Toutefois,  certains  propriétaires  de  verreries  affirmant  que  l'in- 
terruption du  travail  le  dimanche  causerait  un  préjudice  sérieux 
à  leur  production,  ont  résisté  jusqu'à  présent  et  déclarent  ne 
pouvoir  s'y  soumettre. 

Il  ne  convient  pas  de  leur  accorder  de  nouveaux  délais.  Une 
plus  longue  tolérance  créerait,  en  leur  faveur,  un  privilège  que 
rien  ne  justifie,  au  détriment  de  leurs  concurrents  qui  ont  su 
concilier,  avec  intelligence  et  humanité,  le  soin  de  leurs  intérêts 
et  le  respect  de  la  loi. 

La  suspension  du  travail  pendant  une  partie  du  dimanche 
assure  aux  jeunes  ouvriers  le  repos  de  corps  et  d'esprit  indispen- 
sable à  tous  après  une  semaine  de  fatigue.  Au  double  point  de 


—  339  —. 

vue  d'une  loyale  concurrence  entre  verriers,  et  d'une  hygiène 
bien  entendue  au  profit  des  jeunes  ouvriers,  la  commission  supé- 
rieure pense  que  la  loi  doit  recevoir  son  application  partout  et 
sans  retard  à  ce  sujet. 

Quelques  compagnies  houillères,  devançant  le  terme  du  délai 
qui  leur  était  accordé,  ont  réduit  à  huit  heures  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines. 

Dans  d'autres  localités,  au  contraire,  l'exécution  de  cette  dis- 
position de  la  loi  rencontre  des  difficultés. 

La  durée  du  travail  des  équipes,  y  étant  de  dix  heures,  le  tra- 
vail des  enfants  ne  concorderait  plus  avec  celui  des  adultes  ;  la 
descente  dans  les  puits  des  mines  et  la  remonte  ne  coïncideraient 
pas  non  plus  avec  celles  des  ouvriers  et  rendraient  nécessaires  des 
mesures  spéciales  de  surveillance  à  l'égard  des  enfants. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  résistance.  La  Commission  supé- 
rieure n'en  méconnaît  pas  la  gravité.  Cependant  elle  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de  songer  à  une  modification 
de  la  loi.  Elle  n'a  jamais  cru  que  les  nouvelles  exigences  légis- 
latives et  les  anciennes  habitudes  Industrielles  pourraient  se 
mettre  d'accord,  du  premier  coup,  sans  sacrifice  réciproque.  Mais 
si  l'administration  s'est  pliée,  par  respect  pour  les  intérêts  du 
travail  national,  à  toute  modification  qui  n'altérerait  pas  le  but 
élevé  de  la  loi,  elle  ne  saurait  accepter  celles  qui  en  troubleraient 
sérieusement  l'économie. 

D'ailleurs,  pourquoi  une  mesure  acceptée  sans  observation 
dans  certains  centres  houillers,  ne  serait-elle  pas  généralement 
appliquée  ?  Le  bon  exemple  pourrait-il  rester  stérile  ?  Laissons  le 
temps  faire  son  œuvre.  La  comparaison  va  se  poursuivre,  pendant 
l'année  1878,  entre  les  divers  centres  houillers,  et  ses  résultats 
deviendront  l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  de  prescriptions 
définitives. 

Un  décret  du  3  mars  1877  a  ajouté  quatorze  industries  à  la 
nomenclature  des  établissements  insalubres  ou  dangereux  dans 
lesquels  l'emploi  des  enfants  est  interdit. 

Les  rapports  des  inspecteurs  constatent  que  cette  dispositioii 
nouvelle,  si  heureuse  et  si  bien  motivée,  a  été  acceptée  sans 
observations. 

Il  y  a  leiu  de  se  féliciter  de  ce  résultat.  Les  ouvriers  adultes  st- 
montrent  si  souvent  insouciants  des  dangeis  qu'ils  connaissent 
qu'on  ne  saurait  trop  écarter  des  enfants  les  dangers  qu'ils  sont 
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incapables  de  comprendre  et  leur  épargner  des  responsabilités 
au-dessus  de  leur  âge. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir,  monsieur  le  Président,  que  vos 
désirs  se  réalisent  à  l'égard  de  l'instruction  primaire. 

Si  quelques  difficultés  d'interprétation  des  règlements  sub- 
sistent encore,  elles  ont  été  signalées  et  deviendront  l'objet  de 
Tétude  de  la  commission  dès  que  les  inspecteurs  auront  fait  con- 
naître les  résultats  de  la  pratique  sur  les  divers  points  du  pays. 

Le  nombre  des  écoles  privées  de  fabrique,  créées  depuis  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  qui  s'élevait  à  150  environ  au  l^""  jan- 
vier 1877,  a  été  porté,  dans  le  cours  de  cette  année,  à  237,  fré- 
quentées par  9,600  enfants  des  deux  sexes. 

Si  on  y  ajoute  60  cours  spéciaux  institués  par  quelques  grandes 
municipalités  ou  par  la  8oc/é^e  de  proteclion  des  enfants  employés 
dans  Vindustrie,  et  qui  reçoivent  environ  1,950  enfants,  fdles  et 
garçons,  on  voit  que  la  loi  de  1874,  en  moins  de  30  mois,  est 
venue  assurer  le  bénéfice  de  l'instruction  primaire  à  plus  de 
11,500  enfants  qui  seraient  restés  dans  l'ignorance. 

Les  dispositions  excellentes  concertées  entre  les  deux  minis- 
tères du  commerce  et  de  l'instruction  publique  ont  produit  d'ail- 
leurs des  effets  immédiats.  Leur  caractère  pratique,  en  rendant 
plus  facile  le  choix  des  maîtres  et  plus  prompte  la  délivrance 
des  certificats  réguliers  d'instruction  primaire  aux  élèves,  a  per- 
mis de  multiplier  les  écoles  et  de  supprimer  toutes  les  formalités 
sans  objet. 

Il  est  telle  circonscription  où  le  nombre  des  enfants  illettrés 
employés  dans  les  usines  se  trouve  maintenant  réduit  à  2  0/0  ; 
beaucoup  où  il  ne  dépasse  pas  10  0/0. 

Les  directeurs  des  établissements  qui  emploient  des  enfants 
constatent  que  leur  travail  s'améliore  à  mesure  que  leur  instruc- 
tion s'étend.  Ils  reconnaissent  que  le  recrutement  de  la  jeune 
population  ouvrière  n'en  est  pas  entravé.  De  leur  côté,  les  parents 
s'habituent  à  respecter  l'avenir  de  leurs  enfants.  Dans  toute 
localité  où  quelques  illettrés  ont  été  exclus  des  ateliers,  cet 
exemple  a  suffi  pour  ramener  les  familles  au  sentiment  du 
devoir. 

Si  de  tels  résultats  ne  sont  pas  encore  réalisés  partout,  il  ta  ut 
s'en  prendre  plutôt  aux  habitudes  générales  de  la  population 
ouvrière  qu'à  la  résistance  des  chefs  d'industrie.  Ce  qu'il 
convient  d'exciter  c'est  donc  la  louable  émulation  des   familles 
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d'ouvriers,  ce  qu'il  faut  obtenir,  c'est  leur  conviction  et  leur 
coopération  active. 

Les  difficultés  que  rencontre  la  sérieuse  application  de  la  loi 
ne  seront  pas- encore  vaincues  tant  qu'on  n'aura  soumis  à  son 
application  que  les  manufactures,  usines  ou  ateliers  de  quelque 
importance,  dont  l'existence  ne  saurait  être  dissimulée.  Les 
directeurs  ou  administrateurs  de  tels  établissements  sont  connus, 
instruits  et,  en  général,  animés  de  sentiments  élevés  ;  les  enfants 
qu'ils  emploient  appartiennent  à  des  familles  qui,  travaillant 
elles-mêmes  dans  l'usine,  continuent  leur  surveillance  et  ne  sont 
pas  dans  la  misère. 

Mais,  il  en  est  autrement  des  petits  ateliers,  oii  deux,  trois, 
quatre  enfants  travaillent  éloignés  des  leurs,  au  profit  du  maître 
ou  de  la  maîtresse  qui  les  occupe. 

Aucune  notoriété  ne  signale  l'atelier.  Les  patrons,  presque 
toujours  peu  éclairés  eux-mêmes,  ne  portent  aucun  intérêt  à 
l'instruction  des  enfants  qui  leur  sont  confiés  par  des  parents 
insouciants.  Les  uns  et  les  autres  ignorent  l'existence  de  la  loi 
ou  feignent  de  l'ignorer.  L'inspection  est  impuissante  contre  ce 
mal. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cette  situation.  La  grande  indus- 
trie qui,  en  beaucoup  de  cas,  n'avait  par  attendu  la  promulga- 
tion de  la  loi,  s'est  presque  toujours  empressée  d'y  satisfaire.  Les 
petits  ateliers,  au  contraire,  échappent  le  plus  souvent  à  son 
application. 

Sous  ce  rapport,  ainsi  qu'à  l'égard  de  l'organisation  des  cours 
du  soir,  l'Administration  et  la  Municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
fidèles  à  leurs  traditions,  ont  fait  les  efforts  les  plus  sérieux  pour 
arriver  à  soumettre  les  petits  ateliers  au  régime  de  la  loi  et  pour 
ouvrir  des  écoles  de  divers  degrés  à  la  portée  des  apprentis. 

r^'année  prochaine,  les  résultats  de  cet  ensemble  de  mesures 
pourront  être  exposés  devant  la  Commission  et  offerts  comme 
exemple  aux  grandes  villes  industrielles. 

Le  législateur  comptait  sur  le  bon  fonctionnement  des  com- 
missions locales,  mieux  placées  que  l'inspection  pour  entrer  dans 
ce  détail  ;  ce  concours  lui  a  fait  défaut. 

On  constate  avec  regret  que,  sauf  de  rares  exceptions,  en  1877, 
ces  Commissions,  si  ce  n'est  à  Paris,  où  elles  ont  visité  avec  soin 
divers  quartiers  importants,  recueilli  des  observations  d'un 
sérieux  intérêt  et  posé  dfs  questions  qui  témoignent  de  la  plus 
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sincère  sollicitude,  n'ont  pas  plus  activement  fonctionné  cette 
année  que  par  le  passé. 

La  mise  à  exécution  de  la  loi  et  la  surveillance  protectrice  de 
l'enfance  ouvrière  reposeraient  donc  presque  tout  entière  sur  le 
petit  nombre  d'inspecteurs  qui  ont  reçu  cette  mission  de  l'État, 
si  on  ne  devait  pas  compter  sur  les  sentiments  des  chefs  de 
famille.  Peu  à  peu,  chacun  d'eux  comprenant  mieux  leurs  res- 
ponsabilités et  leurs  devoirs,  l'influence  des  mœurs  publiques 
rendra  sans  doute  les  abus  plus  rares.  Pendant  quelques  années, 
cependant,  les  soins  des  Inspecteurs  de  l'État  seront  impuissants 
à  suffire  à  l'étendue  de  la  tâche  qui  leur  est  imposée. 

La  Commission  supérieure  est  d'avis  que,  partout  où  les 
Commissions  locales  ne  fonctionnent  pas,  le  nombre  des  Inspec- 
teurs des  départements  devrait  être  augmenté.  Quelques  conseils 
généraux  ont  voté  les  fonds  nécessaires,  mais  il  importe  de 
généraliser  ces  dispositions. 

Les  Commissions  locales,  en  supposant  même  leur  fonctionne- 
ment dans  tous  les  centres  industriels  qui  en  exigeraient,  n'auraient 
pas  de  moyens  d'information  suffisants. 

Les  ateliers  qui  emploient  des  enfants  ne  pourraient  être  réel- 
lement surveillés,  dans  les  grandes  villes,  qu'autant  qu'une 
statistique  bien  tenue  en  ferait  connaître  l'existence  et  en  signa- 
lerait les  déplacements.  L'attention  particulière  de  l'Inspection 
doit  être  portée  sur  ce  point,  et  il  faut  espérer  qu'en  faisant 
usage  de  toutes  les  ressources  dont  l'administration  dispose,  on 
sera  bientôt  en  possession  des  documents  nécessaires  pour  diriger 
le  travail  de  la  surveillance. 

Pour  toute  la  population  de  ces  petites  chambrées,  maîtres, 
maîtresses,  enfants  ou  leurs  familles,  la  loi  n'existe  pas.  Il  est 
urgent  d'en  exiger  l'affichage  dans  tout  atelier  oii  des  enfants 
sont  employés. 

De  même  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  consenti 
à  une  interprétation  pratique  indispensable  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  M.  le  Garde  des  sceaux  n'a  pas  laissé  ignorer 
l'importance  que  l'administration  de  la  justice  attache  au  succès 
des  mesures  édictées  dans  l'intérêt  des  enfants  employés  dans 
l'industrie. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  de  la  valeur  des  moyens  de  répression 
par  ce  fait  que  154  procès-verbaux  seulement  ont  été  déférés  aux 
tribunaux  dans  le  courant  de  l'année  1877.  Ils  ont  été  presque  tou- 
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jours  suivis  de  condamnations  pécuniaires,  il  est  vrai,  et  les  magis- 
trats ont  appliqué  les  peines  sans  atténuation  dans  les  cas  de  récidive. 

Mais  les  contraventions  constatées  ont  été  plus  nombreuses: 
seulement  les  inspecteurs  ont  consenti  à  suspendre  l'action  judi- 
ciaire toutes  les  fois  qu'ils  ont  vu  les  industriels  qui  les  avaient 
commises  se  soumetre  à  la  règle.  S'inspirant  dés  sentiments  de 
bienveillante  fermeté  de  l'administration  qui  les  dirige,  ils  ne  se 
résignent  à  sévir  qu'après  plusieurs  avertissements  infructueux 
et  lorsqu'ils  rencontrent  une  véritable  insouciance  ou  une  incurie 
systématique. 

Les  progrès  réalisés  dans  l'application  de  la  loi  pendant  l'année 
1877  peuvent  donc  être  considérés  comme  très-satisfaisants  ;  le 
but  qu'on  avait  en  vue  est,  en  grande  partie,  atteint,  et  l'enfance 
ouvrière  commence  à  recueillir,  dans  une  large  mesure,  les 
bénéfices  de  la  protection  que  le  législateur  entendait  lui  ga- 
rantir. 

En  effet,  dans  toutes  les  grandes  usines  du  moins,  l'enfant 
voit  ses  droits  mieux  respectés,  sa  santé  plus  ménagée  et  son 
instruction  primaire  assurée.  Le  père  de  famille  ne  peut  plus 
négliger  ses  obligations,  l'enfant  trop  jeune  ou  illettré  lui  est 
rendu,  la  surveillance  administrative  resserre  chaque  jour  son 
cercle  d'action,  et  l'intervention  de  la  puissance  publique,  dont  la 
magistrature  n'a  ménagé  les  premiers  effets  que  pour  en  rendre 
la  sévère  application  plus  équitable,  est  toujours  prête,  au  besoin, 
à  rappeler  aux  industriels  leurs  devoirs. 

Cet  exposé  vous  donnera  la  preuve,  monsieur  le  Maréchal,  j'en 
ai  la  ferme  espérance ,  que  si  la  Commission  supérieure  n*a  pu 
faire  pénétrer  encore  la  mise  en  pratique  de  la  loi  dans  les  petits 
atehers  de  famille,  s'inspirant  des  pensées  généreuses  qui  vous 
animent,  elle  n'a  rien  négligé,  du  moins,  soit  pour  écarter  des 
jeunes  ouvriers  des  grandes  fabriques  les  dangers  physiques  résul- 
tant d'un  travail  prématuré  ou  excessif,  soit  pour  les  soustraire  à 
cet  abaissement  intellectuel  ou  moral  auquel  l'ignorance  con- 
damne ses  victimes. 

J*ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur  le  Maréchal,  etc. 

Le  Président  de  la  Cotnmission  supérieure  ch<  travail  des  enfants  et 
des  piles  mineures  employés  dans  l'ind^tstrie, 

J.  Dumas, 

de  lAcadémie  française, 
secrétaire  perpétuel  de  lAcadémie  des  sciences. 
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BULL\'.TIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 

SEINE.   —   in^   Commission  locale   de   la  ville   de   Paris. 

Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Police  pour  1877. 

Monsieur  le  Préfet, 

Conformémeijt  à  l'une  des  prescriptions  contenues  dans  l'article  20 
de  la  loi  du  19  mai  J874,  relative  au  travail  des  Enfants  et  des 
Filles  mineures  dans  l'Industrie,  dispositions  que  vous  rappelez  dans 
votre  circulaire  de  novembre  dernier,  la  lll«  Commission  locale, 
instituée  en  février,  s'empresse  de  vous  adresser  le  Rapport  qui  suit  : 

Vers  la  fin  de  février  de  l'année  courante,  MM.  Blot,  Bourdin, 
Diette,  de  Bellay,  Ehrhardt,  Frère  et  Popon,  reçurent  de  la  Préfec- 
ture de  police  une  lettre  les  informant  que  : 

Vu  la  loi  du  19  mai  187i  (art.  20,  21  et  22);  vu  la  liste  de 
présentation  du  Conseil  Général  de  la  Seine,  ils  étaient  (sous  la  ré- 
serve de  leur  acceptation),  désignés  par  vous  comme  Membres  de  la 
Commission  locale  du  III^  arrondissement. 

Il  s'écoula  un  certain  temps  entre  la  réception  de  cette  lettre  et 
la  possibilité  de  constituer  cette  Commission,  dont  les  Membres 
devaient  être  appelés  à  la  Préfecture  pour  y  recevoir  leurs  instruc- 
tions; après  quoi  une  réunion  eut  lieu  à  la  mairie,  le  25  mai,  à 
l'effet  de  nommer  son  Bureau  et  de  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  Loi, 
autant  que  de  son  texte;  enfin,  de  répartir  le  travail  entre  les  divers 
Membres  qui  la  composent. 

Par  suite  de  l'insuffisance  reconnue  du  nombre  des  Commissions  déjà 
nommées  antérieurement  pour  le  Département  de  la  Seine,  le  Conseil 
•Général  exprima  le  vœu^  qu'en  ce  qui  concerne  Paris,  leur  nombre 
fût  porté  à  vingt,  chiffre  correspondant  à  celui  de  ses  arrondissements; 
l'ancien  personnel  maintenu  dans  les  Commissions  nouvelles  dut  être 
complété,  la  tradition  était  conservée,  mais,  néanmoins,  les  nou- 
veaux membres  avaient  à  acquérir  l'habitude  du  fonctionnement. 

Cette  pensée  avait  d'abord  été  comprise;  les  Présidents  et  les 
Secrétaires  des  Commissions  locales  devaient  être  réunis,  par  groupes, 
à  la  Préfecture  pour  qu'on  pût  s'entendre  sur  la  meilleure  marche 
à  suivre  et  créer,  sinon  une  identité  d'action,  au  moins  une  cer- 
taine analogie  dans  la  méthode  ;  les  projets  de  réunions  ne  se  réali- 
sèrent pas;  il  y  avait,  paraît-il,  à  pourvoir  à  d'autres  soins;  M.  l'Ins- 
pecteur divisionnaire  s'efforça  d'y  suppléer;  il  nous  exprima  le  désir 
d'assister  à  la  plus  prochaine  réunion  de  la  Commission,  s'y  rendit. 
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et  donna  un  commentaire  verbal  sur  chacun  des  articles  de  la  loi. 

Cette  sorte  de  conférence  ne  lut  pas  sans  fruits,  mais  elle  ne  dis- 
sipa pourtant  que  très-incomplétement  certaines  obscurités  de  l'article 
20,  qui  édicté:  que  les  Commissions  seront,  entre  autres,  chargées 
('  do  contrôler  le  service  de  l'inspection  ». 

Il  eut  été  utile  que  l'interprétation  de  cette  disposition  fût  élucidée 
par  un  règlement  d'administration  enjoignant  à  MM.  les  Inspecteurs 
de  faire  connaître  au  Président  de  chaque  Commission  les  ateliers 
vus  par  eux,  afin  qu'au  cours  de  leurs  visites,  les  Membres  des  Com- 
missions puissent  se  rendre  compte  comment  ces  fonctionnaires 
comprennent  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

Il  suffira,  nous  l'espérons.  Monsieur  le  Préfet,  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  ce  point,  pour  que  vous  en  compreniez  l'importance  et  com- 
bien cette  lacune  peut  avoir  d'inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
bonne  exécution  de  la  loi,  comme  aussi  de  l'entente  régulière  entre 
les  diverses  personnes  appelées  à  y  concourir. 

C'est  peut-être  le  moment  de  faire  ressortir,  dans  ce  rapport,  que, 
pour  les  arrondissements  aussi  chargés  que  le  IIl*',  dans  lequel  se 
produisent  ces  objets  divers  et  multiples  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  générique  d'articles  de  Paris  se  disséminant  dans  un  nombre 
considérable  de  petits  ateliers  dirigés,  soit  par  des  Fabricants  propre- 
ment dits,  soit  par  des  Façonniers,  il  serait  nécessaire  que  le  nombre 
des  Membres  des  Commissions  fût  porté  de  sept  à  quinze;  on  com- 
prendra que  ce  vœu  n'a  rien  d'excessif,  si  Ton  veut  bien  comparer 
la  multiplicité  des  ateliers,  la  nécessité  des  visites  à  accomplir,  avec 
les  occupations  particulières  des  Membres  de  la  Commission,  qui 
ne  sont  pas  des  hommes  de  loisir,  et  se  souvenir  que  cette  fonction 
n'est  une  charge,  ni  pour  l'État,  ni  pour  le  Département. 

Nous  reportons  donc  au  mois  de  juillet  le  commencement  d'exercice  de 
la  Commission,  qui  s'ouvrit,  comme  chacun  sait,  dans  des  conditions 
regrettables,  peu  faites  pour  favoriser  l'application  d'une  Loi  incontes- 
tablement nécessaire,  mais  qui  allait  troubler  tant  de  routines  anciennes. 

Quelques-uns  des  Membres  étaient  empêchés  par  leur  état  de  santé, 
d'autres  étaient  absents  de  Paris  pour  leurs  affaires;  tous  étaient  sous 
l'empire  des  circonstances  de  l'époque  et  des  préoccupations  redoutables 
qu'elles  faisaient  naître,  tantpar  leurs  effets  immédiats  que  par  l'incerti- 
tude et  les  dangers  de  l'issue;  ce  qu'ils  éprouvaient  et  qu'ils  n'expri- 
maient entre  eux  qu'avec  réserve,  ils  en  retrouvèrent  la  formule 
dans  un  langage  plus  amer  et  moins  contenu,  dans  beaucoup  de 
visites  commencées  sous  d'aussi  tristes  auspices. 

Souvent  accueillis  dans  des  formes  peu  encourageantes,  le  premier 
sentiment  qui  se  manifestait  à  leur  arrivée  était  celui  d'une  défiance 
complexe,  qu'augmentait  le  titre  de  Préfecture  de  police  qui  figure 
en  tête  des  cartes  remises  à  chacun  des  Membres  des  Commissions, 
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qui  éveille  une  pensée  inquisitoriale,  en  mômtv  temps  qu'un  senti- 
ment tout  autre  que  celui  de  rattraction,  à  laquelle  vient  se  joindre 
la  crainte  d'exciter  les  appétits  du  fisc,  et,  peut-être  encore,  la  pré- 
occupation de  voir  se  divulguer  les  secrets  de  fabrication  dont  chaque 
industriel  est  légitimement  jaloux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  devoir  de  la  Commission  du  III^  arrondisse- 
ment est  de  vous  faire  connaître  les  résultats  de  ses  visites  et  des 
faits  qui  ont  été  observés,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point 
de  vue  matériel  ;  nous  nous  bornerons  au  rôle  de  narrateur  et  d'inter- 
prète, souvent  même  difficile  à  remplir. 

Un  fait  qu'on  pourrait  qualifier  de  général,  tant  il  présente  peu 
d'exceptions,  et  qui  probablement  ne  vous  surprendra  guère,  est  celui 
de  la  plus  complète  ignorance,  non  pas  seulement  de  telle  ou  telle 
disposition  de  la  loi,  mais  de  l'existence  de  cette  loi  elle-même  dont 
nous  recherchions  au  moins  un  commencement  d'application. 

Nous  pouvons  dire  on  toute  vérité  qu'il  serait  difficile  de  trouver  un 
contingent  de  plus  de  cinq  pour  cent  échappant  à  cette  déplorable  règle. 
Sur  notre  observation,  que  le  devoir  de  chacun,  autant  que  l'intérêt, 
oblige  de  se  souvenir  «  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  et  qu'un  tel 
argument  ne  peut  être  opposé  à  aucun  tribunal,  il  nous  fut  répondu  : 
«  Ce  que  vous  ditas.  Messieurs,  est  fort  bien  ;  mais  où  donc,  et  depuis 
»  quand,  essaie-t-on  dans  l'enseignement  d'initier  les  enfants  et  les 
»  hommes  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  lois  concernant  les 
»  obligations  les  plus  pratiques  de  la  vie  privée  ou  publique? 

y>  Ah  oui!  c'est  vrai  qu'il  arrive  au  cours  de  l'existence  quelques 
»  occasions  qui  vous  obligent  de  savoir  qu'il  existe  un  Code  civil  qui 
»  vous  parle  de  ces  choses-là.  Quand  on  se  marie  !  qu'il  naît  des 
»  enfants  !  ou  bien  qu'il  meure  quelqu'un  dans  la  famille  !  alors  on 
1^  arrive  à  la  mairie;  on  est  souvent  aluiri  par  un  employé  qui  s'im- 
»  patiente  d'être  peu  compris,  et  qui  ne  vous  le  cache  pas.  Pour  ce 
»  qui  est  des  devoirs  publics,  le  recrutement  et  l'impôt,  sous  toutes 
»  les  formes,  vous  rappellent  qu'il  y  a  quelque  chose  en  dehors  de 
»  vous  et  de  la  famille;  joignons-y,  si  vous  voulez,  le  chapitre  des 
»  contraventions!  » 

Il  serait  facile,  si  l'on  voulait  s'y  prêter,  d'en  entendre  long  sur 
ce  chapitre,  qui  témoigne  trop,  hélas!  combien  les  populations  de  tout 
étage  sont  entretenues  dans  des  habitudes  d'inertie  et  de  passivité 
séculaires  par  l'éducation  morale  et  si  médiocrement  intellectuelle 
qu'elles  reçoivent  dans  les  familles,  par  suite  des  traditions  incarnées 
de  génération  en  génération  ;  ou  même  celle  de  l'État,  qui  trouve  tou- 
jours plus  commode  et  plus  profitable  de  se  proclamer  une  Provi- 
dence permanente;  demandant  aux  gouvernés  plus  de  soumission 
que  d'activité  de  la  pensée.  Que  l'on  s'étonne  donc,  qu'à  un  moment 
donné,  on  soit  exposé  à  venir  se  heurter  contre  une  indifférence  près- 
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qu'absolue  à  des  devoirs  essentiels  dont  l'accomplissement  ne  se  tra- 
duit pas  par  des  avantages  immédiats  ! 

Lorsque  de  la  connaissance,  ou  plutôt  de  la  méconnaissance  de  la 
loi  en  général,  nous  passions  à  l'application  des  détails  concernant 
la  nécessité  de  faire  acquérir  ou  de  compléter  l'instruction  dans  les 
limites  restreintes  exigées,  il  nous  fut  souvent  répondu  : 

«  Vous  croyez  donc  qu'il  est  facile  de  couper  en  deux  la  journée 
»  des  apprentis?  ne  sont-ils  pas  déjà  assez  flâneurs,  soit  à  cause  de  leur 
»  âge  ou  des  habitudes  contractées  quelquefois  dans  la  famille,  le 
»  plus  souvent  encore  par  les  fréquentations  inévitables  des  cama- 
»  rades  rencontrés  dans  les  courses;  et  puis  enfin,  ceux  qui  n'ont  pu 
»  apprendre  à  lire  par  toutes  les  causes  que  vous  voudrez,  devront-ils 
))  être  exclus  de  tout  travail  manuel?  » 

Il  fut,  dans  ces  cas,  répondu  à  cette  objection  :  que  les  lois  n'étaient 
pas  faites  pour  les  exceptions,  mais  en  vue  de  la  généralité,  et  que  si 
les  magistrats  devaient  user  équitablement  et  judicieusement  de  leur 
autorité,  les  patrons  devaient  aussi,  de  leur  côté,  faire  leurs  efforts 
pour  en  favoriser  l'application. 

La  même  réponse  fut  faite  à  l'objection  suivante  :  —  «  Yous  nous 
»  demandez  qite  l'apprenti  soit  en  possession  complète  de  son  dimanche 
»  et  qu'il  ne  dépasse  pas,  en  semaine,  l'heure  fixée  par  la  loi.  Est-ce 
»  bien  en  ce  moment  que  cette  exigence  peut  être  rigoureusement 
»  observée?  La  commande  est  assez  ralentie,  ainsi  que  vous  le  savez; 
»  vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  c'est  surtout  dans  ces  moments 
»  qu'il  s'en  produit  d'imprévues,  toujours  impérieuses,  qu'on  se  garde 
»  bien  de  laisser  échapper!  —  Croyez- vous  encore  que  lorsque  Tac- 
»  tivité  commencera  à  reprendre  dans  les  ateliers,  il  nous  sera  toujours 
»  possible  d'arrêter  le  travail,  le  samedi,  à  une  heure  qui  permette  de 
»  les  livrer  aux  apprentis  pour  qu'ils  en  fassent  les  nettoyages  el 
»  les  rangements?  » 

A  propos  de  ces  deux  observations,  nous  rappelâmes,  prenant  en 
considération  les  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  les  approches 
du  jour  de  l'an,  toutes  les  visites,  soit  des  Commissions  locales,  soit 
des  Inspecteurs,  étaient  suspendues,  du  l^"^  décembre  au  15  janvier, 
et  qu'à  des  époques  différentes,  pour  telle  ou  telle  industrie,  il  suffi- 
sait de  demander  à  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  l'autorisation  de  pour- 
voir à  des  nécessités  passagères,  qui  viennent  s'imposer,  pour  n'être 
pas  exposé  aux  procès-verbaux  de  contraventions.  «  Les  enfants, 
»  aux  débuts  de  leur  apprentissage,  sont,  dites-vous,  appliqués  aux 
»  soins  domestiques  de  leurs  patrons,  —  c'est  un  tort,  il  est  vrai,  — 
»  souvent  eux-mêmes  vont  au-devant  des  désirs,  par  l'habitude  qu'ils 
i>  en  ont  chez  leurs  parents;  mais  croyez  bien  que  l'intérêt  du  patron 
»  abrège  promptement  ce  détournement  de  l'emploi  régulier  de  leur 
»  temps.  D'ailleurs,  permettez-nous  de  penser  que  la  loi  doit  avoir  eu 


—  348  — 

»  pour  but  de  prévenir  des  abus,  plus  encore  que  de  créer  des  entraves.  » 

Dans  ces  occasions  comme  dans  toutes  autres  de  même  nature,  nous 
insistons  pour  leur  bien  faire  comprendre  que  notre  mission  est  essen- 
tiellement de  les  familiariser  avec  l'esprit  de  la  loi,  et,  par  des  conseils 
amicaux  et  bienveillants,  de  leur  en  éviter  les  rigueurs  coercitives. 

Toutes  ces  réponses,  que  témoignent-elles,  sinon  :  que  peu  préparés 
par  l'instruction  et  par  les  mœurs;  absorbés  par  les  exigences  d'une 
lutte  incessante  avec  une  concurrence  aveugle  que  ne  guident  pas  les 
moindres  connaissances  économiques  ;  ne  sachant  s'imposer  aucune 
limite  raisonnée,  et  auxquels  l'intérêt  du  lendemain  n'apparaît  qu'à 
de  rares  intervalles  ;  n'ayant  à  peine  que  quelques  lueurs  du  gouver- 
nement de  soi-même  qu'on  se  garde  bien  de  développer  et  qui,  cepen- 
dant, éveilleraient  l'idée  de  responsabilité  morale,  aussi  féconde  que 
celle  de  la  responsabilité  juridique,  sur  lesquelles  on  semble  s'efforcer 
de  ne  tenir  qu'une  lumière  vacillante,  étreints  par  des  obligations 
engageant,  à  la  fois,  leur  honneur  et  leur  fortune  ;  menacés  par  les 
événements  intérieurs  qui,  venant  s'ajouter  aux  effets  de  la  guerre 
d'Orient,  suspendent  sécurité  et  travail,  et  dressent  devant  eux  des 
perspectives  de  bouleversement  sur  les  circonstances  desquelles 
quelques-uns  s'aveuglent,  et  d'autres  spéculent? 

Quant  tout  concourt,  depuis  six  mois,  à  l'aide  d'une  casuistique 
cauteleuse,  à  accumuler  les  sophismes  les  plus  inouïs,  à  paralyser 
tous  les  ressorts  de  la  dignité  humaine  par  des  fantasmagories  dont 
se  rient  leurs  auteurs;  à  troubler  dans  les  consciences  les  notions 
de  justice,  et,  dans  les  intelligences,  celles  du  sens-commun;  pou- 
vions-nous espérer  trouver  chez  les  industriels  des  dispositions  propres 
à  leur  faire  comprendre  l'application  d'une  loi  qui,  si  elle  rompt  des 
habitudes,  doit  apporter  des  réformes  si  nécessaires  dans  la  moralité 
et  dans  les  intérêts  réciproques  des  générations  qui  s'élèvent  et  qui 
sont  appelées  à  nous  remplacer? 

Il  est  à  croire,  comme  il  est  à  espérer,  que  la  raison  et  la  cons- 
cience de  nos  gouvernants  ne  resteront  pas  sourds  aux  souffrances 
de  la  patrie;  que  leur  orgueil,  et  môme  que  leur  véritable  intérêt 
n'attendront  pas  le  dernier  cri  du  désespoir  d'une  nation,  qui  étonnait 
le  monde  par  la  rapidité  du  relèvement  des  ruines,  avec  lesquelles 
le  compte  créditeur  des  prétendues  prospérités  dues  à  l'Empire  s'est 
si  honteusement  balancé;  qu'alors,  le  calme  rentrant  dans  les  esprits, 
la  sagesse  dans  les  délibérations,  l'équilibre  dans  les  intérêts,  la 
Commission  locale  du  lll«  arrondissement  pourra  reprendre  avec 
ardeur  l'œuvre  qu'une  remise  en  question  des  droits  de  tous  l'a  obli- 
gée de  ralentir,  sinon  de  suspendre  complètement. 
Le  2  décembre  1877. 

Le  Président  de  la  S""'  Commission  locale, 
Le  Secrétaire,  D*"  FnÈRE. 

De  Bellay. 
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Tableau  synoptique,  par  nature  de  professions,  des  visites  faites  par  la 
5™^  Commission  locale  du  département  de  la  Seine,  en  exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1S7i,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 


PROFESSIONS   DIVERSES 

^  2 

O  -a 

a:  2 

APPRENTIS 
Girjons   Filjes 

.lis 
u  - 

Si 

1 

Acier  poli 

» 

1 

1 

3 

» 

2 

» 

)3 

„ 

2 

Bijoutiers,  orfèvres  .    . 

6 

4 

36 

125 

3 

20 

» 

33 

3> 

3 

Boutons 

>3 

1 

» 

3 

» 

» 

33 

» 

4 

Broderies 

» 

1 

T> 

7 

» 

]> 

3) 

» 

5 

Bronzes  

» 

8 

17 

» 

» 

» 

33 

3) 

6 

Brunisseuses 

1 

4 

3» 

9 

» 

J) 

» 

» 

7 

Cartonnages 

2 

5 

3 

4 

1 

9 

S 

» 

.h 

Chaussures 

» 

1 

1 

2 

» 

» 

33 

33 

9 

Ciseleurs   

» 

5 

6 

» 

» 

» 

» 

33 

10 

Couverts   Ruolz  .... 

» 

2 

7 

» 

» 

» 

» 

» 

11 

Doreurs  sur  métaux.   . 

1 

1 

2 

4 

» 

2 

2 

3) 

33 

12 

—    S'  cuir  et  papier. 

» 

» 

4 

4 

5 

o 

3) 

33 

» 

13 

Éraailleurs 

» 

» 

1 

4 

» 

3) 

33 

3) 

3) 

14 

Emball.eurs 

3 

4 

10 

20 

» 

8 

7 

3) 

3> 

15 

Fleurs  et  Plumes  .   .  . 

5 

5 

11 

1 

33 

9 

10 

3> 

» 

16 

Gaîniers 

» 

» 

6 

11 

» 

» 

» 

33 

1 

17 

Graveurs . 

» 

» 

6 

23 

» 

» 

» 

» 

33 

18 

Horlogers 

1 

» 

6 

11 

» 

3 

2 

3) 

» 

19 

Jouets  d'enfants  .... 

» 

» 

4 

1 

4 

9 

» 

]> 

33 

20 

Maroq",  fabi  port.-monne 

2 

2 

7 

9 

3 

» 

33 

» 

3} 

21 

Mécanic,  serrurerie  fine 

1 

» 

4 

8 

» 

3) 

» 

3!) 

» 

22 

Médailles,   jetons  .   .   . 

3> 

3> 

2 

2 

T> 

» 

33 

3) 

33 

23 

Modistes 

» 

» 

3 

» 

13 

» 

>3 

33 

3> 

24 

Passementiers 

» 

» 

1 

3 

» 

B 

33 

73  mal 

2> 

25 

Reperceuses.  .;•... 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

3) 

tenus. 

3) 

26 

Non  dénommées.  .  .  . 
Récapitulation.    .  . 

» 

» 

17 
149 

15 

» 

» 

» 

25assei 

1 

22 

20 

278 

87 

45 

21 

98 

2 

Le  tableau  ci-joint,  contenant  le  résumé  des  dossiers  fournis  par  les  membres  de 
la  3"«  Commission,  et  adressés  à  M.  le  Préfet  en  même  temps  que  le  rapport  de  M.  le 
Président,  auquel  ils  ont  été  annexés,  permettront  d'apprécier  l'utilité  de  l'application 
bienveillante  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

149  patrons  ont  été  visités  et  occupent  365  enfants. 

22  possèdent  le  registre  d'inscription  et  20  ont  affiché  la  loi. 
45  enfants  seulement  possèdent  un  livret  en  règle. 

23  ont  le  certificat  d'instruction  primaire,  sans  livret. 
98,  un  simple  carnet  d'école  très-irrégulièremeat  tenu. 

2,  le  certificat  d'études  primaires. 

—  Voy.  ci-après  (à  la  Chronique)  le  compte-rendu  de  la  Séance  du 
Conseil  général  du  8  juin  1878. 

23 
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ÉTUDE  LÉGISLATIVE 

SUR 

LA  PRATIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRLMAIRE  OBLIGATOIRE 

DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS 
Par  M.  Ernest  NUSSE 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

«  L'École  est  à  toute  époque  une 
question  d'État.  » 

(Mahie-Thérêse  d'Acthiche, 
décret  du  28  septembre  1770.) 
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et  étrangère.  —  V Instruction  populaire  en  Europe  et  aux  États- 
Unis,  par  A.  Montliaye,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
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M.  Cambon;  —  1874,  p.  390,  article"  de  M.  Du  Buit,  et  1878, 
p.  286,  article  de  M.  Bourrouillou.  —  Voy.  aussi  sur  la  Légis- 
lation de  chaque  État  : 

Allemagne.  —  Prusse.  Loi  sur  l'inspection  scolaire  du  11 
mars  1872.  Annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
1873,  p.  201  ;  notice  de  M.  Du  Buit.  —  Loi  sur  les  attributions 
des  Conseils  de  cercle  du  13  décembre  1872,  année  1872,  p.  275; 
notice  de  M.  Georges  Dubois.  —  Loi  sur  la  compétence  des 
autorités  administratives  du  26  juillet  1876,  Annuaire  1877  ; 
notice  de  M.  Dareste.  —  Bade.  Loi  du  2  avril  1872,  portant  inter- 
diction de  l'enseignement  aux  ordres  religieux,  Annuaire  1873, 
p.  345;  notice  de  M.  Charles  Lyon-Caen.  —  Loi  sur  l'enseigne- 
ment du  18  décembre  1876,  Annuaire  1877,  p.  327  ;  notice  de 
M.  Fernand  Daguin.  —  Saxe.  Loi  du  26  avril  1873  sur  l'ensei- 
gnement primaire,    Annuaire   1874,  p.  160;  traduction  de  M. 
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Marques  di  Braga.  —  Alsace-Lorraine,  ordonnance  du  18  avril 
1871,  Annuaire  1872,  p.  393;  note,  et  1877,  p.  344;  note. 

Amérique  (États-Unis).  —  New-York.  Acte  du  11  mai  1874, 
Annuaire  iSlo,  p.  69:2;  actedu20mail876,^nnwaiVel877,p.  749; 
Massachusetts.  Acte  du  2  mai  1873,  Annuaire  187o,  p.  688; 
actes  des  12  et  16  mai,  ibid.  —  Projet  de  modification  de  la 
constitution  des  États-Unis,  Annuaire  1877,  p.  750.  —  Illinois. 
Acte  du  l*"-  avril  1872,  Amiuaire  1873,  p.  63. 

Angleterre. — Loi  sur  la  réorganisation  des  écoles  dotées  du  2 
août  1869,  Annuaire  1875,  p.  38;  notice  de  M.  duBuit. — Bill  du 
9  août  1870,  Aniiuaire  1872  p.  30;  notice  du  même. — Bill  du  5 
août  1873,  Annuaire  1874,  p.  71  ;  notice  du  même.  —  Bill  du 
7août  1874  amendant  celui  du  2  août  1869,  Annuaire  1875,  p.  49. 

—  Bill  du  15  août  1876,  Annuaire  1877,  p.  46  ;  notice  de  M.  du 
Buit.  —  Canada.  Loi  du  14  juin  1872,  ch.  xxiii,  Annuaire  i'èl^, 
p.  52.  —  Loi  du  28  décembre  1876,  Annuaire  1877,  p.  756. 

Autriche. — Loi  du  21  décembre  1867;  Annuaire  1875,  p.  241 
et  notes. 

Confédération  Argentine.  —  Constitution  du  29  novembre  1873, 
section  wi,  Annuaire  \%l^y  p.  532. 

BussiE.  —  Loi  du  25  mai  1874,  Annuaire  1875,  p.  643. 

Suède.  —  Loi  du  3i  octobre  1873,  Annuaire  1874,  p.  417. 

Suisse.  —  Loi  fédérale  du  29  mai  1874,  Annuaire  i^l^,  p.  445. 

—  Genève.  Loi  du  19  octobre  1872,  Annuaire  1873,  p.  465.  — 
Soleure.  Loi  du  24  avril  1875,  Annuaire  1876,  p.  772.  —  Zurich. 
Loi  du  27  juin  1875,  Annuaire  1876,  p.  790. 

Turquie.  —  Constitution  du  23  décembre  1876,  art.  114, 
Annuaire  1877,  p.  707. 

AVANT-PBOPOS. 

L'obligation  de  l'enseignement  primaire  a  le  privilège  de 
passionner  les  esprits.  Ses  adversaires  y  ont  vu  longtemps  un 
attentat  à  la  puissance  paternelle  et  une  immixtion  abusive  de 
l'État.  Aujourd'hui  que  cet  argument  est  singulièrement  vieilli, 
ils  insistent  sur  l'extrême  difficulté  de  la  mise  en  exécution  d'une 
organisation  scolaire  suffisante.  Ses  partisans  victorieux  sur  le 
terrain  de  la  théorie  et  de  la  philosophie,  répondent  avec  raison 
que  le  devoir  de  l'État  est  de  combattre  l'abus  de  la  puissance 
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paternelle  et  qu'une  omnipotence  irréfléchie  dont  le  fruit  serait 
l'ignorance  n'est  pas  plus  acceptable  dans  le  domaine  de  l'intelli- 
gence que  ne  le  serait  dans  celui  des  choses  matérielles  l'abandon 
physique  de  l'enfant.  Mais  si  l'on  veut  passer  de  la  pure  spécula- 
tion à  l'application,  on  se  heurte  non-seulement  contre  des  obs- 
tacles d'installation,  mais  surtout  contre  la  difficulté  de  tracer 
une  limite  précise  à  l'action  de  l'État.  Il  nous  a  semblé  qu'il  y 
avait  un  intérêt  d'actualité  à  demander  aux  législations  des 
peuples  qui  s'en  sont  fait  les  adeptes,  quels  modes  de  vulgarisa- 
tion ils  ont  adoptés,  quelles  règles  et  méthodes  ils  ont  établies, 
quels  sacrifices  enfin  ils  se  sont  imposés.  En  étudiant  les  préjugés 
vaincus,  les  différences  des  décisions  législatives  dans  un  môme 
ordre  d'idées,  les  tâtonnements  et  les  remaniements  parfois  intro- 
duits, les  conflits  intérieurs  soulevés  dans  certains  États,  nous 
comprendrons  qu'avant  d'aborder  la  solution  du  problème,  il 
conviendrait  de  se  mettre  préalablement  d'accord  sur  les  con- 
séquences fondamentales  de  l'obligation.  Notre  but  n'est  donc 
pas  de  faire  œuvre  de  polémique,  mais  de  nous  ériger  en  rap- 
porteurs. Toutefois,  ce  rôle  serait  à  nos  yeux  mal  compris  si 
à  chacun  des  tableaux  présentés  nous  ne  faisions  pas  connaître 
avec  l'exposition  des  idées  contradictoires  notre  appréciation 
personnelle;  nous  le  ferons  en  termes  aussi  brefs  et  réservés 
qu'il  sera  possible  en  fournissant  d'ailleurs  les  éléments  qui 
permettent  d'édifier  et  de  soutenir  les  thèses  par  nous  écartées. 

Après  avoir  examiné  l'Obligation  dans  son  histoire  et  dans 
son  état  présent,  nous  passerons  en  revue  les  organisations  des 
groupes  scolaires  et  la  part  d'influence  respective  appartenant 
légitimement  à  la  Commune  et  à  l'État,  nous  poserons  les  bases 
du  Budget  scolaire,  puis  un  coup  d'œil  donné  aux  moyens  de 
coercition,  nous  terminerons  par  la  comparaison  des  modes  en 
vigueur  pour  assurer  la  liberté  de  conscience. 

HISTOIRE  DE  L'OBLIGATION  SCOLAIRE. 

Au  lendemain  d'une  des  plus  grandes  révolutions  qu'ait 
traversées  l'esprit  humain,  Luther  écrivait  ces  lignes  :  «  J'estime 
que  le  magistrat  est  tenu  d'obhger  les  citoyens  à  faire  suivre 
l'école  aux  enfants.  En  effet,  si  l'autorité  est  en  droit,  quand 
viennent  les  temps  de  guerre,  de  contraindre  tous  ceux  en  état 
de  porter  les  armes,  à  prendre  le  havresac  et  la  rapière,  combien 
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plus  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  les  sujets  à 
faire  suivre  l'école  à  leurs  enfants  »  (1).  —  Ces  mots  étaient 
gros  d'avenir.  Ce  n'était  plus  le  simple  appel  des  humanistes 
comme  Érasme  ou  Uiric  de  Hutten  aux  lettrés,  c'était  le  germe 
de  l'enseignement  populaire  et  démocratique.  S' inspirant  de  son 
esprit,  un  de  ses  disciples,  Bugenhagen,  pasteur  de  Wittemberg, 
fit  la  célèbre  Constitution  ecclésiastique  qui  fut  la  première 
charte  de  l'Enseignement  obligatoire.  Elle  régit  le  nord  de 
l'Allemagne,  le  Brunswick,  Hambourg,  Lubeck,  la  Poméranie  ; 
par  le  Schleswig-Holstein  elle  pénétra  dans  le  Danemark  et  de 
là  dans  la  Norwége  alors  politiquement  liée  à  ce  royaume.  La 
réforme  avait  trouvé  partout  l'ignorance  et  un  état  intellectuel 
peu  différent  de  celui  de  la  période  carlovingienne.  Elle  y  remédia 
en  créant  dans  les  villes  les  Ecoles  dites  allemandes  sous  l'autorité 
immédiate  des  Consistoires.  Dans  les  campagnes,  les  sacristains 
sous  la  direction  de  quelques  rares  maîtres,  furent  chargés  de 
tenir  école,  d'apprendre  à  lire,  écrire  et  chanter  moyennant  une 
rétribution  de  deux  pfennige  (2  centimes)  par  semaine.  La  Saxe 
ducale  fixa  les  heures  à  quatre  par  jour  et  l'âge  de  o  à  11  ans. 
—  En  lo73,  Jean  Georges,  électeur  de  Saxe,  ordonne  que  les 
autorités  de  chaque  commune  élèvent  des  écoles,  et  que  chacun 
sur  l'injonction  des  pasteurs  y  envoie  ses  enfants.  —  L'école 
de  Luther  vassale  de  l'Église  et  de  la  Noblesse^  respecte 
l'indépendance  du  père  de  famille  qui  demeure  chargé  de  l'édu- 
cation, alors  que  l'histruction  seule  est  confiée  au  maître  d'école. 
Un  nouveau  système  allait  surgir,  celui  des  -  piétistes, 
façonnant  non-seulement  l'esprit  mais  l'âme  de  l'enfant  suivant 
les  règles  d'un  positivisme  religieux  froid  et  rigide,  et  usurpant 
l'éducation  sur  la  famille.  Après  les  désastres  de  la  guerre  de 
trente  ans,  alors  que  l'Allemagne  épuisée  pansait  ses  douloureuses 
blessures,  Ernest  le  Pieux,  duc  de  Saxe-Gotha  (1641-167o), 
inaugura  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Il  institue  l'obligation 
de  o  à  14  ans,  édicté  l'amende  après  exhortation  contre  les 
parents  et  fixe  la  classe  à  six  heures  par  jour.  Trois  degrés  d'ensei- 
gnement sont  parcourus  :  le  premier  est  consacré  à  l'instruc- 
tion religieuse,  le  second  aux  éléments  primaires,  le  troisième 
aux  études  primaires  supérieures. 


(l]  Appel  aux  Conseillers  de  toutes    les  villes  d'Allemagne   pour    leur 
demander  la  création  d'écoles  chrétiennes. 
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De  bonne  heure  le  piétisme  sourit  à  la  Prusse  qui  y  vit  un 
moyen  moral  de  domination  sur  les  hommes.  Si  sceptique  que 
fût    Frédéric  le  Grand,  il  croyait  comme  ses  prédécesseurs  à 
l'utilité  d'une   doctrine  qui   donnait  aux  Églises  la  haute  main 
dans  l'École,  —  mais  à  la  condition  expresse  que  les  droits  de 
l'État  fussent  sauvegardés.  C'était  une  idée  nouvelle  qui  était 
née  et  de  la  grande  personnalité  du  Roi  et  de  l'importance  que 
commençait   à   prendre  la  Prusse.    L'édit  du  13  octobre  1740, 
l'ordonnance  de  1763    organisèrent   une    forte    administration 
centrale  qui  assujettirent  l'École  à  l'État  sans  toutefois  lui  retirer 
son   caractère  piétiste.  Cette  ordonnance  rappelée  en  1765   fut 
confirmée  depuis  par  le  rescrit  du  18  mai  1801.  Elle  fut  géné- 
ralisée dans  les  autres  provinces  prussiennes  par  la  loi  scolaire 
de  1795  (Allgemeines    Landsrecht).  Quand    les  traités  de  1815 
eurent  agrandi  la  domination  prussienne  par  l'annexion  des  pro- 
vinces   rhénanes,   l'AUgemeines    Landsrecht   fut    importé    en 
Westphalie  par  la  loi  du  14  mai  1825.  Le  terrain  y  était  d'ail- 
leurs préparé.  Dès  1801,  un  mandement  de  l'évêque  de  Munster 
avait  contraint  les  enfants  de  6  à  14  ans  à  suivre  l'école  et  les 
régences  de   Munster,    Dusseldorf  et  Cologne  avaient  dans  de 
nombreuses  circulaires  commenté  et  vulgarisé  ce  principe  (1).  : — 
Cependant  la  domination  française  l'avait  quelque  peu  affaibli. 
L'Altenberg  affirma  l'obUgation  en  1807;  le  Nassau  en  1817,  le 
Wurtemberg  en  1820  le  Hanovre  par  la  loi  du  26  mai  1845  : 
c'est  ainsi  que  l'unité  des  besoins  intellectuels   contribuait    à 
préparer  pour  l'avenir  l'unité  politique. 

La  grandeur  militaire  de  l'Allemagne  moderne  n'a  point  ralenti 
son  zèle  scolaire  :  elle  y  a  vu  le  gage  et  la  cause  de  ses  succès. 
Si  la  Prusse  n'a  point  voté  le  projet  de  loi  de  1849  qui  uni- 
fiait le  droit  scolaire  en  usage  dans  ses  provinces,  la  Bavière 
en  1856  a  amendé  l'antique  législation  du  23  décembre  1802; 
la  Saxe-Weimar  a  voté  les  deux  lois  de  1821  et  du  2  mai  1851; 
le  grand-duché  de  Bade  qui  proclamait  l'obligation  le  15  mai  1834 
l'a  développée  dans  ses  lois  des  17  janvier  1864,  8  mars  1868 
et  18  décembre  1876;  la  Saxe  royale,  non  contente  de  ses  deux 
lois  du  6  juin  1835  et  du  3  mai  1851  a  promulgué  celle  du 
26  avril  1873,  monument  remarquable  que  nous  citerons  plus 
d'une   fois. 

(1)  Yoy.  la  brochure  de  31.  Eugène  Rendu,  p.  37,  note. 
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Enfin,  rAlsace-Lorraine,  après  sa  séparation  de  la  France,  su- 
bissait l'ordonnance  du  18  avril  1871,  qui  la  soumettait,  avec 
quelques  différences  de  détail  à  la  règle  commune  de  l'Allemagne. 

Nous  verrons  la  puissante  main  du  prince  de  Bismark  s'étendre 
en  1872  sur  les  Écoles  primaires  dont  il  assure  l'inspection  à 
l'État  au  détriment  de  l'autorité  locale  des  cercles  et  en  haine 
des  inspecteurs  ecclésiastiques  (loi  du  13  décembre  1872).  Nous 
parlerons  également  des  conséquences  de  la  refonte  des  cercles 
administratifs  en  matière  scolaire  (loi  du   13  décembre  1872). 

Quelques-unes  de  ces  lois  nous  serviront  dans  l'étude  des  rap-- 
ports  de  l'État  scolaire  avec  les  Églises.  Les  exagérations  de  cer- 
taines législations  nées  à  une  époque  d'irritation  comme  la.  loi 
de  Bade  du  2  avril  1872  trouveront  leur  antithèse  dans  d'autres 
statuts  plus  favorables  à  la  liberté  de  conscience.  Chez  tous  les 
peuples  à  côté  de  lois  séculaires  ou  exprimant  des  mœurs  an- 
ciennes on  en  rencontre  d'autres  qui  sont  les  armes  temporaires 
et  passionnées  d'une  période  agitée  :  les  premières  restent,  les 
autres  passent  avec  les  orages  qui  les  ont  amenées. 

La  Suisse  est  trop  voisine  de  F  Allemagne  pour  ne  point  s'être 
imprégnée  de  ses  doctrines  scolaires.  Elle  l'a  fait  en  conservant 
son  génie  propre  :  grâce  à  Pestalozzi,  son  École  n'a  pas  la  rai- 
deur un  peu  pédantesque  de  l'École  allemande.  La  pratique  de 
l'obligation  est  pour  ainsi  dire  passée  dans  ses  dogmes  sociaux, 
si  bien  que,  au  rapport  de  M.  Cambon,  M,  Kern  en  1864  témoi- 
gnait à  la  Commission  française  de  l'enseignement  professionnel 
l'étonnement  qui  se  produit  pour  un  Suisse  lorsqu'on  émet  de- 
vant lui  des  doutes  sur  les  droits  de  l'État  en  pareille  matière. 
Cependant  l'unanimité  des  cantons  confédérés  n'admettait  pas 
l'obligation  :  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  y  résistaient.  A  la  suite 
de  l'échec  de  la  tentative  de  la  révision  de  la  Constitution  de 
1872,  une  tendance  à  l'unification  et  en  quelque  sorte  à  une 
centralisation  relative  s'était  manifestée  en  Suisse.  Elle  s'est  en- 
core plus  affirmée  dans  l'adoption  de  la  Constitution  fédérale 
du  29  mai  1874  dont  l'article  27  proclame  l'obligation  scolaire 
pour  tous  les  cantons.  Genève  longtemps  rebelle  au  principe 
n'avait  cependant  pas  attendu  la  loi  fédérale  pour  l'accepter;  par 
sa  loi  particulière  du  19  octobre  1872  elle  s'y  était  soumise.  La 
Constitution  suisse  a  nettement  sauvegardé  la  liberté  de  conscience 
dans  l'école. 
On  peut  trouver  de  précieuses  indications  dans  deux  lois  ac- 
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cessoires,  l'une  de  Soleure  (24  avril  1875)  sur  les  Écoles  de 
district,  l'autre  de  Zurich  du  27  juin  1875  sur  l'Institution  de 
la  Commune  scolaire. 

L'Autriche,  aujourd'hui  détachée  du  groupe  germanique,  a 
conservé  l'obligation  allemande.  On  sait  comment  Marie-Thérèse 
emprunta  à  Frédéric  lï  le  célèbre  abbé  de  Sogar,  Felbiger,  pour 
opérer  la  réforme  scolaire  marquée  dans  ses  règlements  de  1770 
et  1774.  La  constitution  des  Écoles  allemandes  (Politische  ver- 
fassung  der  deustchen  Volksschulen),  impose  l'école  à  tous  les 
enfants  de  6  à  12  ans.  De  nombreux  documents,  entre  autres 
l'Instruction  ministrielle  du  18  mars  184o  et  surtout  la  loi  du 
'14  mai  1869,  ont  développé  ce  principe.  —  A  la  suite  de  ses 
revers  mihtaires  et  en  vue  de  fonder  sur  une  j  uste  impartialité 
une  nationalité  dont  l'agrégation  est  rendue  plus  difficile  par 
les  différences  de  race,  de  langue,  de  religion,  l'Autriche  a  été 
amenée  à  modifier  le  caractère  confessionnel  que  ses  écoles 
avaient  constamment  affecté  lorsque  ses  aspirations  et  son  hé- 
gémonie la  dirigeaient  plus  spécialement  du  côté  de  l'Allemagne 
(Voy.  loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867). 

La  Hongrie  avait  pris  l'initiative  de  cette  réforme  par  sa  loi 
du  5  décembre  1868. 

Nous  avons  vu  à  la  suite  de  la  réforme  luthérienne  l'obligation 
conquérir  successivement  le  Danemark  et  la  Norwége.  Le  troisième 
des  États  Scandinaves,  la   Suède  ne  tarda  pas  à  lui  appartenir. 

En  1686,  le  roi  Charles  XI  décrète  que  nul  ne  se  mariera  sans 
être  confirmé  et  que  la  confirmation  ne  sera  donnée  qu'à  ceux 
qui  sauront  lire.  Bernadotte  fit  voter  la  loi  du  18  juin  1842  qui 
sert  encore  de  type  à  la  législation  du  pays,  bien  qu'elle  ait  été 
profondément  modifiée  par  les  deux  lois  du  12  juillet  1848  et  du 
16  mai  1860,  la  première  sur  l'enseignement  primaire  dans  les 
villes  et  la  seconde  sur  l'enseignement  primaire  dans  les  cam- 
pagnes. Cette  division  correspond  à  une  particularité  du  territoire 
suédois  dont  l'extension  considérable  entraîne  une  dissémination 
de  la  population  rurale.  Le  législateur  en  a  dû  tenir  compte  par 
une  organisation  spéciale  que  nous  examinerons  en  nous  occu- 
pant de  l'installation  des  groupes  scolaires.  La  Suède  a  une 
religion  d'État,  le  luthérianisme.  Elle  a  dû,  en  entrant  dans  l'idée 
moderne  de  la  tolérance  religieuse,  régler  la  liberté  de  conscience 
chez  l'enfant;  nous  verrons  comment  elle  l'a  fait  dans  la  loi  sur 
les  cultes  dissidents  du  31   octobre  1873. 
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Le  Danemark  a  ses  deux  lois  du  20  mars  1844  et  de  4856. 

Les  États  Scandinaves,  l'Allemagne  et  la  Suisse  composent  en 
quelque  sorte  la  terre  classique  de  l'obligation;  les  autres  pays 
dont  nous  allons  maintenant  parler  sont  des  recrues  qui  tout 
en  portant  fermement  le  drapeau  ne  s'en  sont  chargées  que  depuis 
peu  de  temps. 

L'Angleterre  doit  se  placer  au  premier  rang.  Jusqu'à  la  fin 
du  xvni®  siècle,  sous  l'influence  d'un  torysme  exagéré,  elle  avait 
à  dessein  maintenu  l'ignorance  des  classes  laborieuses  auxquelles 
elle  demandait  plutôt  des  bras  que  de  l'intelligence.  Deux 
sociétés  particulières  analogues  à  nos  associations  polytechnique 
et  philotechnique  avaient  seules  réagi  contre  cet  ordre  de 
choses,  the  National  Society  et  the  British  and  Foreign  School 
Society.  Au  début  elles  furent  peu  encouragées  et  ce  n'est  qu'en 
4833  qu'un  vote  du  Parlement  leur  alloua  pour  la  première  fois 
un  subside  de  500,000  francs,  En  4846  un  système  insuffisant 
d'éducation  primaire  avait  été  établi.  En  4867,  à  la  suite  de 
révélations  faites  à  la  tribune  sur  le  déplorable  état  de  l'ins- 
truction populaire,  s'organisèrent  pour  défendre  sa  cause  les 
ligues  de  Manchester  et  de  Birmingham.  Bientôt  l'admirable 
bon  sens  qui  caractérise  le  génie  anglais,  comprit  que  la  réforme 
radicale  devenait  urgente.  Deux  considérations  s'imposaient  : 
îa  nécessité  de  défendre  par  l'élévation  du  niveau  intellectuel  du 
producteur  l'Industrie  nationale  menacée  d'infériorité  ;  la  pré- 
vision de  l'extension  graduelle  du  droit  de  suffrage.  —  Mais 
avant  tout,  il  fallait  utiliser  les  richesses  du  passé.  Un  grand 
nombre  d'écoles  vivaient  en  vertu  d'anciennes  fondations 
remontant  jusqu'au   xvi^  siècle. 

Ce  sont  les  Endoived  Schools  ou  Écoles  dotées.  Ces  fondations 
étaient  entourées  de  règles  et  dispositions  jadis  imposées  par 
les  donateurs,  mais  devenues  inutiles  ou  impossibles  (4).  Il 
fallait  convertir  les  intentions  des  testateurs  d'après  les  exigen- 
ces des  nécessités  des  temps  modernes.  Cette  œuvre  de  révolu- 
tion légale  et  conservatrice  a  été  accomplie  par  une  Commission 
déléguée  dont  les  travaux  ont  été  sanctionnés  par  le  bill  du 
7  août  4869.  —  On  comprend  les  froissements  d'intérêts  qui  en 

[{)  Ainsi,  certaines  fondations  étaient  accompagnées  de  charges  de  dons 
en  argent  ou  en  nature,  de  dots,  de  rachats  de  prisonniers  et  captifs  de 
secours  aux  prisonniers  pour  dettes,  de  prêts  ou  apprentissages.  (Yoy.  art.  30 
bill  du  2  août  1869.) 
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ont  été  la  suite,  spécialement  ceux  de  l'Église  anglicane,  direc- 
trice d'un  grand  nombre  des  établissements  dont  nous  parlons 
et  qui  voyait  ainsi  séculariser  son  patrimoine. 

En  vain,  M.  d'Israëli  a-t-il  voulu,  à  la  sollicitation  *  des  per- 
sonnes lésées,  faire  rapporter  ce  bill  le  ^24  juillet  1874;  il  n'a  pu 
obtenir  que  le  remplacement  de  la  Commission,  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés,  par  celle  des  Inspecteurs  de  charité  avec 
adjonction  de  deux  membres  nouveaux.  —  Les  fondations  dont 
le  revenu  était  ainsi  assuré  à  l'enseignement  produisaient 
annuellement  17  millions.  Il  est  juste  de  dire  que  la  grande 
part  en  revenait  à  l'instruction  secondaire. 

Cette  utile  mesure  ainsi  prise  préalablement,  le  Parlement 
anglais  votait  le  9  août  1870  sur  l'initiative  de  M.  Forster  une 
loi  dont  nous  étudierons  ultérieurement  les  détails,  mais  dont 
le  résultat  principal  était  de  créer  dans  toute  l'Angleterre  sous  la 
direction  d'un  département  de  l'Éducation,  des  districts  scolaires 
régis  par  des  conseils  élus  et  ayant  pouvoir  de  rendre  l'instruc- 
tion obligatoire  dans  le  rayonnement  de  leur  circonscription. 
—  Cette  loi  fut  étendue  à  l'Ecosse  en  1872.  Elle  fut  l'objet  de 
quelques  modifications  suggérées  par  la  mise  en  pratique  et 
consacrées  dans  le  bill  du  o  août  1873. 

Les  School  boards  n'avaient  pas  été  en  fait  constitués  dans 
tous  les  districts  et  à  plusieurs  reprises,  M.  Dixon,  député  de 
Birmingham,  avait  demandé  leur  multiplication.  En  sens  inverse, 
ils  étaient  devenus  par  leurs  tendances  non-conformistes  hostiles 
au  clergé  anglican  qui  s'était  vu,  malgré  ses  efforts,  exclu  des 
élections  à  ces  assemblées.  Une  réaction  se  fit  jour  dans  le 
bill  du  15  août  1876,  rendu  sous  l'influence  du  parti  conser- 
vateur. Cet  acte,  au  lieu  d'établir  des  Conseils  scolaires  élus  dans 
les  districts  où  ils  n'existent  pas  encore,  crée  des  Comités 
d'assiduité,  nommés  par  les  autorités  locales,  plus  dépendants 
du  pouvoir  central.  Il  donne  aussi  au  Département  de  l'édu- 
cation la  faculté  de  dissoudre,  dans  certains  cas,  les  Conseils 
scolaires  déjà  existants.  —  Par  compensation,  l'obligation  de 
renseignement  devient  absolue,  elle  procède  de  la  loi  et  non  plus 
de  la  volonté  des  conseils  locaux.  —  On  voit  que  c'est  un  bill 
rendu  au  profit  de  l'autorité  centrale  contre  l'autorité  locale. 

Disons-le  à  l'honneur  d'une  colonie  anglaise  dont  le  nom 
restera  toujours  cher  à  la  France  :  c'est  au  Canada  que  l'Angle- 
terre a  emprunté  l'institution  de  ses  School  boards.  Depuis  la 
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réunion  en  un  seul  «  Dominion  »  des  divers  Etats  de  l'Amérique 
anglaise,  le  Parlement  de  Québec  attestant  la  vitalité  de  la 
législature  particulière,  a  amendé  le  28  décembre  1876  les  lois 
préexistantes  concernant  l'instruction  primaire  :  nous  aurons 
à  consulter  souvent  cet  acte  important. 

Il  semble  que  l'on  doive  trouver  les  États-Unis  d'Amérique  en 
tête  des  partisans  les  plus  zélés  de  l'obligation  :  il  n'en  est  rien. 
—  Sur  les  quarante-siK  États  ou  territoires  qui  constituent 
l'Union,  douze  seulement  l'ont  admise.  Tout  récemment,  l'IUinois 
vient  de  la  repousser  (loi  du  1"  avril  1872)*.  Cette  anomalie 
apparente  peut  s'expliquer  par  la  considération  suivante  : 
jusqu'en  1867  les  États  et  non  la  Confédération  avaient  une 
organisation  d'instruction  primaire.  A  cette  date  a  commencé 
l'existence  d'un  département  fédéral  de  l'éducation  présidé  par 
un  surintendant  qui  fait  au  Congrès  un  rapport  annuel  :  il  y  a  là 
pour  l'avenir  un  germe  d'unification  qui  généralisera  l'obligation. 

Nous  ne  serions  pas  complets,  si  nous  ne  mentionnions  la 
Confédération  Argentine  (Buenos- Ayres),  dont  la  Constitution  du 
29  novembre  1873,  section  VII,  établit  le  principe  d'obligation  de 
l'enseignement  primaire.  Le  Congrès  mexicain  est  saisi  de 
l'étude  depuis  1875  et  la  Turquie  lui  a  donné  son  adhésion  dans 
l'art.  114  de  la  Constitution  du  23  décembre  1876.  Une  nation 
est  toujours  respectable  quand  elle  combat  pour  son  indépen- 
dance et  tient  son  rang  dans  le  concert  des  peuples  en  prenant 
sa  part  du  progrès.  L'instruction  élémentaire  a  d'ailleurs  en 
Orient  une  extension  qui  surprend  souvent  les  Occidentaux.  — 
Enlin,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les  Cortès 
portugaises  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
obligatoire  modificatif  de  lois  du  20  septembre  et  du  29 
novembre  1844. 

Il  n'est  point  étonnant  que  la  Russie  qui  vient  de  faire  un 
si  grand  pas  dans  la  vulgarisation  de  l'instruction  primaire  par 
la  loi  du  25  mai  1874,  n'ait  pas  encore  édicté  une  véritable 
obligation  :  ses  efforts  ne  sont  pas  assez  anciens  ni  son  organi- 
sation assez  efficace,  pour  qu'elle  puisse  dès  maintenant  atteindre 
ce  résultat.  Mais  M.  Cambon  a  ingénieusement  remarqué  que 
les  statuts  des  écoles  de  1872  avaient  essayé  d'organiser  une 
sorte  d'obligation  morale  en  chargeant  le  Conseil  pédagogique 
des  moyens  à  employer  pour  engager  les  parents  à  surveiller 
l'assiduité  des  enfants  à  l'école. 
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Nous  n'avons  point  parlé  de  l'Italie  et  pour  cause  :  on  sait  la 
destinée  singulière  échue  au  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté 
en  1872  par  M.  Scialoja,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Après  le  vote  successif  de  chacun  des  articles,  l'ensemble  a  été 
rejeté  le  4  février  1874.  Il  a  paru  à  la  Chambre  que  le  projet 
n'était  pas  suffisamment  mûr  (1).  Cependant  l'Italie  libre  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  se  montrer  inférieure  à  l'Italie  asservie. 
Sous  la  domination  autrichienne,  le  royaume  lombardo- vénitien 
avait,  au  témoignage  de  M.  Mittermaïer,  connu  l'obligation  :  les 
parents  récalcitrants  étaient  condamnés  à  l'amende  d'une  lire,  et 
des  inspecteurs  primaires  généraux  créés  en  1850  faisaient 
strictement  exécuter  les  règlements. 

Tel  est,  à  grands  traits,  l'état  de  la  question  dans  les  légis- 
lations étrangères.  Nous  pouvons,  dès  à  présent,  déduire  quelques 
aperçus  généraux. 

C'est  surtout  chez  les  nations  du  Nord,  que  l'iîbligation  est 
en  faveur;  il  semble  que  l'homme  sente  d'autant  plus  le  dan- 
ger de  l'ignorance  que  le  sol  sur  lequel  il  vit  est  plus  ingrat. 
—  Ce  système  est  indifféremment  adopté,  quelle  que  soit  la 
forme  gouvernementale  suivie.  Il  peut  également  se  greffer  sur 
une  constitution  monarchique  modérée  comme  celle  de  l'Angle- 
terre, militaire  et  féodale  comme  celle  de  la  Prusse  ou  dans 
les  républiques.  Mais,  au  risque  de  déplaire  aux  décentralisateurs, 
il  faut  reconnaître  que  l'obligation  de  l'enseignement  primaire 
doit  s'appuyer  sur  une  forte  impulsion  centrale  qui  unifie  les 
programmes,  veille  à  l'application  des  sanctions  et  dompte  les 
résistances  de  localités.  C'est  ce  que  nous  ont  démontré  son 
insuccès  aux  États-Unis  et  le  mouvement  d'unification  que  se 
sont    imposé  l'Angleterre  et  la  Suisse  pour  faire   prospérer  le 


(1)  D'après  ce  projet,  les  parents  et  tuteurs  étaient  tenus,  à  peine  d'amende, 
d'envoyer  les  enfants  de  6  ans  dans  une  école  publique  ou  de  prouver  qu'il 
était  pourvu  de  toute  autre  manière  à  leur  éducation  élémentaire  (art.  28). 
—  L'Italie  était  divisée  en  circonscriptions  dans  chacune  desquelles  était 
institué  un  Conseil  scolaire;  provisoirement  et  bien  que  l'obligation  fût 
projetée  dans  toutes  les  communes,  pendant  un  délai  de  cinq  ans,  les 
Conseils  scolaires  pouvaient  suspendre  les  effets  de  la  loi  dans  les  localités 
qui  seraient  hors  d'état  de  se  procurer  des  écoles  suflisantes.  Les  com- 
munes avaient  la  faculté  de  retirer  le  caractère  obligatoire  à  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles.  Outre  les  éléments  ordinaires,  le  champ  d'études 
embrassait  des  notions  des  principales  institutions  d'Etat,  les  principes  de 
justice  et  de  morale  sociale  sur  lesquelles  ces  institutions  reposent,  le  tout 
à  l'aide  d'un  catéchisme  spécial  qui  devait  être  rédigé. 
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système.  —  Le  protestantisme,  l'islamisme,  le  catholicisme 
raccueillent  également  avec  la  môme  sympathie,  bien  que  les 
pays  protestants  aient  été  son  berceau. 

Enfm,  il  est  curieux  d'observer  que  les  races  germanique, 
anglo-saxonne  et  Scandinave  ont  jusqu'ici  montré  plus  d'em- 
pressement à  l'accueillir  que  la  race  latine. 

A  ce  sujet,  les  fréquents  et  nombreux  remaniements  de  légis- 
lation que  nous  avons  notés  chez  les  peuples  partisans  de  l'obli- 
gation justifient  l'ingénieuse  remarque  de  M.  Paul  Leroy  Beau- 
lieu  (1),  «  ce  sont  précisément  les  pays  les  plus  avancés  en 
civilisation  qui  sentent  sans  cesse  le  besoin  d'améliorer  leur 
législation  et  leur  organisation  scolaires  » . 

ORGANISATION 

DES  POUVOIRS  SCOLAIRES  ET  DE  l'ÉCOLE. 

L'obligation  est  fondée  sur  l'assiduité  et  l'assiduité  sur  la 
surveillance.  Le  contrôle  ne  peut  certainement  s'exercer  que  par 
le  concours  de  l'activité  locale  stimulée  et  rectifiée  s'il  est 
besoin  par  le  pouvoir  supérieur.  De  là  deux  actions  :  l'une  d'en 
haut,  l'autre  d'en  bas  convergeant  vers  le  môme  but.  Celle  d'en 
haut  est  évidemment  en  raison  directe  de  l'étendue  du  territoire 
national  :  elle  est  d'autant  plus  forte  qu'il  est  plus  étendu.  Peu 
de  pays  ont  méconnu  cet  axiome.  Il  tend  à  s'affirmer  même 
dans  les  États  fédéralistes.  La  seconde  action  peut  se  manifester 
de  deux  manières  :  ou  les  pouvoirs  scolaires  forment  une  divi- 
sion de  l'autorité  locale  dans  laquelle  ils  se  confondent  ;  —  ou 
l'École  constitue  une  personne  morale  distincte  de  la  Commune, 
complètement  indépendante  ayant  son  existence  propre  et  son 
self-goveniment.  Ces  deux  systèmes   partagent   les  législations. 

La  séparation  de  l'École  et  de  la  Commune  se  rencontre  dans 
certains  cantons  suisses,  en  Saxe  et  aux  États-Unis. 

La  commune  scolaire  est  composée  en  Saxe  (loi  du  26  avril 
1873)  d'une  circonscription  géographiquement  définie  pouvant 
comprendre  plusieurs  localités.  Elle  est  une  personne  juridique 
qui  gère  ses  affaires  sous  la  surveillance  de  l'État.  Le  nombre 
des  écoles  n'a  rien  de  fixe  :  il  se  détermine  sur  les  besoins  des 
enfants.  L'école  doit  posséder  un  bâtiment  exclusivement  destiné 

(1)  Journal  des  Débats  du  19  janvier  1878. 
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à  l'instruction  et  dont  la  destination,  la  situation  et  l'ameuble- 
ment répondent  aux  nécessités  de  l'enseignement  et  aux  conditions 
hygiéniques  indiquées  par  le  médecin  de  l'arrondissement.  Un 
espace  de  deux  mètres  et  demi  cubes  est  attribué  à  chaque 
enfant. 

En  Suisse,  la  commune  ou  conseil  scolaire  siège  au  centre 
du  cercle  et  se  recrute  de  membres  élus  par  les  instituteurs  et 
les  citoyens.  Au  centre  du  canton  est  le  conseil  supérieur  repré- 
sentant l'État.  Le  grand  conseil  et  le  synode  scolaire,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  Instituteurs  nomment  le  Conseil  Supérieur  dont 
fait  partie  le  directeur  général  de  l'instruction  publique.  — 
Chaque  commune  a  son  école.  A  Zurich,  toute  paroisse  ou  frac- 
tion de  paroisse  qui  possède  en  propre  des  maisons  ou  biens 
scolaires  est  une  commission  scolaire.  (Loi  du  27  juin  1875.)  — 
A  Genève,  c'est  le  Conseil  d'État  qui  fixe  le  nombre  des  écoles 
primaires  dans  chaque  commune  et  établit  les  cas  de  divisions 
d'après  le  chiffre  des  élèves  et  les  besoins  de  la  localité.  Des  Ins- 
pecteurs fonctionnent  sous  l'autorité  du  département.  La  sur- 
veillance morale  et  matérielle  est  conférée  aux  conseils  munici- 
paux :  en  cela  l'autonomie  scolaire  est  incomplète  ;  mais  en 
étudiant  le  budget  scolaire,  nous  la  verrons  se  révéler  au  point 
de  vue  financier  dans  la  personnalité  civile  donnée  au  fond 
■d'école.  —  (Loi  du  19  octobre  1872.) 

Ailleurs,  dans  le  haut  Canada,  l'établissement  des  Commis- 
sions scolaires  est  bien  subordonné  aux  communes  souverai- 
nement chargées  de  leur  création,  mais  l'autorité  centrale  est 
impuissante  et  sans  moyen  de  coercition  :  c'est  un  autre  écueil. 
Les  États-Unis  y  sont  tombés;  les  School  Boards  de  New-York, 
les  School  Committees  des  Massachusetts,  auxquels  les  femmes 
viennent  d'être  déclarées  éligibles  par  un  bill  rendu  dans  ce 
dernier  État  en  1874,  constituent  une  organisation  particulariste 
d'État  sans  se  rattacher  à  la  Confédération.  Il  y  a  bien  un  surin- 
tendant fédéral  des  États-Unis,  mais  c'est  un  commissaire  enquê- 
teur chargé  d'éclairer  le  gouvernement  et  le  public,  non  un 
supérieur  hiérarchique  des  groupes  scolaires.  Dans  l'Amérique 
anglaise,  le  Canada  français  a  échappé  à  ce  vice  en  donnant  au 
surintendant  la  mission  de  suppléer  aux  insuffisances  ou  mau- 
vaises volontés  locales. 

La  pratique  la  plus  généralement  suivie  est  la  subordination 
de  l'autorité  locale  scolaire  à  la  commune  et  de  la  commune  à 
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l'État.  Elle  est  adoptée  avec  des  nuances  plus  ou  moins  accentuées 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Danemark,  en  Suéde, 
dans  la  Confédération  argentine,  enfin  en  Angleterre. 

Nous  avons  nommé  la  Suède  et  cependant,  nous  eussions  été 
plus  exacts  en  lui  faisant  une  place  déterminée.  Elle  professe 
l'indépendance  de  l'autorité  scolaire  locale  sans  lui  créer  une  per- 
sonnalité juridique  distincte  de  la  commune.  L'école  est  placée 
sous  la  surveillance  d'une  Commission  scolaire  élue  par  les  habi- 
tants. Ce  système  intermédiaire  a  peut-être  sa  cause  dans  une 
institution  très-originale  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'instruction 
élémentaire  en  cette  contrée.  La  paroisse  a  une  assiette  trop  tixe 
pour  vaquer  aux  soins  de  l'inspection  lorsque  l'école  est  nomade 
et  mobilisée.  De  nombreuses  écoles  ambulantes  existent  dans 
la  région  des  Lacs  depuis  1762  :  leur  nom  indique  assez  que  le 
maître  va  chercher  l'élève.  Aujourd'hui  elles  tendei\t  à  devenir 
moins  nombreuses  parce  que  leur  multiplicité,  en  les  rappro- 
chant, a  diminué  le  périmètre  de  leur  rayonnement  et  donné  en 
fait  une  sorte  de  fixité  à  leurs  opérations.  M.  Rudenschaëld  a 
organisé  l'enseignement  mutuel  :  un  moniteur  instruit  dans  une 
école,  va  lui-même  porter  les  éléments  primaires  à  de  plus 
jeunes  enfants  que  tous  les  huit  jours  il  amène  à  son  maître 
pour  subir  un  examen.  Les  écoles  ambulantes  sont  au  nombre 
de  1,145  pour  152,806  élèves.  Il  y  a  2,540  écoles  sédentaires  pour 
224,444  enfants.  Il  existe  en  outre  3,833  écoles  préparatoires  ou 
petites  écoles  renfermant  199,603  enfants.  En  Norwége,  dans 
l'année  1870,  la  population  scolaire  s'est  élevée  à  2o8.7^4.  —  La 
fréquentation  des  écoles  est  surveillée  par  les  directions  parois- 
siales et  dans  un  intérêt  gouvernemental  par  les  inspecteurs  du 
Ministère  de  l'instruction  publique.  Le  même  système  règne  dans 
le  Danemark  divisé  en  71  districts  scolaires.  On  y  a  compté,  en 
1870,  259,508  enfants,  avec  un  instituteur  pour  100  élèves. 

L'organisation  autrichienne  s'appuie  sur  trois  groupes  super- 
posés; au  bas,  la  Commission  de  la  commune  scolaire;  au 
milieu,  la  Commission  de  district;  enfin  au  sommet,  la  Com- 
mission provinciale.  La  Commission  communale  se  compose  du 
bourgmestre,  de  deux  à  cinq  membres,  du  patron  de  l'école, 
par  exemple  du  fondateur  chef  d'usine,  d'un  professeur  de  reli- 
gion et  du  plus  ancien  des  instituteurs.  Un  président,  un  vice- 
président  et  un  inspecteur  sont  nommés  à  la  majorité.  —  La 
Commission  de  district  a  à  sa  tête  le  Président  même  du  district  ; 
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elle  compte  dans  ses  rangs  :  des  professeurs  de  religion  de  chacun 
des  cultes  ayant  plus  de  500  sectateurs  dans  le  district,  deux 
hommes  compétents  en  matière  scolaire,  l'un   nommé  par  la 
Commission  provinciale  supérieure,  l'autre  par  les  Inspecteurs 
du  district,  enfin  quatre  membres  élus  par  le  Comité  provincial. 
Le  magistrat  supérieur  de  la  province  préside  la  Commission 
provinciale.  La  loi  fait  siéger  à  ses  côtés  deux  délégués  du  Comité 
provincial  permanent,  un  référendaire  pour  les  questions  finan- 
cières d'école,  deux  inspecteurs  provinciaux,  deux  ecclésiastiques 
des  cultes  évangélique  et  catholique,  s'il  y  a  lieu  un  représentant 
de  la  religion  israélite,  deux  membres  du  personnel  enseignant 
délégués  des  conseils  communaux.  —  La  loi  veut  qu'une  école 
soit  établie  partout  où,  dans  un  espace  de  cinq  ans,  40  enfants 
ont  dû  se  rendre  à  une  école  de  district  distante  de  plus  d'un 
demi-mille.  En  outre,  on  nomme  un  instituteur  pour  80  élèves. 
A  côté  de  cette  législation  se  place  celle  de  la  Hongrie  (loi  du 
5  décembre  1868).  L'autorité  scolaire  communale  est  déléguée  à 
une  Commission  de  neuf  membres  dont  font  nécessairement  par- 
tie le  curé,  le  pasteur  et  l'instituteur.  Cette  Commission  nomme  le 
personnel  enseignant,  surveille  l'enseignement,  l'exécution  des 
prescriptions  légales  et  l'emploi  des  fonds.  —  Au  district  nous 
retrouvons  une  Commission  de  14  à  34  membres  sous  la  prési- 
dence de  l'inspecteur  nommé  par  le  gouvernement.  Elle  se  recrute 
parmi  les  délégués  des  confessions  religieuses,  des  instituteurs 
communaux,  des  villes  et  du  Conseil  des  comités.  —  En  1871,  le 
dénombrement  des   écoliers   hongrois    a  donné   le  chiffre   de 
l,233,o00. 

En  Allemagne,  le  Comité  local,  base  de  l'enseignement  primaire, 
émane  du  Conseil  municipal  qui  le  nomme  ;  il  ne  se  retient  que 
les  intérêts  matériels  de  l'école.  Telle  est  spécialement  l'organi- 
sation prussienne.  Elle  comptait  en  1867  3,121,871  écoliers.  Au- 
près de  ce  Conseil  communal  fonctionne  l'instituteur.  Il  a  pour 
chef  l'Inspecteur  du  cercle  qui  rappelle  notre  Inspecteur  pri- 
maire. On  connaît  cette  circonscription  territoriale  du  Cercle 
qui  tient  le  milieu  entre  notre  arrondissement  et  le  canton.  Jadis 
simple  groupe  rural  composé  de  communes  agglomérées  et  li- 
vré à  l'influence  de  l'Ordre  équestre,  le  Cercle  est  devenu,  sous  la 
direction  politique  plus  bourgeoise  des  propriétaires  fonciers,  un 
noyau  ou  plutôt  une  réunion  d'intérêts  communaux  décentra- 
lisés. (Loi  du  13  décembre  1872).  C'est  un  des  côtés  de  l'œuvre 
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de  M.  de  Bismark,  celui  qui  emploie  le  libéralisme  national  de  la 
bourgeoisie  pour  combattre  Tinfluence  seigneuriale.  —  Enfin, 
au-dessus  du  cercle  et  dans  le  département  se  trouve  le  Schulrath, 
qui  représente  assez  bien  notre  Inspecteur  d'Académie  avec  des 
pouvoirs  plus  amples.  —  Depuis  le  règlement  de  1763,  «  la  sur- 
veillance et  l'inspection  de  l'éducation  de  la  jeunesse  constituait 
l'un  des  devoirs  les  plus  honorables  et  les  plus  importants  de  la 
prêtrise  ».  Ce  principe,  déjà  combattu  au  Parlement  allemand  de 
Francfort  en  1848  dans  le  projet  de  Constitution  alors  élaboré, 
fut  reproduit  postérieurement  dans  l'article  24  de  la  Charte  du 
31  janvier  1850;  il  a  été  battu  en  brèche  au  cours  de  la  lutte 
avec  le  clergé  catholique  par  la  loi  du  12  mars  1872,  confiant 
l'inspection  à  des  fonctionnaires  de  l'État.  Toutefois  cette  dis- 
position ne  visant  que  l'Inspecteur  du  Cercle  n'exclut  point  les 
ministres  des  cultes,  des  Comités  locaux  ruraux,  oii  leur  rôle  est 
considérable  sous  le  rapport  de  la  présidence  ou  de  l'inspection . 
Ils  sont  seulement  assujettis  à  un  supérieur  laïque.  — A  Bade,  qui 
s'est  mis  à  l'avant-poste  delà  guerre  contre  le  clergé,  en  haine  de 
son  influence  exclusive,  le  Conseil  scolaire  est  remplacé  par  une 
assemblée  composée  du  Conseil  municipal  tout  entier,  d'un 
ministre  de  chacun  des  cultes  représentés  dans  l'école  et  des 
instituteurs  en  premier  de  toutes  les  écoles  de  la  commune.  — 
En  outre,  les  Conseils  municipaux  badois  peuvent,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  instituer  une  commune  scolaire  spé- 
ciale pour  les  affaires  de  l'instruction  primaire.  Elle  est  compo- 
sée d'un  conseiller  municipal  président,  d'un  ministre  des  cultes 
professés  à  l'école  et  des  représentants  des  instituteurs  de  la 
commune.  On  voit  que,  par  la  présidence  de  cette  assemblée, 
la  commune  politique  retient  une  portion  de  ses  droits  et  que 
le  comité  n'est  qu'une  délégation  étendue  d'elle-même:  ce  n'est 
point  l'autonomie. 

A  Buenos-Ayres,  le  Directeur  général  des  écoles  est  désigné 
pour  quatre  ans  par  le  Gouverneur  avec  agrément  du  Sénat  as- 
sisté d'un  conseil  de  huit  membres  nommés  par  les  députés  et 
renouvelés  partiellement  chaque  année  :  il  y  a  là  une  exagération 
du  principe  électif  qui  peut  rompre  les  traditions  et  détruire 
l'homogénéité  nécessaire  à  une  bonne  administration.  —  Les 
Conseils  municipaux  dans  les  communes,  les  Conseils  de  paroisse 
à  Buenos-Ayres  gèrent  les  écoles. 

La  loi  portugaise  assujettit  l'école  à  l'État.  D'après  une  statis- 

24 
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tique  que  rapporte  M.  Monthaye,  le  Portugal  en  1868  et  1869  au- 
rait eu  pour  117,338  élèves,  2,359  écoles. 

Au  début  de  la  réforme  de  1870,  l'Angleterre  avait  cru  trouver 
la  vérité  dans  la  combinaison  d'une  force  centrale  directrice  avec 
une  organisation  locale  distincte  du  système  de  la  paroisse.  Elle 
a  donc  augmenté  les  attributions  de  la  section  d'éducation  du 
Conseil  privé  de  la  Reine,  qui,  malgré  les  répugnances  anglaises 
pour  toute  centralisation,  est  devenue  sous  le  nom  de  Département 
de  l'Éducation  un  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Ce  dépar- 
tement est  constitué  juge  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  des 
écoles  existantes.  Le  pays  est  divisé  en  autant  de  districts  scolaires 
qu'il  y  a  de  paroisses,  bourgs,  villes  ;  si  les  anciennes  écoles  sont 
reconnues  suffisantes,  elles  sont  déclarées  telles,  certifiées;  sinon 
le  Département  de  l'éducation  rend  un  avis  public  spécifiant  ce 
qui  manque  et  le  moyen  d'y  pourvoir.  Après  le  laps  de  délais 
dont  le  but  est  la  mise  en  demeure  des  autorités  locales,  le  dépar- 
tement met  son  avis  à  exécution.  Jusqu'ici  ce  programme  est  irré- 
prochable et  cette  partie  du  bill  de  1870  demeure  aujourd'hui 
encore  tout  entière.  Nous  arrivons  à  celle  qui  a  été  discutée.  — 
A  qui  le  soin  de  créer  des  écoles  devait-il  être  remis  au  cas  de 
refus  ou  inertie  des  paroisses?  La  loi  de  1870  répondait:  à  des 
School  Boards  élus  par  ceux  des  habitants  qui  paient  les  taxes 
municipales  au  moyen  du  vote  cumulatif,  c'est-à-dire  que  chaque 
électeur  a  autant  de  voix  qu'il  y  a  démembres  à  éhre  et  qu'il 
peut  à  son  gré  les  répartir  sur  plusieurs  candidats  ou  les  concen- 
trer sur  un  seul  (art.  29  et  suiv.,  bill  de  1870,  5  à  10,  bill  du 
5  août  1873). 

Le  School  Board  ainsi  créé  est  une  personne  civile,  levant  des 
taxes  d'instruction,  bâtissant  des  écoles,  nommant  les  maîtres, 
fixant  le  champ  des  études,  la  rétribution  des  élèves  solvables, 
accordant  les  bourses  aux  indigents,  rédigeant  les  règlements 
intérieurs  et  se  faisant  rembourser  de  ses  dépenses  par  le  district 
qui  doit  en  dernière  analyse  les  supporter.  Nous  avons  même  vu 
que  le  législateur  avait,  en  1870,  délégué  aux  School  Boards  le 
soin  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  proclamer  l'obligation.  — Battu 
dans  les  élections  par  lesquelles  il  se  promettait  de  dominer  ces 
assemblées,  le  clergé  anglican  leur  devint  hostile  ;  il  eut  assez 
de  crédit  pour  empêcher  l'initiative  de  leur  création  réservée  par 
la  loi  au  Département  de  l'éducation  et  aux  autorités  locales.  Beau- 
coup de  districts  demeurèrent  dépourvus  de  School  Boards.  Le 
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champ  de  bataille  entre  les  non-conformistes  élus  aux  Scliool 
Boards  et  le  clergé  fut  l'art.  25  du  bill  de  1870,  qui  permettait  aux 
Commissions  de  payer  la  pension  des  enfants  indigents  dans  les 
écoles  confessionnelles.  Les  School  Boards  créèrent  des  écoles 
dissidentes  ou  refusèrent  d'envoyer  les  enfants  dans  les  écoles  du 
clergé  anglican.  —  Sous  l'influence  de  ces  événements,  le  parti 
tory  refusa  en  1874  et  187o  la  proposition  Dixon,  tendant  à  im- 
poser à  tous  les  districts  la  création  de  School  Boards.  On  a  été 
plus  loin  depuis  et  l'institution  a  été  singulièrement  restreinte 
par  le  bill  du  10  août  1876.  —  Dans  les  districts  encore  dépourvus 
de  Conseils  scolaires,  on  crée  à  la  place  de  School  Boards  des 
Comités  d'assiduité.  Au  lieu  d'être  élus  eux-mêmes,  ils  sont  nom- 
més par  les  conseils  élus  des  bourgs  et  paroisses;  de  plus,  leurs 
pouvoirs  sont  plus  limités  que  ceux  des  School  Boards  :  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'engager  des  dépenses.  —  En  regard  de  cette  créa- 
tion, les  School  Boards  existants  ne  sont  point  abolis,  mais  très- 
amoindris:  on  leur  ôte,  pour  le  remettre  aux  autorités  des  bourgs 
et  paroisses,  la  faculté  de  payer  la  rétribution  des  enfants  pauvres 
oiî  de  les  dispenser  de  cotisation;  ainsi  l'article  2o  du  bill  de 
1870,  tant  décrié  par  le  clergé  anglican,  est  abrogé.  — Enfin,  à 
la  suite  d'une  longue  et  vive  discussion,  on  a  accordé  par  l'art.  41 
au  Département  de  l'éducation  publique  le  droit  de  dissoudre 
un  Conseil  scolaire  existant,  aux  conditions  suivantes  :  savoir 
1^  que  la  demande  en  soit  formée  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'en 
provoquer  l'établissement,  à  la  majorité  des  2/o  des  votants; 
2°  que  cette  dissolution  soit  prononcée  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  l'expiration  de  la  mission  triennale  du  Conseil  scolaire 
et  qu'il  en  soit  rendu  compte  au  Parlement. 

Outre  cette  faculté  nouvellement  acquise,  l'État  conserve  la 
haute  main  sur  l'école  :  1^  par  les  visites  de  ses  hispecteurs  ;  2*^  par 
le  droit  de  dissoudre  en  tout  temps  un  School  Board  ou  Comité 
d'assiduité  négligeant  des  devoirs  légaux  ou  insoumis  au  Dépar- 
tement de  l'éducation,  en  lui  substituant  une  sorte  de  commis- 
sion scolaire. 

En  Ecosse,  il  y  avait  depuis  longtemps  des  Conseils  locaux  ex- 
clusivement composés  de  propriétaires  fonciers.  Le  bill  de  1872 
qui  éteud  à  ce  pays  les  dispositions  de  la  loi  de  1870,  a  remplacé 
ces  conseils  par  des  assemblées  de  tous  les  redevables  de  la  taxe 
des  pauvres. 

Le  système  de  la  commune  scolaire  indépendante  de  l'État  nous 
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séduit  peu  :  sans  inconvénients  peut-être  dans  un  pays  de  mé- 
diocre étendue  où  l'action  locale  suffit,  il  a  le  grand  tort  dans 
les  contrées  plus  vastes  d'amener  la  diversité  des  programmes,  l'irré- 
gularité du  niveau  des  études,  de  laisser  trop  de  jeu  à  l'arbitraire 
dans  le  choix  des  hommes  et  des  méthodes  et  en  tous  cas  trop  de 
place  aux  passions,  qui  sont  d'autant  plus  vivaces  qu'elles  se 
rapprochent  de  l'individualité.  —  Est-ce  à  dire  que  nous  voudrions 
voir  l'organisation  scolaire  appartenir  exclusivement  au  pouvoir 
central  ?  Nous  sommes  aussi  éloignés  de  cette  autre  exagération. 
Nous  professons  la  plus  grande  répugnance  pour  une  éducation 
gouvernementale  qui  viendrait  refléter  la  physionomie  politique 
des  partis  se  succédant  dans  l'État.  M.  Thiers  disait  bien  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1844  (p.  9  et  suiv.)  :  «Il  faut  se 
figurer  l'État,  non  pas  comme  un  despote  qui  commande  au  nom 
de  son  intérêt  égoïste,  mais  la  société  elle-même  commandant 
dans  l'intérêt  de  tous.  » 

«  Il  faut  se  figurer  l'État  non  pas  comme  un  pouvoir  dont  on 
combat  dans  ce  moment  les  tendances  politiques,  ou  une  dynastie 
à  laquelle  on  refuse  ses  affections,  il  faut  voir  dans  l'État  l'État 
lui-même,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  citoyens,  non  seule- 
ment ceux  qui  sont,  mais  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seront,  la  nation  en 
un  mot,  avec  son  passé  et  son  avenir,  avec  son  génie  sa  gloire,  ses 
destinées...  »  —  Mais  pour  arriver  à  cette  magnifique  conception, 
il  faut  allier  dans  un  même  effort  les  forces  dirigeantes  et  les 
forces  à  diriger.  L'État  et  la  Commune  qui  se  rencontrent  dans 
l'école,  par  la  participation  de  leurs  deniers  dans  une  œuvre 
d'ensemble,  doivent  avoir   le  premier  la  gérance   des  intérêts 
généraux,  la  seconde  le  contrôle  et  l'aménagement  des  installa- 
tions secondaires  sous  une  impulsion  uniforme.  Que  le  Conseil 
municipal  puisse  s'annexer  une  Commission  scolaire,   qui  sur- 
veille et  ouvre  une  enquête  permanente  sur  les  besoins   de 
l'instruction  élémentaire,  nous  le  comprenons  sans  peine  :  il  faut 
faire  entrer  l'action  scolaire   dans  les  derniers  recoins  de   la 
société  où  l'État  n'a  pas  le  loisir  de  pénétrer;  il  faut  aussi  lui 
grouper  les  faits  d'où  il  déduira  ses  observations  générales,  mais 
nous  trouvons  compliquée  l'idée  qui   consiste  à  voir  dans  une 
localité  autant  de  communes  qu'il  y  a  de  fonctionnements  dis- 
tincts de  l'organisme  social.  On  meurt  par  l'analyse,  on  vit  par 
la  synthèse.  Des  organes  ne  sont  point  un  corps  sans  un  assem- 
blage réel  ;  les  considérer  comme  tels,  c'est  livrer  quelques-uns 
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d'eux  à  une  atrophie  ou  à  une  hypertrophie  que  la  concentration 
d'un  régime  d'ensemble  peut  seule  conjurer. 

BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 

L'extension  de  l'instruction  primaire  nécessitée  par  l'Obliga- 
tion impose  de  grandes  dépenses  auxquelles  il  faut  largement 
faire  face.  La  commune  ou  circonscription  scolaire  servira  de 
base  à  la  répartition  des  contributions  scolaires.  Mais  comme 
l'enseignement  public  élémentaire  correspond  non-seulement  à 
un  besoin  local,  mais  à  un  besoin  d'État,  l'action  centrale  se  ré- 
vélera par  une  participation  à  la  contribution.  Faudra-t-il 
joindre  à  ces  ressources  une  rétribution  des  familbs  en  position 
de  la  fournir?  Nous  réservons  provisoirement  la  question. 

L'Angleterre  a  établi  dans  chaque  paroisse  une  taxe  scolaire 
sur  le  pied  de  sa  taxe  des  pauvres.  En  outre,  le  Parlement  alloue 
des  dons  annuels  pour  aider  à  la  construction,  l'agrandissement, 
l'amélioration  des  écoles  élémentaires.  L'expérience  a  même 
prouvé  que  l'intervention  financière  de  l'État  devait  être  établie 
d'une  manière  moins  restreinte  que  le  biH  de  1870  ne  l'avait 
fait.  Sous  l'empire  du  nouveau  bill  de  1876,  le  Département 
de  l'Éducation  pourra,  avec  des  fonds  provenant  •  des  subsides 
du  Parlement,  payer  pour  les  trois  ans  suivants  la  rétribution 
de  tout  enfant  de  moins  de  onze  ans  pourvu  du  certificat  d'as- 
siduité. La  règle  portée  par  le  bill  de  1870  que  le  don  parle- 
mentaire ne  pourrait  excéder  les  recettes  annuelles  de  l'école 
est  abrogée  pour  l'avenir.  —  Enfin,  à  côté  du  Don,  purement 
gracieux  comme  l'indique  son  nom,  il  y  a  la  subvention  par- 
lementaire périodique.  D'après  le  bill  de  1870,  elle  cessait 
quand  la  somme  réellement  encaissée  par  le  School  Board 
atteignait  £  20  au  total  ou  7  schellingsl/âpar  enfant.  Elle  ne  cessera 
plus  que  quand,  au  moyen  des  seuls  fonds  de  subvention  en 
dehors  des  autres  ressources,  l'école  aura  une  allocation  de  7 
schellings  et  6  pence  par  élève  présent  en  moyenne  dans  Tan- 
née. Enfin  une  somme  de  £10  à  £lo,  suivant  que  la  population 
est  de  200  âmes  ou  au-dessous,  peut  être  accordée  quand  il  n'y  a 
pas  d'école  publique  élémentaire  certifiée  dans  le  district  scolaire 
ou  le  rayon  de  deux  milles.  Les  sommes  sont  vers'^es  en  la 
caisse  du  School  Board,  qui  balance  les  comptes  au  2o  mars  et  au 
29  septembre  de  chaque  année.  — La  loi  punit  d'un  emprisonne- 
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ment  de  lo  jours  au  plus  toute  personne  qui  obtiendrait  fraudu- 
leusement paiement  ou  remise  de  paiement  d'une  rétribution 
scolaire.  (Act  de  1876,  art.  35.)  —  Le  subside  gouvernemen- 
tal s'est  élevé  en  1874  à  l,13o,6581iv.  st.  4  schelletlO  deniers. 
Le  total  des  dépenses,  non  compris  celles  de  49o  écoles,  sur  les- 
quelles les  renseignements  manquent,  a  atteint  2,620,556 liv.  st. 
19  schell.  1  denier.  — On  a  compté  présents  au  jour  de  l'inspection 
2,093,180  élèves. 

En  Ecosse,  les  élèves  présents  étaient  de  297,247  et  le  subside 
gouvernemental  de  156,104 liv.  st.  7  schell.  1 1  deniers.  —  L'Irlande 
en  1873  comptait  110  écoles  publiques  fréquentées  par  14,262 
élèves  et  coûtant  à  l'État  une  somme  de  £  542,220. 

Au  Canada,  l'État  proportionne  ses  secours  à  la  richesse  de  la 
localité  et  inscrit   au  budget  de  la  commune  comme  dépense 
obligatoire  une  somme  égale  au  subside  qu'il  fournit.  En  outre, 
comme  une  partie  des  terres  domaniales  situées  dans  la  pro- 
vince de  Manatobi  et  formant  le  prolongement  septentrional  du 
célèbre  Far-West  des  États-Unis  est  encore  inoccupée,  une  por- 
tion déterminée  des  parcelles  types  entre  lesquelles  le   territoire 
est  divisé  (Township)  est  réservée  en  dotation  pour  les  besoins 
de  l'instruction  publique  (statuts  du  Parlement  canadien  sanc- 
tionnés le  14  juin  1872,  ch.  XXII I).  —  L'acte  du  Parlement  de 
Québec  du  28  décembre  1876  contient  de  curieuses  dispositions. 
Il  est  loisible  au  Gouvernement  général  d'accorder  des  subventions 
de  2,000  piastres  pour  la  création  de   bibliothèques  dans  les 
municipalités  scolaires.  Celles-ci  peuvent  même  être  autorisées  à 
contracter  des  emprunts  à  cet  effet.  Après  un  délai  de  trente 
jours,  dans  le  dernier  tiers  duquel  les  commissaires  répartiteurs 
doivent  proposer  leurs  amendements,  le  rôle  de  la  taxe  scolaire 
est  exécutoire.  Vingt  jours  après,  la  perception  des  cotisations 
peut  avoir  lieu  par  voie  de  poursuite.  Un  dernier  avertissement 
donné  au  contribuable  précède  la  saisie  de  quinze  jours,  sauf  la 
voie  d'opposition  à  contrainte,  qui  reste  encore  ouverte.  — Quand 
la  Corporation  a  des  dettes  que  ses  ressources  sont  impuissantes 
à  payer,  elle  se  fait  autoriser  par  le  surintendant  à  prélever  une 
cotisation  spéciale.  Si  satisfaction  n'est  pas  donnée  au  créancier, 
il  demande  et  obtient  un  bref  d'exécution  qui  permet  de  faire 
saisir  et  vendre  les  biens  de  la  Corporation.  Enfin,  s'il  y  a  lieu, 
un  autre  bref  enjoint  à  la  corporation  de  répartir  le  montant  de 
la  dette  entre  les  propriétaires  sujets  à  la  cotisation.  Le  shériff, 


—  371  — 

s'il  y  a  négligence,  opère  le  recouvrement,  sauf  à  prélever  ses 
honoraires.  J'analyse  ces  dispositions  pour  montrer  les  dernières 
conséquences  de  la  séparation  financière  de  la  commune  et  de 
l'école. 

Nous  ne  trouvons  pas  d'organisation  financière  fédérale  de 
l'école  aux  États-Unis.  C'est  le  résultat  de  l'autonomie  des  États 
déjà  par  nous  signalée.  Les  dotations  sont  réglées  par  chaque 
législature.  La  rétribution  est  inconnue,  la'gratuité  étant  générale 
et  absolue.  L'Etat  ajoute  un  subside  annuel  à  la  dotation  et  les 
électeurs  s'imposent  des  sommes  considérables. 

La  contribution  scolaire  existe  dans  la  Confédération  Argentine, 
où  la  gratuité  se  combine  avec  l'obligation  :  elle  est  votée  par  les 
Conseils  municipaux.  En  outre,  un  fonds  permanent  est  déposé  à 
la  banque  provinciale  et  le  revenu  en  sert  à  subvenir  concur- 
remment avec  les  communes  à  l'achat  de  terrains  et  la  construction 
de  bâtiments. 

En  Danemark,  les  dépenses  scolaires  atteignent  o, 310, 000  francs. 
La  contribution  est  de  4,650,000  francs  pour  les  communes, 
360,000  pour  les  départements  et  300,000  pour  l'État. 

La  Suède  pratique  aussi  la  gratuité,  sinon  de  droit  au  moins 
en  fait:  encore  que  la  faculté  existe  de  réclamer  une  redevance 
aux  familles  aisées,  les  paroisses  ne  recourent  pas  à  ce  moyen  ; 
elles  subventionnent  l'école  de  concert  avec  l'État  en  affectant 
à  cet  égard  la  moitié  de  l'impôt  personnel  et,  s'il  y  a  lieu,  une 
•  capitation  de  7  à  23  centimes.  La  bienfaisance  particulière, 
aussi  large  qu'aux  États-Unis,  facilite  singulièrement  l'œuvre 
commune  et  multiplie  les  libéralités  testamentaires  en  faveur  de 
l'école.  —  Pour  la  Norwége  seule,  la  subvention  d'État  atteint 
64,442  francs. 

Tout  en  exerçant  une  intervention  directrice  dans  l'école,  la 
Prusse  ne  l'aide  qu'exceptionnellement  de  ses  subsides.  Ils  sont 
cependant  montés  à  S,439,7o2  thalers  en  1874,  dont  1,551,796 
pour  frais  d'installation.  La  recette  se  compose  de  la  rétribution, 
du  revenu  de  certains  fonds  et  d'une  taxe  locale  proportionnelle 
à  la  fortune  de  chacun.  La  moyenne  de  cette  rétribution  est  de 
2  francs  par  mois  et  de  3  francs  dans  les  villes  de  plus  de  6,000 
âmes.  Elle  diminue  à  raison  du  nombre  des  enfants  et  descend 
parfois  à  un  minimum  de  60  à  70  centimes.  Si  des  difficultés 
surgissent  entre  les  intéressés  sur  l'obligation  de  contribuer,  la 
fixation  de  la  valeur  pécuniaire  des  prestations  en  nature  et  le 
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produit  des  fonds  de  terre  servant  à  déterminer  les  revenus  des 
instituteurs  primaires,  ce  contentieux  est  soumis  par  les  écoles 
rurales  au  Comité  de  cercle  et  par  les  écoles  de  ville  au  Tribunal 
administratif  du  district,  sauf  appel  aux  juridictions  spéciales 
supérieures.  (Loi  du  i26  juillet  1876,  art.  75.)  —  En  Saxe,  la 
Caisse  des  écoles,  dont  la  direction  incombe  à  chaque  commune 
scolaire,  est  tenue  par  un  membre  du  Conseil  municipal  ou,  à 
défaut,  par  un  membre  du  Conseil  scolaire.  On  y  porte  en  recettes: 
i^  le  revenu  des  fondations  pouvant  exister;  2^  les  droits  attri- 
bués à  l'école  sur  divers  autres  fonds  ;  3^  une  contribution  fixée 
par  l'autorité  scolaire  de  la  localité  graduée  d'après  l'état  de 
famille  et  de  fortune  du  contribuable.  Cette  taxe  est  exclusive- 
ment payée  par  ceux  qui  ont  la  charge  de  l'éducation  des  en- 
fants. Ce  point  de  vue  étroit  et  mesquin  nous  déplaît.  Nous  pré- 
férons la  théorie  romaine  qui  récompense  le  père  de  famille  et 
nous  croyons  que  les  célibataires  eux-mêmes  doivent  être  associés 
à  des  charges  sur  lesquelles  repose  l'avenir  d'une  nation.  — 
D'autres  ressources  s'ajoutent  à  celles-là  ;  4^  une  taxe  supplémen- 
taire au  cas  d'insuffisance  de  la  précédente  répartie  entre  tous  les 
contribuables.  L'immunité  de  contribution  scolaire  qui  jadis 
existait  au  profit  du  clergé  et  des  instituteurs  n'est  maintenue 
que  transitoirement  à  titre  de  droit  acquis  au  profit  des  person- 
nes en  jouissant  déjà  avant  la  loi  nouvelle.  —  La  Caisse  touche 
encore:  5^  des  taxes  établies  par  les  statuts  locaux  sur  les  ventes 
et  mutations  de  propriété;  6"  les  amendes  attribuées  aux  écoles- 
par  les  lois  en  vigueur  ;  —  ce  n'est  qu'en  cas  d'impossibilité 
qu'arrivent  les  secours  de  l'État.  —  Le  passif  comprend  :  les  trai- 
tements des  instituteurs  titulaires  ou  suppléants,  les  frais  de 
construction  et  entretien  des  bâtiments,  le  matériel,  chauffage, 
éclairage,  nettoyage,  accessoires  et  gestion  de  caisse. 

—  Les  lois  du  8  mars  1868  et  du  18  septembre  1876  à  Bade 
entrent  également  dans  de  minutieux  détails  analogues,  à  ceux 
que  nous  venons  de  retracer  :  notons  la  disposition  qui  oblige 
l'instituteur  à  supporter  les  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge 
des  locataires.  (Art.  5,  loi  badoise  du  18  septembre  1876.) 

La  législation  autrichienne  veut  que  la  commune  pourvoie  aux 
frais  de  premier  établissement  de  l'école:  chacune  doit  avoir  sa 
dotation  ;  sinon  les  législatures  spéciales  créent  un  fonds  cantonal 
ou  provincial.  En  dehors  des  dépenses  d'installation,  les  traite- 
ments et  les  frais  d'entretien  sont  à  la  charge  exclusive  du  Ibnds 
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provincial.  —  La  rétribution  scolaire  est  à  peu  près  disparue 
complètement  des  usages  locaux  :  elle  est  remplacée  par  une 
taxe  supportée  par  tous  les  parents  ayant  des  enfants  en  âge  d'aller 
à  l'école  répartie  suivant  le  degré  d'aisance  de  chacun.  Le  recou- 
vrement s'ettectue  comme  pour  les  autres  impôts  communaux. 

Les  communes  hongroises  sont  tenues  d'ériger  les  écoles. 
L'ouverture  d'une  école  populaire  entraîne  la  création  d'un  fonds 
scolaire.  A  la  différence  de  la  loi  autrichienne,  la  législation  hon- 
groise met  à  la  charge  de  la  commune  non-seulement  la  cons- 
truction, mais  l'entretien.  —  Ces  obligations  sont  défrayées  au 
moyen  d'une  taxe  de  5  0/0  ayant  pour  base  le  montant  des  con- 
tributions directes. 

Les  fonds  des  Écoles  suisses  sont  aux  mains  d'un  adminis- 
trateur spécial  surveillé  par  un  comité  de  contrôle.  La  commune 
défraie  l'école  au  moyen  de  fonds,  amendes,  droits  divers.  Au 
besoin,  elle  lève  une  taxe  frappant  sur  les  personnes  et  pour  les 
trois  quarts  sur  les  revenus.  —  Le  canton  fait  le  reste,  s'il  y  a  lieu; 
l'instruction  primaire  est  gratuite.  —  A  Genève,  les  communes 
se  pourvoient  à  leurs  frais  des  bâtiments  nécessaires  et  défraient 
leur  entretien,  soins  de  propreté,  ameublement,  chauffage  et 
éclairage.  La  surveillance  des  immeubles  appartient  aux  conseils 
municipaux.  Les  prix,  livres,  cartes,  tableaux  et  fournitures 
d'écoles  primaires  sont  à  la  charge  de  l'État.  La  commune  paie 
au  moins  le  quart,  au  plus  la  moitié  du  traitement  des  insti- 
tuteurs, le  tiers  de  celui  des  ministres  des  cultes.  Le  surplus  et 
le  casuel  sont  supportés  par  l'État,  l'indemnité  de  logement  de 
l'instituteur  par  la  commune.  —  Nous  avons  remarqué  que 
l'école  de  Genève  n'était  point  constituée  en  personne  civile 
séparée  de  la  commune  ;  cette  observation  n'est  plus  vraie  sous 
le  rapport  financier  :  l'existence  civile  est  accordée  au  fonds 
scolaire  qui  peut  être  créé  près  de  chaque  école  et  dont  la  gestion 
est  confiée  à  des  commissaires  sous  la  surveillance  de  l'État 
(art.  lo7,  loi  du  29  octobre  1872). 

Nous  avons  vu  au  sujet  du  budget  de  l'école  une  grande  di- 
versité de  systèmes  sur  des  points  essentiellement  capitaux.  Et, 
d'abord,  nous  ne  faisons  point  de  doute  que  l'État  doive  prêter 
son  concours  financier.  Mais  dans  quelle  proportion  ?  Nous  ne 
serions  pas  partisans  d'une  coopération  se  traduisant  par  un 
chiffre  préfixe  et  déterminé  à  l'avance.  L'indolence  ou  l'avarice 
d'un  groupe  d'habitants  ne  peut  pas,  suivant  nous,  créer  pour  la 
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généralité  des  citoyens  d'un  pays  la  nécessité  de  payer  ce  qui  est 
avant  tout  la  satisfaction  d'un,  besoin  local.  C'est  à  la  commune, 
réunion  d'une  collection  de  pères  de  famille,  de  pourvoir  à  l'édu- 
cation des  enfants.  L'État  n'arrive  que  subsidiairement  :  j^pour  le 
cas  où  l'insuffisance  démontrée  des  ressources  locales  ne  permet 
pas  d'atteindre  le  niveau  d'instruction  qu'il  impose  2^  pour  faciliter 
les  améliorations  ou  agrandissements  désirables,  mais  irréalisables 
sans  son  aide.  Nous  raisonnons,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse 
d'un  État  obéré  et  grevé  d'une  dette  publique  qui  le  contraint  à 
l'économie.  —  Nous  ne  verrions  pas  d'ailleurs  dans  la  gratuité  la 
conséquence  forcée  de  l'obligation.  Il  va  sans  dire  que  la  rétribu- 
tion scolaire  n'atteindra  pas  la  famille  pauvre  ou  gênée,  mais, 
si  larges  que  soient  les  exceptions,  elles  peuvent  suivant  nous, 
n'être  qu'individuelles.  En  vain  parle-t-on  d'une  inégalité  cho- 
quante entre  l'élève  payant  et  le  iDoursier.  En  dehors  de  la  rétri- 
bution elle  se  traduira  malheureusement  par  d'autres  circonstances 
extérieures.  C'est  un  mauvais  programme  que  celui  qui  consis- 
terait à  dissimuler  à  l'enfant  la  réalité  des  faits  sociaux.  Mieux  vaut 
lui  faire  comprendre  qu'à  côté  de  différences  fortuites,  mais 
inévitables  que  crée  le  hasard,  il  y  a  un  grand  niveleur,  le  tra- 
vail. L'État  militaire  paie  au  citoyen  le  temps  qu'il  lui  prend, 
l'État  enseignant  ne  doit-il  pas  se  faire  indemniser  des  frais  de 
l'instruction  qu'il  donne?  L'obligation,  c'est-à-dire  la  nécessité  lé- 
gale de  faire  un  acte,  si  cet  acte  est  profitable  au  citoyen  auquel  on 
l'impose,  ne  détruit  pas  ce  grand  principe  de  morale,  que  nul  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  au  contraire,  elle  l'accentue, 
puisqu'elle  contraint  à  acquérir  une  richesse  intellectuelle  (1). 

Cette  idée  est  professée  par  M.  Forster  etle  parti  libéral  anglais, 
qui  ont  combattu  en  1876  l'augmentation  des  subsides  parle- 
mentaires à  l'école.  Constatons  toutefois  avec  M.  Leroy-Beaulieu 
que,  sans  édicter  la  gratuité  absolue,  la  plupart  des  États  s'y  ache- 
minent, ou  tout  au  moins  élèvent  dans  des  proportions  considé- 
rables les  subsides  nationaux.  —  {Débats  du  19  janvier  1878.) 

Reste  une  dernière  question.  —  Sous  le  régime  de  l'Obligation 

(1)  Au  sujet  de  la  gratuité,  voyez  le  rapport  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
sur  le  projet  de  loi  présenté  en  1848  par  M.  Carnot;  —  le  Discours  de 
M.  Jules  Simon  à  l'Assemblée  nationale  du  5  février  1849  ;  —  le  Rapport  de 
M.  Chauchard  sur  la  loi  du  10  avril  1867  et  l'amendement  proposé  par 
M.  Jules  Simon  CD  laveur  de  la  gratuité  absolue.  Monileur  àesX''^  7,  8  mars 
1867;  — la  récente  brochure  de  M.  Rosy,  professeur  de  droit  à  la  Faculté 
de  Toulouse. 
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y  a-t-il  lieu,  sans  créer  la  commune  scolaire,  que  nous  avons 
précédemment  rejetée,  d'établir  une  caisse  scolaire  annexe  de 
l'école  et  centralisant  sa  recette  et  sa  dépense  ?  Telle  n'est  pas 
notre  opinion.  D'abord  nous  sommes  hostiles  à  la  perception  de 
taxes  spéciales  répondant  à  la  variété  des  besoins  communaux. 
^'ous  comprenons  la  distinction  à  titre  de  décompte  facilitant  aux 
citoyens  l'intelligence  des  éléments  d'un  total  réclamé,  mais  la 
multiplicité  des  taxes  nous  apparaît  comme  une  complication 
inutile  si  elles  affectent  des  assiettes  de  répartition  ou  des  modes 
de  perception  variés . 

Nous  comprenons  donc  la  caisse  communale,  non  la  caisse 
scolaire  dans  chaque  commune.  La  seconde  n'est  qu'un  des  élé- 
ments de  la  première,  une  subdivision  de  l'administration  com- 
munale. 

Nous  n'admettons  de  caisse  de  l'école  que  pour  recevoir  les 
dons  gracieux  qui  peuvent  lui  être  faits.  On  encourage  ainsi  les 
libéralités,  qui  sont  plus  sûres  d'atteindre  directement  leur  but. 
Nous  reconnaissons  également  l'utilité  d'une  caisse  centrale  des 
écoles,  recevant  les  sommes  provenant  des  amendes  que  des  lois 
spéciales  mettent  à  la  disposition  de  l'instruction  publique  et  con- 
tenant une  réserve  suffisante  pour  parer  à  des  éventuahtés  urgentes. 
C'est  là  à  notre  gré  la  seule  innovation  financière  que  comporte 
l'Obligation. 

'La  2'  partie  ds  cette  Étude  paraîtra  dans  le  prochain  Bulletin.) 
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IJiSIIIDIIONS  CRÉÉES  DAM  l'ISIÉRÈI  MORAL  El  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFAJiTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


LES  CHAMBRES  SY.NDICALES 

Séance  du  22  mai  1378. 

M.  le  Président  Hiélard  rappelle  qu'une  demande  a  été  adres- 
sée à  tous  les  Présidents  de  Chambres  parla  Société  de  protection 
des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 
Il  les  invite  à  répondre  à  cette  demande  en  signalant  les  per- 
sonnes qui  auraient  mérité  des  récompenses  pour  services 
rendus. 

M.  Turney  :  «  La  Société  de  protection  poursuit  un  but  huma- 
nitaire auquel  nous  devons  nous  associer.  Elle  est  désireuse  de 
se  voir  indiquer,  par  les  membres  des  Chambres  syndicales, 
les  noms  des  contre-maîtres,  chefs  d'ateliers  ou  patrons  ayant 
rendu  des  services  à  la  cause  de  l'enfance.  Elle  récompense 
aussi  les  apprentis.  —  La  Fête  de  distribution  solennelle  des 
récompenses  aura  probablement  lieu  au  Trocadéro  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juillet  prochain.  La  province  a  envoyé  ses  listes, 
mais  Paris  a  fait,  jusqu'ici,  preuve  de  moins  de  zèle;  un  très-petit 
nombre  de  propositions  ont  été  adressées.  » 

La  Société  de  protection  a  fait  appel  à  toutes  les  Chambres 
syndicales  pour  l'éclairer  et  l'aider  dans  sa  mission  philanthro- 
pique. 

LES  PATRONAGES  INDUSTRIELS 

Société  d^assistance  paternelle   aux  enfants  de  l'industrie 
des  Fleurs  et  Plumes. 

DISTRIBUTION    DES   RÉCOMPENSES. 

Dimanche  dernier  a  eu  lieu,  à  une  heure  de  l'après-midi,  au 
théâtre  du  Château-d'Eau,  la  distribution  solennelle  des  récom- 
penses aux  apprentis  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et 
Plumes. 
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La  cérémonie  était  présidée  par  M.Dumoustier  de  Frédilly, 
§.  ^ ,  Directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  de  l'Agri- 
culture çt  du  Commerce,  assisté  de  MM.  Charries  Robert,  ancien 
Conseiller  d'État,  BailUère  et  Desmarais,  membres  de  la  Chambre 
de  Commerce,  Ch.  Petit,  Président  du  patronage,  et  L.  Hiélard, 
Vice-Président,  Marienval,  Président  du  Conseil  de  Censure,  et 
Jules  Périn,  secrétaire  de  la  Société  de  protection.  Une 
foule  de  notabilités  parmi  lesquelles  nous  citerons  MM.  Roux, 
Chef  du  Bureau  de  l'enseignement  professionnel  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  Havard,  J.  Savoy,  Rault,  Léon 
Riche,  Nicole,  M.  le  Juge  de  paix  du  xi®  arrondissement, 
MM.  Leberquier,  Desroches,  Ern.  Nusse,  couvraient  la  scène 
entière  du  théâtre  du  Château-d'Eau. 

Mesdemoiselles  les  apprenties  se  tenaient  également  sur  cette 
vaste  estrade. 

Des  artistes  de  talent  avaient  bien  voulu  prêter  leur  sympa- 
thique et  brillant  concours  à  cette  solennité.  Noi^s  citerons  avec 
les  plus  grands  éloges  :  3JM.  Gillette,  H.  Kowalski,  Paul  Fugère, 
Lucien  Fugère,  Georges  Piter,  Ulysse  Ressac,  et  301"^^^  Jeanne 
Achard,  Louise  Magnier,  et  L.  Kowalska.  Des  félicitations  doivent 
être  adressées  à  la  Musique  du  102^  de  ligne,  dont  le  succès  a 
été  si  mérité.  Les  travaux  des  apprentis,  exposés  au  foyer,  ont 
excité  l'admiration  universelle.  Les  enfants  de  troupe  sont  dignes 
du  régiment. 

Le  discours  de  M.  Dumoustier  de  Frédilly  a  été  le  grand 
attrai  t  intellectuel  de  cette  solennité  ;  c'est  le  compte-rendu  le 
plus  solide,  le  plus  brillant,  et  le  plus  charmant  qu'on  puisse 
souhaiter  pour  une  telle  fête;  aussi  le  reproduisons-nous  m 
extenso. 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

Je  recevais,  ces  jours  derniers,  la  visite  de  l'honorable  fonda- 
teur de  votre  OEuvre. 

M.  Ch.  Petit  venait  me  prier  d'accepter  la  présidence  de 
votre  fête  annuelle.  Il  ravivait  en  termes  affectueux,  le  souve- 
nir qu'avait  laissé  dans  mon  esprit,  je  dirai  plus  volontiers  dans 
mon  cœur,  une  fête  semblable  à  laquelle  j'assistais  parmi 
vous,  il  y  a  quelques  années,  et  me  laissait  espérer  de  votre 
part  un  accueil  bienveillant  et  sympathique. 

Ma  réponse  ne  pouvait  être  douteuse  ;  je  tiens  à  grand  hon- 


—  378  — 

iieur,  en  effet,  d'être  ainsi  tour  à  toiir  associé  à  ces  fêtes  de  la 
plupart  des  Patronages  de  nos  belles  industries  parisiennes.     ^ 

Des  œuvres  comme  la  vôtre  ont  un  caractère  élevé  et  digne  ; 
elles  sont  une  main  généreuse  tendue  vers  la  jeunesse,  et  par  sen- 
timent personnel,  comme  par  devoir  de  position,  j'en  suis,  avec 
le  plus  sérieux  intérêt,  et  les  travaux  et  les  progrès. 

L'organisation  de  ces  patronages  d'apprentis  date  à  peine 
d'une  douzaine  d'années  ;  depuis  lors,  dans  cette  courte  période, 
que  d'heureux  résultats  obtenus  1  que  de  bien  réalisé! 

Parmi  ces  patronages,  le  vôtre  est  un  des  premiers  qui  se 
soient  constitués  ;  il  n'a  rencontré  nul  écueil  sur  sa  route  ;  toutes 
les  bienveillances,  toutes  les  sympathies  l'ont  accueilli.  Qui,  d'ail- 
leurs, pouvait  douter  de  son  succès?  Il  s'adressait  à  cette  par- 
tie de  la  jeunesse  la  plus  digne  de  sollicitude,  et,  en  même 
temps,  la  plus  entourée  de  dangers,  la  jeune  fille!  La  jeune 
fdle,  dont  le  berceau  n'a  été  ombragé  d'aucune  de  ces  joies  du 
monde,  que  donne  parfois  la  fortune,  mais  auxquelles  suppléent 
amplement  les  effusions  infinies  de  la  tendresse  maternelle  ! 

Nous  devons  vous  en  remercier,  et  je  n'excéderais  pas  ma  mis- 
sion si  j'ajoutais,  au  nom  de  l'homme  éminent  qui  préside  dans 
notre  pays  au  développement  de  l'enseignement  professionnel, 
un  témoignage  de  gratitude  qui  s'élève  jusqu'à  vous! 

Oui,  l'enseignement  professionnel  embrassant  l'ensemble  des 
parties  du  travail  national  est  un  but  que  doivent  encourager 
tous  nos  efforts. 

Ce  but  nous  l'atteindrons,  et  nous  l'obtiendrons  surtout  avec 
le  concours  intelligent  et  dévoué  de  ces  nombreux  syndicats  de 
nos  industries,  héritiers  des  anciennes  corporations,  mais  héri- 
tiers sans  les  privilèges  du  passé  et  n'ayant  inscrit  sur  leur  dra- 
peau qu'une  seule  devise  :  liberté  du  travail  î 

Permettez-moi  cependant,  sans  m'étendre  sur  ces  questions, 
où  m'entraîneraient  trop  loin  mes  convictions  et  mes  espérances, 
de  rentrer  dans  le  sujet  de  cette  fête. 

Nous  allons  acclamer  les  noms  de  ces  jeunes  apprenties,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  ces  jeunes  pupilles  de  la  corporation  des 
fleurs  et  plumes,  dont  les  patrons  et  les  maîtresses  ont  signalé 
les  progrès;  nous  leur  remettrons  les  récompenses  qu'elles  ont 
justement  méritées;  nous  encouragerons  ainsi^  en  votre  nom, 
leurs  travaux  et  leurs  efforts,  et,  jugeant  des  promesses  de  l'ave- 
nir par  ce  qu'elles  ont  déjà  accompli,  nous  conserverons  cette 
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certitude  que  la  charmante  industrie  dont  vous  êtes  l'élite  gar- 
dera, sans  conteste,  le  rang-  que,  depuis  près  d'un  siècle,  elle 
a  successivement  conquis. 

La  France,  pays  béni  entre  tous,  n'a  pas  sans  doute  le  mono- 
})ole  de  ces  brillants  produits  que  font  éclore  les  rayons  du  soleil 
au  printemps;  mais,  plus  heureuse  peut-être  que  ses  rivales, 
elle  a  reçu  de  Dieu  ce  don  merveilleux  qu'on  appelle  la  grâce 
et  le  goût  !  Ses  artistes  qu'éclaire  la  flamme  du  génie,  les  Redouté^ 
les  Saint-Jean,  ont  su  reproduire  ces  nuances  admirables,  ces  on- 
dulations élégantes  des  Heurs  auxquelles  l'abeille  vient  emprun- 
ter sa  récolte  embaumée;  et  vous,  imitateurs  des  œuvres  de  la 
nature,  artistes  non  bien  moins  inspirés  que  les  peintres,  vous 
avez  atteint  la  perfection  que  d'autres  envient,  mais  que  tous 
saluent. 

Vous  bravez  même  la  comparaison,  en  plaçant  vos  bouquets 
au  milieu  des  expositoins  florales;  vous  tendez  malicieusement 
un  piège  à  ces  oiseaux  légers,  dont  la  nature  a  peuplé  les  airs 
pour  en  charmer  les  espaces.  En  contemplant  les  chefs-d'œuvre 
éclos  de  vos  mains  délicates,  ils  hésitent,  et,  n'était  le  parfum 
que  la  science  vous  donnera  sans  doute  quelque  jour,  ils  penche- 
raient leurs  petites  têtes  étonnées  vers  ces  corolles  trompeuses 
que  vos  doigts  ont  créées. 

Vous  donnez  ainsi  à  la  grâce  enchanteresse  des  femmes  des 
parures  nouvelles,  et  vous  conquérez  les  applaudissements  que 
leurs  admirateurs  éblouis  vous  adressent. 

Vous  le  voyez,  mes  chères  enfants,  le  travail  que  vous  accom- 
plissez n'est  pas  un  labeur  bien  pénible  ;  chaque  progrès  que  vous 
réaliserez  dans  votre  apprentissage  préparera  pour  vous  une 
jouissance  artistique;  peu  à  peu  vous  prendrez  votre  part  de 
ces  applaudissements  dont  le  bruit  élogieux  montera  jusqu'à 
vous. 

N'allez  pas  croire,  cependant,  que  cet  art  dont  vous  êtes  les 
propagateurs  de  l'avenir,  soit  une  découverte  moderne.  Non,  bien 
des  siècles  avant  vous,  on  a  cherché  à  donner,  comment  dirais- 
je?  à  donner  dans  un  sentiment  de  coquetterie  féminine,  à  ces 
parures  naturelles  mais  éphémères,  une  durée  plus  certaine. 

La  fleur  passe  vite,  comme  l'homme,  a  dit  Chateaubriand, 
elle  rend  doucement  ses  feuilles  à  la  terre.  A  Athènes  et  à  Rome, 
si  l'on  en  croit  les  historiens  du  temps,  les  modistes  (à  toute 
époque,  il  y  a  eu  des  modistes)  excellaient  dans  l'art  de  placer 


—  380  — 

des  bouquets  artificiels  dans  la  coiffure  des  dames;  mais  la 
tradition  de  ces  modistes,  très-habiles  certainement,  n'est  pas 
venue  jusqu'à  nous.  Cependant,  dès  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  on  avait  la  coutume  d'orner  les  temples  et  les  cha- 
pelles de  fleurs  assez  grossièrement  imitées,  que  l'on  plaçait  sur 
les  autels  de  la  Vierge  ;  cet  usage  s'est  très-répandu  en  Italie  et 
même  dans  nos  provinces  de  France;  ces  simples  ornements 
sont  restés  comme  le  gage  de  l'adoration  des  âmes  tendres  et 
religieuses  pour  les  madones  auxquelles  s'adressaient  les  vœux 
et  les  espérances  des  jeunes  filles. 

L'art  était  certainement  étranger  à  ces  modestes  offrandes. 

L'usage  des  fleurs  artificielles  existait  également  à  une  époque 
très-ancienne  dans  les  contrées  de  l'extrême  Orient.  En  Chine, 
nous  racontent  les  lettres  de  ces  Missionnaires  qui,  au  xvii® 
siècle,  ont  parcouru  ces  pays,  prêchant  la  foi  et  cherchant  à 
évangéliser  les  adorateurs  des  divinités  païennes,  le  commerce 
des  fleurs  avait  une  certaine  importance. 

Les  fleurs  de  la  Chine  n'étaient  ni  de  soie  ni  de  fil,  ni  même 
de  papier,  elles  étaient  fabriquées  en  matière  végétale,  en  moelle 
de  sureau.  Cette  matière  première  était  sécliée  et  découpée  par 
bandes  aussi  fines  que  cefles  du  parchemin  ou  du  papier.  Les 
récits  des  Missionnaires  ranimèrent  dans  nos  contrées  d'Europe 
le  goût  des  fleurs  artificielles,  mais  l'art  si  ingénieux  que  vous 
pratiquez  ne  s'est  véritablement  développé  que  dans  la  première 
moitié  du  siècle  dernier.  En  1736,  Séguin,  chimiste  et  botaniste 
distingué,  dont  la  plupart  des  personnes  ici  présentes  connaissent 
certainement  le  nom,  conçut  l'idée  de  fabriquer  des  fleurs  en 
soie,  en  gaze,  en  batiste,  tissées  et  montées  sur  des  tiges  métal- 
liques, puis  coloriées,  imitant  la  nature.  Ses  études  le  conduisirent 
à  imaginer  les  divers  outils  et  instruments  qui  lui  semblaient  né- 
cessaires pour  obtenir  les  résultats  qu'il  ambitionnait.  Vous  vous 
servez  encore,  je  crois,  de  plusieurs  de  ces  outils  et  instruments, 
mais  il  comptait  sans  les  corporations  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Ces  corporations  reposaient  sur  le  privilège  et  le  mono- 
pole ;  elles  défendaient  ainsi  leur  industrie  au  risque  d'en  arrêter 
les  progrès.  Séguin  eut  à  subir  plusieurs  procès  de  la  part  de  ces 
corporations,  qui  voulaient  le  contraindre  à  prendre  leurs  lettres 
de  maîtrise  ou  à  former  un  corps  de  jurande  particulier  avec  les 
marchands  de  fleurs.  Séguin  résista  ;  à  la  suite  de  longues  et  dis- 
pendieuses instances,  il  eut  enfin  gain  de  cause    II  développa 
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alors  son  industrie  nouvelle  et  réalisa  des  progrès  aepassffli  ses 
espérances.  La  faveur  des  Dames  de  la  cour  lui  fut  acquise,  la 
mode  l'adopta,  et  bientôt,  il  conquit  une  véritable  renommée. 
Les  fleurs  italiennes,  comme  les  tleurs  fabriquées  d'après  le 
procédé  chinois,  disparurent  des  vitrines  des  industriels  fran- 
çais. Depuis  lors  les  procédés  de  Séguin  n'ont  plus  rencontré 
d'obstacle;  des  perfectionnements  successifs  en  ont  développé 
les  progrès  sur  une  large  échelle;  la  France  est  ainsi  restée  en 
possession  d'une  clientèle  considérable. 

Les  expositions  de  Londres  et  de  Vienne  ont  constaté  d'une 
manière  éclatante  la  supériorité  de  votre  fabrication  sur  les 
industries  rivales.  Donc  la  suprématie  vous  appartient,  nul 
doute  que  vous  ne  la  conserviez.  L'exposition  prochaine  en 
donnera  certainement  la  confirmation,  et,  comme  j'en  exprimais 
la  pensée,  il  n'y  a  qu'un  instant,  sous  vos  doigts  l'art  a  réellement 
dépassé  la  nature. 

Telle  est,  mes  chers  enfants,  cette  merveilleuse  industrie  à 
laquelle  vous  appartenez. 

Ma  parole  doit-elle  rester  sur  ce  récit?  Je  le  voudrais  peut-ôtre 
pour  abréger  mon  discours. 

Cependant,  il  me  semble  que  le  Président  ]  de  cette  assemblée, 
s'adressant  à  votre  jeunesse,  a  le  devoir  d'ajouter  quelques  mots 
encore. 

Sur  la  déclaration  de  vos  patrons  et  de  vos  maîtresses,  j'ai 
reconnu  les  progrès  qui  démontrent  ce  qu'il  est  permis  d'espérer 
de  vous  toutes,  et  permettent  d'affirmer  l'honneur  que  vous  ferez 
sans  doute  un  jour  aux  maisons  qui  vous  ont  adoptées. 

3Iais  en  échange  des  soins,  des  leçons,  des  exemples  que  vous 
recevez  de  ces  maîtres  et  maltresses  bienveillants,  que  donnerez- 
vous  ? 

Je  vais  vous  le  dire  et  me  faire,  j'en  ai  la  conviction,  l'écho  des 
sentiments  qui  vous  animent.  Vous  donnerez  certainement  ce  que 
la  reconnaissance  commande,  c'est-à-dire  le  dévouement  et  l'af- 
fection pour  ceux  qui  vous  ont  en  partie  élevées,  dirigées,  ins- 
truites ;  puis,  si  quelque  jour  la  fortune  sourit  à  vos  efforts,  si  la 
Providence  place  sur  votre  route  .un  cœur  d'homme  loyal  qui 
associe  votre  intelligence  et  votre  jeunesse  à  ses  travaux,  vous 
rendrez  aux  jeunes  filles  des  générations  qui  vous  suivront  le  bien 
que  vous  avez  reçu. 

V^ous  tendrez,  de  préférence,  la  main  à  ces  pauvres  orphelines 


qui  n'ont  jamais  senti  s'épanouir  sur  leur  front  les  baisers  mater- 
nels! Oh!  quelques-unes  d'entre  vous,  mes  chères  petites,  ont 
peut-^tre  été  privées  de  ces  saintes  joies,  des  caresses  d'une  mère! 
Qu'elles  vous  disent,  les  pauvres  déshéritées,  les  larmes  solitaires 
qu'elles  versent  au  souvenir  de  ces  caresses  que  les  plus  heureuses 
reçoivent. 

Oh  !  bénissez,  bénissez  dans  vos  âmes,  mes  enfants,  bénissez  la 
Providence  qui  vous  a  conservé  l'ange  gardien  de  votre  jeunesse! 
La  mère,  près  d'un  berceau  vide,  élève  vers  le  ciel  ses  regards  oii 
monte  une  prière.  L'enfant,  privé  de  sa  mère,  c'est  le  nid  renversé! 
Que  Dieu  veille  sur  lui  ! 

Jeunes  filles  d'aujourd'hui,  jeunes  femmes  un  jour,  n'oubliez 
jamais  que  la  Providence  a  déposé  dans  le  cœur  des  femmes  l'ins- 
tinct de  toutes  les  tendresses  ! 

Obéissez  à  ces  lois  généreuses,  et  dans  quelque  voie  que  vous 
conduisent  les  destinées  qui  vous  attendent,  que  la  reconnaissance 
vous  inspire  et  que  l'amour  du  bien  vous  guide  !  » 

Ce  discours  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par  de  chaleureux 
applaudissements. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


ALLEMAGNE.  —  On  écrit  de  Berlin,  le  29   mai  à  la   Gazette   de 

Cologne  : 

(c  La  police  a  dissous  hier  la  réunion  d'une  Association  de  socia- 
listes dans  laquelle  devait  parler  M.  Fritzsche,  parce  qu'un  apprenti 
âgé  de  moins  de  seize  ans  se  trouvait  dans  la  salle.  Le  deuxième 
président  de  l'Association,  qui  ne  voulait  pas  s'éloigner,  a  été  em- 
mené au  poste  de  police.  »  —  (Journal  des  Débats^  2  juin.) 

BELGIQUE.  —  Le  Travail  des  enfants  dans  les  mines.  —  Le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  45  mai  a  rejeté,  par  23  voix  contre  10  un  projet 
de  loi  fixant  l'âge  de  descente  des  enfants  dans  les  mines. 

Le  projet  avait  été  adopté  par-  la  Chambre  des  représentants. 

ÉTATS-UNIS.  —  Fondation  en  faveur  des  femmes.  —  Une  magnifi- 
que fondation  due  au  généreux  philanthrope  feu  Alexander  Stewàrt, 
le  <f  Women's  Hôtel  »,  a  été  inaugurée  à  New-York  le  2  avril,  en 
présence  de  M™«  Stcwart   et  du  juge  Hilton.  Le  nouvel  édifice,  qui 
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est  situé  au  coin  de  la  4^  avenue  et  de  la  32^  rue,  est  destiné  aux 
femmes  dont  le  travail  est  la  seule  ressource  et  qui  trouveront  là  le 
confort  et  toutes  les  commodités  indispensables  au  point  de  vue  phy- 
sique et  moral.  11  renferme  cinq  cents  chambres  meublées  et  huit 
grands  salons  de  réception,  sans  compter  les  dortoirs  réservés  aux 
femmes  de  passage  à  New- York.  On  n'exige  des  locataires  que  des 
preuves  sérieuses  de  leur  honorabilité.  La  pension  est  de  G  dollars 
par  semaine  et  comprend  le  logement  et  la  nourriture,  tout  en  don- 
nant droit  à  l'usage  des  salons,  des  ascenseurs,  des  salles  de  bains, 
de  la  bibliothèque  qui  contient  2,300  volumes,  et  à  des  distractions  de 
tous  genres.  —  (New -York  Herald.) 

PORTUGAL.  —  Écoles  'professionnelles  d'apprentissage.  —  Les  Cortèi- 
portugaises  ne  se  prorogeront  que  le  27  avril. 

Le  gouvernement  désire  faire  voter  tous  les  projets  et  toutes  les 
réformes  qui  ont  été  présentés. 

La  Chambre  discute  actuellement  les  projets  de  loi  relatifs  à  la 
réforme  de  l'instruction  primaire  et  normale,  ainsi  que  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'enseignement  obligatoire. 

Cette  réforme  sera  complétée  par  un  vote  sur  les  écoles  profession- 
nelles et  d'apprentissage. 

Cette  loi  sera  promulguée  par  le  gouvernement  pendanr  les  vac:m- 
ces  des  Chambres.  —  {Presse,  26  avril  1878.) 


CHRONIQUE 


Chambre  des  députés.  —  Dans  la  séance  du  0  mai  1878^ 
M.  Martin  Nadaud  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  ce  député  relative  à  la  création  d'Ecoles  professionnelles 
d'apprentissage  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Conseil  municipal  de  Paris.  (Séance  du  18  mai  1878).  —  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  nommé  une  commission  qui  sera  char- 
gée d'étudier  les  moyens  de  développer  et  d'organiser,  dans  tous  les 
arrondissements,  l'enseignement  professionnel  et  manuel,  conformé- 
ment à  une  proposition  de  M.  E.  Lefèvre. 

(Séance  du  8  juin).  —  Le  Conseil  avait  à  s'occuper  de  l'Inspection  du 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 
afin  de  rendre  réellement  efficace  cette  surveillance  qui,  dans  le 
département  de  la  Seine,  s'étend  sur  plus  de  42,000  enfants  occupés 
dans  16,125  ateliers. 
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Après  un  examen  approfondi,  le  conseil  a  décidé  que  les  commis- 
missions  locales  du  département  delà  Seine,  dont  les  femmes  feraient 
partie,  seraient  porté  à  38. 

Il  a  été  également  décidé  que  le  nombre  des  inspecteurs  serait 
porté  à  14  ;  10  pour  Paris  et  4  pour  les  huits  cantons  suburbains, 
et  que  7  de  ces  places  seraient  réservées  à  des  femmes. 

Préfecture  de  police.  —  D'une  enquête  faite  par  les  ordres  de 
M.  le  Préfet  de  police,  il  résulte  que  Paris  compte  13,o00  ateliers  occu- 
pant 34,403  enfants:  14,870  garçons  et  19,535  filles  mineures.  — 
(Petit  Journal,  26  avril  1878.) 

—  Une  note,  prescrivant  aux  agents  une  surveillance  spéciale  sur 
la  surcharge  souvent  imposée  aux  enfants,  vient  d'être  adressée  aux 
officiers  de  paix,  pour  qu'il  en  soit  donné  lecture  à  tous  les  gardiens- 
de-la-paix. 

Depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus, 
les  enfants  ne  devront  pas  être  chargés,  sur  la  tête  ou  sur  le  dos, 
au  delà  du  poids  de  dix  kilogrammes.  Depuis  l'âge  de  quatorze  ans 
jusqu'à  celui  de  seize  ans  révolus,  les  enfants  ne  pourront,  sous  les 
mêmes  conditions,  recevoir  une  charge  supérieure  à  quinze  kilo- 
grammes. 

Il  est,  en  outre,  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  à 
seize  ans  des  charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  cor- 
respondent aux  poids  susindiqués.  ^  (Le  Temps,  18  juin  1878.) 

L'Enseignement  du  dessin.  —  Toutes  les  industries  sont  trop  inté- 
ressées à  la  propagation  de  l'enseignement  du  dessin  pour  que  cous 
ne  nous  empressions  pas  de  signaler  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris,  à 
ce  sujet,  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

D'après  cet  arrêté,  le  programme  de  l'enseignement  du  Dessin  dans 
les  écoles  normales  primaires  et  les  écoles  primaires  supérieures  est 
divisé  en  trois  parties,  savoir: 

1°  Dessin  linéaire; 

2»  Dessin  d'ornement; 

3»  Dessin  d'imitation . 

Les  professeurs  de  dessin  sont  nommés  par  le  ministre  ;  ils  sont 
choisis:  l"  parmi  les  anciens  élèves  de  l'École  nationale  des  beaux-arts 
de  Paris  munis  des  diplômes  et  certificats  de  capacité  établis  par 
l'arrêté  en  date  du  8  août  1876;  2«  parmi  les  artistes  pourvus  d'un 
certificat  de  capacité  délivré  à  la  suite  d'un  examen  spécial  dont  les 
conditions  seront  ultérieurement  établies. 

Cet  arrêté  a  été  rendu  à  la  suite  d'un  remarquable  rapport  du  Direc- 
teur des  beaux-arîs,  M.  de  Chenneviôrcs.  On  n'en  lira  pas  sans  intérêt 
le  passage  suivant  : 
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«  J'ose  affirmer,  dit  M.  le  directeur  des  Beaux-Arts,  en  parlant  de 
l'enseignement  du  dessin,  qu'il  n'est  pas  d'affaires  qui  méritent  à  un 
plus  haut  point  votre  sollicitude,  ni  qui  touche  plus  profondément 
aux  besoins  intellectuels  de  la  nation;  je  dirai  qu'il  n'en  est  pas  de 
plus  pressante,  car  il  ne  serait  pas  digne  de  la  France,  qui  fut  en 
tout  temps  un  pays  d'initiative,  de  se  laisser  devancer  dans  cette  voie 
par  des  voisins  plus  actifs  et  plus  soucieux  de  leurs  progrès.  Déjà, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  le  roi  des  Belges,  dans  le  discours  qu'il  adres- 
sait il  y  a  deux  mois,  le  13  novembre  dernier,  à  la  Chambre  des 
représentants  et  au  Sénat  de  son  royaume,  annonçait  avec  un  légi- 
time orgueil  que  «  le  dessin  venait  de  prendre  rang  parmi  les  matières 
du  programme  des  écoles  primaires  ».  Nous,  qui  avions  précédé  par 
nos  études,  n'arrivons  pas  les  derniers.  Le  11  août  J875,  le  président 
de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'École  nationale  de  dessin 
et  de  mathématiques,  après  avoir  raconté  à  ces  jeunes  gens  comment 
s'était  introduit  dans  les  lycées,  puis  dans  les  écoles  primaires,  ren- 
seignement, aujourd'hui  obligatoire,  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
ajoutait  :  «  il  faut  bien  convenir  pourtant  que  par  ses  applications  de 
toute  sorte  et  de  tous  les  moments,  le  dessin  entre  plus  que  l'histoire 
et  la  géographie  dans  les  nécessités  quotidiennes  de  l'homme;  le 
dessin  est  la  base  de  toutes  les  industries  et  de  tous  les  métiers;  il 
sert  au  maçon  et  au  charpentier  avant  de  servir  à  l'architecte  :  il  sert 
au  menuisier  et  au  forgeron,  au  serrurier,  à  l'arpenteur,  au  charron, 
à  la  brodeuse,  à  la  dentellière,  au  tapissier,  au  bijoutier,  au  jardinier, 
à  tous  les  ouvriers  de  profession,  avant  de  servir  au  sculpteur  et 
au  peintre,  et  c'est  le  comte  Delaborde  qui  disait,  dès  l'Exposition 
universelle  de  Londres  en  1831,  que  tout  homme  devait  apprendre 
le  dessin  au  même  titre  que  l'écriture,  et  devait  l'apprendre,  pensait-il, 
sans  beaucoup  plus  de  peine,  l'écriture  étant  en  elle-même  une  sorte  de 
dessin...  Vous  qui  savez  aujourd'hui  que  la  prééminence  du  commerce 
universel  dans  les  choses  sans  nombre  et  sans  bornes  qui  constituent 
l'habitation,  l'ameublement,  le  costume,  et  j'allais  dire  les  mœurs  et 
les  manies  des  nations  civilisées,  appartient  au  pays  qui  infiltrera 
dans  tous  ses  produits  le  goût  le  plus  délicat  et  le  plus  élevé,  vous 
jugez  quelle  immense  et  bienfaisante  révolution  serait  opérée  dans 
l'industrie  do  notre  France  par  l'obligation  imposée  de  l'enseignement 
du  dessin  dans  les  écoles  primaires,  et  quelle  gloire  en  rejaillirait  sur 
un  ministre  qui  accomplirait  cette  œuvre  si  simple  en  son  exécution.  « 

Projet  d'Écoles  manuelles  d'apprentissage.  —  Il  serait  question 
d'annexer  des  Écoles  manuelles  d'apprentissage  aux  Écoles  primaires, 
dans  les  communes  oiile  conseil  municipal  jugera  la  mesure  opportune. 

Une  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  députés  étudie  en  ce 
moment  cette  combinaison,  à  laquelle  le  gouvernement  parait  devoir 
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se  montrer  favorable.  Toutefois,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
élève  des  objections  contre  un  des  détails  du  projet  :  celui  tendant  à 
confier  au  conseil  municipal  seul  le  soin  de  choisir  et  de  révoquer 
les  «  ouvriers  instructeurs  ».  Une  pareille  clause  se  trouve,  en  effet, 
en  contradition  formelle  avec  le  principe  qui  attribue  au  pouvoir 
exécutif  ou  à  ses  représentants  le  droit  de  nommer  les  maîtres  de 
nos  différentes  écoles  publiques. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  communales  seraient  insuffisantes  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  création  et  le  fonctionne- 
ment des  classes  manuelles  d'apprentissage,  l'État  aurait  à  supporter 
le  déficit  résultant  de  cette  installation. 

Un  crédit  spécial  d'un  million  devra  être  inscrit  tous  les  ans  pour 
cet  objet  au  compte  du  ministère  de  l'instruction  publique.  —  (Presse, 
16  mai  1878.) 

L'Exposition  universeli.e.  —  Auprès  d'un  modèle  d'école  de  dessin, 
etde  plusieurs  modèles  d'écoles  qui  mettent  les  visiteurs  à  même  d'ap- 
précier les  mesures  prises  pour  améliorer  l'enseignement,  nous  avons 
particulièrement  remarqué  les  produits  de  l'École  d'apprentis  du  bou- 
levard de  la  Villette,  tous  exécutés  par  les  élèves,  et  qui,  pour  la  plu- 
part, sont  très-remarquables.  Nous  signalerons  notamment  une 
raboteuse  exécutée  par  les  élèves  de  troisième  année,  et  qui  prouve 
que  l'École  est  en  mesure  de  fournir  à  l'industrie  des  ouvriers  de 
premier  ordre. 

—  Le  Creuzot.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  merveilleux 
de  la  métallurgie  qui  fixent  la  curiosité  du  public  dans  le  pavillon 
du  Creuzot  ;  on  y  voit  encore  avec  le  plus  vif  intérêt  les  dispositions 
réglementaires  des  établissements  d'instruction  publique  fondés  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  de  cette  localité. 

Ces  écoles  sont  fréquentées  par  2,150  élèves. 

On  peut  juger  de  la  moralité  et  de  l'importance  pratique  de  ces 
écoles,  en  lisant  les  quelques  mots  qui  terminent  l'exposé  des  règle- 
ments de  l'école  des  filles  : 

«  Rien  n'est  épargné  par  les  bienfaiteurs  de  l'établissement  poui' 
former  les  enfants  à  l'amour  du  travail  et  à  la  pratique  de  leurs 
devoirs,  et  pour  en  faire  des  mères  bonnes,  vertueuses,  économes, 
aimant  et  faisant  aimer  la  vie  de  famille.  » 

—  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  bidustries  qui  le  transfor- 
ment. —  La  Chambre  du  Papier  et  des  Industries  qui  le  transforment 
s'est  occupée  d'organiser  l'exposition  collective  des  apprentis  papetiers, 
pour  laquelle  le  comité  d'installation  a  bien  voulu  accorder  gratuite- 
ment une  place  murale  de  J  mètre  de  largeur  .<îur  2  mètres  de  hauteur. 

Association  polr  le  placement  en  apprentissage  d'orphelins  des 
SEXES.  —  L'Association  pour  le  placement  en  apprentissage  d'or- 
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phelins  des  deux  sexes  a  tenu  son  assemblée  générale  dimanche, 
28  avril,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  prési- 
dent de  M.  Thevenin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  avec  le  concours 
du  Choral-Parisien  du  IV«  arrondissement. 

Dans  cette  réunion,  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  ont  été  distri- 
bués aux  enfants  les  plus  méritants. 

L'œuvre  a  habillé  et  fourni  le  coucher  en  1877  à  1-iO  apprentis;  sur 
ce  nombre,  25  sont  sortis  dans  l'année,  honnêtes  ouvriers  et  capa- 
bles de  gagner  leur  vie. 

Elle  admet  tous  les  orphelins  quel  que  soit  le  culte  et  la  nationalité 
des  parents. 

L'Association  a  rappelé  qu'elle  n'avait  pas  de  capital,  que  sa  princi- 
pale ressource  consiste  dans  les  souscriptions  particulières  qui  peuv»^nt 
être  adressées  à  l'agence,  rue  de  Turenne,  n»  3. 

Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains.  —  Le  25  mai,  à 
trois  heures,  le  Maréchal,  accompagné  du  général  Chanzy,  est  arrivé 
à  l'Exposition  universelle  par  la  porte  de  l'avenue  d'Iéna  et  s'est 
immédiatement  dirigé  vers  le  bâtiment  qu'a  fait  élever  la  Société 
de  protection  des  Alsaciens-Lorrains. 

Reçu  par  le  comte  d'Haussonville  et  les  membres  du  Comité,  le 
Maréchal  s'est  principalement  arrêté  devant  les  plans  en  relief  des  vil- 
lages d'Haussonville  et  de  Boukhalfa,  et  a  écouté  avec  mi  grand  intérêt 
les  explications  qui  lui  ont  été  données  sur  les  progrès  de  la  coloni- 
sation. On  sait  que  les  Alsaciens-Lorrains  demeurés  Français  qui  dé- 
sirent se  rendre  en  Algérie  sont  aidés  par  la  Société,  laquelle  se 
charge  des  frais  de  transport  et  leur  procure  les  premières  ressources 
et  les  terres  pour  s'établir.  L'état  des  deux  villages  dont  nous  avons 
examiné  le  plan,  et  qui  comptent  90  maisons,  est  des  plus  florissants. 

Une  vingtaine  de  jeunes  filles  de  l'Orphelinat  alsacien-lorrain  du 
Vésinet,  dans  leur  joli  uniforme,  robe  noire,  petit  châle  rouge  croisé 
sur  la  poitrine  et  grand  nœud  alsacien  sur  les  cheveux,  se  tenaient 
dans  un  coin  de  la  salle. 

Le  Maréchal  s'est  retiré  en  complimentant  vivement  M.  le  comte 
d'Haussonville  des  résultats  obtenus.  —  (Journal  des  Débats^  2G  mai 
1878.) 

Cours  complémentaire  d'instruction  primaire.  — 11  vient  de  se  fonder 
à  Neuilly,  sous  ce  titre  :  Cours  complémentaire  d'instruction  primaire, 
une  institution  nouvelle  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos 
lecteurs  l'utilité  pratique  et  l'intelligente  initiative. 

Cette  intéressante  fondation,  inspirée  par  les  principes  d'éducation 
de  l'éminenle  et  regrettée  M"^«  Hippolyte  Meunier,  et  patronnée  par 
MM.  Henri  Martin,  Bréal,  Deschanel,  Bamberger,  Turquet,  Brelay, 
etc.,  s'adresse  aux  jeunes  filles  qui  quittent  l'école  primaire  pourl'ate- 
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lier  à  l'âge  de  douze  à  treize  ans  :  elle  a  pour  but  de  procurer  à  ces 
jeunes  filles  le  moyen  de  continuer  à  peu  de  frais  leur  instruction, 
avec  cet  avantage  particulièrement  inappréciable  que  ce  complément 
d'éducation  leur  est  présenté  sous  forme  de  distraction  et  de  délassement 
en  dehors  des  jours  et  des  heures  de  travail  à  l'atelier. 

Tous  les  amis  éclairés  de  l'instruction,  tous  ceux  qui  sont  frappés 
du  besoin  auquel  répond  la  nouvelle  institution,  voudront  coopérer 
de  leur  appui  moral  et  de  leur  bourse  au  développement  de  cette 
œuvre  éminemment  intéressante  et  recommandable. 

Les  adhésions  sont  reçues  au  siège  de  la  Société,  avenue  du  Roule, 
33. 

Les  Enfants  surchargés. —  Il  faut  que  les  patrons  sachent  bien  que 
s'ils  font  porter  à  leurs  apprentis  une  charge  au-dessus  de  leurs 
forces,  ils  ont  à  leur  propre  charge,  une  contravention  à  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants. 

Le  sieur  Thuillier,  dit  Louis,  ferblantier,  rue  Fontaine-au-Roi,  24, 
prétend  qu'il  connaît  cette  loi  et  qu'il  est  l'esclave  de  ses  devoirs 
envers  ses  apprentis  ;  mais,  en  fait,  il  paraît  bien  plutôt  que  ce  sont 
ceux-ci  qui  sont  ses  esclaves. 

Le  voici  en  police  correctionnelle  : 

M.  le  Président  :  Des  agents  ont  trouvé  dans  la  rue,  pleurant  et 
ne  pouvant  plus  porter  le  fardeau  dont  vous  l'aviez  chargé,  un 
enfant  de  treize  ans,  votre  apprenti;  vous  avez  mis  sur  la  tête  de 
ce  malheureux  enfant,  une  caisse  du  poids  de  -43  kilogrammes. 

Thuillier  :  Je  n'étais  pas  à  la  maison  quand  mon  apprenti  est 
parti  et  je  lui  avais  dit  de  prendre  deux  apprentis  avec  lui,  ou  de 
porter  la  charge  en  trois  fois  ;  il  s'est  chargé  tout  seul  ;  je  connais 
me«i  devoirs  et  je  ne  ferais  jamais  porter  à  un  enfant  un  poids  de 
43  kilos  ;  je  dis  toujours  à  mes  apprentis  de  ne  pas  se  charger  au- 
dessus  de  leurs  forces. 

Un  agent  est  entendu  et  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit  :  il  a 
conduit  l'enfant  au  poste  de  police  oii,  aidé  d'un  de  ses  collègues, 
il  a  transporté  la  caisse,  et  le  sieur  Thuillier,  averti,  est  venu  la 
réclamer. 

M .  le  Président  :  Que  vous  a  dit  l'enfant? 

L'agent  :  Il  nous  a  dit  que  son  patron  l'avait  obligé  à  porter  cette 
caisse  et  qu'il  la  lui  avait  chargée  sur  la  tête,  malgré  ses  affirma- 
tions qu'un  pareil  poids  était  au-dessus  de  ses  forces,  et  qu'il  avait 
ajouté  :  «  Ce  n'est  pas  très-loin.  » 

André,  l'apprenti,  est  entendu,  il  affirme  que  c'est  son  patron  qui 
lui  a  mis  la  caisse  sur  la  tête;  je  lui  ai  dit,  ajoute-t-il,  que  je 
n'étais  pas  assez  fort  pour  porter  ça,  et  je  l'ai  prié  de  me  donner 
une  voiture  à  bras;  il  m'a  envoyé  quand  môme,  alors  quand  j'ai  été 
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dans  la  rue,  la  force  m'a  manqué,  j'ai  posé  ma  caisse  à  terre  et  je 
me  suis  mis  à  pleurer  ;  c'est  là  que  deux  gardiens  de  la  paix  m'ont 
interrogé  et  que  je  leur  ai  dit  la  chose. 

Thuillicr  :  Ça  n'est  pas  vrai;  je  n'étais  pas  là;  il  s'est  chargé  tout  seul. 

Venfant  :  Voyons,  est-ce  que  j'aurais  pu  charger  tout  seul  43 
kilos  sur  ma  tête?  même  que  je  vous  ai  dit  :  «  C'est  trop  lourd,  je 
ne  pourrai  pas  »,  et  que  vous  m'avez  répondu  :  «  Va  donc,  va  donc, 
tu  porteras  bien  ça;  ce  n'est  pas  si  loin.  » 

Thuillicr  :  C'est  un  mensonge;  il  s'est  chargé  lui-même. 

Venfant  :  Même  que  vous  m'avez  mis  le  ferblanc  dans  mon  tablier; 
ça,  oui,  je  l'ai  mis  dans  la  caisse,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  le 
tenir  dans  mon  tablier;  v'ià  tout  ce  que  j'ai  chargé  moi-même. 

Le  Tribunal,  sur  les  réquisitions  de  M.  le  substitut  Thévenin,  a 
condamné  Thuillicr  à  50  francs  d'amende.  —  {Gaz.  Trib.,  22  mai 
1878.) 

Un  acte  de  méchanceté  (Détérioration  de  marchandises).  —  Un 
délit  assez  rare  vient  d'être  soumis  au  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  reproché  à  une  jeune  fille  de  quinze  ans;  c'est  le  délit 
prévu  par  l'art.  443  du  Code  pénal,  qui  punit  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  46  francs,  le  fait  de  dété- 
riorer volontairement  des  marchandises,  et  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  l'amende ,  si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la 
fabrique  ou  par  un  employé  de  la  maison  de  commerce. 

C'est  dans  ce  cas  que  se  trouve  la  jeune  prévenue,  Blanche  Sauvé; 
elle  était  ouvrière  dans  la  fabrique  de  chaussures  Verdeil  et  Lacapède. 

Le  père  de  la  prévenue  était  cité  comme  civilement  responsable. 

M.  Lacapède  expose  ainsi  les  faits: 

Cette  jeune  fille  était  depuis  huit  mois  dans  mon  établissement, 
attachée  à  l'atelier  d'emballage.  J'avais  occupé  ses  deux  sœurs  et 
le  mari  de  l'une  d'elles,  et  j'avais  été  forcé  de  les  remercier  tous 
trois  pour  manque  d'ouvrage. 

A  partir  de  ce  moment,  j'appris  que  toutes  les  chaussures  expé- 
diées en  province  ou  à  l'étranger,  par  l'atelier  oii  Blanche  travaillait, 
étaient  lacérées.  Nos  soupçons  se  portèrent  sur  cette  jeune  fille  qui, 
du  reste,  avait  déclaré  qu'elle  se  vengerait  du  renvoi  de  sa  sœur  et 
de  son  beau-frère  et,  le  16  février  je  la  remerciais.  Mais  voulant  véri- 
fier mes  soupçons  ce  jour-là  même,  je  lui  fis  remettre,  pour  qu'elle 
les  emballât  dans  des  cartons,  comme  cela  se  faisait  toujours,  vingt- 
quatre  paires  de  bottines  que  j'avais  eu  le  soin  de  bien  examiner. 
Aussitôt  son  départ,  M.  Drouard,  le  chef  d'atelier  et  moi,  nous 
ouvrîmes  les  cartons;  sur  vingt-quatre  paires,  quinze  à  vingt  étaient 
lacérées. 
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M.  le  président:  Avec  quoi  avait-elle  lacéré  ces  chaussu  res  ? 

Le  témoin  :  Avec  un  grattoir  qu'on  a  trouvé  dans  son  tiroir. 

M.  le  président:  Que  valaient  ces  bottines? 

Le  témoin  :  12  francs  la  paire. 

M.  le  président,  à  la  prévenue  :  Qu'avez- vous  à  répondre  à  cela  ? 

La  prévenue  :  J'ai  à  répondre  que  ça  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  ça,  les 
chaussures  que  j'ai  emballées  avaient  passé  dans  d'autres  mains 
avant  les  miennes. 

M.  Lacapède:  Jamais  on  n'a  constaté  la  moindre  lacération  sur  les 
chaussures  sortant  des  mains  de  ses  camarades, 

M.  le  président^  à  la  prévenue:  Si  elles  avaient  été  lacérées,  vous 
vous  en  seriez  aperçue  en  les  emballant? 

La  prévenue:  Je  n'examinais  jamais  les  chaussures. 

i/ii^  Uvalle,  première  ouvrière;  La  prévenue  était  sous  ses  ordres; 
on  a  répété  au  témoin  que  cette  jeune  fille  avait  dit  qu'elle  se  ven- 
gerait du  renvoi  de  ses  soeurs  et  de  son  beau-frère. 

Au  moment  où  les  chaussures  lui  étaient  remises,  dit  Mademoiselle 
Uvalle,  elles  étaient  vérifiées  et  on  ne  lui  remettait  que  celles  en 
parfait  état.  Il  est  certain  qu'elle  seule  a  pu  commettre  la  lacération 
constatée. 

La  prévenue:  M.  LaL-apcde  s'est  laissé  monter  la  tête;  il  dit  qu'il  a 
eu  tout  de  suite  des  soupçons  sur  moi,  et  il  ne  m'a  accusée  qu'après 
avoir  consulté  une  somnambule. 

Le  Tribunal  a  jugé  que,  bien  qu'âgée  de  moins  de  seize  ans, 
Blanche  Sauvé  a  agi  avec  discernement.  En  conséquence,  il  l'a  con- 
damnée à  trois  mois  de  prison  et  16  francs  d'amende.  —  (Gazette  des 
Tribunaux,  17  mars  1878.) 

Legs  Reverdy.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  va  être  appelé, 
cette  année,  à  désigner  le  candidat  devant  bénéficier  du  prix  biennal 
de  5,000  francs,  fondé  par  M.  de  Reverdy,  en  faveur  de  «  la  personne 
de  la  classe  laborieuse,  qui,  demeurant  à  Paris,  aura  la  famille  la 
plus  nombreuse,  et  se  sera  efforcée,  par  un  travail  assidu,  honnête 
et  intelligent,  de  donner  à  ses  enfants  une  éducation  en  rapport  avec 
sa  position  sociale,  et  des  habitudes  d'ordre  et  de  piété,  toujours  né- 
cessaires dans  les  diverses  conditions  de  la  vie.  » 

Les  personnes  qui  auraient  des  titres  à  faire  valoir  pour  obtenir  le 
prix  fondé  par  M.  de  Reverdy,  doivent  se  présenter,  munies  des  pièces 
justificatives,  à  la  mairie  du  IX*^  arrondissement,  rue  Drouot,  n«  G 
(bureau  du  sous-chef),  avant  le  l*^'"  juillet  prochain. 

Nécrologie.  —  M.  Germain  Thibaut. — M.  G.  Thibaut,  fondateur  et 
président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  Tissus,  est  décédé 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril. 
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M.  Thibaut  était  fils  de  ses  œuvres.  11  s'était  élevé,  à  force  de  tra- 
vail, d'intelligence  et  d'activité,  à  une  grande  situation  industrielle. 
Membre  du  Tribunal  de  commerce,  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  député,  membre  du  Conseil  municipal,  membre  de  l'Ex- 
position universelle  de  1867;  membre  de  la  Commission  envoyée 
en  Angleterre  par  le  Conseil  municipal,  enfin  officier  de  la  Légion 
d'honneur:  ce  ne  furent,  on  le  voit,  ni  les  titres  ni  les  distinctions 
qui  firent   défaut  à   cette    longue  et  honorable  carrière. 

Les  qualités  et  les  eff'orts  qui  les  méritèrent  ont  été  rappelés,  avec 
une  émotion  sympathique,  dans  les  discours  prononcés  sur  la  tombe 
de  M.  Germain  Thibaut. 

M.  Guibal,  président  de  la  Chambre  du  caoutchouc,  vice-président 
du  Syndicat  général,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  dont  il  est 
vice-président,  et  M.  Marcilhacy,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  tissus,. ont  tour  à  tour  retracé  les  phases  principales  d'une  exis- 
tence vouée  tout  entière  aux  intérêts  du  commerce  et  marquée  par  de 
généreuses  initiatives. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  oublier  que  M.  Germain  Thibaut 
fut  l'im  des  premiers  et  des  plus  constants  appuis  de  l'institution  syn- 
dicale: c'est  pour  cela,  surtout,  que  nous  avions  à  cœur  de  rendre 
hommage  à  sa  mémoire. 
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COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS. 
BIBI.IOCÎRAPIIII: 

M.  Gustave  Fagniez.  —  Etudes  sur  l'Industrie  et  la  Classe 
INDUSTRIELLE  A  PARIS  AU  xiii^  ET  AU  xiv^  SIÈCLE.  Paris,  F.  Viewey, 
rue  Richelieu,  67;  1877;  in  8». 

Cet  ouvrage  contient  un  grand  nombre  de  documents  sur  l'histoire 
des  corporations  d'arts  et  métiers  de  Paris. 

C'est  un  des  livres  les  plus  importants  et  les  plus  consciencieux 
que  l'on  ait  publiés  sur  cette  matière. 

Nous  signalerons  particulièrement  à  nos  lecteurs  le  chapitre  IV 
{V Apprenti),  en  attendant  que  nous  revenions  sur  cet  ouvrage,  comme 
nous  nous  proposons  de  le  faire.  —  /.  Périn,  archiviste  paléo- 
graphe. 

Die  Gewinnbetheiliguxg,  Untersuchungen  uber  Arheitslohn 
iind  Unternehmergewinn  (La  Participation  aux  bénéfices,  Recher- 
ches sur  la  rémunération  du  travail  et  les  bénéfices  de  Ventrepriseï 
par  le  Docteur  Victor  Bôhmert,  directeur  du  Bureau  royal  de 
statistique  de  Saxe,  et  professeur  d'Économie  nationale  au  Polij- 
technicum  de  Dresde. 

M.  Victor  Bôhmert  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  ouvrage  con- 
sidérable qui,  faisant  partie  de  la  Bibliothèque  scientifique  internatio- 
nale, sera  sans  doute  prochainement  traduit  en  français,  mais  que 
nous  voulons  signaler  dès  à  présent  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  possè- 
dent la  langue  allemande.  Ancien  professeur  d'économie  politique  au 
Polytechnicum  de  Zurich,  M.  Bôhmert  avait  depuis  longtemps  com- 
mencé en  Suisse  et  dans  d'autres  pays,  une  enquête  approfondie  sur  les 
différents  modes  de  la  rémunération  du  travail  industriel.  Comparant 
dans  un  de  ses  écrits,  aux  applications  industrielles  de  la  vapeur,  la 
substitution  du  travail  à  la  lâche  au  travail  à  la  journée,  il  insiste  sur 
le  surcroît  d'activité  que  pi'ovoque  chez  l'ouvrier  l'aiguillon  de  l'in- 
térêt personnel,  et  je  demande  si  d'heureuses  combinaisons  des 
forces  morales  ne  produisent  pas,  dans  l'industrie,  des  résultats  ana- 
logues et  même  supérieurs  à  ceux  qu'engendre  l'emploi  judicieux  des 
forces  de  la  nature.  Désirant  étudier  à  ce  point  de  vue  les  divers  modes 
de  rémunération  du  travail,  M.  Bôhmert,  quoique  hvré  à  ses  propres 
moyens  d'action,  eut  le  courage  d'entreprendre  une  grande  enquête 
internationale.  Ayant  dressé  et  traduit  en  plusieurs  langues  un 
questionnaire  détaillé,  il  demanda  à  un  grand  nombre  de  chefs  d'in- 
dustrie français,  anglais,  allemands,  suisses,  ou  appartenant  à  d'autres 
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nationalités,  des  renseignements  précis  sur  les  systèmes  de  partici- 
pation aux  bénéfices,  de  subventions,  de  gratifications  ou  de  primes 
usités  dans  leurs  établissements.  Cet  appel  fut  écouté  avec  sympathie 
et  bientôt  les  réponses  et  les  documents  affluèrent  chez  M.  Bôhmert  qui 
put  puiser  à  pleines  mains  dans  un  véritable  trésor  d'informations. 
M.  Bôhmert  appartient  à  cette  vaillante  école  d'économistes  qui,  d'un 
côté,  combattent  énergiquement  les  vaines  utopies  et  les  théories 
malsaines,  et  qui,  d'autre  part,  s'efforcent  de  faire  connaître,  et  de  géné- 
raliser les  idées  pratiques,  les  progrès  sages,  les  améliorations  vérifiées 
par  l'expérience. 

Les  deux  volumes  qui  viennent  de  paraître  à  Leipsig,  chez  l'éditeur 
F.  A.  Brockhaus,  comprennent  deux  parties.  Dans  la  première, 
M.  Bôhmert  présente  un  exposé  historique  de  la  question  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  ;  il  l'examine  au  point  de  vue  théorique  et 
fait  connaître  les  principaux  faits  mis  en  lumière  par  son  enquête. 
Une  seconde  partie  comprend  les  monographies  détaillées  de  120 
établissements  en  ce  qui  concerne  les  formes  adoptées  pour  la  rému- 
nération du   travail. 

M.  Bôhmert  a  classé  en  trois  catégories  les  120  établissements 
étudiés  par  lui: 

J2  appliquent  la  participation  aux  bénéfices  en  laveur  d'employés 
et  d'ouvriers  qui  sont  commanditaires,  actionnaires  ou  coproprié- 
taires de  l'entreprise; 

69  appliquent  la  participation  aux  bénéfices  sans  que  le  personnel 
ait  une  part  dans  l'entreprise; 

39  ont  adopté  divers  systèmes  de  primes,  de  gratifications,  de  sub- 
ventions ou  de  rémunérations  diverses. 

Sur  ce  chiffre  total  de  120  exemples,  oi  viennent  d'Allemagne, 
25  de  Suisse,  17  de  France,  et  10  d'Angleterre.  Les  autres  appar- 
tiennent à  diverses  nationalités. 

Quiconque  étudiera  l'ouvrage  très-remarquable  de  M.  Bôhmert  sera 
frappé  de  l'élévation  de  ses  vues,  de  sa  haute  impartialité,  de  la 
méthode  rigoureuse  qu'il  a  suivie  et  des  sentiments  généreux  qui 
l'animent.  En  présence  des  agitations  et  des  grèves  qui  déchirent 
et  désolent  si  souvent  le  monde  industriel,  il  faut  considérer  les  éludes 
du  genre  de  celles  auxquelles  se  livre  M.  Bôhmert  comme  étant  plus 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  et  il  faut  féliciter  le  savant  auteur  d'ap- 
pliquer si  judicieusement  aux  faits  économiques  les  procédés  qui 
font  faire  aujourd'hui  aux  sciences   naturelles  de  si  grands  progrès. 

Charles  Robert. 

M.  le  docteur  Charles  Richet.  — Les  Poisons  de  l'intelligence  (1). — 
Ce  petit  volume  contient  une  série  d'études  dont  les  lecteurs  de  la 

(1)  Paris,  libr.  OilendorfiT,  i877. 
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Revue  des  Deux  Mondes  ont  pu  apprécier  toute  la  valeur.  M.  Charles 
Richet,  qui  est  un  savant  et  un  écrivain,  nous  a  présenté  avec  une 
élégante  netteté  l'histoire  de  l'aleool,  du  chloroforme,  du  haschisch, 
de  l'opium,  du  café,  en  un  mot  de  tous  les  poisons  de  rintelligence. 
Cette  dernière  expression,  que  l'auteur  a  prise  pour  titre  de  son 
opuscule,  a  besoin  d'explication  aux  yeux  du  public.  Le  poison  n'est 
pas  toujours  une  substance  mortelle  ou  funeste;  bien  au  contraire, 
presque  tous  les  médicaments  sont  des  poisons.  De  l'effet  salutaire  à 
l'effet  funeste,  il  n'y  a  qu'une  question  de  dose.  L'alcool  ingéré  en 
faible  quantité  est  un  stimulant  précieux  pour  la  digestion  et  un 
tonique  puissant  dans  les  maladies  consomptives  ;  mais,  si  l'on  prend 
cette  liqueur  en  grande  quantité,  on  marche  progressivement  à  une 
destruction  générale  de  l'organisme.  Ainsi,  les  substances  énumérées 
plus  haut  ne  tuent  Tint-^lligence  que  lorsqu'on  en  abuse. 

Mais  le  résultat  de  cet  abus  est  infaillible.  On  ne  saurait  trop  le 
répéter,  car  l'usage  des  boissons  alcooliques  devient  une  véritable 
plaie  qui  fait  des  victimes  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  (1). 
Insensiblement,  presque  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  on  se 
livre  corps  et  âme  à  ce  redoutable  poison.  Si  l'on  est  triste  ou  pré- 
occupé, si  l'on  souffre  de  la  misère,  du  froid  ou  de  la  faim,  on  va 
chercher  dans  un  cordial  l'oubli  des  douleurs  qui  vous  assaillent;  et, 
comme  dirait  un  réaliste,  en  s'enivrant  on  noie  ses  larmes.  On  ne 
pense  plus  aux  chagrins  d'hier  et  on  recule  de  jour  en  jour  la  lutte 
du  lendemain.  Quand  on  devient  alcoolique,  on  peut  rarement  être 
arraché  à  ce  vice  dégradant;  et  si  les  arrêtés  de  police  et  même  les 
lois  sont  impuissants  à  le  réprimer,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
propagande  intelligemment  conduite  par  des  publications  scientifiques 
mais  faciles  à  comprendre.  Le  travail  de  M.  Charles  Richet  doit  être 


(1).  M.  Baudrillart,  dans  ses  Études  sur  l'état  actuel  des  Populations  agri- 
coles de  la  Normandie,  lues  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
[séance  du  13  avril  1878],  a  fait  remarquer  que,  s'il  y  a,  dans  cette  province, 
une  proportion  relativement  si  forte  de  crimes,  la  cause  doit  en  être  attri- 
buée en  grande  partie  aux  progrès  de  l'ivrognerie.  L'eau -de-vie  a  remplacé 
le  cidre  dans  plus  d  un  ménage.  —  A  ce  propos,  M.  Baudrillart  raconte, 
entre  autres  faits,  la  communication  qu'il  a  reçue  d'un  instituteur.  Ce 
maître  d'école  croit  pouvoir  reconnaître,  d'après  le  degré  d'intelligence  de 
ses  élèves,  les  habitudes  des  parents;  il  a  remarqué  que  les  enfants  des 
ivrognes  ont  l'intelligence  moins  développée  que  les  enfants  de  parents 
sobres. 

—  La  Cour  de  Paris  vient  de  juger  que  livresse  manifeste  constitue,  en 
principe,  une  contravention;  mais,  dans  le  cas  de  récidive,  elle  devient  un 
délit  et  doit  produire  les  mêmes  effets  que  le  délit. 

En  conséquence,  on  doit  faire  application  de  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle  à  l'individu  qui,  poursuivi  pour  un  autre  délit, 
l'est  en  même  temps  pour  récidive  d'ivresse  manifeste.  ((..  Paris,  ch.  corr.. 
25  avril  1878  :  Gaz,  trib.,  22  mai  1878.) 


—  395  — 

rangé  parmi  celles-ci;  en  le  lisant,   on   aura  devant  soi  un  tableau 
saisissant  des  effets  pernicieux  de  l'alcoolisme. 

Le  café  pris  à  haute  dose  amène  une  agitation  et  une  anxiété  des 
plus  pénibles;  on  est  soumis  à  un  effort  perpétuel  de  l'attention  et 
de  la  mémoire.  Mais,  en  voulant  trop  faire,  l'intelligence  produit  fort 
peu,  et  l'équilibre  des  facultés  psychiques  est  rompu  par  cet  excès  de 
volonté.  Cependant,  pris  à  dose  modérée,  le  café  est  un  adjuvant 
puissant  de  la  nutrition  générale.  On  peut  le  classer  parmi  les  ali- 
ments d'épargne,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  ménagent  les  combustions 
organiques  et  permettent  d'augmenter  la  somme  de  travail  exécutable 
en  un  temps  donné.  £'est  ainsi  qu'en  Belgique  un  grand  nombre  de 
mineurs  peuvent  faire  un  travail  considérable  presque  sans  prendre 
d'aliments,  en  se  soutenant  par  le  café.  C'est  là  un  régime  qui  peut 
être  bon  pour  des  hommes  qui  se  livrent  aux  exercices  manuels, 
mais  nous  n'hésiterions  pas  à  le  proscrire  absolument  aux  personnes 
adonnées  aux  travaux  intellectuels,  car  leur  cerveau  ne  tarderait  pas  à 
s'en  trouver  fort  mal. 

M.  LE  D'*  Elie  Goubert.  —  Des  Agents  perturbateurs  de  la 

Jeunesse  (1). 
M.  le  D^"  Goubert  vient  de  publier  un  livre  remarquable  sur  «  les 
agents  perturbateurs  du  développement  de  la  jeunesse  »  (i).  Cette 
œuvre  révèle  un  vif  amour  de  l'enfance,  une  science  éprouvée  et  une 
légitime  préoccupation  de  l'avenir  de  l'humanité.  L'abus  du  tabac, 
la  débauche,  l'alcoolisme  sont  passés  successivement  en  revue.  Leurs 
funestes  conséquences  sont  tracées  de  main  de  maître  dans  des  tableaux 
sincères  et  exacts.  Le  docteur  vient  à  la  suite  du  moraliste  et  oubliant 
le  vice  devant  le  mal  qui  en  est  né,  indique  le  remède  à  côté  des 
funestes  effets  qu'il  observe,  —  C'est  assez  dire  que  ce  livre  est  celui 
de  l'instituteur,  du  père  de  famille,  de  l'éducateur,  —  non  de  Vélève. 
C'est  à  trente  ans  seulement  qu'on  peut  dire  avec  Térence  :  homo 
siim  et  nil  humant  a  me  alienum  puto.  Chez  le  jeune  homme,  chez 
l'enfant  le  désir  de  l'inconnu  domine  même  l'habitude  d'une  vertu 
naissante.  Or  la  cure  d'un  mal  en  révèle  l'existence  et  l'innocence  a 
pour  mère  l'ignorance.  Nous  savons  a  cet  égard  la  pensée  de  l'excel- 
lent docteur.  Il  croit  que  la.  vue  des  maladies  que  le  vice  engendre 
arrêtera  les  désirs  malsains  et  dangereux.  Généreuse  illusion  du  sa- 
vant qu'il  faut  respecter  mais  non  partager!  La  vue  de  l'Ilote  enivré 
excitait  sans  doute  un  mouvement  de  répulsion  chez  les  jeunes  Spar- 
tiates, mais  leur  sobriété  était  due  moins  à  cette  répugnance  qu'à 
l'incessante  surveillance  des  pédagogues  publics.  —  Chez  nous  les 
tristes  exhibitions    anatomiques  du  musée   Dupuytren   n'ont  jamais 

(1)  Paris,  0.  Douin,  place  de  l'Odéon,  in-8»;  1878, 
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retenu  personne.  —  Au  point  de  vue  philosophique 
consciente  et  éclairée  a  certes  un  mérite  de  plus,  mais  en  pratique, 
la  fragilité  humaine  n'a  pas  besoin  d'être  exposée  à  la  lumière  révé- 
latrice de  la  science  médicale  :  ignoti  nulla  cupido.  Cette  réserve 
faite  quant  au  public  auquel  doit  s'adresser  le  livre,  disons  qu'il  émane 
d'un  penseur  et  d'un  homme  de  bien.  —  Ernest  Nusse. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  Paésident  de  la  Société 
de  Protection,  par  l'un  des  membres  du  Comité  de  placement  des 
apprentis  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Le  Bulletin  de  la  Société  (page  290)  publie  une  lettre  adressée  au 
bureau  par  M.  Christian  de  Coulongc^  au  sujet  du  Rapport  que  j'ai 
lu  au  nom  du  Comité  de  placement  dans  la  séance  du  7  mars  1878. 

Ce  Rapport  commentant  la  communication  faite  par  M.  Deleail,  au 
nom  du  Syndicat  des  fabricants  d'instruments  de  précision,  concluait, 
comme  ce  syndicat,  à  la  création  d'Internats  d'apprentis. 

M.  de  Coulonge  ne  croit  pas  pouvoir  approuver  ces  conclusions, 
malgré  les  résultats  heureux  obtenus  par  des  Internats  de  ce  genre 
déjà  existants. 

Il  n'approuve  pas  davantage  la  partie  du  Rapport  qui  semble  incli- 
ner, dit-il,  vers  l'idée  de  faire  nourrir  et  coucher  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'enfants  par  les  patrons. 

La  véritable  solution,  dit  M.  de  Coulonge,  est  de  laisser  l'enfant  chez 
ses  parents  ;  si  peu  soigneux  de  leurs  enfants  que  soient  les  parents, 
ils  les  surveillent  toujours  mieux  qu'un  étranger  ;  ils  ont  pour  cela 
une  autorité  que  bien  peu  de  patrons  peuvent  prendre  et  un  intérêt 
que  le  patron  n'aura  jamais.  —  Lorsque  l'enfant  est  couché  et  nourri 
chez  son  patron,  la  famille  disparaît  et  c'est  un  malheur. 

M.  de  Coulonge  dit  encore:  L'internat,  par  sa  nature  même,  ne  peut 
se  généraliser  et  je  m'en  réjouis. 

L'enfant,  ainsi  soumis  sans  contrôle  à  la  discrétion  du  patron,  tra- 
vaille quelquefois  seize  et  dix-sept  heures  par  jour,  sous  prétexte  de 
travail  pressé.  J'en  ai  vu  mourir  à  la  peine. 

Le  patron  se  préoccupe  peu  de  la  conduite  de  l'enfant  en  dehors  de 
l'atelier,  il  ne  contrôle  ni  sa  présence  à  l'école,  ni  sa  rentrée  chaque 
soir,  il  le  nourrit  quelquefois  à  l'auberge  où  il  fait  de  mauvaises 
connaissances,  l'enfant  gardé  chez  ses  parents  évite  tous  ces  inconvé- 
nients. 
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M.  de  Coulonge  donne  une  solution  qui,  selon  lui-même,  n'est  que 
la  moins  mauvaise,  puisqu'elle  n'est  pas  sans  inconvénients  :  c'est  que 
le  patron  prenne  à  sa  charge  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de 
l'enfant,  mais  en  donnant  aux  parents  une  indemnité  progressive  pour 
ces  dépenses.  L'enfant  serait  mieux  nourri,  mieux  surveillé,  les 
parents  ne  consentiraient  pas  à  laisser  travailler  l'enfant  au  delà  de 
ses  forces;  enfin,  la  famille  ne  serait  pas  détruite! 

Nous  remercions  M.  de  Coulonge  de  nous  fournir  cette  occasion  de 
préciser  mieux  que  nous  ne  l'avons  fait,  puisqu'il  paraît  que  c'est 
nécessaire,  quel  est  le  véritable  esprit  de  notre  Rapport;  ce  que  nous 
allons  dire  lui  sera  utile,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  comme  lui  pour- 
raient avoir  pris  connaissance  de  notre  travail  d'une  manière  super- 
ficielle. 

Non  !  nous  ne  voulons  pas  détruire  la  famille,  quand  elle  existe  ; 
nous  sommes  d'avis  comme  lui  que  l'enfant  a  tout  à  gagner  à  rester 
chez  ses  parents  :  notre  Rapport  l'exprime  positivement  lorsqu'il  dit  : 
L'ouvrier  laborieux  dont  la  famille  est  bien  organisée,  dont  la  femme 
reste  à  la  maison,  trouve  facilement  à  placer  ses  enfants  dans  des 
ateliers  voisins  du  sien,  quelquefois  même  dans  celui  où  il  travaille 
lui-même,  et  cela  au  grand  avantage  de  tous;  du  patron,  des  parents 
et  de  l'enfant  lui-même;  mais  nous  ajoutions:  Ces  gens-là  ne  s'adres- 
sent pas  à  nous,  Société  de  protection  des  apprentis. 

Ceux  qui  s'adressent  à  nous  et  que  nous  avons  vus  en  1877  sont 
en  général  des  veuves  chargées  de  famille,  des  femmes  délaissées  par 
leurs  maris,  des  domestiques,  demandant  formellement  que  leurs  enfants 
soient  couchés  et  nourris  par  leurs  patrons,  parce  qu'ils  se  déclarent 
impuissantes  à  les  gouverner  ou  parce  qu'elles  sont  dans  une  position 
qui  ne  leur  permet  pas  de  les  garder  avec  elles. 

C'est  pour  ceux-là  qu'a  été  fait  notre  travail,  c'est  pour  ceux-là  que, 
nous  avons  dit  qu'il  fallait  trouver  un  grand  nombre  de  patrons 
prenant  des  enfants  couchés  et  nourris,  pour  sauver  de  la  misère  un 
grand  nombre  d'enfants  n'ayant  pas  le  bonheur  de  posséder  une 
famille  bien  constituée. 

Quant  à  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour  les  enfants  à  être  couchés 
et  nourris  chez  des  patrons  disposés  à  les  exploiter  par  un  travail 
exagéré  ou  s'occupant  trop  peu  de  leur  conduite  en  dehors  de  leur 
atelier,  nous  répondrons  ceci  : 

L'art.  3  de  la  loi  du  19  mai  1874  dit  qu'aucun  enfant  âgé  de  moins 
de  seize  ans  accomplis  ne  peut  être  occupé  plus  de  douze  heures  par 
jour  coupées  par  des  repos. 

L'art.  5  ajoute  qu'aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  les 
filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être  occupés  à  aucun  travail 
les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  ran- 
gement de  l'atelier. 
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Nous  croyons  savoir,  d'autre  part»  que  ces  prescriptions  vont  devenir 
bientôt  autre  chose  qu'une  mesure  platonique,  grâce  à  la  création 
d'un  nombre  suffisant  d'Inspecteurs  chargés  de  faire  exécuter  la  loi. 

Sous  le  rapport  de  la  surveillance  si  insuffisante  chez  un  grand 
nombre  de  patrons,  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  de  Coulonge,  mais 
tout  est  relatif  et  nous  avons  pu  constater  que  dans  beaucoup  de  cas, 
l'enfant  même  mal  surveillé  par  le  patron  est  encore  dans  un  milieu 
meilleur  que  celui  formé  par  certaines  familles  ;  —  nos  fonctions  au 
Comité  de  placement  des  apprentis  nous  font  visiter  l'intérieur  de 
tous  les  parents  dont  les  enfants  sont  placés  sous  la  protection  de  la 
Société;  nous  recevons  les  communications  de  tous  les  patrons  qui 
voient  revenir  ces  enfants  de  chez  leurs  parents  le  dimanche  soir  ou 
le  lundi  matin  ;  c'est  avec  ces  éléments  que_  nous  avons  formé  notre 
conviction,  elle  s'affirme  chaque  jour  davantage. 

Mais,  enfin,  ces  inconvénients  existent,  nous  le  constatons  et,  de 
plus,  le  nombre  de  patrons  qui  consentent  à  coucher  et  nourrir  les 
enfants  est  insuffisant  pour  les  demandes  qui  sont  faites  et  ce  nombre 
tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  augmenter,  mais  c'est  précisément 
parce  que  nous  avons  reconnu  l'insuffisance  du  nombre  de  patrons 
disposés  à  coucher  et  nourrir  et  l'insuffisance  de  la  surveillance  des 
patrons  agissant  isolément,  que  nous  avons  conclu  à  la  création  des 
internats  oij  tous  ces 'inconvénients  sont  évités! 

M.  de  Coulonge^qui  reconnaît  les  bons  résultats  obtenus  par  l'inter- 
nat de  M.  Piver,  sait  bien  que  les  enfants  obhgés  de  rentrer  à  heure 
fixe  sont  instruits  et  surveillés  jusqu'à  l'heure  de  leur  coucher,  — 
et  surveillés  encore  la  nuit. 

11  sait  bien  que  l'Internat  s'opposera  bien  mieux  que  des  parents 
souvent  avides  à  un  travail  abusif  demandé  par  certains  patrons;  .c'est 
même  un  reproche  qui  lui  est  fait  par  ceux-ci. 

Reste  la  séparation  de  l'enfant  et  de  la  famille.  Nous  serions  tentés 
de  ne  pas  en  parler,  tant  ce  reproche  banal  est  ici  peu  mérité. 

D'abord  l'enfant  peut  voir  sa  famille  tous  les  huit  jours,  tous  les 
quinze  jours,  peut-être,  si  aucune  décision  contraire  n'a  été  prise  à 
son  sujet,  soit  comme  punition,  soit  comme  préservation. 

Les  parents  peuvent  aller  le  voir  de  temps  en  temps  au  travail, 
chez  le  patron  ;  c'est  mie  recommandation  que  nous  leur  faisons 
ainsi  que  les  patrons  eux-mêmes,  bien  que  d'une  manière  souvent 
infructueuse  pour  beaucoup  de  ceux  dont  les  enfants  ont  été  placés 
par  nous. 

Mais  qui  donc  a  pensé  à  faire  ce  reproche  aux  lycées,  aux  collèges, 
aux  pensions  qui  prennent  des  internes?  Ils  le  méritent  cependant 
d'une  manière  toute  particulière  sans  avoir  la  même  justification. 

Et  les  ouvroirs,  qui  gardent  les  filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans  sans 
presque  aucune  communication  entre  les  enfants  et  leur  famille! 
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En  premier  lieu,  nous  respectons  la  volonté  du  père  ou  de  la  mère 
de  famille  et  nous  aurons  plutôt  à  nous  défendre  contre  les  parents 
qui  demanderont  à  faire  entrer  les  enfants  à  l'Internat  lorsqu'ils 
pourraient  les  garder  avec  eux. 

En  second  lieu,  l'Internat  est  appelé  à  recevoir  les  enfants  n'ayant 
pas  de  famille  constituée  ou  ayant  une  famille  dont  le  contact  peut 
lui  être  plus  nuisible  qu'utile. 

Quant  au  remède  proposé  par  M.  de  Coulonge,  ce  n'est  pas  un  moyen 
nouveau  ;  il  existe  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  surtout  pour  les 
petits  ouvriers;  nous  l'acceptons  si  bien  que  nous  l'avons  appliqué 
nous-mêmes,  pour  22  enfants  sur  60  placés  par  nous  en  1877;  —  nous 
l'admettons  toutes  les  fois  que  le  patron  et  les  parents  tombent  d'ac- 
cord sur  le  mode  et  la  quotité  de  cette  rétribution. 

Mais  encore  faut-il  que  les  parenis  aient  la  possibilité  de  recevoir 
l'enfant  chez  eux  !  Faut-il  que  la  famille  demeure  à  une  distance  mo- 
dérée de  l'atelier  du  patron,  surtout  pour  les  filles!  faut-il,  enfin,  que 
la  famille  soit  constituée. 

Les  parents  qui  acceptent  ces  conditions  sont  en  général  relative- 
ment à  leur  aise;  ils  travaillent  et  se  suffisent  à  eux-mêmes;  l'enfant 
peut  donc  manger  pour  la  valeur  de  ce  qu'il  gagne  et  la  situation 
est  satisfaisante  pour  tous. 

Mais,  dans  une  famille  misérable,  croit-on  que  l'enfant  profitera 
seul  des  sacrifices  consentis  par  le  patron  ?  En  aucune  façon  !  l'argent 
sera  dépensé  en  commun  et  l'enfant,  nourri  d'une  manière  insuffi- 
sante, ne  pourra  travailler  au  gré  du  patron. 

Tout  cela  a  été  dit  dans  nos  Rapports  ;  nous  ne  pouvons  que  prier 
M.  de  Coulonge  de  les  relire  avec  attention  ;  nous  pensons  que  cette 
seconde  lecture  lui  fera  mieux  saisir  nos  motifs  et  notre  pensée. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  etc. 

Is.  Roche.  » 
2  mai  1878. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ADMIS   A     FAIPtE    PARTIE    DE   LA   SOCIÉTÉ. 


MEMBRES  PERPETUELS  : 

Nom  des  adhérents:  Présentateurs: 

MM.  MM. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  rue  Nationale,  93,  à  Lille 

(Nord) Nadeau,  insp. 

Le  Coustellier  (C),    manufacturier    (maison  De-  Colombier, 

gory-Le  Coustellier)  Abbeville insp. 


MEMBRES  ORDINAIRES 


Desurmont,    filateur   de  lin,    rue  de  l'Hospice,   à 

Seclin  (Nord) Nadeau,  insp. 

Duriez,  filateur  de  lin,  rue  de  l'Hospice,   à  Seclin 

(Nord) id. 

Gérardin  (M™«  V^),  propriétaire,   boulevard  Saint- 
Michel,  83 Hénon. 

Gonthier-Dreyfus,  papeterie,  boulevard  Magenta, 

^1 Ramé. 

Guidou  (M^^*^  E.),  rue  des  Pyramides,  29 Eug.  Marbeau. 

Laurrich,  filateur  de  lin,  rue  de  l'Hospice,  à  Seclin 

(Nord) Nadeau,  insp. 

De  Pcenty  (C.),  directeur  de  la  faïencerie   de  Creil    Wallet,  insp. 

(Oise) départem . 

Parzudaki,  de  la  maison  Philippe  Latour,  fabricant 

de  chaussures,  à  Liancourt  (Oise) . 
Riquier  (Ernest),    manufacturier,  à  Fressenneville    Colombier, 

(Somme),  par  Yalines insp. 

Riquier    (Th.),    manufacturier,   à   Fressenneville 

(Somme),  par  Yalines id. 

Six  (Charles),  filateur  de  laine,  à  Tourcoing,    rue 

du  Château,  62 Nadeau,  insp. 
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SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


^me  ppf]?  DP  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 

DISTRIBUTIOI  DES  RÉCOMPENSES 

(28  juillet  18J8) 

Présidence  de  M.  b  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 

PRÉSIDENT    d'honneur   DE    LA   SOCIKTÉ 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  dans  LES  MANUFACTURES  a  teiiu,  le  dimanclie  28  juillet, 
à  2  heures,  dans  la  salle  des  Fetes  du  Palais  du  Trocadéro,  sa 
séance  extraordinaire  (-^"^  Fête  de  VEnfunce  ouvrière),  dans 
laquelle  elle  a  décerné  des  récompenses  aux  Institutions  chari- 
tables fondées  dans  l'intérêt  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  aux  Industriels,  aux  Contre-maîtres  et  aux  Contre- 
maîtresses,  aux  Apprentis  ou  Apprenties  et  anciens  Apprentis  ou 
anciennes  Apprenties  : 

M.  Teissereno  DE  BoRT,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, Président  d'honneur  de  la  Société,  avait  bien  voulu 
honorer  cette  solennité  de  sa  haute  Présidence. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  avait  informé^  par  lettre, 
Monsieur  le  Président,  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance. 

«  J'aurais  été  heureux,  disait-il,  de  pouvoir  donner  à  votre 
Association  cette  marque  d'intérêt;  mais  je  vais  m'absenter  pour 
quelques  jours  et  ne  puis,  par  conséquent,  que  vous  exprimer 
tous  mes  regrets  (1).  » 

Au  Bureau  siégeaient,  à  la  droite  de  M.  le  Ministre,  Président 
d'honneur,  M.  J.-B.  Dumas,  de  l'Académie  française,  Secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences.  Président  de  la  Société,  et 
M.  Albert  Gigot,  Préfet  de  police  ;  à  sa  gauche,  M.  Girard,  spus- 

(1)  M.  Ferdinand  Duv al.  Préfet  delà  Seine;  M.  Krantz,  Sénateur,  Commis- 
saire Général  de  l'Exposition  ;  M.  de  Hérédia  et  M.  Vauthier,  Conseillers 
généraux  de  la  Seine;  .^I.  Fr.  Engel-Dollfus,  l'un  des  vice-présidents  de  la 
ijociété,  etc.,  avaient  exprima  par  lettres  leurs  regrets  dêtre  empêchés  d'as- 
sister à  notre  Distribution  des  récompenses. 
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directeur  du  commerce  intérieur  (en  remplacement  de  M.  Dumous- 
lier  de  FrécUllij,  empêché  pour  cause  de  santé)  ;  M.  Edmond 
Teisserenc  de  Bort,  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  du  commerce; 
MM.  les  vice-présidents  Charles  Robert,  Eugène  Talion,  Charles 
Petit  et  D""  MarjoUn,  le  secrétaire  général  Léon  Leféhure,  le 
secrétaire  Jules  Périn^  le  trésorier  Paul  Bérard  et  M.  Léon  Riches 
membre  de  la  Société,  adjoint  au  bureau  pour  l'organisation 
de  la  cérémonie,  complétaient  la  composition  du  Bureau. 

Sur  l'estrade,  avaient  pris  place  plusieurs  inspecteurs  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  MM.  G.  Maurice, 
B.  Colombier,  Linarès,  etc.;  M.  G.  Berger,  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire;  MM.  les  conseillers  municipaux  Forest, 
Martial  Bernard;  MM.  Andrée f  (de  Moscou),  Arnoul  (Honoré), 
Babouard,  BarMer  (Ch.),  Bariquand  (Jules),  maire  du  XI^  arron- 
dissement ;  de  Bellay,  Berger  (G.),  Bouvier,  Canonge,  Chaix, 
Chavannes,  Claude  Laf ont  aine  (Lucien),  D""  Cruveilhier,  Doit, 
Dubail,  Erdeven  (Henri),  Faré  (H.),  Follot  (F.),  adjoint  au  maire 
du  XH®  arrondissement;  Giraud,  Guerrier  de  Haupt,  Hénon, 
Joret-Desclosières,  La  font  (Ch.),  Marochetti,  Mourceaii,  Normand 
(Jacques),  Nusse,  Outin,  D'"  Perrin,  de  Peyramont  (Georges), 
Piver,  Poiret,  Reblaub,  Riche  (Louis),  Biottot  (Jules),  Rondelet, 
Roux,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce  ;  Salicis,  répé- 
titeur à  l'École  polytechnique  ;  Salle  (Hippolyte),  Triard,  Turney, 
etc.,  pour  la  plupart,  membres  de  la  Société. 

La  salle  était  complètement  remplie  ;  un  grand  nombre  d'en- 
fants des  ateliers,  des  patronages,  des  orphelinats,  étaient  groupés 
dans  les  galeries  supérieures. 

Une  brillante  ouverture,  exécutée  par  la  musique  de  la  Garde 
de  Paris,  a  préludé  à  l'ouverture  de  la  séance, 

M.  J.-B.  Dumas,  Président  de  la  Société,  a  ouvert  la  séance 
par  une  imposante  allocution  (ci-après  p .  404) ,  qui  a  été 
écoutée  avec  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'autorité  de  sa  parole. 

M.  LE  Ministre,  Président  d'honneur  de  la  Société,  Président 
de  la  cérémonie,  a  prononcé  un  discours,  qui  a  été  plusieurs  fois 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l'assemblée  (ci-après, 
p.  408). 

Le  Rapport  sur  V exercice  1877-4878  de  la  Société  de  protec- 
tion et  sur  les  récompenses  quelle  décerne  a  été  présenté  par 
M.  le  vice-président  Eugène  Tallon,  avocat  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail 
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des   entants,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société   (ci-après, 
p.  412). 

A  ce  moment,  M.  le  Ministre,  Président,  s'est  levé  et  a  tait 
connaître  qu'il  avait  reçu  de  son  collègue  M.  Bardoux,  Ministre 
de  l'instruction  publique,  la  délégation  de  conférer  les  palmes 
d'officiers  d'académie  aux  trois  membres  de  la  Société  de  protec- 
tion dont  les  noms  suivent  : 
M.  Alph.  Piver,  fondateur  de  la  Tutelle,  maison  d'apprentis; 
M.  Jules  Riottot,  Président-fondateur  du  Patronage  industriel 
des  enfants  du  Papier  peint; 

M.  Ernest  Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 
Secrétaire  du  Comité  des  publications  de  la  Société  et  Secrétaire- 
adjoint  du  Comité  judiciaire. 

M.  le  Ministre  a  félicité  les  titulaires  de  la  distinction  honorifique 
qu'ils  ont  méritée  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'Enfance 
ouvrière. 

Il  a  été,  ensuite,  procédé  à  l'appel  des  lauréats  dans  l'ordre 
suivant  : 

I.  —  Institutions  charitables 

Appel  des  Lauréats  par  M.  Charles  Robert,  Vice-Président. 

II.  —  Institutions   manufacturières 

Appel  des  Lauréats  par  M.  Charles  Petit  et  M.  le  D""  Marjolin 

Vice-Présidents, 

III.  —  Contre-maItres 

Appel  des  Lauréats  par  M.  Paul  Bérard,  Trésorier. 

IV.  —  Apprentis  et  apprenties 

Appel  des  Lauréats  par  M.  Jules  Périn,  Secrétaire. 

Prix  spéciaux  décernés  par  les  Comités  de  la  Société. 

M"«  Marie  Guerrier  de  Haupt,  lauréat  de  l'Académie  française, 
a  bien  voulu  dire  un  récit  en  vers  dont  elle  est  l'auteur,  intitulé; 
La  Clé  d'or,  histoire  de  deux  apprentis  (ci-après,  p.  466),  — 
Ce  récit  a  été  suivi  avec  une  profonde  émotion  par  l'auditoire. 

La  Musique  de  la  Garde  de  Paris,  dirigée  par  son  excellent 
chef,  M.  Ad.  Sellenick,  a  exécuté  les  morceaux  suivants,  pendant 
la  séance  : 

1°  Une  marche Ad.  Sellenick. 

2°  Fantaisie  de  l'Ame  en  peine Flotow. 

3»  Air  du  ballet  d'Hamlet A.  Thomas. 

4«  Solo  de  cornet  à  piston Ad.  Sellenick. 
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de  l'Académie  française,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences, 

Président  de  la  Société. 

Monsieur  le  Ministre, 
Messieurs, 

La  France,  essentiellement'  agricole  autrefois,  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  la  protection  due  aux  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  Les  règlements  en  vigueur  dans  les  corporations 
y  pourvoyaient. 

A  mesure  que  l'industrie  s'était  développée  dans  notre  pays, 
après  le  rétablissement  de  la  paix  en  18  lo,  et  que  la  liberté 
du  travail  y  avait  multiplié  les  ateliers,  les  effets  de  la  concurrence 
intérieure  ou  internationale  avaient  amené  des  abus  :  certains 
industriels,  employant  des  enfants  trop  jeunes  ;  des  ouvriers 
mal  inspirés  spéculant  sur  le  produit  des  journées  de  leur  petite 
famille.  Le  séjour  prématuré  des  ateliers  compromettait  à  la 
fois  la  santé,  la  moralité  et  l'instruction  de  ces  pauvres  créa- 
tures vouées  à  un  abaissement  physique  et  intellectuel.  Peu  à 
peu,  l'opinion  publique  s'étant  émue,  les  fabricants  eux-mêmes 
demandaient  que  des  mesures  générales  vinssent  mettre  un  terme 
à  ces  abus;  un  homme  de  bien  obtint  dé  la  Chambre  des 
pairs,  en  1841,  une  loi  qui  devait  demeurer  sans  résultat. 

Les  mœurs  n'y  étant  pas  préparées,  la  rédaction  des  règle- 
ments d'administration  publique  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
loi  se  heurtait  à  mille  obstacles.  L'industriel  trouvait  qu'on 
portait  atteinte  à  sa  liberté  ;  le  père  de  famille  demandait  que  la 
sienne  ne  fût  pas  gênée;  les  enfants,  victimes  de  ces  conflits, 
continuaient  à  subir  toutes  les  conséquences  d'une  exploitation 
de  plus  en  plus  exigeante  et  la  France  était  menacée  d'atteindre 
les  excès  qui  ont  pendant  si  longtemps  atfligé  l'humanité  dans 
les  grandes  villes  industrielles  de  l'Angleterre. 

De  nouvelles  tentatives  législatives  ayant  avorté,  on  comprit 
qu'il  fallait  commencer  l'éducation  du  pays  par  un  moyen  pra- 
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tique  et  on  parvint,  non  sans  peine,  à  intéresser  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  à  cette  étude.  Deux  inspecteurs  turent  chargés 
d'examiner  la  situation  des  enfants  dans  les  fabriques  du  dépar- 
tement. Il  résultait  de  leur  enquête  qu'à  défaut  de  la  loi  restée 
sans  application,  des  sociétés  locales  de  bienfaisance,  agissant 
isolément,  avaient  adouci  le  sort  des  petits  malheureux  exploités 
souvent  à  outrance. 

C'est  ainsi  que  la  Société  de  protection  des  enfants  employés 
DANS  LES  MANUFACTURES  prit  naissancc.  Elle  se  proposa  de  centrali- 
ser ces  efforts  isolés,  de  signalera  l'émulation  de  leurs  concurrents 
les  industriels  qui  accordaient  aux  enfants  employés  dans  leurs 
ateliers  les  soins  nécessaires  au  progrès  de  leur  intelligence  et  au 
maintien  de  leur  santé;  de  provoquer  l'adoption  des  mesures 
législatives  protectrices  de  l'enfance  ouvrière;  d'en  assurer  la 
sincère  exécution;  de  rechercher  le  bien  pour  le  louer,  le  mal 
pour  le  prévenir  ou  pour  le  corriger. 

L'Angleterre  la  première  avait  souffert  de  ces  abus,  et  quand 
l'opinion,  émue  par  les  dénonciations  de  quelques  nobles  âmes, 
décida  le  gouvernement  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes,  celui- 
ci  n'hésita  point  à  témoigner  sa  sollicitude,  en  votant  successi- 
vement dix-sept  lois  pour  organiser  la  surveillance,  et  un  budget 
d'un  miUion  pour  améliorer  le  sort  des  jeunes  ouvriers. 

Nous  sommes  moins  avancés,  mais  nous  n'avions  pas  à  redres- 
ser d'aussi  graves  désordres  que  nos  voisins.  Ce  qu'ils  demandaient 
surtout  à  la  loi  et  à  l'action  de  l'État,  vous  le  demandiez,  vous,  aux 
mœurs  et  à  l'émulation,  en  1867,  devant  vingt  mille  personnes 
sympathiques,  réunies  au  Palais  de  l'Industrie  :  limiter  l'âge  de 
l'enfant  et  la  durée  de  son  travail  ;  lui  assurer  la  fréquentation 
de  l'école  ;  lui  garantir,  à  l'atelier,  les  conditions  nécessaires  de 
salubrité  et  de  sécurité  ;  glorifier  les  chefs  d'usine  et  les  familles, 
qui  comprennent  leur  devoir  ;  blâmer  et  faire  punir  au  besoin 
ceux  qui  s'en  écartent;  chercher  enfin,  pour  certaines  industries, 
les  accommodements  qu'exigent  leur  existence  et  la  régularité 
de  leurs  travaux,  telles  sont  les  vues  qui  vous  ont  guidé  et  dont 
vous  avez  poursuivi  la  réalisation. 

Aujourd'hui,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, votée  en  1874,  est  en  pleine  exécution.  Les  règlements 
d'administration  publique  qui  en  expliquent  ou  qui  en  tempèrent 
les  dispositions,  sont  promulgués  ;  les  difficultés  qui  s'opposaient 
à  la  création  des  écoles  primaires  dans  les  fabriques  ont  été  apla- 
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nies  ;  les  rapports  entre  la  magistrature  et  l'inspection  du  tra- 
vail des  enfants  sont  réglés;  la  loi,  forte  du  concours  de  la  plu- 
part des  grands  industriels,  s'applique  sans  obstacle  à  l'immense 
majorité  des  manufactures  de  la  France  et  vous  y  avez  largement 
contribué. 

Ne  reste-t-il  rien  à  faire?  Personne  n'admettra  que  les  seize 
inspecteurs  chargés  par  l'État  de  maintenir  l'application  de  la 
loi  dans  toute  l'étendue  du  pays,  puissent  s'occuper  à  la  fois  des 
grands  ateliers  de  l'industrie  et  des  petits  ateliers  de  famille. 
Pour  surveiller  ces  derniers, il  faut  faire  intervenir  comme  moyen 
d'information  cette  inspection  locale  ressortissant  au  département 
ou  à  la  commune ,  dont  la  loi  a  préparé  et  prévu  les  éléments. 

La  Société  de  protection  du  travail  des  enfants  a  le  droit  de 
proclamer  que,  grâce  à  son  action  incessante  depuis  douze  ans, 
la  France  industrielle  s'est  trouvée  prête,  enfin,  à  accepter  les 
conditions  de  la  loi.  Vos  publications,  votre  propagande,  le  con- 
cours que  vous  avez  donné  aux  inspecteurs,  l'appui  moral  que 
vous  assurez  aux  dispositions  législatives,  les  récompenses  que 
vous  accordez  aux  patrons  qui  s'y  conforment,  l'action  de  vos 
comités  spéciaux,  tout  a  concouru  à  éclairer  et  à  modifier  l'esprit 
public. 

A  ceux  qui  disaient  :  le  mal  est  si  grand  et  il  relève  de  droits 
si  sacrés,  ceux  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, qu'il  est  irréparable,  vous  pouvez  montrer  aujourd'hui 
la  loi  acceptée  de  tous;  les  manufacturiers  et  les  pères  de  fa- 
mille s'inclinant  devant  elle,  non-seulement  sans  murmure,  mais 
avec  reconnaissance. 

A  ceux  qui  disaient  laissez  faire,  laissez  passer,  fa  liberté  cor- 
rige d'elle-même,  les  fautes  et  les  excès  de  la  liberté,  vous  pouvez, 
montrer  d'autre  part  ces  petits  ateliers  clandestins  si  nombreux 
qui  réclament  encore  l'intervention  de  l'autorité,  où  les  enfants 
sont  employés  dans  des  conditions  en  pleine  contravention  avec 
la  loi,  au  grand  détriment  de  leur  santé,  de  leur  moralité  et 
de  leur  instruction. 

L'Exposition  universelle  de  1878  marque  le  progrès  matériel 
accompli  depuis  dix  ans  par  l'industrie  française;  il  est 
immense.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  ses  conséquences 
que  vous  avez  pour  mission  de  développer,  marquent  le  progrès 
moral  obtenu  pendant  le  même  temps,  et  il  n'est  pas  moins 
considérable.  Grâce  à  cette  mesure  de  justice  et  de  prévoyance, 
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une  génération,  qui  vaudra  mieux  que  la  nôtre  se  prépare  dans 
les  profondeurs  du  pays. 

L'esprit  recueilli  dans  une  méditation  solitaire,  je  me  suis 
représenté  souvent,  autrefois,  les  douleurs  de  l'ouvrier,  dont  les 
enfants,  attachés  de  bonne  heure  à  un  métier,  comme  un  organe 
mécanique  de  plus,  restaient  arrêtés  dans  leur  développement 
physique;  éloignés  de  l'école,  ils  demeuraient  condamnés  pour 
toujours  à  une  incapacité  intellectuelle  et  à  un  abaissement 
moral.  Nous  sommes  tous  condamnés  au  travail,  il  est  vrai,  mais 
qui  de  nous,  me  disais-je,  alors,  ne  sacrifierait  pas  tous  ses  biens, 
pour  épargner  un  sort  pareil  à  sa  propre  famille  ?  Ce  sentiment 
de  révolte  intérieure,  ce  frémissement  auquel  l'ouvrier  lui-même 
n'est  pas  étranger  ne  donne-t-il  pas  la  mesure  des  bienfaits  de 
la  loi  dont  vous  vous  êtes  faits  les  précurseurs  et  dont  vous 
demeurez  les  interprètes? 

Elle  efface  des  inégalités  iniques  ;  elle  relève  de  leur  déchéance 
nombre  d'âmes  humaines  ;  elle  prépare  à  la  défense  de  la  patrie 
des  citoyens  plus  robustes  ;  elle  désarme  la  haine  et  l'envie  ;  elle 
ouvre  aux  plus  humbles  enfants  du  pays  le  chemin  du  travail 
intelligent,  les  sources  de  l'épargne,  et  l'accès,  qui  doit  toujours 
rester  libre,  vers  ces  régions  sociales  plus  hautes  où  la  pensée, 
s'associant  à  l'œuvre  de  la  main,  lui  rend  toute  sa  dignité  et  lui 
assure  toute  sa  noblesse. 

La  présence  au  milieu  de  nous  du  Ministre  éminent  qui  a 
pris  l'initiative  de  l'Exposition  universelle  si  populaire  et  si  glo- 
rieuse pour  la  France,  nous  donne  la  certitude  que  la  loi  protec- 
trice du  travail  des  enfants  recevra  par  ses  soins  tous  ses  com- 
pléments, et  que  votre  Société  qui  s'est  vouée  à  poursuivre  son 
application  trouvera  toujours  près  de  son  administration  ce  con- 
cours sérieux  et  bienveillant  auquel  elle  est  accoutumée  et  dont 
vous  êtes  heureux  de  lui  offrir  l'expression  publique  de  votre 
reconnaissance. 
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DISCOUliS  DE  M.  TEISSEREPiC  DE  BORT 

MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU    COMMERCE 

PRÉSIDENT    d'honneur  DE    LA    SOCIÉTÉ 

Je  dois  à  la  situation  officielle  que  j'occupe  l'honneur 
de  présider  cette  assemblée,  honneur  qui  reviendrait  de 
droit  au  Président  de  voire  Société,  si  l'on  ne  considérait 
que  le  prestige  de  la  gloire  scientifique  et  l'éclat  des 
services  rendus.  Que  cet  illustre  maître  m'excuse  d'occuper 
un  instant  sa  place  pour  donner  à  l'œuvre  qu'il  poursuit 
de  concert  avec  un  groupe  nombreux  d'hommes  de  bien 
et  de  cœurs  généreux,  le  témoignage  de  ma  vive  et  pro- 
fonde sympathie. 

Ministre  d'un  gouvernement  démocratique  qui  veut 
faire  de  la  devise  inscrite  sur  nos  monnaies  et  au  fron- 
tispice de  nos  monuments  une  vérité  pratique,  je  ne 
saurais  trop  applaudir  aux  efforts  que  l'initiative  privée 
met  au  service  des  déshérités  de  la  société  ;  aux  sacrifices 
que  cette  initiative  s'impose  pour  soutenir  dans  leur 
faiblesse,  pour  protéger  contre  une  cupidité  aveugle  ou 
malsaine,  pour  relever  et  préparer  à  des  destinées  meil- 
leures ces  jeunes  générations,  sur  lesquelles  reposent  les 
légitimes  espérances  de  la  République  et  favenir  de  la 
patrie. 

Car  les  lois,  même  les  plus  parfaites,  ne  peuvent  tout 
atteindre  ni  tout  prévoir,  surtout  dans  une  sphère  aussi 
variée,  aussi  mobile,  aussi  changeante  que  celle  de  l'in- 
dustrie. Elles  tracent  les  grandes  lignes,  mais  elles  laissent 
toujours  dans  l'ombre  de  nombreux  détails  et  c'est  sou- 
vent par  le  détail,  par  le  discernement  dans  la  mise  en 
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application  que  la  loi  devient  efficace,  la  loi  fait  appel  à  la 
crainte,  vous  vous  adressez  à  la  persuasion,  à  l'émulation 
pour  le  bien,  aux  sentiments  supérieurs  du  devoir  et  de 
la  responsabilité  et  c'est  ainsi  que  vous  devenez  pour  elle 
des  auxiliaires  puissants;  c'est  ainsi  que  vous  la  faites 
accepter  par  ceux  qu'elle  semble  momentanément  atteindre 
dans  leurs  intérêts,  c'est  ainsi  que  vous  la  faites  pénétrer 
dans  les  mœurs. 

La  législation  du  19  mai  1874  n'a  donc  pas  mis  fin  à  votre 
tâche,  elle  l'a  plutôt  agrandie  en  ouvrant  à  votre  louable 
sollicitude  des  horizons  nouveaux  comme  l'attestent  les 
œuvres-annexes  successivement  groupées  autour  de 
votre  Société  ;  œuvre  de  l'assistance  judiciaire,  œuvre  des 
sociétés  d'assistance  paternelle,  œuvre  des  institutrices  de 
charité,  œuvre  des  bibliothèques  d'apprentis,  œuvre  du 
placement  des  apprentis,  œuvre  du  patronage  des  enfants 
étrangers,  comité  des  accidents  de  fabrique;  fondations 
qu'il  suffit  de  nommer  pour  en  faire  comprendre  l'impor- 
tance et  l'utilité. 

Sans  doute,  vous  avez  trouvé  des  coopérateurs  précieux 
dans  ces  nombreux  manufacturiers  qui  me  sont  journel- 
lement signalés  par  nos  zélés  fonctionnaires  de  l'Inspec- 
torat, car,  messieurs,  c'est  un  spectacle  touchant  et  récon- 
fortant tout  à  la  fois  que  de  considérer  combien  dans 
notre  beau  pays  les  idées  généreuses  trouvent  d'écho  et 
de  fervents  adeptes.  Après  quelques  mois  de  tâtonnement, 
nous  avons  vu  plusieurs  centaines  d'industriels  suppléer 
à  l'insuffisance  des  moyens  d'enseignement  de  l'État  en 
organisant  dans  leurs  usines  des  écoles  pour  leurs  jeunes 
ouvriers,  pour  leurs  apprentis  et  cela  au  prix  de  sacri- 
fices de  temps  et  d'argent  considérables. 

Cet  exemple  honorable,  salutaire,  trouve  journellement 
de  nombreux  imitateurs,  en  sorte  que  l'on  peut  considé- 
rer que  dans  la  grande  industrie  un  progrès  immense  a 
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été  accompli,  mais  dans  les  petits  ateliers  de  famille,  là 
où  Tapprenti  est  isolé,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
En  même  temps  que  la  surveillance  de  l'État  y  est 
plus  difficile,  le  bon  vouloir  des  patrons  est  souvent  para- 
lysé par  des  obstacles  matériels  sérieux.  Ici  donc  votre 
rôle  grandit  et  votre  lèle  trouve  un  vaste  champ  pour 
s'exercer  de  la  façon  la  plus  utile. 

Dans  ce  Palais  de  l'Exposition  où  sont  étalées  tant  de 
merveilles,  nous  trouvons  un  grand  enseignement  qu'on 
ne  saurait  proclamer  trop  haut.  Suivez  le  mouvement 
intellectuel,  dont  il  présente  le  magnifique  spectale  :  qu'y 
voyez -vous? 

Que  dans  tous  les  pays  civilisés,  chez  les  peuples  les 
plus  anciens  comme  au  sein  des  sociétés  les  plus  nouvelles, 
partout  on  s'applique  à  assouplir  les  forces  de  la  nature  : 
le  vent,  l'eau,  le  feu,  la  foudre  pour  alléger  et  remplacer 
les  efforts  musculaires  de  l'homme,  partout  s'accomplit 
une  magnifique  évolution  qui  fait  de  plus  en  plus 
prédominer  l'effort  de  l'esprit  sur  le  travail  des  bras, 
l'intelligence  sur  la  force  brutale. 

A  qui  restera  l'avantage  dans  la  grande  lutte  indus- 
trielle qui  sollicite  toutes  ces  activités?  au  plus  intelligent, 
au  plus  habile,  c'est-à-dire  au  plus  instruit,  au  plus 
capable  d'utiliser  ces  forces.  Ainsi  donc  par  calcul 
autant  que  par  respect  de  nos  semblables,  nous  devons 
nous  attacher  à  féconder  le  travail  des  jeunes  généra- 
tions ouvrières  en  faisant,  dans  leur  éducation,  une  large 
part  au  développement  des  facultés  intellectuelles,  en 
cherchant  l'habileté  professionnelle  dans  les  inspirations  de 
la  science  et  du  progrès  moral. 

A  ce  prix  seulement  nos  efforts  seront  couronnés  de 
succès. 


-  411  — 

Messieurs, 

La  Républiqne  de  1870  a  inscrit  sur  sa  bannière  les 
mots  de  «  Travail  et  de  Concorde  ».  Elle  vient  d'obtenir 
dans  le  succès  de  l'Exposition  la  récompense  méritée  de  son 
respect  pour  cette  belle  devise.  Appliquons-nous  de  concert 
à  lui  préparer  de  nouveaux  triomphes,  et  puisque  l'œuvre 
qui  nous  réunit  est  aussi  une  œuvre  qui  tend  à  déve- 
lopper la  concorde  et  à  honorer  le  travail,  promettons- 
nous  que  chacun  dans  notre  sphère  nous  nous  efforcerons 
d'en  propager  les  enseignements.  Par  ce  moyen  nous  la 
rendrons  vraiment  bienfaisante,  sûrement  féconde  et  en 
augmentant  la  supériorité  de  notre  industrie,  le  bien-être 
des  artisans  de  toute  sorte,  nous  aurons  donné  à  notre  chère 
France,  un  nouveau  témoignage  de  notre  amour  et  de 
notre  dévouement. 
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RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1877-1878 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  SUR  LES  RÉCOMPENSES  QU'ELLE  DÉCERNE 
présenté  par  M.  Eugène  TALLON, 

AVOCAT     GÉNÉRAL    A    LA    COUR     DAPPEL      DE     LYON, 

MEMBRE    DE    LA    COMMISSION      SUPÉRIEURE    DU    TRAVAIL    DES    eNFANTS. 

l'un  des  VICE-PRÉSIDENTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Messieurs, 

C'est  le  privilège  des  Institutions  vraiment  utiles  et  fécondes 
de  vivre  de  leurs  propres  tbrces,  de  se  développer  par  l'essor 
d'une  libre  initiative,  de  marquer  enfin,  à  chaque  pas  de  leur 
carrière  le  progrès  accompli,  par  de  nouveaux  bienfaits. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
EMPLOYÉS  dans  LES  MANUFACTURES,  cn  cst  un  exemple.  Née  d'une 
pensée  généreuse,  soutenue  dans  sa  carrière  par  la  noble  émula- 
tion du  bien,  appuyée  du  concours  d'hommes  de  volonté,  d'in- 
telligence et  de  cœur,  elle  a  vécu,  grandi,  prospéré  et  tient 
définitivement  sa  place  au  nombre  des  institutions  les  plus  utiles 
à  la  jeunesse  des  ateliers. 

La  fête  que  notre  Association  offre  aujourd'hui  à  l'Enfance 
ouvrière,  dans  le  palais  des  fêtes  nationales  libéralement  ouvert 
à  cette  réunion  par  la  Commission  générale^  atteste  combien 
vos  œuvres  de  prévoyante  sollicitude  pour  ses  intérêts  les  plus 
chers,  ont  rencontré  de  sympathies  dans  les  hautes  sphères  indus- 
trielles et  quels  échos  de  reconnaissance  elles  ont  éveillés  au  sein 
des  populations  ouvrières. 

L'estime  que  vos  OEuvres  ont  conquise  vous  est  affirmée  par 
la  présence  à  cette  solennité  des  représentants  élevés  de  l'Admi- 
nistration et  de  la  Science  ;  vous  en  recevez  surtout  un  éclatant 
témoignage  dans  l'honneur  qui  revient  à  notre  réunion  d'être 
présidée  par  l'éminent  Ministre  dont  la  France  reconnaissante 
associera  désormais  le  nom  à  l'un  des  triomphes  les  plus  chers 
à  son  patriotisme,  la  victoire  pacifique  de  V Exposition  univer- 
selle. 

Les  institutions  les  plus  viables,  comme  les  hommes  les  mieux 
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doués,  n'arrivent  cependant  pas  en  un  jour  à  prendre  possession 
de  Ta  venir;  aux  uns  comme  aux  autres,  les  efforts  persévérants, 
les  épreuves,  les  lenteurs  du  temps,  ne  sauraient  être  épargnés  ; 
aussi,,  parvenu  à  ce  point  de  la  carrière  d'où  la  route  à  suivre 
paraît  riante  et  facile,  aime-t-onà  reporter  son  regard  en  arrière 
sur  le  chemin  pai-couru  et  les  obstacles  surmontés.  A  notre  tour, 
messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  détourner  un  instant  vos 
yeux  du  spectacle  de  cette  fête,  pour  les  ramener  vers  le  modeste 
berceau  de  notre  Association. 

Là,  se  retremperont  d'une  nouvelle  vigueur  nos  sentiments 
de  reconnaissance  pour  ceux  qui,  il  y  a  douze  ans,  jetèrent 
les  premiers  fondements  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis, 
le  regretté  M.  Barreswil,  et  son  illustre  et  vénéré  Président, 
M.  Dumas  ;  là  aussi,  nous  puiserons  dans  la  pensée  qui  a  ins- 
piré cette  institution,  dans  sa  vitalité,  dans  ses  progrès,  une 
foi  nouvelle,  nous  y  verrons  s'ouvrir  l'horizon  de  nouvelles 
espérances.  11  appartenait,  sans  doute,  à  une  parole  plus  autorisée 
que  la  mienne  de  rappeler  ces  souvenirs  et  de  retracer  vos 
œuvres.  Mais,  appelé  d'une  manière  imprévue  à  suppléer  votre 
éloquent  et  sympathique  Secrétaire  général,  M.  Léon  Lefébure, 
j'ai  franchement  accepté  le  péril  et  l'honneur,  me  confiant 
uniquement  dans  votre  bienveillance  pour  ne  point  ajouter 
aux  regrets  que  vous  aurez  de  ne  point  l'entendre. 

Aucune  époque,  messieurs,  n'a  mieux  compris  que  la  nôtre 
les  devoirs  de  la  société  dans  l'éducation  des  jeunes  générations. 
Des  obligations  d'un  ordre  élevé  lui  sont  d'ailleurs  imposées  par 
les  transformations  profondes,  survenues  dans  les  conditions 
du  travail  et  dans  la  vie  même  des  familles  ouvrières.  Le  monde 
assiste,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  à  une  entière 
rénovation  de  ses  forces  économiques  et  sociales  ;  le  domaine 
de  la  production  s'est  agrandi  par  l'emploi  de  nouveaux  agents 
et  par  la  formation  de  nouveaux  besoins.  La  main  de  l'homme 
ne  suffit  plus  à  l'immensité  de  la  tâche,  toutes  les  forces  de  la 
nature  y  sont  assujetties.  La  science,  par  ses  découvertes,  offre 
à  l'activité  industrielle  les  armes  nécessaires  pour  étendre  ses 
conquêtes;  les  marchés  des  nations  les  plus  éloi.unées  se  rap- 
prochent et  l'émulation  des  peuples  place  sous  nos  yeux, 
dans  les  Expositions  universelles,  le  merveilleux  spectacle  des 
richesses  des  deux  mandes  et  des  progrès  partout  accomplis 
pour  le  bien-être  de  l'humanité. 
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Que  de  troubles  cependant  dans  la  vie  primitive  des  popu- 
lations laborieuses  forment  cortège  à  ces  progrès  !  La  machine 
remplaçant  l'outil,  l'ouvrier  dépossédé  de  la  valeur  des  forces 
physiques  ou  de  l'habileté  de  la  main,  le  foyer  déserté  pour 
l'atelier,  telles  en  sont  les  premières  conséquences;  et  à  leur 
suite,  la  mère  éloignée  du  berceau,  l'enfant  enlevé  à  la  tutelle 
bienfaisante  et  moralisatrice  de  la  famille  ;  pour  l'homme,  les 
angoisses  et  les  luttes,  la  destruction  des  attaches  naturelles  au 
sol,  les  agglomérations  factices  des  grands  centres,  la  vie  de 
milliers  de  familles  soumise  aux  variables  fluctuations  de  la 
prospérité  industrielle.  Tel  est  le  prix  auquel  on  a  payé  dans 
les  sociétés  modernes  la  révolution  profonde  qui  s'est  opérée 
dans  les  conditions  économiques  du  travail  et  les  prodiges  de 
ces  industries  qui  font  la  gloire  des  nations. 

La  puissance  de  la  production  exerce  cependant  sur  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation  une  action  trop  dominante  ;  elle 
pèse  d'un  poids  trop  considérable  dans  l'existence  morale  et 
matérielle  des  populations  ouvrières  pour  que  tout  ce  qui  touche 
à  ses  causes  et  à  ses  effets  ne  soit  pas  l'objet  des  constantes 
préoccupations  des  législateurs,  des  moralistes  et  des  philan- 
thropes. 

Votre  Société,  messieurs,  n'a  point  cessé,  sous  les  inspirations 
de  ses  guides  éminents,  de  revendiquer  auprès  des  Gouverne- 
ments et  des  Assemblées  qui  se  succédaient  en  France  ces  lois 
de  protection  de  l'Enfance,  dont  un  grand  pays,  voisin  du  nôtre, 
nous  fournissait  les  premiers  exemples  ;  elle  n'a  cessé  en  même 
temps  de  poursuivre  le  développement  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  morale  de  la  Jeunesse  ouvrière. 

A  ces  aspirations  élevées  dans  le  domaine  des  idées,  la 
Société  de  protection  a  joint  une  action  efficace  par  ses  OEuvres. 
Entourant  dès  l'enfance  le  jeune  ouvrier  d'une  surveillance 
tutélaire  ;  elle  le  suit  à  l'école,  à  la  manufacture,  à  l'atelier 
d'apprentissage,  elle  l'enveloppe,  par  l'organisation  de  ses  divers 
Comités,  d'une  constante  prévoyance  dans  la  double  sphère  de 
l'instruction  et  du  travail.  Par  ses  Institutrices  de  charité,  ses 
Patronages,  ses  Bibliothèques,  elle  éclaire  son  esprit,  lui  apprend 
ses  devoirs,  et  fait  pénétrer,  sous  le  toit  même  de  la  famille 
ouvrière  l'enseignement  de  la  morale,  de  l'ordre  et  de  l'é- 
pargne. 

Par  le    Placement   des   apprentis  chez   des  patrons   honora- 
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blés  (l),  par  les  Sociétés  d'assistance  'paternelle,  notre  Associa- 
tion procure  à  un  grand  nombre  d'enfants  les  bienfaits  de 
renseignement  professionnel.  Dans  les  ateliers  même,  vous 
veillez  à  la  sécurité  des  jeunes  ouvriers,  \oivQ  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique  s'efforce,  en  répandant  par  une  active  propa- 
gande l'usage  des  appareils  protecteurs  (2),  d'éloigner  d'eux 
tout  danger,  et  si  trompant  vos  espérances,  un  accident  im- 
prévu fait  une  victime,  non-seulement  vous  tendez  à  sa  misère 
une  main  secourable,  mais  de  vos  rangs  se  lève  une  phalange 
d'éloquents  et  dévoués  défenseurs,  prêts  à  porter  à  la  barre  des 
tribunaux,  au  nom  de  l'assistance  judiciaire,  des  revendications 
qui  trouvent  toujours  un  écho  dans  le  cœur  des  magistrats 
français  (3). 

Telles  sont,  messieurs,  les  origines  de  votre  Association,  telles 
sont  ses  œuvres. 

Plus  d'un  succès  était  réservé  à  vos  persévérants  efforts,  il 
en  est  un  dont  vous  me  permettrez  de  rappeler  plus  particu- 
lièrement le  souvenir,  je  veux  parler,  à  mon  tour,  du  vote 
de  la  loi  du  19  mai  1874. 

La  loi  de  protection  des  enfants  dans  l'industrie  a  été,  en 
effet,  la  consécration  de  vos  vœux  les  plus  chers.  Vous  aviez 
devancé  par  vos  aspiration^  l'œuvre  du  législateur;  aous  en 
êtes  aujourd'hui  les  gardiens  vigilants.  Dans  vos  rangs,  se  ren- 
contrent en  nombre  imposant  ces  grands  industriels  qui 
n'avaient  point  attendu  pour  entourer  la  jeunesse  ouvrière  d'une 
prévoyance  éclairée,  les  mesures  réglementaires  nouvellement 
inscrites  dans  nos  codes.  A  eux  plus  particulièrement  s'adresse 
l'hommage  rendu  à  l'industrie  française  par  l'éminent  Pré- 
sident de  la  Commission  supérieure  de  l'inspection  dont  vous 
avez  applaudi,  il  y  a  un  instant,  la  parole  si  autorisée  et  cepen- 
dant si  oublieuse  de  ses  œuvres  persomielles  (4)  :  «  Aujourd'hui 


(1)  Le  Comité  de  placement  des  Apprentis  est  dirigé,  avec  un  zèle  infati- 
gable, par  MM.  Is, Roche,  Marochetti,  Em.  Leroux  et  plusieurs  de  nos  collègues, 
qui  sont  leurs  dévoués  collaborateurs. 

(2)  Le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  rallie  dans  un  même  dévouement 
3IM.  Engel-Dollfus^  président,  et  les  docteurs  Marjolin,  Perrin  et  Albert  Robin. 

(3)  M.  Faustin-Hélie  est  le  président  de  cet  utile  Comité;  M.  Joret- 
Desclosières  en  est  le  secrétaire. 

(41  Rapport  de  M.  Dumas,  au  nom  de  la  Commission  supérieure  de  l'ins- 
pection, à  M.  le  Président  de  la  République,  sur  l'application  de  la  loi  de 
1874. 
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»  l'expérience  est  faite,  disait  M.  Dumas,  la  loi  de  1874  est 
»  entrée  dans  les  mœurs  de  la  grande  industrie,  elle  y  a  désor- 
»  mais  droit  de  cité;  à  l'honneur  de  notre  pays,  chacun  des 
»  chefs  de  nos  usines  importantes  lui  prête  son  concours.  Cette 
»  loi  bienfaisante,  à  peine  promulguée,  fait  déjà  sentir  de  tous 
»  côtés  son  action  moralisatrice.  » 

Notre  patriotisme  s'émeut  d'une  légitime  fierté  à  la  pensée 
qu'au  milieu  du  concert  universel  des  nations  industrielles  en 
faveur  de  la  protection  de  l'Enfance,  la  France  n'en  est  plus  à 
chercher  des  modèles,  et  que  bientôt  peut-être  elle  donnera  des 
exemples  î 

Notre  pays,  à  son  tour,  pourra  montrer,  comme  l'Angleterre 
dont  il  enviait  jadis  la  tutélaire  législation,  de  jeunes  généra- 
tions ouvrières  entourées  de  toutes  les  garanties  d'amélioration 
de  leur  condition  matérielle  et  de  tous  les  avantages  d'une 
bonne  culture  morale  et  intellectuelle  ;  à  son  tour,  il  pourra 
confief  à  l'avenir  de  légitimes  espérances  de  prospérité  fondées 
sur  le  relèvement  des  forces  et  de  la  moralité  des  nouvelles 
recrues  du  travail. 

Mais,  c'est  surtout  dans  le  domaine  du  progrès  si  justement 
populaire  de  l'instruction  primaire,  que  la  loi  nouvelle  accom- 
plit plus  manifestement  encore  son  œuvre  de  régénération.  Le 
môme  rapport  l'atteste  :  «  En  moins  de  30  mois  la  création  de 
237  écoles  de  fabriques  et  de  60  cours  spéciaux  est  venue 
assurer  le  bénéfice  de  l'instruction  primaire  à  plus  de  onze 
mille  cinq    cents  enfants  qui   seraient  restés  dans  l'ignorance.  » 

Ainsi,  sans  demander  aucun  sacrifice  au  budget  de  l'État,  et 
par  le  S3ul  effet  de  ses  dispositions  réglementaires,  fortifiées 
par  l'action  et  les  incitations  persévérantes  de  MM.  les  Ins- 
pecteurs du  travail,  la  loi  nouvelle  a,  en  peu  de  temps,  fourni 
aux  écoles  de  France  un  contingent,  d'autant  plus  important  et 
digne  d'intérêt,  qu'il  s'est  exclusivement  recruté  dans  une  caté- 
gorie d'enfants  à  qui  jadis  l'accès  de  l'école  semblait  à  jamais 
interdit  par  les  nécessités  de  la  production  industrielle.  Il  y  a 
là,  messieurs,  non-seulement  une  consolante  constatation  à 
relever,  mais  encore  un  enseignement  que  l'on  ne  saurait  manquer 
de  mettre  à  profit  pour  assurer  à  tous  les  enfants  du  peuple 
l'exercice  d'un  droit  indéniable,  dans  une  démocratie  fondée 
sur  le  sufïiMj^e  universel,  le  droit  à  la  lumière  ! 

Mais  les  Lois   seraient  elles-mêmes    impuissantes  dans  leur 
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action,  si  elles  ne  prenaient  leur  appui  dans  Tautorité  de  l'opi- 
nion et  des  mœurs.  Il  appartient  aux  œuvres  d'initiative  indi- 
viduelle de  leur  imprimer  cette  force  morale  qui  les  impose  à 
la  conscience  et  les  fait  obéir  de  tous. 

C'est  là  le  véritable  rôle  de  votre  Société;  elle  a  déjà  su 
montrer  ce  que  peuvent,  pour  le  progrès  des  mesures  de  pro- 
tection de  l'enfance,  les  bons  exemples  et  l'influence  morale  de 
la  persuasion. 

Le  champ  de  vos  études  s'est  élargi,  vous  en  étendez  le  domaine 
à  la  préparation  des  réformes  et  des  améliorations  à  apporter  aux 
Lois  protectrices  du  travail,  perfectibles  comme  toute  œuvre 
humaine  et  destinées  par  leur  nature  môme  à  se  tenir  en  har- 
monie constante  avec  les  besoins  nouveaux  des  sociétés.  Déjà 
vous  avez  formulé  un  vœu,  qui  ne  restera  pas  sans  écho  :  le 
vœu  que  le  rapprochement  des  nations,  dont  l'Exposition  offre 
l'occasion  exceptionnelle,  soit  mis  à  profit  pour  poser  les  bases 
des  conventions  internationales  qui  confondraient  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  dans  un  même  sentiment  de  protection  et  de 
respect  pour  la  faiblesse  de  l'enfance.  Puisse  un  avenir  pro- 
chain accomplir  un  progrès  vraiment  digne  de  ce  siècle  de 
lumières  ! 

Si  l'on  voulait  apprécier  dans  toute  leur  étendue  les  services 
rendus  par  votre  Association  à  l'application  de  la  loi  de  1874, 
il  faudrait  feuilleter  page  à  page  le  remarquable  bulletin  de 
ses  travaux.  Ce  recueil,  dont  la  publication  remonte  déjà  à 
douze  années,  figure  avec  avantage  dans  la  classe  n"  6  de 
l'Instruction  primaire,  et  son  importance  échappera  d'autant 
moins  à  l'attention  des  membres  du  jury  qu'il  a  déjà  reçu 
une  double  récompense  à  l'Exposition  de  Vienne  et  au  Congrès 
d'hygiène  de  Bruxelles.  On  y  trouve,  réunis  par  un  lien  com- 
mun, toutes  les  décisions  des  Tribunaux  sur  les  diverses  ques- 
tions qui  touchent  à  la  condition  de  l'Enfance  ouvrière  et  les 
excellents  Commentaires  des  lois  sur  l'Apprentissage  et  la  Protec- 
tion des  enfants,  oii  votre  dévoué  secrétaire,  M.  Jules  Périn,  et 
ses  collaborateurs  MM.  Ernest  Nii^sse  et  Julien  Haijem,  ont,  tour 
à  tour,  montré  tout  ce  que  des  jurisconsultes,  d'un  esprit  élevé 
et  judicieux,  peuvent  apporter  de  lumières  et  d'aide  à  l'œuvre 
du   Législateur. 

Mais  je  m'arrête  dans  ces  développements,  dont  vous  ne  vou- 
drez   bien  attribuer  l'étendue  qu'à  l'abondance  même  et  à  la 

28 
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valeur  de  vos  Œuvres.  Parlons  maintenant  de  ceux  qui  atten- 
dent vos  récompenses. 

I 

Au  premier  rang  des  Institutions  dont  notre  Association 
honore  le  mérite,  nous  avons,  par  un  sentiment  bien  naturel, 
placé  les  Œuvres  d'Assistance  charitable,  qui  recueillent  les 
enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

Préserver  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  petits  malheu- 
reux, voués  par  des  familles  insouciantes  de  leurs  devoirs 
à  l'abandon,  à  l'ignorance,  à  la  misère,  est  assurément  faire 
une  œuvre  utile  à  la  société  ;  mais  on  s'intéresse  par  un  senti- 
ment plus  profond  et  plus  vif  encore  aux  orphelins,  à  ceux  que 
la  privation  de  leurs  tuteurs  naturels  rejette  dans  la  vie  sans 
affections,  sans  sauvegarde,  exposés  à  tous  les  dangers,  à  toutes 
les  souffrances  dont  la  faiblesse  de  l'âge  est  menacée  sans 
cesse.' 

L'orphelin  !  on  ne  prononce  pas  ce  mot  amer  sans  un  dou- 
loureux serrement  de  cœur  ;  il  semble  peindre,  dans  sa  triste  réa- 
lité, cet  état  de  détresse  et  d'isolement,  cette  sombre  atmosphère 
de  deuil  où  est  plongé  l'enfant  que  ne  couvre  plus  d'un  regard 
de  tendresse  l'œil  d'une  mère  ;  il  communique  à  l'âme  le  froid 
glacial  qu'éprouve  le  petit  abandonné  que  n'échauffent  plus  les 
premiers  baisers.  Laterrogez-les,  ces  deshérités  des  meilleures 
joies  de  l'enfance,  ils  vous  diront  ce  qu'il  y  a  d'amertumes  et  de 
larmes  dans  le  cœur  d'un  orphelin,  d'aspirations  inassouvies  et 
parfois  jalouses  vers  ces  ineffables  caresses  que  d'autres  plus 
heureux  reçoivent  des  lèvres  de  leur  mère.  C'est  que  l'enfant 
sans  la  mère,  c'est  le  corps  sans  la  vie,  l'arbre  sans  le  feuillage, 
l'autel  sans  la  prière  1 

Bénies  soient  donc  ces  sublimes  institutions ,  anges  gardiens 
du  malheur,  qui  ouvrent  leurs  bras  à  l'enfant  abandonné,  dé- 
faillant, réchauffent  ses  membres  engourdis  par  le  froid,  relèvent 
son  courage  et  rendent  eniin  à  ces  exilés  des  tendresses  mater- 
nelles l'asile  d'une  nouvelle  famille  ! 

Vous  en  avez  sous  les  yeux  de  nombreux  et  pieux  exemples  ; 
la  bienfaisance  a  partout  rivalisé  de  zèle  pour  multiplier  ces 
précieux  asiles  de  l'enfance  :  l'assistance  publique  de  Paris  en- 
tretient 26,500  pupiUes  placés  à  la  campagne  dans  des  familles 
de  cultivateurs  ;  on  ne  compte   pas  moins  de  cent  orphelinats 
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fondés  par  la  charité  privée  dans  le  seul  département  de  la 
Seine. 

Au  nombre  de  ceux-là,  votre  Société  a  deux  fois  encouragé  de 
ses  récompenses  VOrphelinat  d'Auteuil,  où  le  courageux  abbé 
Roussel  recueille  ,  pour  en  faire  d'honnêtes  ouvriers,  de  mal- 
heureux enfants  relevés  sur  le  pavé  de  la  rue,  exposés  à  tous 
les  dangers  et  à  toutes  les  dépravations. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  à  ce  sujet  une  récente  et  tou- 
chante histoire  :  l'œuvre  de  l'abbé  Roussel  a  un  instant  péri- 
clité... la  clientèle  des  petits  vagabonds  était  trop  nombreuse,  et 
le  cœur  charitable  de  ce  nouveau  saint  Vincent  de  Paul  s'était 
montré  plus  grand  que  ses  ressources.  Sous  la  force  de  la  néces- 
sité, 40  enfants  avaient  dû  quitter  l'asile.  Quelques-uns,  le  cœur 
gonflé,  les  larmes  aux  yeux,  erraient  sans  cesse  autour  de  la  mai- 
son d'Auteuil  ,  revenant  voir  à  toute  heure  si  quelque  événe- 
ment providentiel  ne  rou\Tirait  pas  cette  porte  maintenant  fer- 
mée, jadis  si  hospitalière.  Leurs  pressentiments  ne  les  avaient  pas 
trompés,  la  charité  publique  venait  d'accomplir  ce  miracle  :  on 
lui  avait  demandé  200,000  francs,  elle  en  apportait  300,000  ! 

Les  petits  proscrits  sont  rentrés  au  gîte,  plus  nombreux  que 
par  le  passé,  et  l'histoire  des  Orphelins  cVAuteuil  restera  désor- 
mais célèbre  dans  les  légendes  de  la  charité. 

Nous  avons  à  vous  signaler  aujourd'hui  neuf  institutions, 
égales  en  mérite,  auxquelles  nous  attribuons,  cette  année,  des 
récompenses.  Ces  institutions  sont  réparties  dans  plusieurs 
départements  :  ce  sont  des  internats,  des  orphelinats,  despatro- 
nages où  les  enfants  reçoivent  l'éducation  professionnelle  et 
l'instruction  primaire.  Quelques-uns  de  ces  établissements,  l'Or- 
phelinat  municipal  â! Angers,  par  exemple,  et  les  maisons  de 
Notre-Dame  de  Vouize  et  de  Notre-Dame  du  Bon-Conseil  de 
Lyon,  font  amasser  par  l'épargne  un  petit  pécule  à  leurs  élèves 
et  leur  facilitent  ainsi  le  moyen  de  s'établir  à  leur  majorité. 

Vous  accueillerez  avec  une  sympathique  approbation  le  nom 
de  M"®  Génin,  fondatrice,  à  Saint-Denis,  d'un  établissement  où 
elle  recueille  40  orphelins.  Inspirée  par  une  abnégation  admi- 
rable, cette  bienfaitrice  de  l'enfance  a  consacré  à  ses  œuvres 
une  fortune  personnelle  de  300,000  francs  et  s'est  vouée  elle- 
même  à  la  pauvreté. 

A  Lyon,  nous  avons  à  signaler  à  vos  éloges:  M.  Recordoriy 
successeur  du  regretté  M.  Boudrand,   fondateur  de  Notre-Dame 
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du  Bon-Conseil  ;  M.  Trévoux,  un  zélé  propagateur  de  l'instruc- 
tion populaire;  enfin  >pi<'  Paula  Gagmj.  Unissant  les  sentiments 
du  patriotisme  à  ceux  de  la  charité,  M"*^  P.  Gagny,  originaire 
de  Mulhouse,  a  donné  asile  à  60  orphelins  d'Alsace,  et,  lors  de 
l'annexion,  elle  a  transporté  sur  le  sol  de  la  patrie  mutilée  une 
œuvre  qui,  par  la  générosité  de  son  but,  méritait  bien  de 
rester  française  ;  établie  à  Lyon,  depuis  cette  époque,  M"^  Paula 
Gagny,  popularisée  par  sa  bienfaisance,  s'y  est  tait  glorieusement 
connaître  sous  le  surnom  de  V Alsacienne  ! 

II 

Dans  un  ordre  de  faits  plus  spéciaux  à  la  protection  de  l'en- 
fance dans  les  usines  et  manufactures,  votre  Société  décerne  des 
récompenses  à  15  lauréats,  chefs  de  grandes  industries,  qui  ont 
témoigné  une  sollicitude  toute  particuhère  en  faveur  des  jeunes 
ouvriers. 

La  nomenclature  des  œuvres  par  eux  fondées  serait  longue  : 
Crèches,  Asiles,  Sociétés  de  secours  mutuels,  Assistance  médicale. 
Caisses  d'épargne  scolaires  et  Caisses  de  retraite;  de  l'enfance 
à  la  vieillesse,  la  vie  de  l'ouvrier  est  entourée  par  eux 
d'une  prévoyance  permanente.  Les  progrès  des  Institutions  sco- 
laires ne  sont  plus  à  noter  dans  les  ateliers  de  ces  chefs  d'in- 
dustrie dont  la  pensée,  on  peut  dire  le  souci  constant  de  l'in- 
struction et  du  bien-être  de  leurs  ouvriers,  sont  les  traits  de 
ressemblance. 

M3L  Rostaing,  directeur  de  la  papeterie  de  Vidalon  ;  Laroche- 
Joubert,  d'Angoulème  ;  Jouguet,  directeur  des  usines  de  Bességes  ; 
Oberthur,  imprimeurs  à  Rennes;  Balsan,  de  Châteauroux;  Jou- 
bert-Bonnaire,  d'Angers;  Fauquet-Lemaitre,  à  Bolbec,  et  tant 
d'autres,  marchent  ainsi  d'un  pas  égal  dans  l'émulation  du  bien. 
Les  uns  et  les  autres  se  sont  attachés  à  fonder  sur  des  bases 
durables  la  prospérité  de  leurs  usines  en  se  gagnant  le  cœur  de 
leurs  ouvriers  :  tant  il  est  vrai  que  par  une  loi  morale  d'une 
logique  salutaire  l'intérêt  et  le  devoir  sont  liés  l'un  à  l'autre, 
vivet  dans  une  harmonie  perpétuelle,  et  qu'il  n'est  point  de 
plus  utile  placement  du  capital  amassé  que  son  emploi  en  œu- 
vres bienfaisantes  et  moralisatrices  ! 

La  nomenclature  de  ces  lauréats  laisserait  après  elle  des  ex- 
clusions imméritées,  si  nous  ne  nous  hâtions  de  placer  à  côté 
des  grands  industriels  ceux  qui,  dans  une  moins  haute  position 
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ont  été  les  propagateurs  dévoués  des  lois  de  protection  de 
l'enfanca  Plusieurs  parmi  eux,  et  nous  aimons  à  citer 
MM.  Blanchet  et  Godefroy,  de  Puteaux ,  se  sont  imposés 
de  véritables  sacrifices  dans  l'organisation  du  travail  de  leurs 
ateliers  pour  faciliter  aux  entants  qu'ils  occupent  la  fréquenta- 
tion des  écoles  de  demi-temps  :  ceux-là  méritent  assurément  nos 
éloges  et  nos  récompenses. 

Nous  faisons  aussi  une  place  honorable  aux  auxiliaires  dévoués 
de  la  loi  dans  l'œuvre  de  l'enseignement  populaire.  Nous 
récompensons  23  de  ces  agents  volontaires  du  progrès  de  l'ins- 
truction. Six  d'entre  eux  sont  des  Instituteurs  publics  qui,  sans 
mesurer  leurs  peines  et  leurs  forces,  ont  spontanément  ajouté 
aux  classes  réglementaires  des  cours  spéciaux  à  l'usage  des  jeunes 
ouvriers  des  fabriques.  A  leur  tête  se  place,  par  le  dévouement 
et  les  services  rendus,  le  digne  M.  Bachotet.  Après  quarante-sept 
années  d'exercice  dans  l'Université,  auxquelles  il  a  joint,  pendant 
trente  ans,  la  direction  du  groupe  scolaire  de  Puteaux,  M.  Bachotet 
a  créé  et  organisé  l'école  de  demi-temps  de  cette  ville.  Nous 
offrons  à  ce  respectable  doyen  de  l'enseignement  une  médaille 
de  vermeil ,  comme  un  témoignage  de  la  reconnaissance 
publique  ! 

Parmi  les  autres  personnes  récompensées,  il  dirigent  des 
écoles  de  fabrique.  Les  autres  ont  cherché  l'emploi  de  leur 
dévouement  dans  de  libres  institutions,  des  cours  spéciaux,  des 
visites  officieuses  chez  les  patrons,  comme  le  vénérable  M.  Millot, 
de  Nancy,  qui,  à  soixante-dix-sept  ans,  déploie  pour  la  cause  de 
l'enseignement  une  ardeur  toute  juvénile. 

L'instruction  primaire  n'est,  à  la  vérité,  comme  on  l'a  souvent 
fait  remarquer,  qu'une  instruction  préparatoire;  elle  rend  seule- 
ment l'esprit  accessible  à  des  connaissances  plus  étendues,  plus 
techniques.  Le  jeune  oumer,  en  arrivant  à  l'âge  libre  du  travail, 
sent  lui-môme  la  nécessité  d'acquérir  une  notion  plus  complète 
de  son  art.  C'est  par  là  môme  qu'il  s'attache  à  sa  profession,  en 
envoyant  le  niveau  se  relever  à  ses  yeux. 

De  là  l'utilité  d'une  bonne  éducation  professionnelle;  d'elle 
dépend  l'avenir,  elle  exerce  sur  la  vie  entière  unç  influence 
décisive.  Bien  dirigé  et  perfectionné,  l'apprentissage  place  l'ou- 
vrier au  premier  rang  de  son  état,  fait  rechercher  et  rémunérer 
avantageusement  son  travail,  et  lui  donne  le  légitime  espoir 
d'élever  sa  condition. 
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Nous  aimons  donc  à  proclamer  bien  haut  les  services  rendus 
à  l'enseignement  professionnel,  soit  dans  les  grandes  usines  de 
MM.  Bonnet  frères,  au  Grand-Rond,  à  Toulouse,  où  se  forment 
de  jeunes  mécaniciens,  soit  dans  l'internat  industriel  de  M.  TaUfer, 
fabricant  de  toiles  à  Vimoutiers. 

Nous  devons,  dans  une  autre  sphère  du  travail,  signaler  les 
bons  résultats  de  l'éducation  professionnelle  donnée  aux  jeunes 
filles  placées  dans  son  internat  par  31"^^  Delhaie,  fabricante  de 
fleurs  artilicielles  aux  Prés-Saint-Gervais. 

On  ne  saurait  trop  le  dire,  dans  l'intérêt  de  toutes  nos  indus- 
tries, des  industries  parisiennes  surtout,  qui  vivent  dans  l'élément 
mobile  de  la  mode  et  du  goût,  il  est  urgent  de  former  des 
recrues  pour  les  luttes  de  l'avenir  :  la  suprématie  française,  dans 
le  domaine  de  l'art,  est  à  ce  prix.  La  concurrence  a  des  ardeurs 
dévorantes  ;  veillons  donc  avec  vigilance  à  l'instruction  profes- 
sionnelle de  la  jeunesse;  plaçons-en  le  niveau  à  une  hauteur  où 
on  ne  puisse  y  porter  atteinte;  défendons,  en  un  mot,  avec  énergie 
un  patrimoine  dont  aucune  invasion  étrangère  n'a  pu  nous 
arracher  un  lambeau  I 

Je  ne  quitterai  point  le  terrain  des  œuvres  d'enseignement 
sans  rendre  un  hommage  mérité  au  dévouement  de  M""^  Eugénie 
Sigrist,  de  Paris,  qui  nous  est  signalée  par  le  Comité  des 
Institutrices  de  charité  comme  s'étant  consacrée,  avec  un  zèle 
sans  défaillances,  à  l'instruction  primaire  et  morale  de  ses  élèves. 
Elle  n'a  pas  seulement  obtenu  de  grands  progrès  scolaires ,  elle 
s'est  encore  distinguée  par  sa  sollicitude  toute  maternelle  pour 
l'enfance. 

Le  Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis  recommande  à  son 
tour  à  votre  attention  bienveillante  un  livre  ingénieusement 
écrit  paj*  M^^^  Marie  Guerrier  de  Haupt,  dont  vous  allez  dans  un 
moment  applaudir  le  talent  littéraire.  Dans  ce  livre,  sur  les 
premières  connaissances  des  enfants,  la  science  est  mise  à  la 
portée  de  tous  ;  il  contient,  selon  les  méthodes  nouvelles,  des 
leçons  de  choses  ;  il  se  distingue  à  la  fois  par  la  clarté  et  un  vif 
intérêt  des  doctrines  saines  et  pures.  Notre  Société  est  heu- 
reuse de  joindre  ses  récompenses  à  celles  dont  V Académie 
française  a  déjà  honoré  l'auteur  de  cette  petite  encyclopédie  de 
l'enseignement  primaire. 
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Nous  touchons  de  bien  près  encore  au  domaine  de  renseigne- 
ment en  vous  parlant  de  ses  meilleurs  auxiliaires,  les  contre- 
maîtres. Dans  la  pratique  du  métier,  les  contre-maîtres  sont  les 
véritables  instituteurs  des  jeunes  ouvriers  ;  ils  sont  pour  leur 
instruction  les  alliés  et  les  émules  de  ceux  de  l'enseignement 
primaire.  Leurs  qualités  dominantes  sont  l'intelligence  et  la  dou- 
ceur dans  la  direction  des  apprentis,  l'attachement  aux  intérêts 
du  patron,  le  point  d'honneur  professionnel  qui  fait  considérer 
au  maître-ouvrier  le  succès  de  l'élève  comme  le  sien  propre. 

<(  Les  contre-maîtres,  on  l'a  dit  avec  raison,  sont  les  agents 
les  plus  actifs  du  recrutement  de  l'école,  et  ils  fondent  ainsi 
l'alliance  féconde  de  l'instruction  publique  et  de  l'industrie,  » 
—  Qui  n'envierait  la  conduite  généreuse  du  contre-maître 
Rivoire?  Un  sourd-muet,  dénué  de  toute  instruction,  est  placé 
dans  son  atelier;  il  s'attache  d'abord  par  de  longs  et  patients 
efforts  à  éclairer  cette  intelligence  fermée  à  la  lumière  ;  il  y  fait 
pénétrer  l'instruction  et  les  notions  de  son  métier  de  passemen- 
tier ;  «  il  en  fait  à  la  fois,  suivant  une  heureuse  expression,  une 
âme  et  un  homme  ».  Pouvions-nous  mieux  faire  que  récom- 
penser aussi  bien  le  dévouement  du  maître  qui  a  accompli  ce 
prodige  que  la  volonté  de  l'élève  triomphant  des  plus  pénibles 
infirmités  de  la  nature? 

Ailleurs,  c'est  un  vieux  soldat,  M.  Ragot,  qui  quitte  en  1870, 
pour  la  défense  du  territoire,  l'usine  où  il  travaille.  Son  cou- 
rage lui  fait  décerner  la  croix  de  la  Légion  d'honneur;  il  l'at- 
tache sur  isa  blouse  d'ouvrier  et  vient  reprendre  sa  place  dans  le 
même  aîtelier,  apportant  au  service  de  son  patron  tout  le  dévoue- 
ment qu'il  avait  mis  au  service  de  son  pays. 

Par  de  tels  exemples,  par  leurs  enseignements  persévérants, 
nous  voyons,  dans  bien  des  usines,  les  contre-maîtres  former 
des  générations  successives  de  bons  ouvriers.  Les  22  récom- 
penses que  nous  leur  attribuons  suffisent  à  peine  à  tous  dési- 
gner les  plus  dignes  d'entre  eux. 

N'oublions  jamais  la  mission  de  tutelle  morale  qu'ils  exercent 
sur  la  jeunesse  des  ateliers. 

Premiers  éducateurs  de  l'ouvrier,  je  m'adresse  à  vous  :  à  ce 
poste  d'honneur,    où   vous  remplacez  pour  l'enfant  la  famille, 
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enseignez-lui  bien  l'attachement  à  sa  profession,  le  respect  et 
l'affection  envers  ses  parents;  protégez  surtout  son  cœur  contre 
toute  corruption. 

Vous  êtes  les  gardiens  des  mœurs  de  l'atelier;  à  vous,  il 
appartient  de  conserver  pures  ces  âmes  ignorantes  du  mal,  de 
les  défendre  de  la  contagion  des  mauvaises  paroles  et  des  mau- 
vais exemples.  Vous  remplirez  ainsi  le  noble  mandat  qui  vous 
est  dévolu  par  l'autorité  paternelle.  Vous  rendrez  intact  à  la 
mère  de  famille  le  dépôt  qu'elle  .vous  a  confié ,  et  dans  ces 
jeunes  cœurs  pourront  éclore,  par  vos  soins,  les  semences 
fécondes  que  la  main  de  Dieu  a  déposées  au  fond  de  toute  con- 
science humaine! 

IV 

La  fidélité  à  l'atelier  n'est  pas  moins  que  l'assiduité  au  travail 
l'une  des  vertus  et  l'un  des  intérêts  les  plus  précieux  de  l'ou- 
vrier; on  ne  saurait  trop  hautement  le  proclamer  :  de  là  ces 
récompenses  sous  forme  de  médailles  et  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  attribués  par  notre  association  aux  anciens  ouvriers 
et  apprentis  qui  se  montrent  sincèrement  attachés  à  leurs  patrons. 

Dans  ce  temps  d'instabilité  et  de  mobilité,  où  un  grand  nombre 
d'ouvriers  sont  disposés  à  changer  d'atelier  pour  mener  souvent 
une  existence  nomade  et  végétative,  il  est  bon  de  les  ramener, 
par  un  sentiment  à  la  fois  d'intérêt  et  de  conscience,  à  la  fixité, 
à  l'esprit  d'établissement  d'où  découle  l'esprit  de  famille.  On  ne 
saurait  trop  honorer,  chez  ceux  qui  les  pratiquent,  la  fidélité 
dans  le  devoir  et  l'attachement  aux  patrons. 

A  l'enfant,  il  est  utile  d'apprendre,  dès  le  jeune  âge,  à  rester 
toujours  uni  par  les  liens  de  la  gratitude  à  ceux  qui  lui  ont 
prodigué  des  soins  attentifs  et  lui  ont  appris  l'état  qui  le  fera 
vivre. 

A  tous,  il  est  salutaire  d'enseigner  la  grande  loi  morale  an 
travail  :  dans  quelque  condition  de  la  vie  sociale  que  nous  aient 
placés  les  décrets  de  la  Providence,  le  travail  est  la  loi  de  notre 
destinée.  A  ce  devoir  mieux  qu'à  aucun  autre  on  peut  appli- 
quer cette  parole  d'un  grand  écrivain  :  «  Le  devoir  s'assied  au 
berceau  de  l'homme  et  l'accompagne  jusqu'à  sa  tombe  ».  Tenter 
de  s'affranchir  de  cette  loi  primordiale,  c'est  se  vouer  à  une 
existence  parfois  misérable  et  toujours  sans  honneur.  S'y  sou- 
mettre au  contraire,  non-seulement  avec  résignation,'^inais  avec 
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ardeur,  c'est  marcher  allègrement  à  la  conquête  du  poste  domi- 
nant assigné  à  tout  homme  d'intelligence  et  de  volonté  dans 
une  société  qui  tient  le  travail  en  sa  plus  haute  estime. 

Nous  assistons  ici  au  plus  touchant  spectacle  :  on  ne  saurait 
être  en  effet  trop  ému  du  nombre  des  jeunes  apprentis  et 
anciens  ouvriers  qui  ont  mérité  nos  récompenses.  —  Vous 
aurez  à  distribuer  des  livrets  à  6Q  apprentis  et  des  médailles  à 
37  contre-maîtres  qui  ont  été  les  collaborateurs  dévoués 
de  leurs  patrons  et  en  sont,  on  peut  le  dire,  devenus  les  amisl 

Parmi  eux  pei^mettez-moi  de  citer  particulièrement  deux 
noms  :  ceux  de  MM.  Epouville  et  Sannier,  contre-maîtres,  l'un 
à  Bolbec  et  l'autre  à  Abh)eville.  Ces  vétérans  du  travail  four- 
nissent leur  tâche  quotidiennement,  l'un  depuis  52  ans,  l'autre 
depuis  50,  chez  leurs  patrons,  et,  pendant  cette  longue  carrière, 
ils  ont  formé  de  leurs  bons  conseils  de  nombreux  apprentis. 
Certes,  messieurs,  après  une  existence  si  remplie,  on  peut 
dire  de  la  vieillesse  de  ces  dignes  ouvriers  qu'elle  porte  une 
belle  couronne,  celle  de  la  fidélité  dans  le  devoir  et  d'un 
noble  exemple  donné  î 


Pourrions-nous,  Messieurs,  en  parlant  de  la  condition  de 
l'Enfance  ouvrière,  détourner  notre  pensée  des  moyens  matériels 
de  protection  qui  constituent  la  sécurité  des  ateliers?  Votre 
Comité  des  Accidents  de  fabrique^  dont  les  œuvres  rappellent  les 
premières  fondations  créées  sur  le  sol  généreux  de  l'Alsace,  à 
Mulhouse,  par  M.  Jean  Dollfus  ;  votre  Comité,  dis-je,  propose, 
chaque  année,  des  prix  pour  toutes  les  inventions  nouvelles 
destinées  à  prévenir  des  accidents,  encore  trop  fréquents  malgré 
la  vigilance  des  patrons. 

Nous  n'avons  point,  nous  le  disons  à  regret,  à  décerner 
cette  année  ces  récompenses  ;  le  champ  reste  ouvert  aux  recher- 
ches des  inventeurs,  et  l'on  aimerait  à  voir,  au  milieu  des  pro- 
grès de  l'industrie,  de  nouveaux  efforts  conjurer  enlin  des  périls 
qui  sont  pour  tous  une  menace  permanente.  L'esprit  s'étonne  et 
reste  comme  anéanti  en  présence  de  catastrophes,  nées  de  cau- 
ses mystérieuses,  qui  semblent  parfois  transformer  en  champ  de 
bataille  l'arène  pacifique  du  travail. 

Le  souvenir,  présent  à  toutes  les  mémoires,  des  victimes  de  la 
rue  Déranger,  de  celles  de   l'usine  des  Charpennes  à  Lyon,  de 
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celles  de  la  manufacture  des  Chartreux  à  Rouen,  appelle  la  pré- 
voyance du  législateur  sur  de  nouveaux  dangers,  qui  soulèvent 
les  plus  graves  problèmes  ! 

L'un  de  vos  vice-présidents,  M.  Engel-Dollfus,  a  eu  l'ingénieuse 
pensée  de  réunir  à  l'Exposition  universelle,  pour  les  signaler  à 
l'attention  des  chefs  d'atelier,  tous  les  appareils  de  protection 
que  le  génie  des  inventeurs  a  jusqu'ici  découverts.  Ne  faut-il 
pas,  en  effet,  considérer  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité 
celui  qui  trouve  un  moyen  de  protéger  la  vie  de  l'ouvrier,  la 
vie  de  l'enfant,  d'incessants  périls  ?  N'a-t-il  pas  mieux  mérité  de 
la  reconnaissance  publique  que  les  inventeurs  tant  admirés  des 
plus  terribles  engins  de  destruction? 

Vous  acclamerez,  messieurs,  les  noms  des  Chefs  d'industries, 
signalés  à  vos  récompenses  par  IMM.  les  Inspecteurs  du  travail, 
pour  la  bonne  tenue  et  la  sécurité  de  leurs  ateliers.  Nous  aimons 
à  retrouver  dans  cette  nomenclature  glorieuse  IVOI.  Joubert^ 
Balsan,  Max-Richard,  L'un  a  été  le  promoteur  de  la  loi  de 
1874,  les  autres  ont  été  nos  collaborateurs,  et  leur  souvenir, 
pardonnez  l'expression  de  ce  sentiment  personnel,  nous  est  resté 
bien  cher  !  Je  salue  en  eux,  à  la  fois,  les  inspirateurs  d'utiles 
mesures  de  protection,  et  surtout  des  hommes  qui  donnent  ce 
trop  rare  exemple  de  conformer  leur  conduite  à  leurs  préceptes. 

Nous  manquerions  à  la  justice  si,  à  côté  des  grands  industriels, 
nous  ne  placions  le  nom  d'un  simple  ouvrier,  devenu  directeur 
d'usine,  M.  Oviève,  de  Darnetal.  Dans  les  ateliers  oii  il  exerce  sa 
surveillance,  M.  Oviève  ne  s'est  pas  seulement  attaché  à  prévenir 
tout  accident  avec  un  succès  constant,  il  n'a  cessé  de  poursuivre 
avec  zèle  l'application  de  toutes  les  mesures  favorables  à  la  pro- 
tection des  enfants. 

Un  dernier  mot,  messieurs,  sur  un  groupe  de  lauréats  dignes 
de  toutes  vos  sympathies  :  les  Gardiens  de  la  Paix  ont  été, 
tour  à  tour,  appelés  par  les  circulaires  ministérielles  et  par  l'im- 
pulsion éclairée  et  bienfaisante  de  M.  le  Préfet  de  police  à  veiller 
dans  leur  service  à  l'exécution  de  la  loi  de  1874.  Ils  s'y  appli- 
quent spécialement  pour  prévenir  le  coupable  abus  de  la 
surcharge  des  pauvres  enfants  que  l'on  rencontre  parfois  dans 
la  rue  ployant  sous  un  fardeau  trop  lourd.  Vous  donnerez,  Mes- 
sieurs, à  ces  bons  serviteurs  de  l'Etat  un  éclatant  témoignage  de 
votre  estime  pour  leur  dévouement  à  toutes  les  causes  qui 
touchent  à  l'humanité  ! 


—  42"  — 

Tels  sont,  Messieurs,  dans  leur  ensemble,  le  caractère  et  le 
but  des  récompenses  que  vous  allez  décerner. 

Vous  offrez  surtout  vos  encouragements  aux  Institutions  qui 
forment  le  cœur  des  enfants  et  éclairent  leur  intelligence.  C'est 
agir  avec  sagesse  et  prévoyance. 

Ne  mesurons,  en  effet,  à  la  jeunesse  ouvrière  aucun  des  sacri- 
fices qui  peuvent  hâter  son  développement  intellectuel  et  moral. 
Qu'il  s'agisse  de  l'école,  de  l'atelier,  d'apprentissage  ou  d'un 
enseignement  supérieur  dans  les  sciences  et  les  arts,  ne  crai- 
gnons point  d'ouvrir  jamais,  pour  la  prospérité  de  toutes  les 
institutions  consacrées  à  l'enfance,  une  main  trop  libérale.  La 
semence  tombe  sur  un  sol  généreux.  Tout  ce  qui,  dans  ce  pays, 
à  peine  relevé  des  épreuves  auxquelles  l'ignorance  ne  fut  pas 
étrangère,  peut  éclairer  les  esprits,  former  les  caractères,  élever 
le  niveau  de  l'éducation  populaire,  sera  une  œuvre  conforme  à 
ses  intérêts,  féconde  pour  l'avenir,  marquée  au  coin  du  véritable 
patriotisme. 

«  La  France  veut  la  lumière!  »  Ce  n'est  plus  seulement 
dans  les  sphères  élevées  qu'un  tel  vœu  est  formulé;  ce  senti- 
ment s'est  généralisé,  il  a  profondément  pénétré  dans  les  masses 
populaires,  il  est  devenu  pour  ainsi  dire  un  instinct  de  conser- 
vation sociale.  On  a  bien  compris  que  tous  les  intérêts  industriels, 
économiques  et  moraux  du  pays  sont  attachés  au  progrès  de 
l'instruction,  que  d'eux  dépendent  sa  richesse  présente,  sa  gran- 
deur future,  sa  force  et  sa  liberté. 

Mais,  ne  l'oublions  pas,  pour  que  l'instruction  universellement 
répandue,  projette  partout  ses  rayons  vivifiants,  éclaire  les  esprits, 
échauffe  les  cœurs,  -retrempe  les  caractères,  il  ne  faut  pas,  et 
c'est  bien  là  le  but  de  vos  œuvres,  séparer  sa  cause  de  celle  de 
V éducation  morale. 

L'union  de  ces  deux  forces  peut  seule  préparer  l'avènement 
d'une  démocratie  fondée  sur  des  principes  de  mutuelle  entente 
et  de  bonne  harmonie,  sur  la  pratique  réciproque  des  devoirs, 
sur  les  bases  d'une  égalité  qui  ne  recherche  pas  le  niveau  dans 
l'abaissement  de  tous,  mais  élève  à  une  nouvelle  hauteur  les 
intelligences  et  les  âmes.  Dans  l'union  de  ces  deux  forces, 
instruction  et  éducation  morale,  résident  les  meilleures  garan- 
ties de  la  paix  sociale. 

Voulez-vous,  en  effet,  mettre  l'esprit  de  l'ouvrier  à  l'abri  de 
dangereuses  chimères?    Voulez-vous  éviter   les  funestes  anta- 
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goriismes  du  capital  et  du  travail,  qui  fauchent  dans  sa  lleur  la 
moisson  de  la  richesse  publique?  Voulez-vous,  en  un  mot,  que 
la  joie  de  ces  fêtes  n'ait  point  de  sombres  lendemains? 

Le  voulez-vous?  Chassez  des  esprits  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance ;  mais  gardez-vous  de  laisser  éteindre  dans  les  âmes  le 
flambeau  sacré  des  croyances.  On  parle  de  droits,  parlez  haut 
des  devoirs.  —  Apprenez  à  ces  enfants,  par  vos  leçons  et  vos 
exemples,  que  de  la  moralité  de  l'ouvrier  dépend  son  aisance, 
son  indépendance  et  sa  dignité.  Enseignez-leur  que,  seules,  les 
bonnes  mœurs,  la  foi  dans  nos  immortelles  destinées,  peuvent 
affranchir  l'homme  des  grandes  servitudes  de  la  vie,  des  pas- 
sions, des  égarements  aveugles  et  que  les  nations  elles-mêmes 
ne  peuvent  se  soustraire  à  ces  lois  éternelles  sans  y  perdre  leur 
puissance  et  leur  liberté! 

Honorons  donc  ceux  qui  ont  ainsi  compris  la  sainte  mission 
d'instruire  et  d'élever  moralement  la  jeunesse  ouvrière;  forti- 
fions-les par  nos  encouragements  ;  qu'ils  préparent  au  pays  un 
avenir  de  plus  en  plus  prospère  en  élevant  dans  le  respect  de  toutes 
les  choses  grandes  et  nobles  des  générations  qui  sont  pour 
nous  l'image  vivante  de  la  patrie  ! 

Ce  sont  là  les  présages  de  cette  solennelle  journée;  à  vous, 
enfants  des  ateliers,  il  appartient  de  les  réaliser,  en  devenant  un 
jour  des  ouvriers  laborieux  et  d'honnêtes  citoyens. 
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LISTE   DES   RÉCOMPENSES 


DÉCERNÉES 

E  ]V    1  8  T  8  (r 


INSTITUTIONS    CHARITABLES. 

FONDÉES  DANS  LE   BUT    d'iNSTRUIRE,    DE    MORALISER,    d'aIDER  LES 
APPRENTIS    (garçons   OU   FILLES). 

Œuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  [sans  distinction  de  culte). 

ISÈRE. 

Les  Frères  de  la  Sainte-Famille,  Directeurs-fondateurs  de 
l'Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voiron. 

Cet  Orphelinat,  établi  dans  les  conditions  les  plus  humbles  en 
185 i,  et  pour  huit  élèves  seulement,  en  compte  trente  aujourd'hui. 
Le  séjour  a  lieu  de  7  à  18  ans.  L'instruction  primaire  est  complète. 
Bien  que  le  but  principal  soit  de  former  des  agriculteurs,  un  ate- 
lier d'industrie  agricole  a  été  annexé  ;  il  comprend  le  charronnage, 
la  forge,  la  charpente.  Une  masse  de  150  à  250  francs  est  remise  à 
l'élève  au  moment  de  sa  sortie.  —  {Proposition  de  la  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  de  Voiron.) 

Médaille  de  bronze. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Dabin  (M.  l'abbé).  Fondateur  et  directeur  de  l'Orphelinat  agri- 
cole de  la  Ducheraie,  commune  de  Gambon. 

Instruction  primaire  et  agricole  donnée  à  soixante  enfants,  dont 
quinze  venant  de  Paris,  depuis  i  jusqu'à  12  ans.  Position  donnée 
lors    de   la   sortie  avec  gratification,  graduée  suivant  le  mérite.  — 

Médaille  de  bronze. 


(1)  Les  présentations  de  candidats  adressées  à  la  Société  de  protection 
ont  été  soumises  à  l'examen  d'une  Commission  des  récompenses  ;  chaque 
dossier  a  fait  l'objet  d'un  Rapport  spécial. 
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MAINE-ET-LOIRE. 

Orphelinat  municipal  professionnel  pour  les  garçons  de  la 
ville  d'Angers. 

Cette  Œuvre,  fondée  en  1873,  recueille  les  enfants  abandonnés 
depuis  le  premier  âge  jusqu'à  18  ans.  L'emploi  de  la  journée  est 
réparti  entre  l'école,  le  travail,  la  récréation.  —  Fabrication  de  sacs 
de  papier,  dévidage  de  laine  pour  les  très-jeunes  enfants;  plus  tard, 
jardinage  et  culture.  Après  12  ans  et  lors  de  la  célébration  de  la  pre- 
mière communion,  l'Orphelinat  devient  une  Pension  d'apprentis. 
Une  exacte  vigilance  surveille  le  séjour  à  Fatelier,  et  le  fonctionne- 
ment d'une  caisse  d'épargne  initie  à  l'économie.  —  70  orphelins, 
4-4  apprentis.  —  {Proposition  de  M.  Dechaille,  inspecteur  divisionnaire 
du  travail  des  enfants  à  Rennes.)  Médaille  d'argent. 

RHONE. 

Gagny  (Mile  Paula),  Fondatrice  de  l'Orphelinat  de  la  rue 
d'Auvergne,  à  Lyon. 

Alsacienne  de  naissance,  a  créé  un  établissement  modèle  renfer- 
mant 60  enfants  d'Alsace-Lorraine  de  J8  mois  à  14  ans.  —  Outre 
renseignement  professionnel,  les  enfants  y  apprennent  l'écriture,  la 
lecture,  la  comptabilité.  Sa  charité  l'a  popularisée  à  Lyon,  où  elle  n'est 
plus  connue  que  sous  le  surnom  de  V Alsacienne.  —  (Proposition  de 
M.  le  docteur  Marjolin,  Vun  des  vice-présidents  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Recordon  (M.  Camille),  Président  de  la  maison  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Conseil,  i,  rue  des  Chartreux,  à  Lyon. 

L'Œuvre  de  Notre-Dame  de  Bon-Conseil,  fondée  en  1869,  par 
M.  Boudrand,  mort  pour  la  France  dans  la  guerre  de  1870,  patronne 
200  apprentis.  —  Réunion  les  dimanches,  instructions  religieuses  et 
cours  élémentaires  divers,  promenades,  caisse  d'épargne,  rédaction 
des  contrats  d'apprentissage,  visites  aux  ateliers,  création  réc^ente  de 
deux  annexes  protégeant  150  enfants.  —  {Proposition  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon.)  Médaille  d'argent. 

Trévoux  (M.  François),  négociant  en  soieries,  34,  rue  de 
l'Hôtel-de- Ville,  à  Lyon. 

Agé  de  70  ans,  fondait  en  1830,  pour  les  ouvriers,  une  école  gra- 
tuite du  dimanche  qui  a  débuté  avec  trois  élèves  et  en  compte  au- 
jourd'hui 160  ;  fournitures  scolaires,  bibliothèque  de  400  volumes, 
dix-sept  professeurs  donnent  l'instruction  primaire,  élémentaire  et 
supérieure.  Cette  œuvre,  qui  fonctionne  depuis  48  ans,  a  donné  l'en- 
seignement à  3,000  personnes  et  fait  de  M.  Trévoux  un  bienfaiteur 
de  la  population  ouvrière  lyonnaise.  —  {Proposition  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon.)  Médaille  d'argent. 

SEINE. 

Gémn  (M"®  Louise),  demeurant  à  Stains,  rue  Jean-Durand,  SO. 

Fondatrice  d'un  établissement  situé  à  Saint-Denis  (Seine),  place  aux 
Gueldres,  destiné  à  recevoir  40  jeunes  garçons  ou  orphelins  jusqu'à 
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eur  apprentissage.  —  A  abandonné  à  cet  effet  un  capital  d'environ 
300,000  tV.  représentant  la  presque  totalité  de  sa  fortune. 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

3j[me  Prampain  (en  religion  Sœur  Gabrielle  de  la  Charité  de 
Saint-Vincent  de  Paul);  Directrice  de  l'Ouvroir  interne  des  orphe- 
lines de  Saint-Uenis. 

Soins  assidus  et  constants  donnés  à  72  orphelines.  Éducation  pri- 
maire excellente  et  complète.  Enseignement  professionnel  de  lingerie 
et  passementerie.  —  {Produits  remarquables  présentés  à  V Exposition 
universelle.)  Médaille  d'argent. 

Roche  (M'"'' Eugénie,  en  religion  Sœur  Saint-Augustin),  de 
l'ordre  des  Sœurs  de  Charité  de  la  Présentation  de  la  Vierge, 
i06,  rue  de  Vaugirard,  à  Paris. 

Fondation  d'un  cercle  et  d'un  asile  pour  les  jeunes  ouvrières  et 
demoiselles  employées  dans  le  commerce,  société  de  secours  mutuels, 
orphelinat  oh  les  jeunes  filles  apprennent  la  couture.  Honorée  d'une 
médaille  d'honneur  du  Ministère  de  l'Intérieur.  —  (Présentation  du 
Comité  des  Récompenses.)  Médaille  d'argent. 


II 
INSTITUTIONS     MANUFACTURIÈRES. 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE 
BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

V^  Catégorie  :  Comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  organisé  leurs  établissements  et  créé  des  Institutions  en 
vue  de  faciliter  l'apprentissage^  d'assurer  ta  santé  et  Vins- 
truction  tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien 
que  la  moralité  et  V avenir  des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 

ARDÈCHE. 

RosTAiNG  (M.  Léon),  Directeur  de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay. 

Organisateur  de  cours  d'adultes,  créateur  d'une  bibliothèque  re- 
marquable et  d'une  église  où  l'enseignement  religieux  est  donné 
aux  jeunes  ouvriers.  Intelligence  et  sollicitude  hors  ligne  apportées 
à  l'améhoration  des  conditions  morales  d'une  population  de  tra- 
vailleurs, comptant  800  grandes  personnes  et  86  enfants.  —  (Propo- 
sition de  M.  Estelle,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à 
\imcs.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance, 
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CHARENTE. 

Larociie-Joubert  (M.),  Directeur  de  la  Papeterie  coopérative, 
à  Angoulême. 

Persistance,  depuis  plus  de  20  ans,  à  faire  prospérer  chez  lui  les 
institutions  les  plus  favorables  au  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles  et  morales  des  ouvriers. 

Rappel  de  médaille  d'argent. 

GARD. 

JouGUET  (M.),  Directeur  des  usines  de  Bességes  et  Tamaris. 

Surveillance  active  et  dévouée  des  enfants  figurant  au  nombre 
de  101  parmi  les  2,300  ouvriers  employés.  Forte  impulsion  donnée 
à  l'enseignement  primaire  par  la  création  d'une  école  de  fabrique 
établie  en  1875.  —  {Proposition  de  M.  Estelle,  Inspecteur  divisionnaire 
du  travail  des  enfants,  à  Nimcs.)  Médaille  d'argent. 

HAUTE-GARONNE. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs^  ingénieurs,  mécaniciens,  au 
Grand-Rond,  à  Toulouse. 

École  d'apprentissage  professionnel,  contrôle  ingénieux  et  métho- 
dique du  travail  des  enfants  ;  salaires  progressifs  à  titre  de  récom- 
penses, système  de  punition  ou  d'encouragement  au  bien,  allocation 
d'une  masse  de  sortie  de  223  francs.  —  CEuvre  attestant  l'intelli- 
gence et  le  cœur  du  fondateur.  —  {Proposition  de  M.  Délaissement, 
Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.)  Médaille  d'argent. 

ILLE-ET-YILAINE. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur  à  Rennes. 

Importateur  de  l'industrie  de  la  fonderie  à  Rennes.  Occupe  dans 
ses  deux  usines  500  ouvriers,  a  formé  lui-même  son  personnel  après 
avoir  été  ouvrier.  Création  d'une  caisse  de  secours  mutuels;  soins 
incessants  pour  assurer  le  bien-être  des  travailleurs.  —  Rétribution 
immédiate  aux  apprentis,  installation  d'un  service  d'ordre  pour  faire 
conduire  les  illettrés  aux  écoles  municipales.  Vigilance  paternelle  et 
assidue.  —  {Proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes.) 

Médaille  d'argent. 

Oberthvr  et  Fils  (MM.),  imprimeurs  à  Rennes. 

Déjà  récompensés  par  la  Société  de  protection  en  1867  et  1874, 
sollicitude  exceptionnelle  pour  les  apprentis  :  alimentation,  précau- 
tions contre  les  accidents  des  machines,  cours  élémentaires  très-com- 
plets. MM.  Oberlhur  n'ayant  besoin  que  de  36  apprentis,  en  prennent 
48  divisés  par  sections  de  12;  ingénieuse  alternance  des  équipes 
pour  concilier  le  travail  et  l'école.  —  {Proposition  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rennes.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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INDRE. 

Balsan  et  fils,  fabricants  de  draps,  à  Châleauroux. 

Création  d'une  école  de  demi-temps  attachée  à  leur  manufacture, 
où  27  élèves  reçoivent  l'instruction  ;  prime  de  trente  centimes  par 
jour  aux  écoliers  présents.  Distribution  de  prix  et  de  livrets  de  caisse 
d'épargne  quatre  fois  par  an.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspec- 
teur divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Orléans.) 

Médaille  d'argent. 

MAINE-ET-LOIRE. 

JouBERT-BoNNAiRE  st  O^  (MM.),  manufacturiers,  à  Angers. 

Déjà  récompensés  par  la  Société  de  protection,  ont  acquis  de  nou- 
veaux titres  :  fondation  d'un  bureau  d'épargne  et  d'une  troisième 
classe  à  l'école  de  fabrique.  Active  propagation  donnée  à  l'instruction 
élémentaire.  Remarquable  disposition  d'aérage,  précautions  minu- 
tieuses et  constantes  contre  les  accidents;  emploi  de  tous  les  engins 
protecteurs.  —  (Présentation  de  M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  ■ 
du  travail  des  enfants,  à  Rennes.)  Rappel  de  Médaille  d'argent. 

MAYENNE. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier  à  Fontaine-Daniel,  près 
Mayenne. 

A  successivement  introduit  les  plus  heureuses  innovations  dans  son 
usine.  Chaque  famille  ouvrière  a  sa  maison  et  son  jardin  groupés 
autour  de  l'établissement  industriel  situé  en  pleine  campagne. 
Création  d'une  société  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie,  ten- 
dant dans  certaines  circonstances  à  jouer  le  rôle  de  Caisse  de  retraite, 
salle  d'asile  et  école  annexée  à  la  fabrique,  fondée  dès  1840.  —  (Propo- 
sition de  M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants, 
à  Rennes.)  Médaille  d'argent. 

OISE. 

Dupont  (M:  Philippe-Alphonse),  fabricant  de  brosses  et  Con- 
seiller général,  à  Beauvais. 

Excellent  agencement  d'usine  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et 
de  la  salubrité.  Société  de  secours  mutuels  fonctionnant  conjme 
caisse  de  retraites,  rentes  viagères  personnellement  assurées  par  l'in- 
dustriel aux  plus  dignes;  société  coopérative  de  consommation  ;  école 
obligatoire  pour  les  enfants,  facultative  pour  les  adultes;  crèche.  — 
[Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants,  à  Rouen.)  Médaille  d'argent. 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de  la  filature  et  tissage  mé- 
canique d'Ourscamp. 

Installation  hygiénique  et  prudente  des  ateliers.  Institutions  diverses 
dont   l'ensemble  lui  coûte  17,000  francs  de  dépense  annuelle.  Mé- 

29 
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decin,  médicaments  gratuits,  caisse  de  secours,  d07  enfants;  crèche; 
écoles  spéciales  pour  garçons  et  filles,  chapelle  et  aumônier,  biblio- 
thèque, ouvroir,  caisse  d'épargne  où  216  déposants  possèdent  162,000 
francs.  —  {Proposition  de  M.  Colomhier^  inspecteur  divisionnaire  du  tra- 
vail des  enfants,  à  Rouen.)  Médaille  d'argent, 

ORNE. 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles,  à  Vimoutiers. 

Sa  manufacture  emploie  iSO  ouvriers,  parmi  lesquels  39  jeunes 
•  filles  de  12  à  16  ans.  M.  Tailfer  a  fondé  à  leur  usage  un  Internat 
industriel,  et  ces  enfants  reçoivent  dans  un  local  spacieux  les  soins 
les  plus  dévoués,  tout  en  demeurant  rétribuées  comme  les  ouvrières 
adultes.  Des  cours  assurent  l'instruction  élémentaire.  —  (Proposition 
de  M.  Aubert,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  à  Caen.) 

Médaille  d'argent. 

SEINE. 

JoLiFiÉ  (M.  et  M™^),  fabricants  de  broderies,  13,  rue  des 
Fontaines-du-Temple. 

Préoccupation  constante  de  l'amélioration  du  sort  de  leurs  ouvrières 
et  apprenties.  Création  d'un  fourneau  pour  préparer  le  repas  à  la 
fabrique  ;  distribution  annuelle  de  médailles  et  livrets  de  caisse 
d'épargne.  —  M.  et  M™*^  Jolifîé  sont  les  meilleurs  des  patrons  après 
avoir  été  les  meilleurs   des   ouvriers.  Médaille  d'argent. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Fauquet-Lemaitre  fils  (M.),  filateiir  de  coton,  à  Rolbec. 

Digne  émule  de  son  père,  et  descendant  d'une  famille  à  laquelle 
la  ville  de  Bolbec  doit  son  école,  son  hospice,  son  théâtre,  sa  biblio- 
thèque et  ses  premiers  établissements  industriels,  a  fondé  dans  l'in- 
térêt de  ses  ouvriers  une  Caisse  de  retraite  à  laquelle  il  consacre 
10,000  fr.  par  an.  —  Est  considéré  comme  un  bienfaiteur  par  ses 
ouvriers,  à  quelques-uns  desquels  il  sert  des  pensions  s'élevant  jusqu'à 
1 ,300  francs.  —  [Proposition  du  Conseil  des  Prud''homme,s  de  Bolbec.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Lucas  (M_  Étienne^César),  administrateur-gérant  de  la  Société 
cotonnière  de  Saint-Étienne  de  Rouvray. 

Établissement  de  premier  ordre  occupant  1,500  ouvriers  et  pou- 
vant être  considéré  comme  modèle.  — ,  École  de  60  jeunes  filles. 
Crèche,  salle  d'asile  pour  90  enfants.  Ecole  de  garçors  comptant 
59  élèves.  Cours  d'adultes  en  réunissant  45.  Patronage  des  jeunes 
filles,  réunions  et  distractions  les  jours  fériés.  Caisse  de  secours 
mutuels,  assurance  contre  les  accidents.  Médecin  et  médicaments 
gratuits  Bibliothèque.  Société  coopérative  de  nourriture  et  vêtement. 
Distribution  annuelle  de  récompenses  aux  plus  méritants.  —  (Propo- 
sition de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants, 
à  Rouen.)  Médaille  d'argent. 
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TARN. 


Sévin  (M.),  ingénieur-directeur  de  la  Société  anonyuie  des> 
Mines  de  Carmaux. 

Consacre  depuis  20  ans  3,000  trancs  par  an  au  fonctionnement 
d'une  École  de  fabrique,  qui  reçoit  150  élèves.  Soins  constants  don- 
nés à  ramélioration  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  jeunesse 
ouvrière.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement^  Inspecteur  divisionnaire  à 
Toulouse.)  Médaille  d'argent. 


2®  Catégorie  :  Comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'Institutions  ou  organisé  leurs  ateliers  avec  des  moyens 
permanents  d'Instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  re- 
marquer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  Apprentis  ou  jeunes  Ouvriers. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Hermant  (M'"^  veuve),  fabricante  de  papiers  peints,  à  Rennes. 

Soins  donnés  au  personnel  qu'elle  emploie,  compte  parmi  ses 
ouvriers  plusieurs  anciens  apprentis  qui  ont  retrouvé  leur  place  au 
retour  du  service  militaire.  —  (Proposition  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Rennes.)  Rappel  de  Médaille  de  bronze. 

INDRE. 

ValadOxX  (M^^^  Amélina),  couturière,  rue  de  la  Manufacture, 
à  Châteauroux. 

Occupe  de  12  à  15  apprenties  auxquelles  elle  donne,  outre  l'ensei- 
gnement professionnel,  l'éducation  morale  et  religieuse.  Surveillance 
exacte  des  mœurs  de  ses  employées.  Placement  et  secours  après 
l'apprentissage  fini.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants,  à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE. 

Delhaie  (M'"^),  fabricante  de  fleurs  artificielles,  rue  des  Cro- 
chets, aux  Prés-Saint-Gervais. 

Maison  vaste  et  bien  aérée;  internat.  Heureuse  et  intelligente  ré- 
partition du  temps  consacré  à  l'école  et  à  l'atelier.  Sacrifices  pécu- 
niaires et  sollicitude  exceptionnelle  en  faveur  des  enfants  employés. 
—  (Proposition  de  M.  G.  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Galmiche  (M.),  mécanicien,  9,  rue  de  la  Perle. 

Soins  dévoués  donnés  à  un  apprenti  qu'il  a  pris  à  sa  charge  sans 
y  être  forcé  par  le  contrat.  A  élevé  les  enfants  de  son  frère  décédé, 
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bien  que  chargé  lui-même  de  famille. — {Proposition du  Comité  de  pla- 
cement de  la  Société  de  protection  des  apprentis.) 

Mention  honorable. 

WiCKHAM  (M.  Georges),  Président  de  la  Chambre  syndicale 
des  instruments  et  appareils  de  l'art  médical. 

A  témoigné  la  plus  vive  sollicitude  pour  les  apprentis  des  deux 
sexes,  soit  par  les  soins  dévoués  qu'il  leur  porte  chez  lui,  soit  par 
ses  efforts  comme  vice-président  de  la  Société  protestante  du  travail 
et  membre  de  la  deuxième  Commission  locale  de  Paris. 

Médaille  de  bronze. 


3^  Catégorie  :  Comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  Apprentis,  et  qui  veillent  à  f  en- 
tière application  de  la  loi  du  49  mai  1874. 

AUDE. 

Mm  (M.  Achille),  Directeur  gérant  de  la  manufacture  de  Tri- 
valle,  à  Carcassonne. 

Initiateur  de  l'exécution  de  la  loi  dans  l'Aude.  Ancien  professeur, 
fait  lui-même  un  cours  aux  enfants  qu'il  emploie  et  y  obtient  les  meil- 
leurs résultats.  —  {Proposition  de  M.  Délaissement.,  Inspecteur  division- 
naire à  Toulouse  et  de  la  Commission  locale  de  Carcassonne.) 

Médaille  d'argent. 

HERAULT. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie,  à  Ganges. 

Exacte  et  scrupuleuse  observation  de  la  loi  du  19  mai  1874  dans 
ses  divers  établissements,  spécialement  dans  celui  de  Saint-André 
Majimoules.  —  {Proposition  de  M.  Estelle,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants^  à  JSimes).  Médaille  de  bronze. 

INDRE. 

Langlois  (M*"^  Victorine,  en  religion  Sœur  Saint -Léon), 
Directrice  de  l'OuvToir  des  Sœurs  de  la  Providence,  au  RIanc. 

23  jeunes  filles  occupées  ;  parfaite  exécution  delà  loi  du  19  mai  1874  ; 
bonne  tenue  et  moralité  des  apprenties  patronnées  après  leur  sortie. 
—  {Proposition  de  M.  Linarès^  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants,  à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE. 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et  imprimeur  sur  étoffes. 

A  utilisé  sa  profonde  expérience  industrielle  et  son  autorité  comme 
maire  pour  fonder  et  faire  prospérer  l'école  publique  de  demi-temps 
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de  Puteaux,   même  au  prix  d'un  sacrifice  dans  ses  intérêts  indus- 
triels. —  {Proposition  du  Comité  judiciaire  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

GoDEFROiD  (M.),  imprimeur  sur  étoffes,  à  Puteaux> 

A  consenti  à  un  sacrifice  de  30  à  40  0/0  pendant!  heure  1/2  tous 
les  jours  sur  le  prix  de  main-d'œuvre,  pour  permettre  aux  enfants 
qu'il  emploie  de  suivre  l'école  du  demi-temps.  —  (Proposition  du 
Comité  judiciaire.)  Médaille  d'argent. 


4^  Catégorie  :  Comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  Vindustrie  qui,  par  dévouement  pour  l'Enfance  et 
la  Jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  Œuvres  entreprises  en  faveur  des  Apprentis  ou 
Apprenties. 

AISNE. 

Kretchemar  (M.  Jean-Baptiste),  instituteur  public,  à  Pont-à- 
Bucy. 

A  fiit  depuis  quatre  ans  des  cours  spéciaux  aux  enfants  de  l'in- 
dustrie sucrière;  progrès  remarquables  attestés  par  des  prix  obtenus 
aux  concours  cantonaux,  dévouement  sans  borne  à  la  cause  de  la  loi 
du  J9  mai  i87i,  dont  il  s'est  fait  le  propagateur.  —  [Proposition  de 
M .  le  Maire  de  Pont-à-Bucy.)  Médaille  de  bronze. 

CHARENTE. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de  M.  Laroche-Joubert, 
directeur  de  la  papeterie  coopérative  d'Angouleme. 

Professeur  depuis  7  ans  dans  les  cours  annexés  à  l'usine,  il  s'est 
fait  l'apôtre  de  l'enseignement  primaire,  au  succès  duquel  il  a  dé- 
voué sa  vie. —  [Présentation  du  Conseil  des  Prud'hommes  d'Angoulême.) 

Médaille  de  bronze. 

CREUSE. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Aubusson  et  aumônier  du 
collège  de  cette  ville. 

On  lui  doit  l'organisation  d'une  école  où  il  reçoit  et  instruit  de- 
puis nombre  d'années  les  jeunes  gens  de  li2  à  2^2  ans.  La  fabrique 
d'xVubusson  y  a  recruté  d'excellents  contre-maîtres  et  en)ployés. 
M.  l'abbé  Drive,  qui  s'est,  en  outre,  institué  répétiteur  officieux  et 
volontaire  d'une  école  de  fabrique,  est  un  dévoué  protecteur  de  l'en- 
fance ouvrière. —  {Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  d'Â  ubusson.) 

Médaille  d'argent. 

EURE. 

Buffet  (M.  Désiré-Lambert),  instituteur  public^  à  Louviers. 
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Professeur  pourvu  du  diplôme  de  l'enseignement  spécial,  a  voulu 
se  donner  à  l'enseignement  primaire.  A  créé  trois  divisions  parmi 
les  7o  élèves  de  son  école  pour  mieux  assurer  le  succès  de  ses  le- 
çons. Fait  un  cours  d'adultes  et  seconde  les  efforts  de  l'inspection 
en  allant  inviter  les  palrons  à  lui  adresser  les  jeunes  ouvriers.  A 
su  acquérir  sur  les  enfants  une  influence  si  heureuse  qu'ils  persis- 
tent à  venir  à  l'école  après  avoir  atteint  le  niveau  légal  de  l'instruc- 
tion.—  [Proposition  de  M.  Auberl,  Inspecteur  divisionr.  aire  du  travail  des 
enfants,  à  Caen.)  Médaille  de  bronze. 


HAUTE-LOIRE. 

Maurin  (M"»^  Marie,  en  religion  Sœur  Elisabeth),  Supérieure  do 
la  maison  de  la  Seauve,  manufacture  de  rubans  appartenant  à 
3IM.   GoJcombet  frères. 

Activité  et  énergie  prodigieuses  déployées  en  faveur  des  300  jeunes 
ouvrières  qu'elle  dirige  depuis  10  ans.  Médaille  d'argent. 


ILLE-ET-VILALNE. 

Frère  Célestius,  Directeur  des  écoles  municipales  de  Rennes. 

Fait  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  187i  des  cours  aux 
-apprentis  de  Rennes.  Grâce  à  cette  excellente  institution  qui  réuni*: 
chaque  jour,  de  6  h.  1/2  à  7  h.  1/2  du  matin,  92  enfants  d'ateliers, 
le  Frère  Célestius  a  concilié  les  nécessités  de  l'industrie  et  les  obli- 
gations sociales  des  patrons  et  fait  entrer  sans  répression  l'observa- 
tion des  presciiptions  léû;ales  dans  les  mœurs.  —  (Proposition  de 
M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rennes.) 

Médaille  d'argent. 

Frère  Cabdasis,  Sous-directeur  des  écoles  municipales  de 
Rennes. 

Collaborateur  zélé  du  Frère  Célestius  dans  l'œuvre  des  cours  d'ap- 
prentis. —  (Proposition  de  M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants.)  Médaille  de  bronze. 

Frère  Cornélis,  Inspecteur  des  écoles  municipales  de  Rennes. 

S'est  associé  aux  Frères  Célestius  et  Cabdasis  pour  donner  l'ins- 
truction élémentaire  aux  apprentis.  Médaille  de  bronze . 

LOIRE. 

Brochet  (M™^  31arie,  en  religion  Sœur  Louis-Ernest),  Direc- 
trice de  l'Internat  et  des  Ecoles  de  la  manufacture  de  rubans  de 
MM.  Colcombet  frères,  à  Bourg-Argental. 

Quinze  ans  de  services  dévoués,  aptitude  et  dévouement  remar- 
quables dans  les  soins  qu'elle  donne  aux  loO  enfants  qu'elle  dirige. 

Médaille  d'argent. 
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xMAINE-ET-LOIRE. 

Mérou  (M"'^  Renée,  en  religion  Sœur  Sainte-Rose),  institutrice 
à  l'école  de  fabrique  de  j\JM.  Joubert,  Bonnaire  et  0%  d'Angers. 

Directrice  de  l'école  depuis  14-  ans,  spécialement  de  celle  des  garçons, 
la  sœur  Sainte-Rose  a  \u  ses  efif{»rts  intelligents  et  dévoués  aboutir' aux 
plus  féconds  résultats.  —  {Proposition  de  M.  Dechaille,  inspecteur 
divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rennes.) 

Médaille  de  bronze . 

Pion  (M""^  Marie,  en  religion  Sœur  Sainte-Léonie),  institutrice 
de  l'ordre  de  Saint-Charles,  à  l'école  de  la  fabrique  annexée  à  la 
filature  de  chanvre  de  MM.  Max-Richard,  L.  Caillault  et  Segris, 
à  Angers. 

Sœur  Sainte-Léonie,  préposée  à  l'éducation  des  filles  depuis  8  ans,  a 
coopéré  aux  travaux  qui  ont  assuré  le  succès  de  cette  école  avec  in- 
telligence et  bonté.  —  Ses  élèves  sont  non-seulement  instruites,  mais 
bien  élevées.' —  (Proposition  de  M.  Dechaille^ Inspecteur  divisionnaire 
du  travail  des  enfants,  à  Angers.)  Médaille  de  bronze. 

Renaudier  (M'"^ Louise,  en  rehgionSœur  Saint-Francois-Xavier), 
institutrice  de  l'ordre  de  Saint-Charles  à  l'école  de  fabrique  an- 
nexée à  la  filature  de  chanvre  de  MM.  Max-Richard,  L.  Caillault 
et  Segris,  à  Angers. 

Chargée  de  l'éducation  des  garçons  depuis  la  fondation  de  l'école 
(janvier  1866), a  établi  un  ordre  et'une  tenue  exemplaires,  remarquées 
par  l'inspection.  Déploie  la  plus  heureuse  alliance  de  fermeté  et  de 
douceur.  —  (Proposition  de  M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rennes.)  Médaille  de  bronze. 

M™*^  la  Supérieure  et  M"^^^les  Religieuses  de  la  Charité  de  la 
Présentation,  directrices  de  l'Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'Angers. 

Ont  montré  le  dévouement  le  plus  constant  depuis  la  création  de 
l'œuvre  à  laquelle  elles  président  et  dont  les  excellents  résultats  sont 
dus  à  leurs  bons  soins.  —  (Proposition  de  M.  Dechaille,  Inspecteur 
divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Angers.) 

Médaille  de  bronze. 

MAYENNE. 

Baumer  (M""®  Marie  née  Colombey),  institutrice  à  l'école  de 
fabrique  de  M.  Denis,  manufacturier,  à  Fontaine-Daniel. 

M'"^  Baumer  dirige  depuis  6  ans  tout  à  la  fois  une  salle  d'asile 
renfermant  il  enfants  et  une  école  fréquentée  par  80  élèves.  Elle  fait 
sept  heures  de  classe  par  jour  à  ces  deux  catégories  d'auditeurs.  Entre 
temps,  elle  trouve  moyen  d'enseigner  le  chant  et  la  couture.  L'habile 
préparation  aux  examens  d'études  primaires  et  une  inébranlable  cons- 
tance dans  le  dévouement  professionnel  attestent  le  mérite  de  cette 
institutrice,  déjà  récompensée  par  l'Université.  —  (Proposition  de 
M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rennes.) 

Médaille  de  bronze. 


—  440  — 


MEURTHE-ET-MOSELLE. 

MiLLOT  (M.),  Fondateur  de  la.  Société  des  Familles  de  Nancy. 

Agé  de  77  ans,  ancien  professeur  et  fonctionnaire  de  l'Université, 
honoré  des  distinctions  académiques  et  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, M.  Millot  a  consacré  son  expérience  à  se  faire  le  visiteur  offi- 
cieux des  familles  ,  des  patrons  et  des  apprentis.  M.  Millot  est  con- 
sidéré par  ses  collègues  comme  l'âme  de  l'Œuvre  du  patronage  des 
apprentis  de  Nancy,  et  sa  vieillesse  vénérée  est  pour  tous  le  modèle 
de  l'activité,  du  zele  et  du  dévouement.  —  [Proposition  de  M.  Jala- 
bert,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  président  de  la  Société  des 
Familles  de  Nancy.) 

Médsdlle  d'argent. 

NORD. 

Gattoir  (M"®  Emilie),  institutrice  aux  Écoles  de  fabrique  de 
MM.  Ravinet-Grisez  et  Rid  frères,  à  Dunkerque. 

Dix  ans  de  professorat,  profond  dévouement  à  la  cause  de  l'ins- 
truction des  enfants  employés  dans  l'industrie.  —  (Proposition  de 
M.  Nadeau,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants.) 

Médaille  de  bronze. 

OISE. 

BocHANT  (M.  Charles-Hippolyte),  employé  à  la  filature  de 
laine  de  MM.  Demachy  et  Sellière,  à  Cramoisy. 

Ancien  élève  de  l'École  normale  de  Beauvais,  consacre  gratuitement 
les  soins  les  plus  dévoués  au  succès  de  l'Ecole  de  fabrique.  —  Donne 
aux  enfants  les  principes  moraux  et  rehgieux  les  plus  élevés.  — 
Services  antérieurs  analogues  dans  une  usine  qui  a  cessé  de  fonc- 
tionner. —  {Proposition  de  M.  Colomhiir,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen,  et  de  M.  Wallet,  Inspecteur  départemen- 
tal de  VOise.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE. 

Bachotet  (M.  Etienne), Directeur  du  groupe  scolaire  de  Puteaux, 
128,  rue  de  Paris,  à  Puteaux. 

Création  d'une  école  publique  de  demi-temps  pouvant  servir  de 
type  aux  établissements  de  ce  genre,  47  ans  de  service  dans  l'Uni- 
versité, dont  30  comme  Directeur  des  écoles  de  Puteaux.  Dévouement 
éprouvé  et  hors  ligne  à  la  cause  de  l'enfance  ouvrière.  —  Officier 
de  l'instruction  publique.  —  {Proposition  du  Comité  judiciaire  de  la 
Société.)  . 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Ca^onge  (M™^  Constance-Camille),  27,  rue  Albouy,  à  Paris, 
collaboratrice  de  M.  Canonge,  directeur  de  la  tutelle  des  appren- 
tis; fondée  par  M.  Piver. 
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Soins  assidus  et  dévouement  maternels  pour  les  élèves  de  la 
Tutelle,  installée  pendant  9  ans,  rue  des  Fontaines-du-Temple,  et, 
depuis  3  ans,  rue  Albouy,  27.  Médaille  d'argent. 

SEIiNE-lNFÉRTEURE. 

^  DiLLOis  (M'"®  Léopoldine,  en  religion  Sœur  Sylvie),  Directrice 
des  écoles,  salle  d'asile,  crèche,  annexées  à  l'usine  de  M.  Badin, 
à  Barentin. 

Directrice,  depuis  sa  fondation  en  1864,  de  l'École  de  fabrique  qui 
est  le  type  du  genre.  —  Grand  dévouement  à  une  population  sco- 
laire comprenant  300  enfants  et  adultes.  —  Cours  pour  les  jeunes 
filles  de  travaux  à  l'aiguille  et  d'économie  ménagère.  {Proposition  de 
M.  l'Inspecteur  départemental  de  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen.) 

Médaille  de  bronze. 

Lambert  (M.  Germain),  chef  d'institution,  au  Havre. 

A  créé  des  cours  du  soir  au  patronage  de  Saint-Thomas-d'x\quin 
pour  les  apprentis.  Division  en  trois  classes  suivant  la  force  des  élè- 
ves. —  Excellents  résultats  obtenus.  —  {Proposition  de  la  Cominission 
locale  du  Havre.)  Médaille  de  bronze. 

Leroux   (M""^  Adolphine),    institutrice-adjointe,   à  Maromme. 

Ouvrière  de  fabrique  à  16  ans,  ayant  à  peu  près  oublié  l'instruction 
élémentaire,  elle  a  accompli  un  tour  de  force  intellectuel  en  me- 
nant de  front  le  travail  de  l'atelier  et  celui  de  Fécole  pendant  neuf 
ans  avec  une  application  et  une  aptitude  telles  qu'elle  a  subi  victo- 
rieusement les  examens  publics  et  s'est  fait  recevoir  institutrice.  — 
{Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants,  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Meunier  (M"^  Marie-Virginie-Aline,  en  religion  Sœur  Sté- 
phanie), institutrice  des  œuvres  diverses  de  la  Société  coton- 
nière  de  Saint-Etienne  de  Rouvray. 

Dirige  admirablement,  avec  un  dévouement  hors  ligne  l'école, 
l'asile,  la  crèche,  le  patronage,  la  cantine.  Vénérée  des  ouvriers  et 
chérie  des  enfants.  —  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Médaille  d'argent. 

Rainsart  (M.  Eugène-Théopjiile),  instituteur  public,  à  Deville- 
lès-Rouen. 

Dirige  dans  sa  commune,  par  lui  ou  ses  adjoints,  cinq  écoles  de 
fabrique  comptant  218  élèves.  Est  arrivé  par  son  zèle  à  des  résul- 
tats prodigieux.  —  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Médaille  de  bronze. 

SOMME. 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  instituteur  public,  à  Abbeville. 

Création  de  deux  classes  du  soir,  qu'il  tient  avec  zèle  depuis  9 
ans;  100  élèves,  fixation  d'heures  rendant  ces  cours  accessibles  aux 
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enfants  de  Tindustrie  ;  a  su  triompher  de  répugnances  locaies  diffi- 
ciles à  combattre.  —  (Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Médaille  de  bronze. 


III 
CONTREMAITRES  ET  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT    PREUVE  A  UN   HAUT    DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET    DE 

DÉVOUEMEINT  ENVERS  LES  ENFANTS    Qu'iLS   SURVEILLENT    ET   AUXQUELS 

ILS    SONT  CHARGÉS  d'aPPRENDRE  LEUR  MÉTIER. 

ARDÈCHE. 

Masneuf  (Auguste),  contre-maître  à  la  fabrique  de  soie  de 
MM.  Cushet  père,  fils  et  C^^,  à  Sainte-Croix. 

Après  avoir  franchi  tous  les  grades  à  la  même  usine  jusqu'au 
rang  de  contre-maître  qu'il  occupe  depuis  15  ans,  M.  Masneuf  a 
montré  de  précieuses  qualités  dans  l'instruction  industrielle  des  ap- 
prentis et  tenu  ses  ateliers  avec  une  exactitude  qui  lui  a  valu  les 
éloges  de  l'Inspection.  —  {Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des 
filateurs  et  mouliniers  d'Aubenas.)  Médaille  d'argent. 

CREUSE. 

Doumet  (M.  Michel),  contre-maître  chez  MM.  Braquenié, 
fabricants  de  tapis,  à  Aubusson; 

Travailleur  probe  et  estimé,  successivement  chef  d'atelier  dans  les 
maisons  Sallandrouze  et  Brayencé,  a  formé  de  nombreux  apprentis 
dont  l'un  est  déjà  devenu  contre-maître.  Récompensé  de  4  médailles, 
dont  une  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1867  et  2  à  celle  de 
Vienne.  —  (Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  d' Aubusson.) 

Médaille  d'argent. 

Lemoine  (M.  Pierre-Auguste),  contre-maître  chez  MM.  Sallan- 
drouzQ  de  la  Mornaix,  fabricants  de  tapiS;  à  Aubusson. 

Agé  de  70  ans,  dont  61  passés  dans  l'industrie.  Professeur-ouvrier 
du  plus  haut  mérite;  habitudes  d'épargne  inculquées  aux  apprentis, 
crédits  ouverts  à  ses  anciens  élèves.  Anciennement  du  Conseil  des 
Prud'hommes,  plusieurs  fois  récompensé  par  le  jury  des  expositions 
locales  de  la  Creuse.  —  (Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  d'A  u- 
busson.)  Médaille  d'argent. 

SiMONET  (M.  Jean),  contre-maître  chez  MM.  Croc  père  et 
fils,  fabricants  de  tapis,  à  Aubusson. 

Cinquante  ans  de  services  dans  la  même  usine  comme  apprenti, 
ouvrier  et  contre-maître.  Conduite  irréprochable.  A  formé  un  nom- 
bre assez  considérable  d'ouvriers.  —  (Proposition  du  Conseil  des 
Prud'hommes d' Aubusson.)  Médaille  d'argent. 
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ILLE-ET- VIL  AINE. 

Perrot  (M.  Auguste),  contre-maître  chez  M™"  Hermant,  fabriï 
cante  de  papiers  peints,  à  Rennes. 

Agé  de  32  ans,  entré  comme  apprenti^  à  l'âge  de  11  ans,  devenu 
ouvrier,  puis  contre-maître  dans  la  maison,  qu'il  n'a  quittée  que 
pendant  la  guerre  de  1870-71.  Intelligent,  dévoué,  digne  en  tous 
points  du  poste  de  confiance  qui  lui  esl  accordé.  —  (Proposition  de 
3/me  Hermant,  membre  de  la  Société  de  protection.) 

Mention  honorable. 

RivoiRE  (M.  Jean),  contre- maître  principal  de  l'atelier  de 
passementerie  de  M.  Dieutegard,  à  Vitré. 

Intelligence  et  dévouement  dans  les  démonstrations  professionnelles 
aux  jeunes  ouvriers.  A  eu  la  générosité  et  la  patience  d'apprendre 
la  direction  d'un  métier  à  un  jeune  homme  sourd-muet  et  estropié 
livré  jusque-là  à  la  charité  publique  et  devenu  depuis  un  bon  ou- 
vrier. —  {Proposition  de  M.  Dechaille,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rennes.)  Médaille  de  bronze. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

UzuREAU  (M.  Irénée),  contre-maître  chez  M.  Grillon,  entre- 
preneur de  menuiserie,  à  Nantes. 

Dirige  de  25  à  SO  ouvriers;  a  formé  18  apprentis;  a  fait  preuve 
pendant  21  ans  de  capacité  et  d'intelligence.  Après  avoir  entouré  de 
soins  délicats  la  vieillesse  de  sa  mère  indigente,  il  fait  vivre  sa 
sœur  restée  veuve  avec  six  enfants  et  leur  a  sacrifié  son  avenir. 
—  [Proposition  de  la  Société  industrielle  de  Nantes.) 

Médaille  d'argent. 

NORD. 

JoETS  (M.  Charles),  contre-maître  à  Tusine  de  M.  Rroquant, 
à  Dunkerque. 

Employé  depuis  21  ans  dans  la  même  maison  ;  très-bon  père  de 
famille,  affectueux  et  doux  pour  les  38  apprentis  qu'il  dirige 
avec  autant  d'habileté  que  de  bonté.  —  {Proposition  de  M.  Nadeau, 
Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants.) 

Médaille  de  bronze. 

OISE. 

Galle  (M.  Antoine),  contre-maître  à  la  faïencerie  de   Creil. 

Employé  depuis  46  ans  et  chef  d'atelier  depuis  16  années,  M.  Galle 
commande  à  30  ouvriers,  dont  28  sont  ses  élèves.  Il  a  la  vocation 
de  l'enseignement  professionnel.  Ses  trois  fils  travaillent  à  ses  côtés 
dans  la  manufacture  où  lui-même  a  débuté  sous  la  direction  de  son 


père.  Profondément  dévoué  à  son  œuvre  et  à  ses  patrons,  —  (Propo- 
sition de  M.  Wallet,  Inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants 
dans  rOise.)  Médaille  d'argent. 

Lecas  (M.  Amédée),  contre-maître  à  la  faïencerie  de  Creil. 

A  parcouru  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  industrielle  dans  l'u- 
sine où  il  a  été  apprenti.  Employé  depuis  41  ans.  Montre  la  sollici- 
tude la  plus  éclairée  dans  la  délicate  mission  de  former  les  appren- 
tis mouleurs.  —  [Proposition  deWallet^  Inspecteur  départemental  du 
travail  des  enfants  dans  VOise.)  Médaille  d'argent. 

Noël  (31.  Charles),  contre-maître  à  la  faïencerie  de  Oeil. 

Agé  de  68  ans,  travaille  depuis  S4  ans  dans  l'usine  oii  il  est  entré 
à  14  ans.  Successivement  tourneur  de  roue,  apprenti  décorateur, 
imprimeur  sur  porcelaine  et  sous-chef  d'atelier,  il  est  aujourd'hui  le 
doyen  des  ouvriers  et  le  chef  de  l'impression.  Il  jouit  d'une  grande 
autorité  morale  fondée  sur  une  conduite  irréprochable.  —  {Proposi- 
tion de  M.  Wallet,  Inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants  dans 
VOise.)  Médaille  d'argent. 

PUY-DE-DOME. 

Passelergue  (M.  Pierre),  contre-maître  à  la  carrosserie  de 
M3I.  Babut  et  Dury. 

30  ans  de  services.  A  dirigé  avec  bienveillance  et  habileté  les 
débuts  de  15  apprentis.  Excellent  époux  et  père  de  famille;  modèle 
de  sobriété.  Membre  constamment  réélu  du  Conseil  des  Prud'hommes 
depuis  sa  fondation.  —  [Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Clermont-Ferrand.)  Médaille  d'argent. 

SARTHE. 

Ragot  (M.  Auguste-Clément),  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, contre-maître  de  fonderie  chez  M.  Chappie,  constructeur 
à  l'usine  d'Antoigné,  commune  de  Sainte-Jamme. 

Ancien  militaire,  décoré  pour  sa  belle  conduite  pendant  la  cam- 
pagne de  1870-71.  A  formé  soixante  apprentis  mouleurs  dans  diverses 
fabriques  depuis  1863,  époque  à  laquelle  il  est  devenu  contre-maître. 
Professeur  industriel  aussi  patient  qu'habile  et  intelligent.  —  [Pro- 
position de  la  Chambre  de  commerce  du  Mans.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE. 

Alexandre  (M.  Etienne),  ouvrier  chez  M.  Lemaire,  fabricant 
de  lorgnettes,  rue  Oberkampf,  26. 

Excellents  soins  donnés  en  qualité  de  surveillant  aux  apprentis  de 
M.  Lemaire,  chez  lequel  il  est  entré  en  1861.  —  [Proposition  de 
M.  Maurice^  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  le 
département  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 
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Bayer  (lM.),  surveillant  des  apprentis  chez  M.  Lemaire,  fabri- 
cant de  lorgnettes,  26,  rue  Oberkampf. 

Très-bons  soins  donnés  aux  apprentis  depuis  son  entrée  chez 
M.  Lemaire,  en  1862.  —  {Proposition  de  M.  Maurice,  Inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants  dans  le  département  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

HERBAfN  (M'^^  Ernestine) ,  contre -maîtresse  à  l'atelier  de 
M"*^  Guyot,  brunisseuse  à  Paris. 

Agée  de  26  ans,  est  entrée  depuis  12  ans  à  l'atelier,  très-dévouée 
aux  apprenties,  qu'elle  instruit  soigneusement,  donne  ses  gains  à  sa 
mère  veuve,  qu'elle  aide  ainsi  à  élever  une  nombreuse  famille.  — 
{Proposition  du  Comité  des  Institutrices  de  charité.) 

Médaille  de  bronze. 

JuMELiNE  (i\I.  Charles-Joseph),  contre-maître  de  fabrique  chez 
M.  Lemaire,  rue  Oberkampt,  26. 

23  ans  de  services  dans  la  maison,  où  il  a  débuté  ;  professeur  in- 
dustriel des  apprentis  de  l'internat  Lemaire  pendant  les  trois  dernières 
années  d'apprentissage.  Soins  dévoués  aux  enfants.  —  (Proposition  de 
M.  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  le 
département  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Martin  (M.  Louis-Alfred),  contre-maître  de  fabrique  chez 
M.  Lemaire,  26,  rue  Oberkampf. 

27  ans  de  services  dans  le  même  établissement,  professeur  indus- 
triel des  24  apprentis  de  première  et  de  deuxième  année  qui  sont 
placés  dans  l'internat  de  M.  Lemaire.  Soins  dévoués  aux  enfants. 
—  {Proposition  de  M.  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  du  département 
delà  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

SïoHAN  (M"°  Françoise),  contre  -  maîtresse  d'atelier  chez 
M™^  Gilles,  brunisseuse  à  Paris. 

Agée  de  18  ans,  est  depuis  7  ans  dans  l'atelier,  où  elle  est  devenue 
cou  Ire- m  aï  tresse  ;  moralité,  travail,  assiduité  aux  leçons  d'ensei- 
gnement primaire,  soins  dévoués  aux  ouvrières  ses  compagnes,  et 
générosité  pour  sa  famille.  • —  {Proposition  du  Comité  des  Institu- 
trices de  charité.)  Mention  honorable. 

ViARD  (M.  Julien),  ouvrier  papetier  chez  MM.  Ducroquet  et 
C'^,  fabricants  à  Paris,  rue  de  Cléry. 

Grande  aptitude  à  la  formation  des  apprentis.  —  21  ans  de  ser- 
vices —  Ouvrier  habile  et  père  de  famille  méritant.  —  {Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  du  papier.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

GuÉNAULT  (M.  Bénoni-Boniface),  contre-maître  à  la  filature  de 
M.  Badin,  à  Barentin. 

Contre-maître  depuis  17  ans,  dirige  dans  son  atelier  une  vingtaine 
d'apprenties,   qui    fournissent   annuellement  une   pépinière   de  six 
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Jèmes  (M™^  Ellen),  contre-maîtresse  d'atelier  à  la  filature  de 
M.  Badin,  à  Barentin. 

Pendant  24  ans  de  services,  a  élevé  34  apprenties  avec  une  vigi- 
lance, une  capacité  technique  et  une  douceur  dignes  d'éloges. 
Propagatrice  de  l'enseignement  élémentaire  et  religieux.  —  A  adopté 
une  orpheline  qu'elle  a  douée  des  meilleurs  principes.  —  {Proposi- 
tion de  M.  V Inspecteur  départemental  de  la  Seine- Inférieure.) 

Médaille  d'argent. 


IV 


APPRENTIS  ET  ENFANTS 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

l''^  Catégorie  :  Apprentis  présentés  par  des  Patronages, 
Sociétés  d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Commis- 
sions locales  du  travail  des  Enfants,  Inspecteur^i  divisionnaires. 
Industriels  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité  profes- 
sionnelle et  une  bonne  conduite  constante. 

EURE. 

Boulanger  (François),  apprenti  à  la  filature  de  M.  Corneville, 
à  Louviers. 

Rattacheur  depuis  un  an  à  la  fabrique  où  il  travaille  à  côté  de 
son  f  ère  ;  aptitude,  exactitude,  conduite,  douceur  de  caractère  exem- 
plaire, assez  avancé  dans  ses  études  primaires  pour  être  candidat  au 
certificat  complet,  âgé  de  13  ans.  —  (Proposition  de  M.  Aubert,  Inspec- 
tf.ur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Caen.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

HAUTE-GARONIVE. 

Bertrand  (Julien),  apprenti  ébéniste  chez  31.  Vives,  rue  des 
Sept-Troubadours,  3,  à  Toulouse. 

Agé  de  43  ans,  doux,  exact,  laborieux,  actif  à  l'atelier,  très-bon 
élève  de  l'école,  apprenti  depuis  19  mois.  —  (Proposition  de  M,  Dé- 
laissement, Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.) 

Livret  de  10  francs. 

BoNNEFOND  (Jean),  apprenti  mécanicien  chez  M.  Lasbax,  rue 
des  Teinturiers,  3,  à  Toulouse. 
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Agé  de  JO  ans  et  demi,  très-estimé  de  son  patron,  laborieux,  do- 
cile et  prévenant,  irès-bon  élève  du  cours  d'application,  excellente 
nature,  travail  d'atelier  depuis  un  an.  — {Propos-ition  de  M.  Délais- 
sement, Inspecteur  dicisionnaire,  à  Toulouse.) 

Livret  de  15  JÈrancs. 

Cazeaux  (Jean),  apprenti  maroquinier  chez  M:  LafFite,  au 
Bornier  du  Château,  à  Toulouse. 

Agé  de  d4  ans,  sage,  exact  et  laborieux  à  l'atelier,  très-bon  élève 
à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire, 
à  Toulouse.)  Livret  de  10  francs. 

Encausse  (Jean),  apprenti  ébéniste  chez  M.  Landry,  rue  Saint- 
Roch,  o,  à  Toulouse. 

Agé  de  13  ans  et  demi,  satisfait  son  patron  et  est  un  excellent 
élève  de  l'école,  apprenti  de  première  année.  ^- (Proposition  de  31.  Dé- 
laissement, Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.) 

Livret  de  10  francs. 

Fossé  (Léon-Émile)^  apprenti  sellier  chez  M.  Douchez,  place 
Lafayette,  à  Toulouse. 

Agé  de  14  ans  et  demi,  apprenti  depuis  17  mois,  travail  et  conduite 
à  l'atelier  digne  d'éloges,  écolier  assidu.  [Proposition  de  M.  Délaissement, 
Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.)  Livret  de  10  francs. 

• 

Gardés  (Léo),  apprenti  tapissier  chez  M.  Camille  Imbert,  rue 
de  la  Pomme,  o.  à  Toulouse. 

Agé  de  18  ans.  Zélé,  docile,  exact  et  laborieux.  Excellent  sujet. 
Assidu  au  cours  spécial,  dont  il  est  cependant  dispensé.  2  ans  d'ap* 
prentissage.  —  {Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  division- 
naire, à  Toulouse.)  Livret  de  15  francs. 

JouRDA  (Louis),  apprenti  mouleur  chez  M.  Christophe,  fon- 
deur, allée  des  Soupirs,  lo,  à  Toulouse. 

Agé  de  li  ans  1/2.  Apprécié  par  son  patron,  ban  écolier,  apprenti 
depuis  3  ans.  Famille  intéressante. —  {Proposition  de  M.  Délaissement, 
Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.)  Livret  de  15   francs. 

Labadens  (Charles),  apprenti  compositeur  chez  M.  Frenire, 
imprimeur,  rue  Saint-Pantaléon,  3,  à  Toulouse. 

Agé  de  15  ans,  apprenti  depuis  19  mois,    caractère  doux  et  sou- 
mis, habile  et  actif  à  l'atelier,  bon  écolier.  Dévoué  à  sa  mère  veuve. 
{Proposition  de  M.    Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire,  à  Tou- 
'")  Livret  de  10  francs. 


Mailhol  (Jean),  apprenti  cartonnier  à  la  fabrique  de  M.  Sirven, 
au  Ramier  du  Bazacle,  à  Toulouse. 

14  ans  1/2,  apprenti  depuis  deux  années,  exact  et  soumis;  bonne 
conduite  et  application  au  cours  d'apprentis .  —  (Proposition  de 
M .  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse.) 

Livret  de  15  francs. 
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Montagne  (Victor),  apprenti  typographe,  chez  M.  Privât, 
imprimeur,  9,  rue  Tripière,  à  Toulouse. 

Ac'é  de  14  ans,  obéissant,  laborieux,  exact,  désireux  de  bien  faire. 
Très%on  élève  du  cours  d'application.  Deuxième  année  d'atelier.— 
(Proposition  de  M.  Délaissement^  Inspecteur  divisionnaire^  à  Toulouse.) 
^  Livret  de  10  francs. 

SiMORRE  (Joseph) ,  apprenti  mouleur  chez  M.  Christophe,  fon- 
deur, lo,  allée  des  Soupirs,  à  Toulouse. 

Agé  de  14- ans  1/2,  apprenti  depuis  2  ans.  Docile,  exact  et  labo- 
rieux à  l'atelier  et  à  l'école.  Progrès  sérieux,  conduite  exemplaire.— 
(Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire  à  Toulouse.) 

Livret  de  10  francs. 

ViÉ  (Louis-Jean),  apprenti  chaudronnier  chez  M.  Guitard, 
rue  Saint-Martin  prolongée,  à  Toulouse. 

Agé  de  44  ans  J/2,  attentif,  soumis  et  soigneux  à  l'atelier.  Très 
bon  élève  de  l'école.  Très  bon  pour  sa  mère  restée  veuve.  11  mois 
d'apprentissage. —  [Proposition  de  M .  Délaissement,  Inspecteur  division- 
naire., à  Toulouse.)  Livret  de  10  francs. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Legrand  (Julien-Joseph),  apprenti  chez  M.  Guy,  fondeur  à 
Rennes. 

Élève  distingué  de  l'école  primaire  et  du  cours  de  dessin.  Excellent 
travailleur  à  l'atelier.  Fils  d'un  des  plus  anciens  ouvriers  de 
l'établissement.  Jeune  homme  modèle.  —  (Proposition  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rennes.)  Livret  de  20  francs. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Hélary  (Frédéric),  apprenti  ajusteur,  chez  M.  Voruz,  manu- 
facturier; à  Nantes. 

Choisi  entre  107  candidats.  Sujet  hors  ligne;  nature  admirable- 
ment douée  et  travailleur  infatigable.  Elève  de  l'école  industrielle  de 
Nantes,  dont  il  est  le  lauréat  annuel.  —  [Proposition  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Nantes.)  Médaille  de  bronze. 


MAYENNE. 

Chérault  (M^^'^Noémie-Rosalie),  apprentie  tisseuse  à  la  manu- 
facture de  M.  Denis,  à  Fontaine-Daniel. 

Assiduité  exemplaire  à  l'école  et  à  l'atelier.  Instruction  élémen- 
taire complète.  Succès  constants  à  la  salle  d'asile  et  depuis  à  l'Ecole; 
sujet  distingué,  âgé  de  14  ans.  —  [Proposition  de  M.  Dechaille, 
Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rennes.) 

Livret  de  15  francs. 
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NORD. 

DupLOUY  (j\F^Sidonie),  apprentie  chez  M.  Pouchain,  filateur  et 
tisseur,  à  Armentières. 

Employée  depuis  4  ans,  très-intelligente  à  l'atelier,  pourvue  du 
certificat  d'instruction,  consacrant  tout  son  gain  à  l'allégement  des 
charges  de  sa  famille.  —  Agée  de  16  ans.  —  (Proposition  de  M.  Na- 
deau,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants^  à  Lille.) 

Livret  de  20  francs. 

EscALLTER  (Lucie),  apprentie  chez  M.  Ravinet  Gryzez,  filateur, 
à  Dunkerque. 

Montre  du  goût  et  de  l'aptitude  pour  son  travail.  Agée  de  16  ans 
et  placée  depuis  5  ans  à  la  manufacture,  elle  y  a  acquis  l'instruc- 
tion primaire.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  \adeau^  Im- 
pecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Lille.) 

Livret  de  15  francs. 

Gattoire  (Jules),  apprenti  chez  M.  Lamourette  et  Ledoux, 
filateur  à  Tourcoing. 

Jo  ans  d'âge  et  3  ans  de  séjour  à  l'usine.  Honnête,  régulier,  labo- 
rieux et  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  Inspecteur  divisian- 
naire  du  travail  des  enfants^  à  Lille.) 

Livret  de  10  francs. 

Le>uire  (Mlle  3Iaria),  apprentie  à  la  manufacture  des  Tabacs,  à 
Lille. 

Aï 
a  a( 

et  caractère  excellents,    instruction  primaire  acquise.  —  (Proposition 
de  M.  Nadeau^  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants.,  à  Lille.) 

Livret  de  20  francs. 


\gée  de  17  ans,  apprentie  depuis  4  années  ;  orpheline  aujourd'hui, 
idouci  par  ses  soins  pieux  les  derniers  jours  de  sa  mère.  Conduite 


LoRTHiois  (M"^  Céline),  apprentie  chez  MM.  Sion-Thiébault 
et  C'®,  filateurs,  à  Tourcoing. 

Entrée  à  11  ans  dans  la  manufacture  où  elle  travaille  depuis 
5  années.  —  Modèle  de  bonne  conduite  et  d'application  aux  travaux 
d'industrie  ou  d'instruction  élémentaire.  — (Proposition  de  M.  Nadeau, 
Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Lille.) 

Livret  de  15  francs. 

Pécriaux  (Antoine),  apprenti  chez  MM.  Parent,  Schacken, 
Houel  et  Cail,  constructeurs-mécaniciens,  à  Lille. 

Agé  de  17  ans.  Conduite  irréprochable,  labeur  assidu  depuis  cinq 
années  à  l'atelier  et  à  l'école,  progrès  scolaires,  dévouement  à  sa 
mère  veuve.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Lille,) 

Livret  de  15  francs. 

30 


Plelvion  (>F^  Hélèiio-Irma),  apprentie  à  la  lilature  de  M.  Van- 
cauvemberghe,  à  Dunkerque. 

Agée  de  14  ans  1/2,  occupée  dans  l'usine  depuis  4  ans,  bonne 
ouvrière  et  écolière,  dévouée  à  sa  mère  malade,  à  laquelle  elle  remet 
exactement  sa  paie.  —  {Proposition  de  M.  Nadeau,  Inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants,  à  Lille.) 

Livret  de  20  francs. 

Stékélorom  (Léon),  apprenti  chez  MM.  Kyd  frères  et  D%  fila- 
teurs,  à  Dunkerque. 

Apprenti  laborieux  et  intelligent,  qui,  entré  à  l'usine  illettré,  a 
acquis  pendant  les  5  ans  qu'il  y  est  resté  l'instruction  primaire 
et  élémentaire.  —  Agé  de  16  ans,  très-bon  sujet.  —  (Proposition  de 
M.  Nadeau,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des    enfants^  à  Lille.) 

Livret  de  15  francs. 


OISE. 

Bertix  (M^^<^  Berthe),  apprentie  chez  M.  Dupont,  fabricant  de 
brosseS;  à  Beauvais. 

16  ans.  Bonne  conduite,  assiduité  régulière,  travail  opiniâtre,  a  su 
se  concilier  l'estime  de  ses  supérieurs.  —  (Proposition  de  M.  Colom- 
bier, Inspecteur  divisionnaire  du  travail  desenfants,  à  Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

Devareane  (M^^^  Alice);  apprentie  chez  M.  Dupont,  fabricant  de 
brosses,  à  Beauvais. 

Agée  de  17  ans  ;  orpheline  recueillie  par  une  tante  avec  laquelle 
elle  partage  son  salaire.  Conduite  exemplaire  à  la  classe  et  à 
l'atelier.  [Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Livret  de  10  francs. 

DoLiGÉ  (Itdefonse),  apprenti  chez  M.  Dupont,  fabricant  de 
brosses,  à  Beauvais. 

17  ans.  Caractère  et  conduite  excellents,  persévérance  au  travail 
et  soumission  à  ses  supérieurs,  dont  il  conquiert  ainsi  la  bienveil- 
lance. —  [Proposition  de  M.  Colombier,  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Livret  de  10  francs. 

Leclerc  (Adolphe) j  apprenti  chez  M.  Dupont,  fabricant  de 
brosses,  à  Beauvais. 

19  ans.  Qualités  remarquables,  conduite  exemplaire,  caractère 
docile,  travail  et  application  soutenus  à  la  classe.  —  (Proposition  de 
M.  Colombier,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

Tourillon  (M"^  Héloïse),  apprentie  diez  M.  Dupont,  fabricant 
-de  bi'osses,  à  Beauvais. 
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Co  :duite  excellente,  application  au  travail,  qui  lui  ont  mérité  l'es- 
rime  et  l'affection  de  ses  chefs  d'atelier.  17  ans.  —  (Proposition  de 
jJ.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

PAS-DE-CALAIS. 

Glaise  (Jules),  apprenti  chez  M.  Pinart,  constructeur-fondeur, 
à  Marquise. 

Agé  de  17  ans  1/2,  s'est  fait  remarquer  depuis  6  ans  à  l'usine  par 
sa  conduite  et  son  aptitude.  —  A  reçu  l'instruction  primaire  com- 
plète. —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants,  à  Lille.) 

Livret  de  10  francs. 

SEINE. 

Anselme  (Antoine-François-Jean-Marie),  apprenti  chez  M.  Ja- 
main,  souffleur  de  verre^  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  6,  à 
Paris. 

Caractère,  conduite,  politesse,  ordre,  intelligence,  travail  et  pro- 
grès remarqualDles.  —  600  francs  d'épargne.  —  Deux  fois  lauréat 
de  son  Patronage,  qui  lui  a  accordé  cette  année  le  prix  d'honneur. 
Agé  de  17  ans,  o^  année  d'apprentissage.  —  (Présentation  de  VÂsso- 
ciation  pour  le  placement  en  apprentissage  des  orphelins.) 

Livret  de  20  francs. 

Bedel  (M"^  Alphonsine),  apprentie  chez  M™^  Rollin. 

Agée  de  18  ans,  est  occupée  depuis  6  ans  dans  l'atelier.  Conduite, 
caractère  et  travail  satisfaisant.  —  {Proposition  du  Comité  des  Institu- 
trices de  charité.)  Livret  de  15  francs. 

BoRREL  (M"^  Blanche),  apprentie  chez  M'"°  Weymiller,  brunis- 
seuse,  à  Paris. 

Agée  de  16  ans,  employée  dans  la  maison  depuis  quatre  ans; 
douce,  docile,  laborieuse.  Donne  à  sa  grand'mère  tout  ce  qu'elle 
gagne.  —  (Pi'oposition  du  Comité  des  Institutrices  de  ch-arité.) 

Livret  de  15  francs. 

CoTTiN  (W^  Louise),  apprentie  plumassière,  chez  M.  Gau- 
cher, 53,  rue  Réaumur. 

Trois  années  d'apprentissage,  pendant  lesquelles  elle  s'est  montrée 
laborieuse,  économe  et  irréprochable  de   tenue. 

Livret  de  15  francs. 

Damien  (M*^^  Anna),  apprentie  chez  M"^  Antheaume,  mo- 
diste, rue  Notre-Dame-des- Champs,  5. 

Bonnes  notes,  bonne  tenue,  a  beaucoup  gagné  sous  tous  les  rap- 
ports depuis  son  entrée  en  apprentissage  [i^^  année).  —  (Proposée 
par  le  Comité  de  placement  de  la  Société.)    Livret  de  10  francs. 
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Decrocq  (Jean-Baptiste),  apprenti  découpeur,  chez  M.  Turney, 
fabricant  de  fleurs,  36,  boulevard  de  Sébasiopol. 

17  ans  d'âge,  troisième  année  d'apprentissage.  Sobre,  laborieux, 
économe,  excellent  pour  sa  famille  et  porteur  du  certificat  primaire. 
—  {Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des  fleurs  et  plumes.) 

Livret  de  10  francs. 

François  (Charles),  apprenti  bijoutier,  chez  M.  Chartier,  rue 
du  Temple,  171. 

Troisième  année  d'apprentissage,  ardent  à  l'étude  et  au  travail, 
d'un  très-bon  exemple  pour  ses  camarades. 

Livret  de  15  francs. 

Gaspard  (Emile),  chez  M.  Leblanc,  ferblantier,  9,  boulevard 
Saint-Germain. 

Excellentes  notes,  bonne  conduite,  toujours  très-exact  à  son  tra- 
vail ;  en  progrès  sensibles.  Son  patron  en  est  satisfait  sous  tous  les 
rapports.  (11  mois  d'çipprentissage.j  —  (Proposé  par  le  Comité  de  pla- 
cement de  la  Société.)  Livret  de  10  francs. 

Gauthier,  apprenti  tourneur  en  bois,  chez  M.  Bernard,  56, 
rue  de  Romainville,  aux  Lilas. 

Apprenti  de  première  année.  S'est  toujours  fait  remarquer  par  son 
application  et  son  zèle.  Ses  progrès  ont  été  réguliers  et  constants. 
Très-obéissant  et  soumis  aux  ordres  de  son  patron.  —  {Présenté  par 
le  Comité  de  placement  de  la  Société.)  Livret  de  10  francs. 

Gratian  (M^^^  Adeline),  apprentie  chez  M"^  Corbière,  brodeuse, 
à  Paris. 

Agée  de  16  ans,  cinq  années  d'atelier.  Conduite  et  travail  industriel 
et  scolaire  très-satisfaisant.  —  (Proposition  du  Comité  des  Institu- 
trices de  Charité.)  Livret  de  15  francs. 

Grosjean  (Nicolas),  apprenti  serrurier,  chez  M.  Pique,  22,  rue 
Lepeu. 

Excellent  sujet  sous  tous  les  rapports  :  travail,  exactitude,  tenue, 
probité,  piété  filiale.  —  (Proposition  de  la  Société  d'apprentissage  des 
jeunes  orphelins,)  Livret  de  15  francs. 

Kennel  (Michel),  apprenti  bijoutier,  chez  M.  Gilles,  rue  de 
Braque,  2. 

Trois  années  de  travail  constant.  Excellente  conduite,  tenue,  poli- 
tesse et  probité.  Livret  de  15  francs. 

Laurent  (Auguste),  15  ans,  apprenti  imprimeur  de  troisième 
année,  chez  M.  Chaix,  20,  rue  Bergère,  à  Paris. 

Sérieux,  docile,  assidu  et  régulier,  promet  de  devenir  un  bon 
ouvrier.  lâvret  de  20  francs. 

Leclerc  (Adrien),  apprenti  lithographe  de  quatrième  année, 
chez  M.  Chaix,  20,  rue  Bergère. 
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Ouvrier  hors  ligne,  lauréat  de  la  Société  libre  d'éducation  et  d'ins- 
truction. Livret  de  25  francs. 

Leconte  (Narcisse),  apprenti  dessinateur,  chez  MM.  Macron 
et  Lavoy,  graveurs,  18,  rue  Dupetit-Thouars,  à  Paris. 

3  ans  d'apprentissage.  Conduite  et  travail  des  plus  réguliers.  — 
{Présentation  de  M.  de  Coulonge^  Président  du  Patronage  de  Sainte- 
Rosalie.)  Livret  de  10  francs. 

Lefèvre  (M^^^  Henriette),  apprentie  chez  M™®  Gérard,  implan- 
teuse  de  cheveux,  83,  rue  Saint-Honoré.  —  Contrat  du  lo  sep- 
tembre 1877. 

Très-soumise  et  attentive  aux  leçons  de  sa  maîtresse.  Progrès 
lents,  mais  soutenus.  —  {Proposition  du  Comité  de  placement  de  la 
Société.)  Livret  de  10  francs. 

LouRY  (Jules- Alcide-Aiexandre),  apprenti  chez  M.  Lombard, 
bijoutier,  rue  Thévenot,  17. 

Agé  de  18  ane,apprenti  de  troisième  année,  irréprochable  à  tous  égards^ 
deux  fois  lauréat  de  la  Société  du  patronage  des  orphelins.  — 
{Proposition  de  l'Association  pour  le  placement  en  apprentissage  des 
orphelins.)  Livret  de  15  francs. 

Hamel  (Ernest),  apprenti  sculpteur  sur  ivoire,  chez  M.  Bris- 
vin,  tabletier,  à  Paris,  4,  rue  Chapon. 

Agé  de  17  ans,  tellement  ponctuel  qu'il  n'a  perdu  pas  une  journée 
d'apprentissage,  dans  l'espace  de  4  ans.  Assidu  et  remarqué  à 
l'Ecole  nationale  de  dessin  et  de  sculpture.  Ouvrier  d'avenir,  déjà 
excellent  dans  le  présent. —  {Proposition  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Tabletterie.)  Livret  de  25  francs. 

PouGNET  (M"^  Eugénie),  apprentie  brodeuse,  chez  M.  Jolifié, 
13,  rue  des  Fontaines-du-ïeraple. 

2  ans  d'apprentissage  :  assidue,  modeste,  laborieuse  et  dévouée  à 
sa  mère  veuve.  Livret  de  15  francs. 

Preiss  (M"^  Lucie-Mathilde) ,  apprentie  couturière  chez 
M"^^  Daley,  203,  rue  Saint-Honoré,  à  Paris. 

17  ans,  quatrième  année  d'apprentissage.  Est  dans  la  pensée  des  Direc- 
teurs de  son  patronage,  qui  lui  ont  accordé  un  prix  d'honneur,  «  le 
modèle  à  suivre  pour  ses  compagnes.  »  —  {Proposition  de  l'Association 
pour  le  placement  en  apprentissage  des  orphelins.) 

Livret  de  15  francs. 

Robin  (Jules),  apprenti  graveur,  chez  M.  Genin,  38,  rue 
Turbigo. 

Pensionnaire  de  la  maison  de  la  Tutelle  de  M.  Piver,  s'est  toujours 
tait  remarquer  par  son  aptitude  et  son  zèle,  soit  à  l'ateher  comme 
apprenti,  soit  à  la  Tutelle,  comme  élève.  {¥  année.)  —  (Proposition 
de  M.  Canongcj  directeur  de  la  Tutelle.)  Livret  de  20  francs,- 
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SEINE-INFÉRIEURE. 

Allain  (Clovis),  apprenti-bobineur  à  la  filature  de  M.  Courant, 
au  Havre. 

Agé  de  43  ans,  deuxième  année  d'apprentissage.  Bonne  volonté 
marquée  et  assiduité  au  travail  d'atelier  et  d'école.  —  {Prcrposition 
de  la  Commission  locale  du  Havre.) 

Livret  de  10  francs. 

DuFLosT  (Albert-Gaston),  apprenti  chez  M.  Delong,  indien- 
neur,  à  De  vil  le. 

Agé  de  12  ans,  apprenti  depuis  18  mois.  Élève  et  ouvrier  digne 
d'éloges.  —  (Proposition  de  il/.  VInspecteur  départemental  de  la  Seine- 
Inférieure.)  Livret  de  10  francs. 

DuvAL  (Armand-Calixte),  apprenti  à  la  fabrique  d'indiennes 
de  M.  Besselièvre,  maire  et  conseiller  général,  à  Maromme. 

17  ans,  bon  travailleur  et  bon  élève.  —  (Proposition  de  M.  Colombier, 
Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants.,  à  Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

FiLLiATRE  (M"^  Esther-Eugénie),  apprentie  à  la  fabrique  d'in- 
diennes de  M.  Ch.  Besselièvre,  maire  et  conseiller  général,  à 
Maromme. 

17  ans,  application  à  l'étude  et  progrès  obtenus,  ouvrière  modèle. 
—  (Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants.,  à  Rouen.)  Livret  de  10  francs. 

Martin  (M'^^*^  Ernestine-Eugénie) ,  apprentie   à  la  filature  de 
Lemaître  frères,  à  Lillebonne. 

Bon  caractère,  capacité  technique  et  instruction  élémentaire  satis- 
faisantes, 13  ans.  —  [Proposition  de  M.  Colombier ^  Inspecteur  divi- 
simnaire   du  travail  des  enfants,  à    Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

Monnier  (M"®  Louise-Eugénie),  apprentie  chez  M.  Rose,  impri- 
meur sur  étoffes,  à  De  ville. 

Agée  de  18  ans,  depuis  18  mois  à  l'atelier  où  elle  est  aussi  dis- 
tinguée qu'à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  l'Inspecteur  départemental 
de  la  Seine-Inférieure.) 

Livret  de  10  francs. 

QuÉNAULT  (Eugène),  rattacheur  à  la  filature  de  M.  Courant, 
au  Havre. 

Agé  de  13  ans,  deuxième  année  d'apprentissage,  bon  travailleur 
et  écolier  assidu.  —   (Proposition  de  la  Commission  locale  du  Havre.) 

Livret  de  10  francs. 

ScELLiER  (Léon-Eugène),  apprenti  chez  M.  Bardin,  indienneur, 
à  Deville. 


--  45o  — 

15  ans,  apprenti  depuis  2  ans,  bon  ouvrier,  très-distingué  à  l'école. 
—  {Projx)sition  de  }f .  Vlnspecteur  départemental  de  la  Seine-Inferieure.) 

Livret  de  10  francs. 

Simon  (>F^°  Angèle  ),  apprentie  à  l'usine  de  MM.  Lemaître- 
Lavotte  et  fils,  filateurs-tisseurs,  à  Bolbec. 

12  ans,  pourvue  du  certificat  d'instruction;  grande  aptitude  indus- 
trielle et  scolaire.  —  (Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Livret  de  10  francs. 

SouRDON  (Léopold)  ,  apprenti  rattacheur  à  la  filature  de 
M.  Courant,  au  Havre. 

Agé  de  13  ans,  apprenti  depuis  3  ans,  se  montre  laborieux  à 
l'usine  et  fréquente  l'école  communale.  —  [Présentation  de  la  Commis- 
sion locale  du  Havre.) 

Livret  de  lO  francs. 

SoYER  (M"*^  Louise- Es ther),  apprentie  à  la  filature  de  Ml.  Le- 
inaître  frères,  à  Lillebonne. 

13  ans,  ouvrière  docile  et  habile,  bonne  instruction  élémentaire, 
morale  et  religieuse.  —  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Livret  de  lO  francs. 

TanéSy  (Florentin),  apprenti  chez  M.  Monfray,  filateur  à 
Devilte. 

Agé  de  45  aes,-  3  ans  d'apprentissage.  Bon  travail  d'école  et 
d'atelier.  —  {Présentation  de  M.  l  Inspecteur  départemental  de  la  Seine- 
Inférieure.)  Livret  de  10  francs. 

SOMME. 

Chevalier  (Gustave),  apprenti  dans  les  ateliers  de  corderie 
dir  faubourg  Rou\Tej;  à  Abbeville. 

14  ans;  probité  et  labeur  comme  écolier  et  comme  apprenti.  — 
{Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants,  à  Rouen.)  Livret  de  10  francs. 

Depoilly  (Joseph),  apprenti  chez  M.  Borel-Templeux,  à 
Amiens. 

Laborieux,  exact  et  intelligent,  progrès  rapides,  2  ans  d'appren- 
tissage, âgé  de  15  ans.  —  {Présentation  par  le  Patronage  des  apprentis 
d'Amiens.)  Livret  de  10  francs  = 

Deuin  (M"<^  Louise),  apprentie  dans  les  ateliers  de  corderie  du 
faubourg  Rouvray,  à  Abbeville. 

Exactitude    et    assiduité   à   fécole  et   à    l'atelier  pendant    quatre 
années,  13  ans.  —  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  division 
naire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Livret  de  40  francs. 
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DouviLLE    (François),   apprenti   relieur  chez  M.    Guilbert,    à 
Amiens. 

Agé  de.  'J6  ans,  ponctuel  et  courageux  au   travail,  estimé  de  son 
patron.  —  {Présentation  par  le  Patronage  des  apprentis  d'Amiens.) 

Livret  de  15  francs. 


2^  Catégorie  :  Anciens  Apprentis  devenus  Ouvriers  ^  qui  sont 
restés  dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage. 

ARDÈCHE. 

RiFFARD  (Claude),  ouvrier  cliez  MM.  Cushet  père  et  fils, 
filateurs,  à  Sainte-Croix. 

Sourd-muet  de  naissance,  a  surmonté  les  difficultés  de  cette  infir- 
mité pour  devenir  successivement  apprenti  et  ouvrier  chez  son 
patron.  20  ans  de  séjour  à  la  manufacture.  Excellente  conduite  et 
manifestation  constante  d'une  profonde  gratitude  pour  le  contre- 
maître qui  Ta  instruit.  —  {Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des 
Âlateurs  et  mouliniers  d'Aubenas^}  Médaille  de  broiuse. 

CREUSE. 

BouRRET  (Jacques),  ouvrier  tapissier  chez  M.  Chocquël,  fabri- 
cant de  tapis,  a  Aubusson. 

16  ans  de  st^'our  chez  le  patron  dont  il  a  été  l'apprenti.  Capable, 
intelligent  et  dévoué.  —  {Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes d' Au- 
busson.) Mention  honorable. 

Legrand  (Jean),  ouvrier  chez  MM.  Sallandrouze  de  Lamornaix, 
fabricants  de  tapis,  à  Aubusson. 

13  ans  de  services  dans  la  maison  où  il  a  été  apprenti.  Excellente 
conduite.  S'occupe  en  sous-œuvre  de  la  formation  des  jeunes  ouvriers. 
—  {Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  d' Aubusson.) 

Médaille  de  bronze. 

MiGNATON  (Jean-Noël),  ouvrier  chapelier,  chez  M.  Barrabante, 
fabricant,  à  Aubusson. 

28  ans  de  service  dans  la  maison  où  il  a  débuté  comme  apprenti. 
Surveillant  d'atelier  et  professeur  industriel  des  apprentis.  Probité 
et  dévouement  au  patron  qui  l'emploie.  —  {Proposition  du  Conseil  des 
Prud'hommes  d' Aubusson.)  Médaille  de  bronze. 

MEURTHE-ET-MOSELLE. 

PiCKEL  (M.  Auguste),  ouvrier  à  Nancy,  chez  M.  Andreii- 
Schmitz. 

Agé  de  19  ans,  il  est  depuis  sept  années  chez  le  môme  patron.  Plu- 
sieurs fois  récompensé  pendant  son  apprentissage  par  le  patronage 
de    Nancy,    dont   il  recherche  encore  les  utiles  conseils.  Travailleur 
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assidu  à  Técole  d'adultes.  Dévouement  filial  vis- 
à-vis  de  ses  parents,  auxquels  il  apporte  ses  gains.  —  (Présentation 
par  la  Commission  des  apprentis  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE. 

LucE  (M^^^  Henriette-Laure),  ouvrière  chez  M.  Valdompierre, 
fabricant  de  cartonnage,  HO,  rue  Saint-Martin,  à  Paris. 

Employée  depuis  6  ans  dans  la  maison  où  elle  a  été  apprentie. 
Irréprochable  de  conduite  et  dévouée  à  ses  patrons.  —  (Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  du  Papier.)  Mention  honorable. 

MoREAu  (M.  Lucien-Edmond),  ouvrier  chez  MM.  Ducroquet 
et  C'\  42,  rue  de  Cléry. 

Excellente  conduite  chez  le  patron,  qui  continue  à  l'employer 
depuis  la  cessation  de  son  apprentissage.  Agé  de  19  ans  1/2." — 
(Proposition  de   la    Chambre  syndicale  du  Papier.) 

Mention  honorable. 

Reysér  (M.  Albert),  bijoutier  de  deuil  chez  MM.  Pinsart- 
Martin,  Ho,  rue  du  Temple. 

''?^  Agé  de  17  ans;  après  un  apprentissage  de  4  ans  chez  ses  patrons 
actuels,  est  resté  chez  eux  comme  ouvrier.  Habileté  technique,  con- 
duite et  moralité  parfaites.  —  (Présentation  par  M.  de  Coulonge, 
directeur  du  Patronage  Sainte-Rosalie.)  Mention  honorable. 

Rocher  (M"*"  Pauline),  ouvrière  fleuriste  chez  M'"''  Caillaux, 
90,  boulevard  de  Sébastopol. 

Restée  ouvrière  chez  le  patron  qui  l'a  employée  ;  auteur  des  tra- 
vaux envoyés  à  l'Exposition  universelle  ;  continue  ses  relations  avec 
le  patronage  et  y  vient  les  dimanches  perfectionner  son  instruction. 
• —  (Proposition  de  V Association  pour  le  placement  en  apprentissage  des 
orphelins.)  Mention  honorable. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Andrieu  (M.  Louis),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 

Séjour  de  4o  ans  dans  l'usine  où  il  a  été  apprenti.  —  (Propo- 
sition  du  Conseil  des  Prud'hommes    de   Bolbec.) 

Médaille  de  bronze. 

Bougon  (M'"^j,  ouvrière  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 

46  ans  ouvrière  dans  l'usine  oii  elle  a  été  apprentie.  —  (Propo- 
sition  du    Conseil   des   Prud'hommes   de  Bolbec.) 

Médaille  de  bronze. 

Bougon  (M.  Germain),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 
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Apprenti,  puis  ouvrier  pendant  36  ans  dans  l'usine.  —  {Propo- 
sition   du   Conseil  des    Prud'hommes    de   Bolbec.) 

Mention   honorable. 

Deshaies  (M.  Eugène),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

Apprenti,  puis  ouvrier  pendant  38  ans  dans  l'usine.  —  (Proposi- 
tion du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)      Mention  honorable. 

Ducis  (M"^«  Charlotte-Héloïse),  ouvrière  à  la  filature  de  M.  Ba- 
din, à  Barentin. 

Employée  depuis  20  ans  dans  l'établissement  oii  elle  a  été  ap- 
prentie, a  instruit  elle-même  22  apprenties.  —  Grand  zèle' pour  se- 
conder les  contre-maîtresses  dans  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion. —  (Proposition  de  M.  l'Inspecteur  départemental  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  Rouen.)  Médaille  de  bronze. 

DuRiER  .  (M.  Victor),  ouvrier  chez  M.  Westphalin-Lemaître , 
filateur  et  tisseur  de  coton,  à  Lillebonne. 

Travaille  depuis  12  ans  à  l'usine.  Bonne  conduite,  instruction  pri- 
maire acquise  en  18  mois  au  cours  d'adultes.  Agé  de  20  ans.  — 
(Proposition  de  M.  Colombier.,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Épouville  (M.  Eugène),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

52  ans  de  loyaux  services  dans  l'usine  où  il  a  été  apprenti.  — 
(Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.) 

Médaille  d'argent. 

FiLLATRE  (M.  Jules),  ouvricr  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

Apprenti,  puis  ouvrier  pendant  38  ans  dans  l'usine.  —  (Proposi- 
tion du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)  Mention   honorable. 

GoDEFROY  (M.  Augustin),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

42  ans  de  travail  dans  cette  usine  où  il  a  été  apprenti.  —  (Propo- 
sition du  Conseil  des  Prud'hommes   de    Bolbec.) 

Mention  honorable. 

Grain  (M™^  Flore,  femme  Turner),  ouvrière  chez  M.  Badin, 
filateur,  à  Barentin. 

Employée  depuis  18  ans  à  l'établissement  où  elle  a  été  apprentie  ; 
bonne  ouvrière,  mère  de  famille  irréprochable,  éducation  primaire 
satisfaisante.  —  (Proposition  de  M.  V Inspecteur  départemental  de  la 
Seine-Inféi'ieure.)  Mention  honorable. 

Harel  (M"°),  ouvrière  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 
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42  ans  employée  dans  l'usine  où  elle  a  débuté  comme  apprentie. 
—  (Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.) 

Mention  honorable. 

HuET  (M™®),  ouvrière  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 

Apprentie,  puis  ouvrière  pendant  38  ans  dans  l'usine.  ■—  (Propo- 
sition du    Conseil  des  Prud'hommes   de   Bolbec.) 

Mention  honorable. 

Lefebvre  (M.  Louis),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

Ouvrier  et  apprenti  pendant  38  ans  dans  l'usine.  —  (Proposition 
du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)  Mention  honorable. 

Lemaître  (M.  Gustave),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Leraaître,  à  Bolbec. 

Apprenti,  puis  ouvrier  pendant  33  ans  dans  l'usine.  —  (Proposi- 
tion au  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)     Mention  honorable. 

Lemoine  (M.  Justin),  ouvrier  chez  M.  Badin,  filateur  à 
Barentin. 

Agé  de  18  ans,  demeuré  ouvrier  dans  l'usine  où  il  a  été  apprenti; 
bonne  instruction  primaire;  distingué  à  l'atelier,  où  il  est  déjà  sur- 
veillant, conduite  digne  d'éloges,  spécialement  vis-à-vis  de  sa  mère 
A'euve.  —  (Proposition  de  Vinspecteur  départemental  de  la  Seine-Infé- 
rieure.) Médaille  de  bronze. 

Marié  (M™^),  ouvrière  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 

Apprentie,  puis  ouvrière  dans  cet  établissement  pendant  41  ans.  — 
(Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.) 

Mention  honorable. 

Mauconduit  (M'"^),  ouvrière  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaître,  à  Bolbec. 

Est  restée  51  ans  dans  l'usine  où  elle  a  été  apprentie.  —  (Propo- 
sition du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)    Médaille  d'argent. 

Poïel  (M.  Jacques),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fauquet- 
Lemaître,  à  Bolbec. 

Services  de  40  ans  comme  apprenti  et  ouvrier.  —  (Proposition  du 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.)  Mention  honorable. 

RiGOT  (M"'^  Célestine-Aimée,  femme  Delabarre),  ouvrière  à 
la  filature  de  M.  Badin,  à  Barentin . 

Successivement  apprentie,  ouvrière  dans  la  même  fabrique,  y  a 
formé  en  17  ans  24  apprenties;  surveillance  exacte  de  leurs  progrès 
à  l'atelier  et  à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  Vinspecteur  départemen- 
tal de  la  Seine  inférieure,  à  Rouen.)  Médaille  de  bronze. 

ScHMiDDLiN  (M.  Georges),  ouvrier  à  la  Société  cotonnière  de 
Saint-Etienne  de  Rouvrav. 
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Depuis  7  ans  dans  l'usine.  Bonne  conduite  et  instruction  satisfai- 
sante, âgé  de  22  ans.  —  {Proposition  de  M.  Colombier,  inspecteur 
divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Testu  (M.  Alphonse)^  ouvrier  à  la  Société  cotonnière  deRouvray. 

Resté  comme  ouvrier  dans  l'usine  où  il  a  été  apprenti;  séjour  de 
6  ans;  excellentes  qualités  intellectuelles  et  morales,  19 ans. —  {Propo- 
sition de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants^ 
à  Rouen.  Mention  honorable . 

Testu  (M'"*^  Mélanie),  ouvrière  à  la  Société  cotonnière  de 
Saint-Etienne  de  Rouvray. 

Travaille  depuis  13  ans  à  l'usine  où  elle  a  été  apprentie.  Bonne 
tenue,  docilité,  travail  et  conduite.  Instruction  satisfaisante.  25  ans. 
—  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divinonnaire  du  travail 
des  enfants,  à  Rouen.  Mention  honorable. 

Vanel  (M""^  Mélanie),  ouvrière  à  la  Société  cotonnière  de 
Saint-Etienne  de  Rouvray. 

Est  depuis  12  ans  à  l'usine  où  elle  a  àéBu*é  cemme  ^pjHPenlw. 
Excellent  sujet  sous  tous  les  rapports,  18  ans.  — '  {Proposition  aè 
M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Mention  honorable. 

ViELLOT  (M.  Ulysse),  ouvrier  à  la  manufacture  de  M.  Fau- 
quet-Lemaitre,  à  Bolbec. 

45  ans,  ouvrier  après  avoir  été  apprenti  dans  la  même  usine.  — 
{Proposition  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Bolbec.) 

M  édaille  de  bronze 

SOMME. 

Chevallier  (M.  Pierre-François) ,  ouvrier  tourneur  chez 
M.  Le  Coustellier,  fabricant  de  ficelles,  à  Abbeville. 

38  ans  de  services  dans  la  maison  où  il  a  été  apprenti.  Digne  chef 
d'une  famille  de  six  enfants.  A  instruit  un  grand  nombre  d'ap- 
prentis. —  {Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen.)  Médaille  de  bronze. 

Dassonville  (Narcisse-Arthur),  ouvrier  cordonnier,  à  Amiens. 

Travaille  depuis  9  ans  chez  le  patron  qui  l'a  eu  en  qualité 
d'apprenti.  Exact,  dévoué  et  laborieux,  conduite  exemplaire,  aide 
son  jeune  frère.  Agé  de  22  ans.  —  {Présentation  par  le  Patronage  des 
apprentis  d'Amiens.)  Mention  honorable. 

Sannier  (M.  Jean-Baptiste-Charles-Toussaint),  ouvrier  chez 
M.  Le  CoustelUer,  fabricant  de  ficelles,  à  Abbeville. 

50  années  de  travail  dans  la  manufacture  où  il  a  été  apprenti. 
Honnête  et  habile  ouvrier;  père  de  six  enfants,  dont  cinq  élevés 
dans  sa  profession,  il  a  en  outre  formé  un  grand  nombre  d'ap- 
prentis; zélé  défenseur  des  intérêts  de  son  patron.  —  {Proposition  de 
M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Rouen.) 

Médaille  d'argent. 
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PRIX   SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-AN NEXES 

i.  —  Prix  de  L'Œuvre  de  TAissistaiiee  judieiaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  Apprentis  et  Entants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1878.). 

2.  —  Prix  de  L'IEuvre  des  Sociétés  d^ Assistance 
paternelle. 

Une  médaille  d'honneur   sera    décernée   à   la   Société    d'Assistance 
paternelle  qui  aura  pris  les  mesures  les  plus   efficaces  pour  déve- 
lopper l'Enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 
(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1878.) 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n'^J.  —  Médaille  d'honneur  et  un  'prix  de  500  francs,  pour 
l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les 
accidents  nombreux  auxquels  donne  Ifeu  l'usage  des  scies  circulaires. 

Prix  n^  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500  francs, 
pour  une  étude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n<^  3.  —  Médaille  d'argent  à  tout  établissement  qui,  possédant 
plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année  par  des 
scies  moins  dangereuses. 

Prix  n«  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meil- 
leure étude  sur  l'industrie  de  l'imprimerie  faite  au  point  de  vue  des 
accidents  qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers  et  plus  particulière- 
ment aux  apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n»  5.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans  ses 
ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission  de 
mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement 
et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n^  G.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-courroies. 

Prix  n^  7.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  toute  invention  nouvelle 
ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  ma- 
chines dans  une  industrie  Quelconque  employant  des  enfants. 
(Aucun  candidat  n'a  été  présenté  pour  ces  différents  prix.) 

Prix  n»  8.  —  Une  médaille  d'honneur,  avec  ou  sans  prime  en  ar- 
gent, pour  lout  directeur  d'établissement,  contre-maître,  ouvrier  ou 
toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  amé- 
liorations spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de 
machines. 
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MAINE-ET-LOIRE. 

Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris(MM.),  lilateurs  de  chan- 
vre, à  Angers. 

Ateliers  spacieux,  bien  aménagés.  École  annexée.  Usine  remar- 
quablement tenue  et  surveillée.  Précautions  vigilantes  contre  les 
accidents  de  fabrique.  —  {Proposition  de  M.  Dechaille^  Inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants,  à  Rennes.)        Médaille  d'argent. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

OviÈvE  (Louis),  directeur  de  la  fabrique  de  bretelles  de 
MM.  Lucien  Fromage  et  C^®,  à  Darnétal. 

Entré  comme  ouvrier  il  y  a  36  ans  dans  la  maison  qu'il  dirige, 
M.  Oviève  s'est  voué  à  l'étude  des  moyens  de  prévention  des  accidents 
de  fabrique.  Efforts  répétés  dans  cè^  sens  auprès  de  la  presse,  de 
l'administration  et  des  assemblées  délibérantes.  A  su,  depuis  18i2, 
éviter  absolument  les  accidents.  ^  Déjà  lauréat  de  la  Société  en  1876. 
—  (Proposition  de  M.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  à  Rouen.)  Rappel  de  médaille  d'argent. 


4.  —  Prix  de  L'Œuvre  jde»  Iiistitutrlees  fie  eliarité. 

Une  médaille  cVhonneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congréganiste 
ou  laïque)  que  l'Œuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un  haut  degré  à 
l'enseignement  primaire  des  apprenties  par  des  cours  d'ateliers. 

M"®  Eugénie  Sigrist,  institutrice  de  charité,  à  Paris. 

Dévouement  sans  bornes  à  l'instruction  morale,  religieuse  et  pri- 
maire des  enfants  dont  elle  s'est  chargée.  Soins  et  sollicitude  mater- 
nels. Trois  ans  de  cours  pendant  lesquels  elle  a  amené  de  grands 
progrès  scolaires  et  conquis  l'aftection  des  élèves. 

Médaille  d'argent. 


o. —  Prix  du  Comité  des  Bibliotlièques  d'apiireiitis. 

!•*  Aux  OUVRAGES  d'éducation  OU  d'enseignemext  primaire  ou 

PROFESSIONNEL,  SPÉCIALEMENT  CONSACRÉS  AUX  APPRENTIS  ET  ENFANTS 
EMPLOYÉS   DANS    LES    MANUFACTURES  ; 

2'^  Aux  AUTEURS  DE  PUBLICATIONS  LITTÉRAIRES  OU  SCIENTIFIQUES 
FAITES  EN  VUE  d'iNSTRUIRE  ET  DE  MORALISER  LES  ENFANTS  DES 
ATELIERS. 

W^^  Marie  Guerrier  de  Haupt,  lauréat  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

A  publié  une  véritable  Encyclopédie  de  l'Enseignement  primaire  où 
l'élève   trouve  des  leçons  claires,  appropriées   à   son  intelligence  et 
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toujours  morales.  Livre  ingénieux  sur  «  les  premières  connaissances 
des  enfants  »,  où  la  science  est  mise  à  la  portée  de  tous.  Série  de 
Nouvelles  attachantes,  aussi  remarquables  par  leur  forme  littéraire 
que  par  leurs  doctrines  saines  et  pures.  —  [Présentation  du  Comité 
des  Bibliothèques  d'apprentis.)  Médaille  d'argent. 


RÉCOMPENSES 

DÉCERNÉES    AUX   AgENTS  DE  LA  POLICE    MUNICIPALE 

qui  ont  constaté   {du  i^^  décembre  1876  au   l^""  mars  4878)  des 
infractions  à  V article  3  du  Décret  du  48  mai  4875. 

[d'après  l'État  de  propositions  de  M.  le  Préfet  de  police) 


1 
1 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

iiî 

o  "S  -3 

DATES 
DES   CONTRAVENTIONS 

RÉCOMPENSES 

précédemment 
ACCORDÉES 

RÉCOMPENSES 

décernées 
EN  1878 

'• 

lie 

JoBLiN  (\ictor)  .   . 

Gardien 

7 

3,   26    décembre   1876; 
16    janvier;    14,    21 
mars  ;.ll,  16  août  1877. 

Médaille 
d'argent 
en  1876 

.Médaille 

de 
vermeil 

i: 

11« 

BOUSCARLE     .    .     . 

(Pierre-Joseph) 

id. 

7 

19  juillet,  22  août,  2  oc- 
tobre, 15  novembre, 
22    décembre,  3   dé- 
cembre 1877;  2  février 
1878. 

id. 

id. 

i 

4e 

Gary  (Cjr-Joseph)    . 

îd. 

4 

10  février;  16  avril;  13 
octobre;  8  novembre 
1877. 

Médaille 
de  bronze 
en  1876 

Médaille 
d'argent 

16« 

Lequoy 

(Pierre-Ernest) 

S.-brigad. 

4 

12  janvier;  24 avril;  24 
juin;  4  août  1877. 

id. 

id. 

16« 

Pasquier  .... 

(Almjre-Joseph) 

Gardien 

4 

12,  18,  22,   28   janvier 
1877.. 

id. 

id. 

12« 

ÂRTHAUD    .    .     .     . 

(Auguste-Antoine) 

id. 

4 

5,  16  janvier;  10,  22  fé- 
vrier 1877. 

id. 

id. 

.. 

lie 

PiNS.ARD  (Gabriel)  . 

id. 

3 

2    décembre    1876;    12 
mai;  il  août  1877. 

id. 

id. 

12« 

12e 

Dalzon  (Alexis).   . 
SiMEURT  (Hicolas)  . 

id. 
id. 

2 
2 

15"  juin;  18    novembre 

1877. 

12  octobre  1877  ;  10  fé- 
vrier 1878. 

id. 
id. 

Rappel 

de  médaille 

de  bronze 

id. 

3« 

•Haag  (Aignste)    .   . 

id. 

2 

25     février;    23    mars 

1877. 

id. 

id. 
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AGENTS  de  la  POLICE  MUNICIPALE,  ayant,  chacun,  constaté 
une  infraction  à  Varticle  3  du  Décret  du  13  mai  1875,  du 
4^^  décembre  1876  au  4^^  mars  4878. 


iRROSDlSSEMLMS 


NOMS  ET  PRENOMS 


Kœnig  (Pierre) ....... 

Guy  (Ernest] 

Georges  (François-Adolphe) 
Romain  (^Alplionse)  .   .    .   .    , 

Perret  (Antoine) 

Gallois  (Julien-Honoré)  .  . 
Mathey  (Georges-Frédéric)  . 
Regnard  (Jean-Frédéric)  .   , 

Houix  (Paul) 

Lafforgue  (Jean-Marie).    .  , 

Elichabe  (Martin) 

Payrola  ( Joseph- Jacques) .    . 

Thévenot  (Jean) 

Maillet  (Claude) 

Morand  (Éraile-Auguste)    .   . 

Rivière  (Jean) 

Charmllat  (Adrien)  .  .  .  , 
Lehut  (Auguste-Frédéric).   , 

Brisset  (Jean) 

Schwartz  (Joseph) 

Fady  (Jean- Baptiste)  .  .  .  . 
Lemoine  (Alphonse-Ernest)  . 
Kalanquin  (Joseph).  .  .  .  , 
ï'orget  (Julien-François)  .  . 
Gonet  (Jean-Hippolyte)  .   .   . 

Raffy  (Augustin) , 

Vergnes  (Joseph) 

DuPAiN  (Ferdinand) 

SÉNÉS  (Louis) 

Winterhalt  (Michel)  .  .  .  . 
Delhaie  (Pierre-Joseph)  .  , 
Fontaine  (Joseph-Edme)    . 

Noël  (Louis) 

Daval  (Jules-Constant)  .   . 
Pernet  (Alexandre).   .   .    .   , 

Troestler  (Michel) 

Davy  (Félix-Léon)    .... 
RoNVAux  (Adrien)    .... 
Maillochon  (Jean)   .... 
BuoRS  (Yves-Marie).   ... 
Benoit  (Félix-Auguste)  ,   .   , 
Leraide  (Louis-Henri).  .   .   . 
Charlot  (Louis-Hippolyte).  , 
Mangin  (Jean-Baptiste)  .   .   , 
Jeanvoine  (Charles).   .   .   .   , 


dates 

QUALITES 

DES   CONTRAVENTIONS 

Sous-Brigadier 

4  mai  1877. 

id. 

14  juin  1877. 

Gardien 

5  décembre  1876. 

id. 

11  décembre  1876. 

id. 

24  décembre  1876. 

id. 

9  janvier  1877. 

id. 

18  février  1877. 

id. 

28  février  1877. 

id. 

3  mars  1877. 

id. 

28  mai  1877. 

id. 

13  juillet  1877. 

id. 

6  août  1877. 

id. 

22  août  1877. 

Sous-Brigadier 

27  août  1877. 

Gardien 

30  août  1877. 

Sous-Brigadier 

14  septembre  1877. 

Gardien 

4  octobre  1877. 

Brigadier 

23  octobre  1877. 

Gardien 

7  novembre  1877. 

id. 

27  décembre  1877. 

id. 

1"  janvier  1877. 

id. 

10  mars  1877. 

id. 

3  mai  1877. 

id. 

30  mai  1877. 

id. 

4  juin  1877. 

id. 

26  juillet  1877. 

id. 

28  août  1877. 

id. 

28  août  1877. 

id. 

18  septembre  1877. 

id. 

28  septembre  1877. 

id. 

4  décembre  1877. 

id. 

4  février  1877. 

id. 

12  février  1877. 

id. 

20  février  1877. 

id. 

23  juin  1877. 

id. 

25  juin  1877. 

id. 

28  décembre  1877. 

id. 

28  décembre  1877. 

id. 

8  mai  1877. 

id. 

8  mai  1877. 

id. 

15  mai  1877. 

id. 

14  septembre  1877. 

id. 

1"  novembre  1877. 

id. 

25  février  1878. 

id. 

15  mai  1877. 
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iRRO^DISSEÏE!STS 


10" 


6" 
11" 


12« 

» 

15" 

IG" 


17« 


18» 

Halles. 

Voitures. 


NOMS  ET  PRENOMS 


■ï  a 


7  J  A  (ï 


Freulon  (Adrien-Pierre) Sous-Brigadier 

MOLLARD   (Paul) '.14    .'M'  id. 

Desfougères  (François).   .  .•,...»  ;r    ;  Gardien 

RoNS  (Jean-Baptiste) .  id 

Millet  (François-Éraile) id. 

Chauvin  (François-Arthur)   ....  id. 

Aloph  (François).   .   .  »,  4,,,  4t.,^.-  Sous-Brigadier 
Lapasset  (Joseph-Joly).   i'V^l*".".        Gardien 
Voilquin  (Claude-Frédéric)  ....   Sous-Brigadier 

ScHWARTZ  (Joseph) •        Gardien 

Bronner  (Joseph).  ........     .         id. 

Endignoux  (Josepb)«.i:;'-i  '.  *i  -.- .,0;.  pitnoiiîô;: 

Lefebvre  (firmin) id 

Baumert  (Sébastien)    .   .   .   ,b/iQijj)  ç   Brigadier 
Guillaume  (Victor)  .   .  .  .  ♦,  -ij.Wfi     Gardien 

Bassinât  (Victor) ...  .   .,- V  ,,\.     ^.      id.     ^    ^ 

Ageron  (Mammès)   ^9S£.8y  ninî')  0  ^ic/i%  nûi,l£]J 
Beyer  (Ignace) .  .•;?.  o-ÙKl-iHl  dœi)  n     '   "îd 
LiNDENMANN  (Gcorges).  ......  id 

Maquin  (Jeanj  .   .   .   .[.b  .oWso  •&!>;  §ous-Brigadier 

Colonna  (Pascalin)  .,.   .   .  ,  ....        Gardien 

BoNTEMPS  (Francois-Édoiiard)  ^H,  .  "' '     id 


Choffel  (Nicolas).   .  .t;i'i!.''ji,ij.f>I  û"  Jl 
Haoui  (Joseph) ...  ..^^^  ^r  ^c.'.r-,?^  dm 
Blumel  (Isidore-Pierre)  .Î  ^^  ^^^^^^^  ^^'' 
Chaptinel  (Jean].   .  ...^«5./* 'K ')'n4l 
Raquin  (Joseph)    .   .   .  '?^f*f  rrV*^ 
Ducret  (Claude-Eugène)jH.  (OiQli  3'J3 
Kleinhans  (Auguste)  . 
Pataliot  (Joseph)    .   .   .  ^  ,   .  ^  . 
Clément  (Jean-Baptiste)'.fifi  t^i^'O'^. 
Hartzer  (Antoine)  .   .   ...   ....   ,   . 

Naude  (Pierre) ..  . 

Neveu  (Charles)    .  , 

Bazin  (Eugène) -  .   .   .  . 

VÉCHQ^  (Jean-Baptiste).  ^PV  ."V  ^^'.^ 
Lambinet  (Alexandre).  *ij;'I'.'i4j'v:i'* 

Bellagny  (Louis) 

Maloisel  ( Jean-FraHçois-MicJxelj  .^ ,  « 
Hickel  (Cnarles)  .   .  *.   .    . 
Treillet  (Jean)    ..... 
Ménagé  (Louis-Isidôre)--*-,-  .ao'iqa 


i-  iMdmok'i^  sa? 


Deriat  (Joseph) 

Vatry  (François) 

Pringuet  (Louis-Joseph)  ;  ..'lyrjj^n^  ., 

BÉRiNGER  (Antoine-HenriL/^'./i  j, 

Gillet  (Joseph-Eugène}^' .^  i^^^i-i^J 

Laurens  (Jean-Louis).  sef4o''wIlfi^l: 

Charton  (François).   .   .   ..,,.,  r- 


E  861 

1  ^ij■/ 


fi]  m 


l  çisIImVmJ 

,.      id! 

^_.^_..^ 81:92(^33 

GuRGEY  (Etienne).  .  ,xijai'îwd£L  a-j t'j'b  Jild*iio 


PoiDEviN  (Adolphe-Grégoire) 
Le  Gal  (Joachim).  .   .   .   .   . 

IssLER  !  Henri  V  .   .   .   .  ".   .-''i  'i- 


Z I 


:  ximhii  timnob  o|iHnoo  ^8Jom  81 


y  iiUALITES 


Miuov 
q  eb 

[G  bhiàL  si  û 

9jTiî3  iS[--l[J8   è;/dS*flIj']> 

id. 


dates 

DES    CONTRAVENTIONS 


Sous  Brigadier 

Gardien 
Sous-Brigadier 
^    Gardien 
-       id. 
Sous-Brigadier 
.Gardien 

•ffij'JiBirc  ôoi^riO  . 

loljpuida'jâ'i!- 


iUf(|^3ii3Î] 


8OJJ 


19  janvier  1877. 
23  mai  1877. 
23  mars  1877. 
12  juin  1877. 

20  mars  1877. 
7  janvier  1877. 

14  décembre  1876. 
5  mars  1877. 

16  mars  1877. 

25  mars  1877. 
,.9  avril  1877. 
U7  avril  1877. 

16  mai  1877. 

11  juin  1877. 

il  juillet  1877. 

11  septembre  1877 
"(2  octobre  1877. 

19  octobre  1877. 

22  octobre  1877. 

7  février'  1878. 

20  février  1878. 
14  décembre  1876. 

23  décembre  1876. 
,,  7  décembre  1876. 
16  janvier  1877. 
.•9  mars  1877. 

-^10  avril  1877. 
08I  juillet  1877. 
ç,.  8  août  1877. 

8  août  1877. 
16  août  1877. 
22  août  1877. 
10  octobre  1877. 

21  décembre  1877. 
7  janvier  1878. 

31  janvier  1878. 
31  janvier  1878. 

9  février  1878. 

5  décembre  1876. 
5  août  1877. 

22  novembre  1877. 
28  août  1877. 

ÏO  décembre  1876. 

10  décembre  1876. 

18  janvier  1877. 

30  janvier  i8i7. 
45  juin  1877. 
.  9  juillet  1877. 

18  septembre  1877. 
-^janvier  1878. 
.    4  février  1878. 
-^2  décembre  1876. 

23  juin  1877. 
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L^    CLJi:    D'OR 

HISTOIRE    DE    DEUX    APPRENTIS 

Récit  en  vers,  dit  par  l'Auteur,  M"'  Marie  Guerrier  de  Haupt, 
lauréat  de  l'Académie  française. 


Un  savant,  un  chercheur,  amateur  de  légendes, 
Feuilletant  certain  jour  quelques  bouquins  poudreux, 
Trouva,  dans  un  recueil  dès  coutumes  flamandes, 
—  Recueil  fort  authentique,  —  un  détail  curieux  : 

«  En  Flandre,  disait-on,  quand,  pour  l'apprentissage, 

»  Entrait  à  l'atelier  un  adepte  nouveau, 

»  La  corporation  devait,  c'était  l'usage, 

»  D'une  humble  clé  de  plomb  lui  faire  le  cadeau...  » 

Charmé  du  sens  caché  sous  cette  allégorie. 

Le  chercheur,  —  ils  sont  tous  avides  de  savoir  — 

En  pratique  voulut  mettre  la  théorie 

Et  de  la  clé  de  plomb  essayer  le  pouvoir. 

11  habitait  là-bas,  cette  terre  d'Alsace, 
Plus  chère  à  la  patrie  après  tous  nos  malheurs  ; 
Car  le  nom  d'un  pays  sur  la  carte  s'efface. 
Mais  le  pays  toujours  est  vivant  dans  les  cœurs. 

La  France,  à  cette  époque,  était  calme  et  prospère, 
L'ordre  régnait  partout;  la  ferme  et  l'atelier 
Rivalisaient  d'ardeur,  et  pas  un  bruit  de  guerre 
N'avait  encor  troublé  le  labeur  journalier. 

Or,  non  loin  du  savant  vivaient  deux  pauvres  veuves, 
Deux  sœurs.  Chacune  avait  un  fils,  son  bien-aimé. 
Seul  espoir  grâce  auquel,  après  beaucoup  d'épreuves. 
Son  cœur  battait  plus  vite  et  semblait  ranimé. 

Le  vieillard  les  aimait,  ces  pauvres  petits  êtres 
Qu'il  avait  vus  grandir.  Quand  l'heure  vint  pour  eux 
De  quitter  la  maison,  et  d'aller  chez  des  maîtres 
Apprendre  à  travailler,  il  les  prit  tous  les  deux. 

Après  quelques  conseils  pleins  de  sage  prudence, 
Après  leur  avoir  dit  d'être  laborieux, 
D'aimer,  dje  vénérer  Dieu,  leur  mère...  et  la* France, 
Il  ajouta  ces  mots,  comme  derniers  adieux  : 
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«  Mon  cadeau,  chers  enfants,  est  celui  d'un  avare; 
»  Vous  allez  le  trouver  sans  éclat,  sans  valeur. 
»  C'est  une  clé  de  plomb,  à  la  forme  bizarre; 
»  Mais  elle  sait  ouvrir  la  porte  du  bonheur  ! 

»  De  plomb  pour  l'apprenti  paresseux,  indocile, 

»  Elle  est  d'or  pour  l'enfant  soumis  et  courageux, 

»  Qui  peut,  le  front  sans  honte  et  d'une  âme  tranquille, 

»  Laisser  lire  en  son  cœur  ainsi  que  dans  ses  yeux. 

»  Ne  la  jetez  jamais  I  Si  votre  conscience 

»  Ne  vous  fait  nul  reproche,  ici  je  vous  promets 

»  Du  lutin  de  la  clé  toute  la  bienveillance; 

»  Par  lui  réussiront  vos  plus  hardis  projets. 

»  Serviteur  attentif,  il  vous  rendra  faciles 
»  Les  travaux  les  plus  durs,  il  vous  rendra  légers 
»  Les  plus  pesants  fardeaux  ;  et,  par  ses  soins  habiles, 
»  Éloignera  de  vous  jusqu'aux  moindres  dangers. 

»  Mais  si  du  talisman  le  bienfaisant  génie 

»  Vous  voit  entrer  un  jour  dans  le  mauvais  chemin, 

»  Délaisser  le  travail  et  sa  route  bénie, 

»  Ne  comptez  plus  alors  sur  l'appui  de  sa  main. 

»  Ne  comptez  plus  sur  lui  ;  redoutez,  au  contraire, 

j»  Les  terribles  effets  de  son  juste  courroux. 

»  S'il  peut  vous  protéger,  il  peut,  dans  sa  colère, 

»  Sans  pitié,  sans  merci,  vous  frapper  de  ses  coups.  * 

Pierre,  l'un  des  garçons,  d'abord  se  mit  à  rire 
De  ce  don  singulier.  Mais  son  cousin  André, 
Montrant  un  franc  visage,  oii  les  yeux  laissaient  lire 
Ce  que  pensait  le  cœur,  accepta  de  bon  gré. 

—  Tu  ne  m'as  pas  compris  ;  ton  rire  me  le  prouve, 
Pierre,  fil  le  savant.  Je  te  le  dis  encor. 
De  cette  clé  de  plomb  tout  bon  apprenti  trouve 
Le  secret  ;  en  ses  mains,  elle  est  une  clé  d'or. 

Un  jour  tu  comprendras  !  Mais  il  sera  peut-être 
Trop  tard  pour  profiter  des  conseils  d'aujourd'hui. 
Quand  le  malheur  viendra,  cet  inflexible  maître 
Te  trouvera  sans  arme  et  faible  contre  lui.  — 

Ces  mots  firent  effet.  Malgré  l'insouciance 

Des  nouveaux  apprentis,  chacun  d'eux  crut  sentir 

Que  parfois  du  passé  la  longue  expérience 

Aux  vieillards  fait  connaître  un  peu  de  l'avenir... 
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Le  temps  passa,  rapide,  amenant  à  sa  suite 
Nombre  d'événements,  heureux  ou  malheureux; 
Et  l'un  des  deux  enfants,  en  changeant  de  conduite, 
Détruisit  de  la  clé  te  pouvoir  merveilleuiV^o  ïam  t>lit»  binU  c 

Déjà  le  bon  savant  reposait  sous  la  terre/  'fJ^!  '^^"f^-  ' 
Quand  André,  dont  la  mère  veillait  au  cheviet'  '  ^^  '' 
D'une  mourante,  alla  chercher  son  cousin  Pierre... 
Hélas  !  le  cousin  Pierre...  était  au  cabaret!... 

A  genoux,  près  du  lit  de  sa  mère  expirante/^'  ^^^^^ 

Pierre  jura  pourtant  d'être  un  bon  ouvrier. 

11  reconnut  ses  torts,  et  sa  voix  suppliante 

Dit  qu'il  s'efforcerait  de  les  faire  oublier...  ''^  ^"*  "^  -    ^ 

Mais  de  l'oisiveté  l'habitude  était  prise; 

Le  travail  semblait  dur  au  mauvais  apprenti. 

Il  détestait  le  frein,  voulait  vivre  à  sa  guise,       aulq  aaJ  .v 

Et  n'être  à  nul  devoir  jamais  assujetti.  . .  •..-  r  . 

Un  jour  André,  pourtant  sans  faire  de  reproche,  -- 

En  parlant  du  savant  rappela  sa  leçon,  j  to-iJus  iiov  8ijo7  « 

—  Mets,  lui  dit  son  cousin,  tes  conseils  dans  td  pochier;*    ' 
Je  crois,  pour  me  conduire,  être  assez  grand  garçon  ! 
Que  je  travaille  ou  non,  de  moi  seul  c'est  l'affaire  ; 

Toi,  garde  ta  clé...  d'or,  si  ce  bijou  te  vaut 

Gloire  et  fortune.  Et,  tiens,  les  deux  feront  la  paire; 

Voici  ma  clé  de  plomb.  Adieu,  maître  nigaud.!  ,.  j,j 

A  ces  mots  insensés,  la  douleur,  la  surprise    ,       ,, 

Plus  haut  que  le  courroux  parlèrent  chez  André-  :      r  *       ^ 

—  Malheur!  secria  t-il,  a  celui  qui  méprise  ■  *  *  w 
Et  qui  peut  méconnaître  un  souvenir  sacre  ..  ^ 
De  grâce,  ecoute-moi  !  toi,  mon  ami,  mon  frère. 

Tu  ne  peux  pas  vouloir  laisser  là  ton  métier!  ■a'ori  uT-^ 
Que  ferais-tu, d'ailleurs?  Pierre!  au  nom  de  ta  mèmi  ^Giisi^ 
Reprends  la  clé  de  plomb,  retourne  à  l'atelier  !  —       '^'^•î  *"'' 

Riant  d'un  mauvais  rire  à  ces  sages  paroles. 

D'un  air  plein  de  mépris  Pierre  jeta  la  clé  rjfnoo  ui  •lijotnU 

.—  Ramasse,  si  tu  veux!  dit-il;  tous  ces  symM^bisJ  qoiT 

De  travail,  de  devoir,  tout  ce  style  ampoulé        h  oI  Liieim  ( 

Du  temps  jadis,  pour  moi  n'ont  plus  aucun  prestige. 

Je  suis  pratique,  moi!  je  veux,  sans  gfrand  labeur, 

\  ivre  libre;  et  1  entends  qu  aucun  patron  n  exige  ,  , 

Mon  travail  ou  mo^^^^j^ps^  J§  co(^i)a|8  m^,  valeur! 

..^-ùii'jyrCi  .uk  iij<î^  {in,-ïiy\f,iiij{i'j  ;.■..  .   .   ...... 
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Le  soir  même  il  partit,  croyant  inépuisable 
Le  mince  capital,  fait  des  privations, 
Du  travail  de  sa  mère.  Il  fut  seul  responsable, 
Seul  maître  de  son  temps  et  de  ses  actions. 


B  n98oqrai'(I 
iorio  oj 


André  le  regretta.  Lç  cœiir  plein  de  tristesse, 
Enserrant  les  deux  des  dans  le  même  tiroir: 
—  Il  reviendra  !  dit-il  ;  aux  jours  de  la  détresse 
On  songe  à  ses  amis.  Nous  pourrons  le  revoir! 
Moi,  je  travaillerai  sans  perdre  une  seconde; 
11  trouvera  sa  place  au  foyer,  mais  je  veux 
Qu'il  trouve  en  même  temps  une  somme  assez  ronde, 
Puisque  les  clés  de  plomb  sont  ici  toutes  deux  ! 

Heureux  de  cette  idée,  avec  un  grand  courage 
André  se  mit  à  l'œuvre;  et  dame!  il  fallait  voir 
Comme,  en  chantant  gaîment,  il  abattait  l'ouvrage  ! 
Son  patron  le  vit  bien,   et  lui  dit,  certain  soir  : 
-  André,  je  me  fais  vieux,  et  ma  maison  prospjère- 


Aidé  par  toi,  je  puis  en  doubler  la  valeur; 

Sois  mon  associé.  Dans  quelque  temps,  j'espère  ^^^.     ,r^ 

Que  tu  seras  mon  gendre,  et  puis...  mon  successeur! *..;*(-, 


iHiHliËI  JJJU 


André  pensait  souvent  à  son  ami  d'enfance.... 

Quand  il  rentrait  le  soir,  à  l'heure  du  repas, 

Au  logis,  où  chacun  bénissait  sa  présence, 

Où  son  fils  l'attendait,  ouvrant  ses  petits  bras  : 

—  Que  devient,  songeait-il,  le  "pauvre  cousin  Pierre? 

Peut-être,  malheureux,  il  souffre,  sans  oser 

M'appeler  à  son  aide.  Il  meurt  dans  la  misèrfef/^^'*'^  ^^  ^''^*"*'^ 

Et  doute  de  l'ami  qui  saurait  l'excuser  ! 


iiM:>»îr,1 
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Au  milieu  d'un  beau  jour,  quand  le  soleil  rayomîe 
Et  quand  le  ciel  est  pur,  il  arrive  parfois 
Qu'un  éclair  apparaît  dans  la  nue,  et  sillonne 
L'horizon,  qui  s'allume  au-delà  des  grands  boisi!';!..' 
Puis  un  orage  éclate...  Une  horrible  tempête  "J  iarjUm  nlj 
Anéantit  soudain  l'espoir  de  la  moisson  ;  i>^uo  ob  ôaisq  A 
L'arbre  voit  s'effeuiller  sa  couronne  de  fête;  inomoihnoî  inO 
L'oiseau,  dont  le  nid  tremble,  interromptsa  chanson. 

Ainsi  dans  notre  ciel  apparut  la  menace;..  '^iJo^{o/  yJ 

Puis,  semant  après  lui  le  deuil  et  la  terreur,  *  iBiuioq  oi 
Un  orage  sinistre  éclata  sur  l'Alsace,  i  fW^^noY  ^àJÔo  noJ  A 
Et  l'Europe  frémit  de  sa  sombre  fureur.'..  ""'''' 


'nf. 
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Pour  défendre  le  sol  de  la  mère  patrie, 

André,  ses  ouvriers,  ses  amis,  tous,  enfin. 

Partirent  simplement  et  sans  forfanterie... 

Hélas!  combien  d'entre  eux  dorment...  au  bord  du  Rhin! 


Le  sanglant  dénoûment  de  ce  drame  effroyable 
Est  gravé  dans  notre  âme.  Ici  n'en  parlons  pas, 
La  plaie  encore  est  vive...  André,  comme  notable. 
Eut  l'ordre  d'annoncer  les  tristes  résultats; 
D'imposer  à  ces  cœurs,  oii  grondait  la  colère. 
Le  choix  d'une  patrie.  Un  seul  cri  répondit  : 
Avant  l'Alsace  encor,  la  France, est  notre  mère; 
Et  de  la  France,  ici,  le  langage  est  proscrit  ! 

Bien  dit!  reprit  André.  Sur  la  terre  de  France 
Venez  donc  avec  moi!  Là-bas  vous  trouverez 
Du  travail  et  du  pain  ;  tant  que  la  Providence 
Ne  voudra  pas  vous  rendre  au  sol  que  vous  pleurez! 

Des  pauvres  émigrants  la  douleur  fut  amère,   . 
Quand  arriva  le  jour  de  leur  triste  départ. 
Beaucoup  d'entre  eux  pleuraient,  et,  baisant  cette  terre 
Qui  les  avait  vus  naître,  en  emportaient  leur  part  ! 

André  veillait  à  tout.  11  savait  la  parole 
Qui  ranime  le  cœur  en  lui  rendant  l'espoir. 
A  tous  il  répétait  le  seul  mot  qui  console 
Au  moment  des  adieux  :  Chère  Alsace,  au  revoir  ! 


Laissons  pour  un  instant  la  jeune  colonie 
Contre  le  mauvais  sort  lutter  avec  ardeur. 
Parcourons  de  nouveau  la  route  dégarnie, 
Sans  arbre,  sans  maison,  abri  du  voyageur  : 

Il  faisait  nuit,  la  pluie  était  fine  et  glacée. 
Le  chemin  dangereux...  Un  homme,  pas  à  pas. 
Se  traînait...  Sous  l'effort,  sa  poitrine  oppressée 
Semblait  perdre  le  souffle.  11  portait  dans  ses  itfas 
Un  enfant  tout  transi;  pauvre  petite  fille     >è  o^h-io  ■ 
A  peine  de  cinq  ans.  Mignonne,  au  doux  regard, 
Qui  tendrement  bercée  au  foyer  de  famille 
Aurait  dû  reposer;  car  il  était  bien  tard! 

Le  voyageur  gémit...  Laisse,  dit  la  petite; 
Je  pourrai  marcher  seule;  et,  pour  avoir  plus  chaud, 
A  ton  côté,  veux-tu,  je  vais  courir  très-vite. 
Qui  de  nous  deux  là-bas  arrivera  plus  tôt? 
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Il  refusa  d'abord.  Mais,  ne  pouvant  plus  feindre, 
Car  il  était  mourant,  il  la  prit  par  la  main... 
L'enfant  tremblait  de  peur  et  de  froid,  sans  se  plaindre, 
Quand  le  père,  épuisé,  tomba  sur  le  chemin... 

—  Père!  ne  t'endors  pas!  j'ai  peur,  et  je  t'appelle... 
Bon  père!  Lève-toi!  Nous  marcherons  encor!... 

Le  malheureux,  saisi  d'une  fièvre  mortelle. 
Disait,  dans  son  délire:  Oh!  la  clé!  la  clé  d'or!... 

De  plomb  pour  l'apprentL..  paresseux...  indocile 

Elle  est  d'or...  pour  l'enfant...  soumis  et  courageux... 

Grand  Dieu!  mon  repentir  sera-t-il  donc  stérile?... 

Je  meurs  !...  ma  fille  est  seule!...  0  Seigneur!  c'est  affreux!. 

—  Bon  père  !  s'écria  tout  à  coup  la  fillette, 

Sur  la  terre,  à  tes  pieds,  je  viens  de  ramasser 
Une  clé!  La  voici  dans  ma  main;  je  la  jette, 
(lar  c'est  elle,  bien  sûr,  qui  t'aura  fait  glisser!.... 
En  dépit  de  la  fièvre  et  de  son  noir  délire, 
Le  mourant,  à  ces  mots,  se  leva  sans  secours... 
Tremblant  il  prit  la  clé  ;  puis  il  se  mit  à  dire. 
En  sentant  sous  ses  doigts  les  bizarres  contours  : 

—  Dieu  juste  qui  punit!  Dieu  clément  qui  pardonne! 
Que  ton  nom  soit  béni  !  Viens,  enfant;  je  suis  fort! 
Mon  frère  est  près  d'ici  !   Dieu  veut  que  je  te  donne 

Un  père  pour  t'aimer,  ma  fille,  après  ma  mort  !  " 

Oui,  son  frère  était  là!  Quand  des  enfants  d'Alsace 
Sur  cette  route  aussi  le  cortège  passait, 
Une  des  clés  de  plomb  avait  ma^  que  leur  trace. 
Au  repentir  de  Pierre  enfin  Dieu  pardo -np.it! 

L'aspect  du  talisman  avait  au  pauvre  père 
Rendu  force  et  courage.  11  reprit  dans  ses  bras 
La  mignonne,  et,  vaillant  comme  lorsqu'on  espère. 
Se  remit  à  marcher  en  priant  Dieu  tout  bas. 

A  l'aube  il  aperçut  une  nouvelle  usine, 
Où  déjà  se  pressaient  des  travailleurs  nombreux. 
Puis  il  vit,  sur  le  seuil  d'une  maison  voisine. 
Un  homme  au  franc  visage,  au  regard  sérieux  : 

—  André  !  supplia-t-il,  prends  pitié  de  ma  fille  ! 

Je  meurs  !...  Le  malheureux  de  nouveau  chancela... 

—  C'est  lui  !  cria  le  maître,  appelant  sa  famille  ; 
Frère!  je  t'attendais;  ta  place  est  toujours  là  ! 
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—  Ma  place,  ami?  Merci,  reprit  le  pauvre  Pierreôi'b  b&sï&t^  il 
Mon  voyage  ici-bas  est  presque  terminé,  iF/moai  JÎBià  li  ts3 
Et  ma  place  est  déjà  marquée  au  cimetière*;^ [4 fno-iî  jiifilao'J 
Mais  je  meurs  sans  regret,  car  Dieu  m'a  pardpi^n^  -yf  haRuQ 

11  prit  la  main  d'André  ;  sa  bouche  eut  ûti  H<i&^iâ"j  '^'^^^"^  7. 
Puis,  embrassant  sa  fille,  il  la  bénit  ericor; '"    '^ '~    '  *''^^^  ^'' 
Et,  dans  son  dernier  souffle  on  put  l'entendre  di^ô^r''i'ffi'fi  ^J 

—  Enfants  ^la  clé  de  plomb  devient' une  clé  d'Orl"^^  ,Jicèi(I' 

vii.   .   .   ....   .    .   *  ^:.    r  ./.   iiit)q  dmolq  sQ 

Sur  notre  sol  français,  noti  loin  de  la  frontière,  '^^'^  ^^  ®'^^ 
La  fabrique  nouvelle  a  déjà  prospéré.  ■'*"''  îusiQ  bn£iO 

L'orpheline,  l'enfant  du  pauvre  cousin  Pier^e,^f»  ...lèimm  si 
Est  heureuse,  et  grandit  sous  la  garde  d'André,  ;  o-iôq  tioQ  — 
Celui-ci  voit  déjà,  comme  en'un  doux  mirage^  oridi  b1  id8 
Pour  sa  fille  adoptive  et  pour  son  fils  aîné<  )io7  bJ  !àb  soU 
L'église  préparée  au  jour  d'un  mariage,  naid  .olf^  389'a  ib:) 
Ses  enfants  à  genoux,  et  le  front  inclin^.^^-^^^  ^j  ^^|^  jj  ^^^  ^r. 

L'avenir  est  à  Dieu!  Mais  Dieu  permet  qu'on  pense 

Aux  jours  de  l'avenir.  Mais  Dieu  permet  l'espoir..,  ;  c 

Au  captif,  le  Seigneur  parle  de  délivrance,  il 

Et  Pexilé  redit:  Chère  Alsace,  au  revoir!           ^p„-.  jj^^  .__ 

..-    M.  t  '  •  '"'i  j"^^'  ition  not  ôjj(^ 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAL 

DES   SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ. 
SÉANCE   ORDINAIRE 

du  Jeudi  4  juillet  1878  (1). 
Présidence  de  M.  Charles  Robert,  l'uyi  des  Vice- présidents  de  la  Société 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
MM.  Léon  Lefébure,  Secrétaire  général,  P.  Froger  de  Mauny  et 
Isidore  Roche. 

—  Sont  présentés  et  admis   plusieurs  membres  nouveaux. 

(Voy.  la  Liste  des  Membres  nouveaux ,  à  la  fin  du  i^résent Bulletin.) 

•  —  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  Correspondance  parvenue 

depuis  la  séance  précédente.  (Voy.  ci-après  à  la  Correspondance.) 

M.  le  Secrétaire  énumère  les  publications  nouvelles  offertes 
à  la  Société  ou  échangées  avec  elle  depuis  la  dernière  séance. 

Rapport  de  M.  le  Trésorier  sur  l'Etat  financier  de  la 
Société.  —  M.  J.  Riottot,  l'un  des  Censeurs,  présente,  au  nom 
de  M.  Bérardy  Trésorier,  retenu  éloigné  par  une  indisposition, 
le  Compte-rendu  de  la  Situation  financière  de  la  Société.  (Voy. 
ci-après,  p.  482).  Ce  compte  qui  a  été  examiné  avec  soin  par 
M^L  les  Censeurs  a  été  approuvé  par  eux. 

Des  remercîments  sont  votés  à  MM.  Bérard  et  Riottot  par  la 
Société. 

Comités  de  la  Société  (Comptes-rendus  des  travaux  des).  — 
Comité  des  publications  de  la  Société,  —  M.  Paul  Robiquet,  Secré- 
taire de  ce  Comité,  empêché  par  ses  occupations  personnelles, 
de  suivre  régulièrement  les  séances  de  la  Société  et  de  lui  rendre 

(1)  Le  Bulletin  précédent  (p.  401-47i)  ayant  été  consacré  au  Compte-rendu 
de  la  Distribution  des  récompenses  du  28  juillet,  le  procès-verbal  de  cette 
séance  a  dû  être  reporté  au  Bulletin  de  Septembre-Octobre.  —  Nous  devions 
faire  remarquer  cette  interversion  des  dates  de  publication. 

32 
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les  services  que  comporte  la  lonction  de  Secrétaire  de  ce  Comité, 
regrette  d'être  obligé  de  donner  sa  démission  de  cette  fonction. 
La  Société  nomme  M.  Ern.  Nusse  pour  le  remplacer. 

Comité  judiciaire.  —  M.  G.  Joret-Desclosières,  Secrétaire  de  ce 
Comité;  résume  le  rocès-verbal  de  la  séance  du  24  juin  1878. 
(Voy.  ci-après,  p.  490.) 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  le  Comité  judiciaire, 
M,  Ern.  Nusse  est  invité  par  M.  le  Président  Charles  Robert  à 
rendre  compte  à  la  Société  de  la  visite  qu'il  a  faite,  en  compa- 
gnie de  M.  J.  Périn,  à  l'Ecole  du  demi-temps  de  Puteaux.  (Voy. 
ci-après,  p.  o04.) 

M.  le  Président  remercie  MM.  Nusse  et  Périn  de  leur  démarche  ; 
il  rappelle,  à  cette  occasion,  les  grands  résultats  que  les  Institu- 
tions de  ce  genre  ont  atteint  en  Angleterre. 

M.  /.  Périn  croit  devoir  ajouter  que  la  visite  faite  à  l'École 
de  Puteaux  n'a  été  effectuée  qu'avec  l'autorisation  de  M.  le  maire 
de  cette  localité. 

Comité  des  Institutrices  dz  charité,  —  M.  le  Président  donne 
connaissance  d'une  note  de  M™®  la  Présidente  de  ce  Comité, 
de  laquelle  il  résulte  qu'après  avoir  eu  d'abord  la  pensée  de 
laire  un  rapport  sur  l'état  de  ses  travaux,  elle  estime  que  cette 
situation  ressort  suffisamment  de  la  Distribution  des  prix  qui  a 
eu  lieu  à  la  séance  du  2  mai  1878.  (Voyez  ci-après  aux  Comptes- 
rendus  des  travaux  des  Comités  de  la  Société,  p.  492.) 

Le  Comité  continue  à  émettre  le  vœu  que,  quand  cette  mesure 
sera  jugée  possible,  l'entrée  gratuite  des  élèves  des  Cours  d'ateliers 
soit  assurée  à  l'Exposition  universelle . 

Le  Bureau  promet  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  desideratum. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique,  —  M,  le  Vice-Président 
Engel-Dollfus,  Président  de  ce  Comité,  rappelle  les  pertes  qu'il  a 
subies  dans  son  personnel.  Ce  qui  manque  surtout  à  ce  Comité, 
ajoute-t-il,  c'est  un  Secrétaire.  M.  le  D""  Albei^t  Robin,  qui  a 
rendu  des  services  éminents  en  cette  qualité,  est  aujourd'hui 
absorbé  par  de  hautes  études.  Il  est  également  désirable  que. 
dans  le  sein  de  ce  Comité,  se  rencontre  un  certain  nombre  de 
personnes  compétentes  pour  examiner  les  agencements  des  engins 
protecteurs.  Il  suffira  sans  aucun  doute  de  faire  appel  à  la  bonne 
volonté  des  membres  de  la  Société  pour  combler  ces  vides. 

M.  J.  Périn  fait  remarquer  qu'il  n'est  peut-être  pas  aussi  difficile 
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qu'on  le  pense  de  compléter  le  personnel  de  cette  œuvre;  il  doit, 
dit-il,  être  aussi  possible  à  ce  Comité  de  se  recruter  parmi  les  in- 
génieurs qu'il  l'est  au  Comité  judiciaire  de  renouveler  ses  rangs 
parmi  les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau.  Il  ajoute  qu'il 
serait,  d'ailleurs,  facile  de  faire,  spécialement,  des  démarches  au- 
près de  ceux  des  membres  de  la  Société  que  leurs  connaissances 
techniques  rendent  particulièrement  aptes  à  cette  mission. 

M.  le  Président  Charles  Robert  déclare  que  le  vœu  du  Comité  et  de 
la  Société  à  cet  égard  seront  relatés  au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  Engel-Dollfus  fait  observer  que,  malheureusement,  l'Admi» 
nistration  ne  facilite  guère  les  travaux  du  Comité.  Loin  de  suivre 
les  exemples  donnés  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
l'Administration  française,  non  contente  de  ne  pas  s'être  montrée 
favorable  à  ce  que  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  transmissent 
directement  à  la  Société  les  renseignements  relatifs  aux  accidents 
de  fabrique,  ne  croit  pas  devoir  laisser  donner  de  la  pubhcité 
aux  Rapports  écrits  à  ce  sujet,  qui  se  centralisent  sans  profit  dans 
les  cartons  du  Ministère.  Cependant,  l'expérience  des  malheurs 
survenus  dans  les  ateliers  serait  la  meilleure  inspiratrice  des 
précautions  à  prendre  pour  l'avenir.  Ainsi,  un  jour  dans  une 
filature,  à  Mulhouse,  à  l'époque  déjà  reculée  où  l'on  employait 
les  enfants  à  nettoyer  les  machines  pendant  la  marche,  un  jeune 
ouvrier  fut  pris  dans  le  chariot  et  écrasé.  Frappé  de  cet  épouvan- 
table spectacle,  un  simple  rattacheur,  nommé  Michel,  inventa  le 
nettoyeur  automatique.  — En  matière  d'accidents  de  fabrique,  de 
la  publicité  des  rapports  des  Inspecteurs,  pourrait  résulter  la 
préservation  pour  l'avenir. 

M.  le  Président  Charles  Robert  pense  qu'il  y  a  deux  points  à 
distinguer  dans  ces  observations  :  que  la  hiérarchie  interdise  à 
des  fonctionnaires,  de  correspondre  avec  une  Société  privée  il 
n'y  a  là  rien  que  d'ordinaire,  mais  il  conviendrait  d'insister  sur  la 
publicité  à  donner  aux  rapports  des  Inspecteurs  à  l'exemple 
des  pays  étrangers. 

L'initiative  de  cette  demande,  comme  aussi  la  vulgarisation 
des  moyens  préventifs  des  accidents,  ajoute  M.  le  vice-président, 
pourrait  appartenir  au  Congrès  d'hygiène  qui  siège  en  ce  moment. 
Sa  mission,  entendue  dans  un  sens  large,  paraît  pouvoir  s'étendre 
jusque-là. 

M.  le  />•■  Marjolin,  membre  du  Congrès  d'hygiène,  vérifiera  à 
cet  égard  le  progranome,  tout  en  craignant  qu'il  se  borne  à  l'hy- 
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giène  proprement  dite  et  qu'il  n'embrasse  pas  l'hygiène  chirurgi- 
cale ou  traumatique.  Toutefois,  il  se  charge  de  soumettre  ces 
observations. 

M.  le  comte  Sérurier  pense  que  l'attention  du  Congrès  sera 
sollicitée  simultanément  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'En- 
fance, et  qu'ainsi  l'ouverture  de  M.  Marjolin  serait  opportune. 

M.  Engel-Dollfus  fait  connaître  à  la  Société  qu'il  est  entré 
en  relations  avec  le  Directeur  d'une  manufacture  d'armes  de 
l'État,  qui  lui  a  demandé  la  communication  de  ses  travaux  et 
observations  sur  les  Engins  protecteurs  et  préventifs,  et  qui  lui 
fera  connaître  les  procédés  du  même  genre  employés  par  l'État. 
Ce  sera  un  libre  échange  entre  l'industrie  privée  et  publique. 

M.  Engel-Dollfus  veut  encore  attirer  l'attention  de  la  Société 
sur  un  point  important.  Souvent  un  modeste  ouvrier  invente 
un  de  ces  utiles  mécanismes  destinés  à  écarter  les  accidents  et 
le  met  immédiatement  dans  le  Commerce  sans  demander  de 
brevet.  Qui  récompensera  ce  bienfaiteur  désintéressé  de  l'hu- 
manité? C'est  une  question  soumise  par  M.  Engel-Dollfus  au 
jury  des  récompenses  de  l'Exposition  universelle  et  à  la  So- 
ciété. 

M.  le  Président  Charles  Robert  répond  :  Il  y  a  ici  deux 
questions  :  le  principe  d'une  récompense  n'est  pas  douteux,  mais 
sera-t-elle  publique  ou  privée  ?  Tout  d'abord  notre  Société  ne 
peut  laisser  passer  des  mérites  de  cette  nature  sans  les  récom- 
penser. Si  donc  parmi  les  modèles  divers  réunis  si  heureusement 
par  M.  Engel-Dollfus  à  l'Exposition  universelle,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qui  soient  tombés  dans  le  domaine  public  par  la 
générosité  de  leurs  auteurs,  je  propose  de  charger  M.  Engel- 
Dollfus,  en  sa  qualité  de  Président  du  Comité  des  Accidents  de 
fabrique,  de  décerner  à  ces  personnes  des  prix  conformément 
au  programme  de  la  Société. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  Charles  Robert.  Ce  ne  serait  pas  suffisant  ;  il  y 
aurait  lieu,  si  la  Société  agrée  cette  idée,  de  prendre  une  délibéra- 
tion appelant  l'attention  de  l'Administration  compétente  à  l'effet 
de  décerner  des  récompenses  honorifiques  à  ces  inventeurs  si 
désintéressés.  On  donne  des  médailles  à  ceux  qui  sauvent  des 
existences  humaines,  il  s'agit  ici  d'un  sauvetage  préventif. 

M.  Turney  voudrait  que  la  récompense  fût  pécuniaire  en  même 
temps  qu'honorifique. 


—  477  — 

La  Société  consultée  adopte  la  motion  de  M.  Chaînes  Robert 
et  le  principe  d'une  récompense  purement  honorifique  à  solli- 
citer de  l'État.  Le  projet  de  lettre  à  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
rédigé  par  les  soins  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique,  sera 
soumis  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  Société  (  Voy .  ci- 
après  à  la  Correspondance }  ;  mais  le  vœu  relatif  à  la  publicité 
des  rapports  des  Inspecteurs,  sera  confié  aux  soins  du  Congrès. 

M.  J.  Périn  dit  qu'il  ne  veut  laisser  passer  inaperçu  l'imprimé 
intitulé  «  Quelques  considérations  sommaires  présentées  au 
jury»,  rédigé  par  M.  le  vice-président  Engel-Dollfus,  exposant 
dans  la  classe  54  (n''  191),  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  navrant  de  voir  des  ouvriers,  des  enfants  surtout,  gagnant 
un  faible  salaire,  payer  de  la  perte  d'un  membre  et  souvent  de  leur 
vie,  un  moment  d'oubli,  de  maladresse  ou  de  négligence  pardonnable 
à  tout  âge  d'ailleurs;  des  indemnités  ne  peuvent  réparer  le  mal;  dans 
bien  des  cas  d'ailleurs,  la  responsabilité  du  fabricant  n'étant  pas  en- 
gagée, la  victime  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ! 

Le  danger  des  machines  n'en  existe  pas  moins;  la:  surveillance  la 
plus  vigilante,  l'inspection  la  plus  attentive,  ne  suffisent  pas  pour 
l'éliminer. 

Le  rapport  des  inspecteurs  généraux  anglais  accuse  pour  le  semestre 
finissant  au  31  octobre  1877,  3,i21  accidents  dont  168  morts!  Nous 
n'avons  pas  encore  de  statistique  française. 

D.  —  Que  faire  pour  conjurer  le  danger  dans  la  mesure  du  possible? 

R.  —  Rendre  les  machines  inofifensives. 

D.  —  Mais  comment  y  arriver? 

R.  —  Par  l'étude  spéciale  des  moyens  les  plus  propres  à  faire 
atteindre  ce  but,  étude  qui  offre  surtout  des  difficultés  par  l'obliga- 
tion de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  gêner  le  travail  ;  par  la  mise  en 
vigueur  de  règlements  bien  étudiés,  prescrivant  toutes  les  précautions 
à  prendre. 

D.  —  A  qui  appartient-il  de  faire  cette  étude  et  d'en  appliquer  les 
résultats? 

R.  —  Aux  fabricants,  aux  chefs  d'industrie,  réunis  dans  ce  but  et 
mettant  leur  expérience  en  commun,  comme  cela  a  lieu  à  Mulhouse, 
Verviers  et  se  réalisera  bientôt  à  Rouen. 

D,  —  Quelles  seront  les  personnes  les  plus  aptes  à  trouver  les 
moyens  de  rendre  l'outillage  inoffensif? 

R.  —  Les  directeurs,  contre-maîtres  et  ouvriers  de  chaque  branche 
spéciale  d'industrie  connaissant  à  fond  les  machines  dont  ils  sont  ou 
ont  été  dans  le  cas  de  se  servir  eux-mêmes. 

D.  —  A  qui  appartiendrait-il  finalement  de  récompenser  les  inven- 
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teurs  de  moyens  préventifs  lorsque,  pour  faire  adopter  plus  rapide- 
ment leurs  découvertes,  ils  n'auront  pas  pris  de  brevets  ? 

R,  —  A  l'Etat,  qui  peut,  à  peu  près  seul,  substituer  une  récom- 
pense honorifique  à  une  récompense  pécuniaire,  abandonnée  par  huma- 
nité par  l'ayant-droit,  avec  le  brevet  qui  pouvait  le  payer  de  ses  peines 
et  recherches. 

(c  L'exposant  191  n'a  qu'un  but,  un  but  de  propagande;  il  n'est 
l'inventeur  d'aucune  des  dispositions  mécaniques  exposées  et  ne 
recherche  pour  lui-même  aucune  récompense;  mais  une  douzaine 
d'années  d'activité  et  d'expérience  lui  fournissent  la  preuve  indiscu- 
table, appuyée  par  la  statistique,  que  prévenir  n'est  pas  un  vain  mot 
en  matière  d'accidents  industriels  et  que  l'on  peut  atténuer  considé- 
rablement, si  ce  n'est  faire  disparaître  complètement,  le  danger  de 
certaines  machines,  et  c'est  à  cela  qu'il  voudrait  arriver,  et  que  l'on 
arrivera  partout  où  l'on  saura  vaincre  l'indifférence  publique. 

<c  II  n'est  donné  à  personne,  pas  même  à  l'Etat,  d'ordonner  des  in- 
ventions; mais  l'Etat,  les  Sociétés  d'encouragement  ont  du  moins  la 
faculté  de  les  récompenser  et  de  contribuer  ainsi  à  stimuler  énergique- 
ment  l'esprit  d'invention  qui  demande  à  être  vivement  sollicité  dans 
cette  direction.  » 

Distribution  des  Récompenses  de  la  Société  (4-^  Fête  de 
V Enfance  ouvrière).  —  M.  Léon  Riche  informe  la  Société  qu'à 
la  suite  de  nouvelles  démarches,  il  a  acquis  la  conviction  et 
presque  la  certitude  que  la  salle  des  fêtes  sera  donnée  à  la  Société 
pour  le  28  juillet;  il  ajoute  que  l'entrée  sera  gratuite. 

M.  Ern.  Nusse,  en  qualité  de  Secrétaire  de  la  Commission  des 
Récompenses,  annonce  que  cette  Commission  a  terminé  ses  tra- 
vaux ;  mais  que,  néanmoins,  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  Lina- 
rès  (d'Orléans),  ayant  été  empêché  d'envoyer  ses  présentations 
qu'il  n'a  pu  adresser  qu'à  la  date  d'hier,  il  propose  à  la  Société,  à 
raison  de  la  qualité  du  Présentateur  et  des  circonstances  parti-* 
culières  où  il  s'est  trouvé,  de  décider  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
ses  propositions. 

La  Société,  considérant  que  les  pouvoirs  de  son  Comité  des 
récompenses  sont  épuisés,  sur  le  rapport  qui  lui  est  présenté 
relativement  au  mérite  des  candidats,  décerne,  elle-même,  deux 
médailles  d'argent  et  deux  médailles  de  bronze. 

M.  Ern.  Nusse  présente  l'État  définitif  des  récompenses  accor- 
dées pour  la  4«  Fête  de  l'Enfance  ouvrière  ;  état  qui  a  obtenu  la 
ratification  du  Bureau  : 
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RÉCOMPENSES, 

A.  —  Honorifiques. 

Médailles  vermeil 7      \  Personnes  récompensées. 

—  argent 48 

—  bronze 43 

Rappel  de  médailles..   ]   ,  ,  {        7 

^^  /  4  bronze  ) 

Mentions  honorables :28 

B.  —  Pécuniaires. 
Livrets  de  25  francs. ...      2  50  fr. 

—  de  20  francs..   .   .       7  140      .  ^^ 

—  de  15  francs..   .   .     21  315      ^ 

—  de  10  francs..   .   .     36  360 

66  865  fr.  199 

Exposition  universelle  de  1878  {Participation  de  la  Société 
à  V).  —  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  rappelle  que  l'Exposition 
particulière  de  la  Société  figure  dans  le  Groupe  II,  Classe  VI, 
salle  ii<^  l,n«226. 

Il  fait  connaître  que  M.  le  Président  a  reçu  deux  lettres  invitant 
les  Exposants  de  la  classe  VI  à  se  présenter  devant  le  jury  pour 
fournir  leurs  observations  et  informant  que  les  jurés  feront  leur 
visite  officielle  le  15  juillet  de  8  heures  à  midi.  Il  ajoute  qu'il  se 
rendra  personnellement  à  cette  convocation. 

M.  le  Vice-président  Marjolin  rappelle  aux  membres  présents 
que  cette  séance  est  la  dernière  qui  doit  avoir  lieu  avant  les 
vacances. 

Pendant  les  vacances,  nos  collègues  sont  invités  à  étudier  les 
questions  relatives  à  l'Enfance  ouvrière  dans  les  pays  étrangers, 
qu'ils  pourront  relever  à  l'Exposition  universelle,  afin  de  présen- 
ter à  la  Société  des  rapports  intéressants  dans  notre  séance  de 
novembre,  source  d'informations  importantes. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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CORRESPONDANCE 

Demande  de  récompenses  en  faveur  dlnventeurs,  non  brevetés, 
de  procédés  ou  d'appareils  propres  à  rendre  inoffensives  les 
machines  reconnues  d'un  emploi  dangereupc. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  l'an  de  MI.  les  Vice- 
Présidents   de   la   Société  de   protection    à   M.  le  Ministre  de 

l'Agriculture  et  du  Commerce  : 

.  ce  Paris,  le  11  juillet  1878. 

Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 
Monsieur  le  Ministre, 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures  après  avoir,  dans  sa  séance  générale  du 
4  courant,  entendu  le  Rapport  qui  lui  a  été  présenté  par  son  Comité 
des  Accidents  sur  la  nécessité  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  sécurité  de  l'ouvrier  dans  les  ateliers,  a  émis  un  vote 
tendant  à  ce  que  votre  attention  fût  sollicitée  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  le  Gouvernement  récompensât,  d'une  manière 
honorifique,  les  inventeurs  non  brevetés  de  procédés  ou  d'appa- 
reils propres  à  rendre  inoffensives  les  machines  reconnues  d'un 
emploi  dangereux. 

J'ai  riionneur.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  transmettre  ce 
vœu,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  me  dire  si  vous  croyez 
devoir  en  accepter  le  principe. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  se  sent  impuissante  à 
récompenser,  d'une  manière  efficace,  les  inventeurs  qui,  mus  par 
le  désir  de  faire  bénéficier  au  plus  tôt  le  public  de  leurs  inven- 
tions, ont  renoncé  à  l'avantage  pécuniaire  que  pourrait  leur  en 
procurer  l'exploitation  ;  elle  pense  que,  renseigné  par  les  Inspec- 
teurs des  manufactures  ou  l'avis  des  Comités  compétents,  le 
Gouvernement,  en  récompensant  les  inventions  les  plus  saillantes, 
viendrait  puissamment  en  aide  à  l'initiative  privée  qui  s'attache 
depuis  plusieurs  années  à  combattre  le  danger  des  machines  et 
à  stimuler  l'esprit  d'invention. 

C'est  dans  cette  pensée.  Monsieur  le  Ministre,  que  la  Société 
de  protection  des  apprentis  vous  demanderait  l'autorisation  de 
vous  désigner  les  noms  de  quelques  Inventeurs,  s'il  s'en  présen- 
tait au  concours  qu'elle  a  institué  en  faveur  des  personnes  qui, 
par  leurs  inventions,  auraient  sensiblement  diminué  le  danger 
des  machines  reconnues  d'un  emploi  dangereux. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Poin^  la  Société  et  par  autorisation, 

Charles  Robert, 
L'un  des  Vice-Présidents  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.    » 

M.  le  Ministre  a  répondu  à  cette  demande  dans  ces  termes  : 

MINISTÈRE  «  Paris,  le  22  juillet  1878. 

DE  L'AGRICCLTCRE  ET  DU  COMMERCE 

DIRECTION   DU 
COMMERCE   INTÉRIEUR 

BUREAU 

de  l'Easeignement  professionnel 

et 

du  Travail  des  Enfants 

dans    les    Manufactures. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez  t'ait  l'honneur  de  me  transmettre  un  vœu  émis 
par  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  relatif  à  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
le  Gouvernement  récompensât  d'une  manière  honorifique  les 
inventeurs  non  brevetés  de  procédés  ou  d'appareils  propres  à 
rendre  inoffensives  les  machines  reconnues  d'un  emploi  dange- 
reux. Vous  avez  exprimé  le  désir  de  savoir  si  mon  Administration 
serait  disposée  à  admettre  le  principe  de  ce  vœu  et  vous  avez 
demandé  l'autorisation  de  lui  désigner  les  noms  des  Inventeurs 
qui  se  présenteraient  aux  concours  que  la  Société  a  institués  à 
cet  effet. 

Le  but  que  se  propose  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  manufactures,  est  assurément 
digne  d'encouragement  et  je  serais  heureux  de  pouvoir  seconder 
ses  efforts;  mais  il  n'existe  au  budget  de  mon  Ministère  aucun 
crédit  qui  puisse  être  affecté  à  la  dépense  qu'entraînerait  néces- 
sairement la  Distribution  des  récompenses  dont  il  s'agit.  Je  vous 
prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la  Société  de 
protection  le  motif  qui  m'empêche  de  donner  une  suite  favorable 
à  son  vœu  et  de  lui  en  exprimer  tous  mes  regrets. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 
Teisserenc  de  Bort.  » 
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INSPECTION 

DU 

TRAVAIL    DES     ENFANTS 

ET 

DES  FILLES  MINEURES 

DANS    L'INDUSTRIE 

7c    Circonscription. 


«  La  Renardière,  3  octobre  1878. 


Monsieur  le  Président, 

Je  viens  de  recevoir  les  30  exemplaires  du  Bulletin  de  la  Société 
de  protection,  renfermant  le  Compte-rendu  de  la  Distribution  des  récom- 
penses décernées  cette  année,  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser. 

J'en  distribuerai  principalement  aux  Présidents  ou  aux  membres 
les  plus  actifs  des  Commissions  locales  de  ma  circonscription,  et  je 
ne  négligerai  rien  pour  attirer  à  la  Société  de  nouveaux  adhérents. 
Il  y  a  tant  à  faire  dans  la  voie  où  la  Société  est  si  courageusement 
entrée,  qu'il  faudrait  des  ressources  presque  inépuisables  pour  faire 
face  à  tout  ! 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée, 

B.  Colombier.  « 


RAPPORT  DE  MM.  LES  CENSEURS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS 

SUR  LA  Comptabilité  de  l'année  1877. 


Messieurs, 
Nous  vous  présentons  les  résultats  des  opérations  de  la  Société 
en  1877  et  nous  avons  établi  la  situation  au  31  décembre  der- 
nier; nous  avons  vérifié  toutes  les  pièces,  toutes  les  additions, 
l'un  de  nous  les  a  parafées  ;  nous  en  avons  reconnu  la  parfaite 
exactitude  et  nous  avons  établi  les  différents  comptes  dans  les 
tableaux  ci-annexés: 
Les  recettes  diverses  se  sont  élevées  à  .   .   .    fr.     15.549  40 
Les  dépenses      —        —        —        à 13.814  65 

Balance.   .   .    .    fr.       1.734  75 
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Vous  remarquerez  que  nos  cotisations  qui  ne  s'élevaient  en  1876 
qu'à  I0,2o0  francs,  montent  cette  année  à  10,620  francs.  Cette 
ditférence  assez  sensible  doit  provenir  du  mode  de  recouvrement 
que  nous  avons  adopté  pour  les  cotisations  de  province  par  la 
Société  d'Escrivan  et  O^;  beaucoup  de  nos  souscripteurs  ne  trou- 
vaient pas  occasion  de  nous  faire  parvenir  cette  modique  cotisation. 

Par  contre  nos  souscriptions  perpétuelles  qui  avaient  été  de 
1,400  francs  en  1876  ne  s'élèvent  qu'à  399  fr.  9o  c.  ;  mais 
31.  le  Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu  nous  allouer  une  somme 
de  300  francs,  qui  nous  sera  probablement  acquise  annuellement. 

Nous  vous  annoncerons  avec  plaisir  un  généreux  don  de  400 
francs  du  Lycée  Louis-le-Grand  au  compte  de  l'année  courante. 

Comme  vous  le  voyez  dans  l'un  des  tableaux  ci-contre,  notre 
avoir  disponible  se  compose  de  : 

Espèces fr.  99  42 

^    Au  Comptoir  d'Escompte 4.794  oS 

Total    .   .    .    .    fr.      4.893  97 

Et  nous  devrons  au  Comité  des  Acci- 
dents  de  fabrique fr.     2.585     » 

Et  des  publications  en  cours  environ.    2.000    » 
Total  .    .   .   .  fr.     4.585     » 

D'autre  part,  nous  avons  déjà  encaissé  en  1878  arrérages,  ou 
cotisations,  près  de  6,000  francs;  vous  jugerez  si,  comme  les 
années  précédentes,  nous  devons  acheter  dix  obligations  au  lieu 
de  laisser  cette  valeur  au  Comptoir  qui  ne  nous  paye  que  1  0/0 
par  an  ;  mais  il  serait  peut-être  prudent  de  garder  tout  le  disponible 
en  vue  des  frais  de  l'Exposition. 

Les  tableaux  ci-joints  vous  donnent  notre  position  : 

Et  voici  la  situation  générale  de  la  Société  : 

120  obligations  de  Lyon  estimées  chaque  année,  fr.  36 .  000  » 
70  »  Est,  achetées 20.379     » 

Balance  au  Comptoir  d'Escompte 4.794  55 

Espèces  en  caisse 99  42 

Total    .    .   .   .    fr.  61.272  97 

Nous  devons  au  Comité  des  Accidents 2 .  585    » 

Il  reste  donc  à  notre  avoir .   ...    fr.  58.68797 

L'an  dernier  nous  avions 57.123  22 

Différence  en  plus.   ...    fr.  1.564  75 
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Sauf  toujours  une  réserve  d'environ  2,000  francs  pour  comptes 
non  réglés,  réserve  largement  balancée  par  la  plus-value  des 
120  obligations  de  Lyon. 

Nous  vous  proposons  de  voter  desremerciments  ànotre  Trésorier 
M.  Bérard,  toujours  scrupuleusement  exact  dans  ses  comptes* 

Paris,  3  juillet  1878. 
Approuvé  :  Approuvé  : 

Jules  RioTTOT.  H.  Lemoine. 

Approuvé  : 

Â.  Chaix. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Alp^®  PiVER.  Groult. 

MOUVEMENT  DE  CAISSE  1877. 
Recettes  :  . 

Solde  en  caisse  au  1"  janvier  1877 fr.  605  67^ 

Nos  cotisations  ont  produit 10.620     » 

4  Dons  perpétuels 399  95 

Dons  gracieux  : 
De  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.   .    fr.         200     » 
De  M.  le  Ministre  du  Commerce.   .    .   .        300    » 

De  la  Ville  de  Paris. 1.000     » 

Du  Lycée  Fontanes  . 200    » 

Liquidation  de  l'OEuvre   des  lits  d'ap- 
prentis.             100     '-> 

1.800     » 

Arrérages  de  120  obligations  Lyon 1.746    » . 

—  70  —         Est 94o  75 

Rentrée  de  timbres 7     » 

Reçu  du  Comptoir  d'Escompte  .    .    fr.     9.351     » 
D'où    il   faut   déduire    une  somme   de 

180  fr.  sortie  au  29  décembre  1876  .         180     » 

9.171     » 

Total  .des  encaissements,  fr.     25.295  37 

Dépenses  : 

Frais  généraux  divers fr.     3.076  20 

—    de  publications 8.426  60 

Dons  et  secours 2.311  85 

à  Reporter  .    .  fr.     13.814  65 


Report,  fr.  13.814  60 

Versements  au  Comptoir  d'Escompte 7.699  95 

Achat  de  10  obligations  Est 3.240     » 

Payé  au  compte  du  Comité  des  Accidents  ....  441  35 

25.195  95 
Solde  en  caisse  au  31  décembre  1877.    .  fr.  99  42 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Cotisations  . fr.  10.620     » 

Souscriptions  perpétuelles 399  95 

Dons ,.    .  1.800     )) 

Rentrée  de  timbres 7     » 

Intérêts  au  Comptoir  d'Escompte  .    fr.  57  60 

Moins    ceux    afférents    au  Comité   des 

Accidents 26  90 

: 30  70 

Arrérages  de  190  obligations 2.691  75 

15.549  40 
Dépenses  : 

Erais  généraux fr.     3.076  20 

Publications 8.426  60 

Dons  et  secours 2.311  85 

13.814  65 


Balance.   .   .  fr.       1.734  75 


MOUVEMENT  AU  COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

Balance  au  31  décembre  1876 fr.       6.388    » 

Nos  versements. 7.699  95 

Intérêts 57  60 

14.145  55 

Ses  remises. fr.     9.171     » 

Chèque  Mayer  payé  2  janvier  1877  que 
nous  avions  porté  en  dépense  29  dé- 
cembre  1876,  au  moment  où    nous 

l'avions  donné 180    » 

— 9.351     « 

Il  reste:  Balance  au  1^^  janvier  1878.   .    .  fr.       4.794  55 
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SITUATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1877. 

120  obligations  de  Lyon  estimées.    .    .   .   .    .    fr.  36.000    » 

70          —              Est  achetées 20.379     » 

Balance  au  Comptoir  d'Escompte 4.794  55 

Espèces  en  caisse 99  42 

Total.  .   .  fr.  61.272  97 
D'où  il  faut  déduire  : 
Le  compte  créditeur  du  Comité  des  Accidents  de 

fabrique 2.585     )> 

II  reste  donc.   .    .  fr.  58.687  97 

La  situation  au  31  décembre  1876  était  de.  .   .   .  57.123  22 

Différence  en  plus.    .    .  fr.  1.564  75 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 

Situation  au  31  décembre  1877. 

Son  avoir  au  31  décembre  1876 fr.  2.999  45 

Sa  part  d'intérêts  au  Comptoir  d'Escompte  ...  26  90 

Total.   .   .  fr.    3.026  35 

Dépenses  1877. 

2J  mars.         —  Sur   la  facture  de  MM.  Chaix 

et  C'e fr.  92    « 

H  avril.          —  Secours  à  un  apprenti.   ...  20    » 

11  avril.          —  Dépenses  intérieures  du  Comité  151  75 

2  juillet.       —  Affranchissements 18  25 

2  juillet.       —  Primes 40    » 

25  juillet.       —  Imprimés 40    •>■> 

15  novembre. —  Dépenses  intérieures 79  35 

441  35 

Il  reste  à  son  crédit.   .  .  fr.    2.585    » 
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RAPPORT  DU  TRÉSORIER 

SUR    DIVERS   FAITS   RELATIFS   A    LA    GESTIOK    FINANCIÈRE 

Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  et  conformément  à  l'avis  de  MM.  les 
Censeurs,  ainsi  qu'aux  délibérations  de  la  Société,  nos  fonds  dis- 
ponibles ont  été  déposés,  en  attendant  leur  emploi,  au  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris. 

Le  compte-courant  était  au  nom  de  votre  Trésorier,  E.-P. 
Bérard,  et  cet  état  de  choses  était  favorable  à  la  prompte  exécu- 
tion des  affaires.  Mais  il  présentait  des  inconvénients  que  chacun 
de  vous  comprendra  aisément  :  pour  les  mettre  en  évidence,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  le  Comptoir  d'Escompte  se  trouvait 
être  le  débiteur  de  votre  Trésorier  et  non  celui  de  la  Société. 

Préoccupé  depuis  longtemps  de  cet  état  de  choses,  votre 
Trésorier  a  provoqué  de  la  part  de  MM.  les  Censeurs  une  décision 
de  nature  à  le  faire  cesser. 

Sur  son  rapport,  JVIM.  les  Censeurs,  réunis  le  41  juillet  1877, 
ont  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'entreprendre  auprès  du 
Comptoir  d'Escompte  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
un  compte-courant  inscrit  au  nom  de  la  Société  de  protection 
des  Apprentis. 

M.  le  Directeur  du  contentieux  auprès  du  Comptoir,  consulté 
par  nous,  a  pensé  que  ce  compte  courant  pourrait  être  obtenu 
moyennant  l'exécution  des  formalités  suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  prendrait  une  déli- 
l>ération  autorisant  M.  le  Président,  aux  termes  de  l'article  8  des 
Statuts,  à  déposer  les  fonds  disponibles  au  Comptoir  d'Escompte 
de  Paris,  et  à  retirer  lesdits  fonds  selon  les  besoins.  M.  le  Prési- 
dent donnerait  ensuite  procuration  à  M.  Bérard,  Trésorier,  pour 
déposer  et  retirer  à  son  tour  les  mêmes  fonds  et  opérer  ainsi 
les  mouvements  de  caisse  nécessaires  à  la  gestion  iinancière. 

Les  instructions  de  M.  le  Directeur  du  contentieux  ont  été 
fidèlement  remplies  par  votre  Bureau,  qui  s'est  réuni  le 
19  novembre  1877  et  a  pris  la  délibération  suivante  : 

«  Le  Bureau  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  réuni  conformément 
aux  Statuts  (article  5), 


—  488  — 

Vu  l'article  8  des  Statuts  ainsi  conçu  : 

«  Le  Président  représente  '  la  Société  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile.  » 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  M.  Dumas,  Membre  de 
l'Académie  française,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  etc.,  Président  de  la  Société,  à  faire  le  nécessaire  pour 
obtenir  un  compte-courant  d'espèces  auprès  du  Comptoir 
national  d'Escompte  de  Paris,  inscrit  au  nom  de  ladite  Société, 
et  de  nal^ire  à  permettre  à  son  représentant  de  déposer  des 
sommes  espèces  et  de  les  retirer  selon  le  besoin,  sur  la  présen- 
tation d'un  reçu  signé  par  ledit  représentant. 

M.  Dumas  est  autorisé  à  déléguer  M.  Henry-Étienne-Paul 
Bérard,  Trésorier  de  la  Société,  faire  les  démarches  nécessaires 
afin  d'obtenir  le  compte-courant  susmentionné. 

M.  Dumas  est  aussi  autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  à 
M.  Bérard,  pour  déposer  les  sommes  et  en  opérer  le  retrait. 

Délibéré  à  Paris,  au  siège  de  la  Société,  le  19  novembre  1877.  » 

Le  Président  de  la  Société, 
Signé  :  J.  Dumas. 

Les  cinq  Vice-Présidents, 
Signé:  Engel-Dollfus,  Marjolin,  Ch.  Petit,  Ch.  Robert. 

Le  Secrétaire  général,        Le  Secrétaire,  Le  Trésorier, 

Signé  :  Lefébure.  J.  Périn.  E.-P.  Bérard. 

Le  Secrétaire  de  la  Société  certifie  que  M.  le  Vice- président  E.  Talion^ 
nommé  avocat  général  près  la  cour  de  Lyon,  n'a  pu  assister  à  la  réunion 
du  Bureau  du  19  novembre  1877. 

Signé:  J.  Périn.  » 

M.  Dumas,  Président,  a  donné,  ensuite,  par  procuration  en  date 
du  2o  février  1878,  pleins  pouvoirs  à  M.  Bérard,  Trésorier,  pour 
opérer  les  mouvements  de  fonds. 

Ces  pièces  ont  été  remises  à  l'administration  du  Comptoir 
d'Escompte  qui  nous  a  fait  connaître  sa  décision  par  la  lettre 
suivante  : 

a  Paris,  le  7  mars  1878. 
Le  Directeur  du  Comptoir  d'Escompte  à  M.  H.-E.-P.  Bérard. 
Monsieur, 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  février  et,  suivant  son  contenu,  je  vous 
remets  sous  ce  pli  l'extrait  de  votre  compte-courant  arrêté  au  2  mars. 
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Il  fait  ressortir  en  votre  faveur  un  solde  de  3,452  fr.  45  c,  que  je 
transporte  au  crédit  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  conformément  à  vos  instructions. 

Je  vous  enverrai  demain  le  carnet  de  chèques  au  nom  de  la  Société. 

Agréez,  Monsieur....,  etc.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  Société  de  protection  des  apprentis 
possède  aujourd'hui  un  compte-courant  à  son  nom,  qui  lui  permet 
d'effectuer,  sous  un  régime  régulier  et  économique,  ses  opérations 
de  trésorerie. 

L'importance  du  résultat  obtenu  ne  vous  échappera  pas  :  La 
Société,  reconnue  d'utilité  publique,  a  le  droit  de  posséder.  — 
Ce  droit  nous  a  été  reconnu  depuis  longtemps  par  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  qui  nous  délivrent  des  certificats  nominatifs, 
portant  la  désignation  de  la  Société.  Depuis  la  décision  du  7  mars 
dernier,  ce  même  droit  est  consacré  de  nouveau  par  un  établisse- 
ment de  crédit  important  qui  rend  justice  à  notre  personnalité 
civile  et  nous  autorise  à  déposer  et  retirer  nos  fonds. 

La  décision  du  7  mars  1878  marque  donc,  pour  nous,  un 
progrès  administratif;  aussi  nous  sommes-nous  empressés  de 
vous  la  faire  connaître. 

Le  Trésorier, 
E.-P.  Bérard. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes-rendus  de  leurs  travaux) 


COMITE  JUDICIAIRE 

(Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire,  Contrat 
d'apprentissage.  Tutelles,  États  civils.) 

(Extrait  des  Procès- verbaux  communiqués  par  M.  Gabriel  Joret-Desclosières,  Secrétaire.] 

Séance  du  Lundi  24-  Juin  1878. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  i  heure  et  demie. 
Sont  présents  MM.  Froger  de  Mauny,  Ch.  Breul,  Ern.  Nusse 
J.  Périn,  Paul  Roche;  Joret-Desclosières,  Secrétaire. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

—  Le  Comité  entend,  avec  un  vif  intérêt,  la  lecture  du  Rapport 
présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  Dumas,  Pré- 
sident de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie  (publié  ci-dessus,  p.  337- 
343). 

—  La  parole  est  donnée  à  MM.  ISusse  et  J.  Périn  pour  lire 
un  rapport  qu'ils  ont  rédigé  sur  les  Ecoles  de  demi-temps,  à  la 
suite  d'une  visite  qu'ils  ont  faite  d'une  école  de  ce  genre,  fonc- 
tionnant déjà  dans  la  commune  de  Puteaux  (Seine).  Nos  collègues 
ont  vu  là  une  école  de  demi-temps  qui,  déjà  sans  doute,  réalise 
un  progrès,  mais  qui  n'offre  pas  encore  le  type  complet  de  ce 
qu'on  peut  souhaiter  pour  la  complète  exécution  de  la  loi. 

Le  Comité  exprime  le  vœu  que  cet  intéressant  travail  soit 
communiqué  à  la  prochaine  séance  publique. 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Périn  et  Ern.  Nusse,  le  Comité 
exprime  également    le  vœu  que    la    Commission    des  rocom- 
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penses  examine  les  titres  de  MM.  Bachotet,  Picard,  Blanche  et 
Godefroy,  qui  ont  pris  une  part  active  à  l'organisation  et  au 
développement  du  cours  de  demi-temps  à  Puteaux.  —  Une 
note  sera  remise  par  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  à  la  Commis- 
sion des  Récompenses,  afin  de  lui  signaler  les  servicees  rendus 
par  ces  Messieurs  et  de  formuler  en  même  temps  la  nature  des 
récompenses  qu'ils  comporteraient. 

Jurisprudence.  —  M.  Jules  Périn  communique  au  Comité 
plusieurs  décisions  judiciaires  qui  intéressent  la  protection  des 
enfants;  elles  seront  insérées  au  Bulletin. 

Une  de  ces  décisions  (Voy.  ci-dessus,  p.  333)  fait  naître  la 
question  suivante  :  La  loi  de  1 874  atteint-elle  les  accidents  pro- 
duits par  l'action  d'une  machine  mue  par  les  bras? 

Cette  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
rentrée  et  discutée. 

—  M.  Périn  dit  qu'il  est,  depuis'longtemps,  préoccupé  de  la 
recherche  de  mesures  qui  pourraient  avoir  pour  effet  d'obliger 
les  enfants,  qu'on  a  appelés  les  enfants  de  la  rue,  à  devenir  des 
écoliers  assidus,  puis  ensuite  des  apprentis  intelligents  et  aptes 
à  faire  d'honnêtes  ouvriers.  Il  faut,  dans  l'intérêt  de  l'enfant 
non  moins  que  dans  celui  de  la  société,  contraindre  l'enfant  qui 
vagabonde  à  devenir  un  rouage  utile,  au  lieu  d'être  un  danger 
permanent. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ajoute  M.  Périn,  s'il  faut  apporter 
quelques  modifications  au  principe  de  Y  autorité  paternelle,  doit- 
on  reculer  devant  le  caractère  sacré  qu'y  a  attaché  le  légis- 
lateur? Faut-il  hésiter  à  y  apporter  quelque  tempérament? 

M.  Périn  pense  qu'un  intérêt  supérieur  commande  et  doit 
être  entendu. 

Si  le  père  de  famille  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  ne  les  com- 
prend même  pas,  ce  qui  arrive  quelquefois,  lorsque  la  société,  — 
par  l'organe  du  Juge  de  paix  qui  l'a  entendu  et  a  fait  une  enquête 
sur  son  compte,  — est  intervenue  auprès  de  lui  une  ou  deux  fois, 
celle-ci  ne  peut-elle  exproprier,  pour  ainsi  dire,  ce  père  de  famille 
de  son  autorité  pour  s'emparer  de  son  enfant,  le  placer  dans  une 
école  industrielle  et  le  rendre  à  lui-même,  à  sa  famille  et  à  la 
société,  transformé,  à  21  ans.  —  Ainsi  fait-on  en  Amérique,  où 
le  bedeau  des  enfants  ramasse  les  enfants  qui  errent  sur  les  places 
et  dans  les  rues  pendant  les  heures  des  classes  et  des  offices,  et 
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les  conduit  devant  les  juges  de  quartier,  qui  statuent  sur 
l'opportunité  ou  d'un  avertissement  paternel  ou  d'une  mesure 
rigoureuse. 

M.  Pérîn  signale  à  ce  sujet  le  ch.  X  (Insuffisance  de  la  légis- 
lation actuelle  sur  V autorité  paternelle),  qu'il  a  rencontré  dans 
le  livre  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  à  Baugé,  Ed.  Fuzier- 
Herman  intitulé,  De  la  Protection  des  enfants  contre  les  abus  de 
l'Autorité  paternelle. 

M.  Péiin  demande  donc  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question 
de  la  répression  du  vagabondage,  non  par  voie  de  détention  cor- 
rectionnelle, qui  imprime  une  flétrissure  à  l'enfant,  mais  par  voie 
d'intervention  du  magistrat  de  paix,  qui  appliquerait  une  dis- 
position légale  lui  donnant  pleins  pouvoirs,  à  charge  d'appel 
devant  le  tribunal  civil.  Il  désire,  en  outre,  que  la  législation 
étrangère  sur  cette  matière  soit  étudiée,  afin  qu'un  projet  de 
loi  soit  préparé  par  le  Comité. 

Le  Comité  accueille  cette  proposition. 

—  M.  le  Président  consulte  le  Comité  sur  la  fixation  de  la 
prochaine  séance,  qui  est  indiquée,  pour  la  rentrée  des  vacances, 
au  deuxième  lundi  de  novembre,  à  2  heures  1/2. 

L'ordre  du  jour  des  travaux  du  Comité  comprendra,  outre  la 
question  susindiquée  relative  aux  accidents  causés  par  des 
machines  à  bras,  l'étude  du  projet  de  loi  de  M.  Nadaud  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  le  règlement  des  contrats 
■d'apprentissage  et  aussi  l'étude  des  législations  sur  la  répression 
par  voie  de  mesure  préventive  du  vagabondage  des  enfants. 

La  séance  est  levée  à  o  heures. 


COMITE  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

(Extrait  des  procès-verbaux   communiqués  par  M"«  Langlois,  Secrétaire.) 

Il  paraîtrait  utile  aux  Institutrices  de  charité  à  la  fin  de  cette 
année  scolaire,  de  faire  à  la  Société  un  compte-rendu  de  l'état 
des  écoles  d'ateliers  pendant  cette  année  ;  mais  il  leur  semble 
que  la  dernière  distribution  des  prix  a  déjà  donné  un  aperçu  des 
résultats  obtenus  auprès  des  enfants  ;  nous  ajouterons  donc  seu- 
lement quelques  mots  : 

Le  progrès  moral  y  a  été  vraiment  sensible  ;  les  enfants  sont 
4iu  nombre  de  80   environ;  elles  assistent  régulièrement   aux 
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classes  que  les  Institutrices  vont  leur  faire  ;  et  selon  leurs  moyens^ 
il  y  a  certainement  de  bons  résultats. 

Les  institutrices  de  charité  continuent  à  aller  dans  les  ateliers 
de  M""^^  Wemyller,  Gilles,  Guyot,  Corbière  et  Rollin  ;  elles  ont 
tout  lieu  d'espérer  que  les  progrès  continueront  et  que  l'année 
prochaine  leur  amènera  un  plus  grand  nombre  d'enfants  à  ins- 
truire et  à  la  Société  plus  d'ateliers  à  visiter,  à  soutenir  et  à 
encourager. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Le  Journal  officiel  du  13  octobre  1878  contient  l'avis  suivant: 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  décidé  la  création  de  six 
nouveaux  emplois  d'inspecteur  et  de  sept  emplois  d'inspectrice 
du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  et  manufactures. 

Les  examens  préalables  à  ces  nominations  commenceront  par 
l'épreuve  écrite,  le  H  novembre  prochain,  pour  les  hommes,  et 
le  lendemain  1^  novembre  pour  les  femmes,  au  Luxembourg,  où 
les  candidats  devront  se  trouver  à  10  heures  du  matin. 

Les  candidatures  ne  pourront  se  produire  que  jusqu'au  20  octo- 
bre  inclusivement. 

Les  candidats  ayant  à  cette  date  du  20  octobre,  plus  de  30  ans 
et  moins  de  oO  ans  seront  seuls  admis  à  l'examen. 

Le  programme  de  l'examen  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Examen  écrit. 

Rapport  sur  un  projet  choisi  par  le  jury  et  qui  portera  sur 
les  attributions  des  Inspecteurs  et  l'organisation  du  service. 

Examen  oral. 

1°  La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration 
pubhque  du  27  mars  1875  (enfants  de  10  à  12  ans),  du  22  mai 
1875  (dimanches  et  fêtes),  du  13  mai  1875  (surcharges,  tra- 
vaux fatigants  et  dangereux),  du  14  mai  1875  (établissements 
classés),  du  l®'^  mars  1877  (addition  au  décret  du  27  mars 
1875),  du  2  mars  1877  (addition  au  décret  du  13  mai  1875),  du 
5  mars  1877  (addition  au  décret  du  14  mai  1875)  et  du  5  mars 
1877  (addition  au  décret  du  22  mai  1875). 

2<'  Loi  du  22  février  1851,  relative  aux  contrats  d'apprentis- 
sage. 
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7e  CIRCONSCRIPTION  (à  Rouen). 

Une  intéressante  solennité  s'est  accomplie  le  12  août  dernier 
à  Rouen,  à  propos  de  la  Distribution  des  récompenses  accordées, 
par  le  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  et  l'Administration 
municipale  de  Rouen,  aux  plus  méritants  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  de  fabrique  du  département  ou  de  la  ville. 

La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de 
Ville.  M.  le  Préfet  a  tenu  à  la  présider  lui-même,  ayant  à  ses 
côtés,  M.  le  Maire  de  Rouen,  plusieurs  membres  du  Conseil 
Général,  M.  le  Procureur  de  la  République,  divers  autres  ma- 
gistrats, des  industriels  et  beaucoup  d'instituteurs. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  le  Préfet,  féli- 
citant les  industriels  du  département  qui  ont,  en  si  grand  nombre, 
ouvert  des  écoles  pour  leursjeunes  apprentis  et  rendant  homm^e 
aux  efforts  de  M.  l'Inspecteur  départemental  et  à  ceux  de 
M.  l'Inspecteur  divisionnaire  B.  Colombier;  il  a  remercié  le 
Conseil  Général  de  la  généreuse  initiative  qu'il  a  prise  en  ins- 
tituant cette  Distribution  de  prix  aux  enfants  des  écoles  de 
fabrique.  Il  a  témoigné  sa  satisfaction  de  la  manière  dont  étaient 
faites  la  plupart  des  compositions,  disant  qu'elles  pouvaient 
rivaliser,  non-seulement  avec  les  travaux  des  écoles  communales 
ordinaires,  mais  même  avec  ceux  des  classes  élémentaires  des 
lycées.  Il  a  terminé  par  une  heureuse  allusion  à  l'époque  de 
l'année  où  nous  nous  trouvons,  en  disant  que  les  enfants  venaient 
aussi  recueillir  leur  moisson,  récompense  de  leurs  efforts. 

Après  ce  discours  vivement  applaudi,  M.  l'Inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants  a  adressé  à  son  tour  ses  remercî- 
ments  aux  Industriels  pour  les  sacrifices,  souvent  considérables, 
qu'ils  font  pour  développer  l'instruction  de  leurs  jeunes  ouvriers 
et,  au  nom  des  enfants,  l'expression  de  sa  reconnaissance  à 
M.  le  Préfet,  aux  membres  du  Conseil  Général  et  de  T Adminis- 
tration municipale,  enfin  à  tous  ceux  qui  avaient  consenti  à 
honorer  cette  réunion  de  leur  présence.  S'inspirant  des  belles 
paroles  de  M.  Talion,  à  la  Distribution  des  prix  de  la  Société  de 
protection^  il  a  fini  en  faisant  entendre  aux  enfants  quelques 
conseils  relativement  aux  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

La  fête  s'est  terminée  par  la  remise  des  prix  du  Département 
et  de  la  Ville  et  la  distribution  des  récompenses  accordées  par 
la  Société  de  protection.  Une  jeune  fille  de  21  ans,  M"^  Adolphim 
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Leroux,  qui  a  su  par  son  travail  passer  de  l'état  d'ouvrière  de 
fabrique  à  la  situation  d'institutrice  et  qui  avait  obtenu,  pour 
ce  fait,  une  mention  honorable  de  la  Société  de  protection,  a  été 
tout  particulièrement  applaudie;  le  même  enthousiasme  s'est 
reproduit  quand  la  sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles,  salle 
d'asile,  crèche,  annexées  à  l'établissement  de  M.  Badin,  lîlateur 
à  Barentin,  s'est  présentée  sur  l'estrade  pour  recevoir  des  mains 
de  M.  le  Préfet,  unies  à  celles  du  chef  de  l'établissement.  Con- 
seiller Général,  la  médaille  que  vous  lui  avez  accordée. 

Cette  cérémonie,  qui  se  renouvellera  chaque  année,  suivant 
Tassurance  que  M.  le  Préfet  en  a  donné  publiquement,  aura, 
bien  certainement,  la  plus  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment de  l'instruction  des  enfants  des  fabriques  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  peut-être  dans  d'autres  encore 
qi^  tiendront  à  l'imiter. 

Les  hidustriels,  fort  nombreux  à  la  réunion,  étaient  fiers  à 
juste  titre  des  éloges  officiels  qu'ils  venaient  de  recevoir;  les 
enfants  possesseurs  des  premières  récompenses,  consistant  en 
livrets  de  caisse  d'épargne,  témoignaient  leur  satisfaction  avec 
toute  la  vivacité  de  leur  âge,  et  ceux  qui  avaient  été  moins 
favorisés  déclaraient  hautement  qu'une  autre  fois,  ceux  qui  les 
avaient  distancés  aujourd'hui  auraient  à  compter  avec  eux. 

Un  détail  touchant  que  nous  ne  devons  pas  oublier  de  noter, 
c'est  que  tous  les  enfants  étrangers  à  la  ville,  y  avaient  été  envoyés 
aux  frais  de  leurs  patrons  qui,  afin  d'éviter  que  cette  réunion 
ne  devint  le  prétexte  d'aucun  désordre,  les  avaient  fait  accom- 
pagner, par  petits  groupes,  de  leurs  instituteurs  ou  de  leurs 
contre-maîtres. 

Nous  reproduisons  le  discours  qui  a  été  prononcé,  dans  cette 
cérémonie,  par  l'honorable  Inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  : 

Monsieur  le  Préfet, 
Messieurs, 
Depuis  qu'a  été  promulguée  le  3  juin  1874,  la  loi  réglementant  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 
c'est  aujourd'hui  la  première  fois,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
que  se  produit  une  réunion  semblable  à  la  nôtre. 

Dès  longtemps  auparavant,  devançant  les  dispositions  tutélaires 
édictées  par  le  législateur,  un  certain  nombre  de  manufacturiers  de 
la  Seine-Inférieure  avaient  adopté  dans  leurs  règlements  de  fabriques 
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des  usages  auxquels  on  ne  saurait  trop  applaudir,  relativement  à  la 
protection  des  forces  physiques  et  au  développement  intellectuel  des 
enfants  employés  par  eux  ;  mais  ces  salutaires  exemples  auraient  pu 
demeurer  isolés  longtemps  encore,  si  la  puissance  publique  n'était 
venue  imposer  à  tous  des  obligations  volontairement  acceptées  jus- 
que-là par  quelques  esprits  d'élite,  par  un  petit  nombre  de  cœurs 
généreux. 

Toutefois,  sitôt  après  l'application  de  la  loi  nouvelle,  presque  tous 
les  chefs  d'usines  importantes  de  notre  beau  et  riche  département 
comprirent  qu'ils  n'avaient  pas  tout  fait  quand  ils  avaient  payé  à 
leurs  ouvriers  le  salaire  convenu  pour  prix  de  leur  travail;  ils  com- 
prirent qu'ils  avaient  une  mission  plus  haute  à  remplir  vis-à-vis 
d'eux-mêmes  et  de  la  société,  que,  suivant  la  belle  expression  de  l'un 
d'entre  eux  que  je  suis  heureux  de  saluer  dans  cette  enceinte,  ils 
avaient  charge  d'âmes.  Partout  les  écoles  se  sont  créées  ou  multipliées 
au  sein  des  fabriques  dont  elles  forment  presque  aujourd'hui  le  com- 
plément obligatoire.  A  l'heure  qu'il  est,  je  suis  fier  de  le  proclaniiBr 
à  la  gloire  des  Industriels  de  la  Seine-Inférieure,  nous  comptons  dans 
le  département  près  de  cent  écoles  de  fabrique,  donnant,  toutes  gra- 
tuitement, l'instruction  à  près  de  deux  mille  enfants  de  la  classe 
ouvrière.  Une  seule  maison,  la  Société  cotonnière  de  Saint-Étienne 
de  Rouvray  en  reçoit  près  de  trois  cents,  dans  ses  salles  d'asile,  ses 
classes  de  filles  et  de  garçons,  ses  cours  d'adultes. 

Dans  beaucoup  de  ces  écoles,  la  bienveillance  des  patrons  a  or- 
ganisé des  distributions  de  récompenses  décernées  aux  plus  méritants, 
mais,  ces  largesses  demeurant  subordonnées  à  la  volonté  indivi- 
duelle, un  certain  nombre  de  jeunes  ouvriers  tout  aussi  dignes 
d'intérêt  que  les  autres  en  restaient  privés.  Le  Conseil  général  du 
département  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  toujours  ainsi  et,  dans  un 
élan  de  sympathie  pour  ces  pauvres  enfants,  obligés  dès  leur  plus 
jeune  âge  à  gagner  leur  pain  au  prix  d'un  dur  labeur,  il  a  décidé 
que  des  prix  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne  seraient  décernés,  en 
son  nom,  à  ceux  qui  se  seraient  le  plus  distingués  dans  chaque  école. 
L'administration  de  la  ville  de  Rouen  a  bien  voulu  s'associer  à  cette 
bonne  œuvre,  en  accordant  deux  livrets  de  caisse  d'épargne  à  ceux 
de  ses  enfants  qui  auraient  obtenu  le  meilleur  rang  dans  le  concours 
général  ouvert  entre  toutes  les  écoles  de  fabrique  du  département. 
Dans  ce  concours,  nous  avons  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  l'assi- 
duité au  travail,  tout  autant  que  les  progrès  dans  l'étude. 

Pour  moi,  si  je  n'avais  écouté  que  mes  inspirations  personnelles 
et  le  sentiment  de  réserve  que  .  me  commandent  la  modestie  des 
fonctions  que  j'occupe  et  l'insuffisance  de  mes  moyens,  je  n'aurais 
pas  hésité  à  vous  laisser  sous  le  charme  des  accents  que  nous  faisait 
entendre  tout  à  l'heure  le  premier  magistrat  du  département;  mais, 
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appelé  par  la  confiance  du  Gouvernement  à  protéger  tous  ces  enfants, 
à  veiller  sur  eux  pour  en  faire  un  jour  des  hommes  robustes  et 
éclairés,  des  femmes  fortes  et  vertueuses,  pour  leur  faire  acquérir  ce 
cœur  ferme  dans  un  corps  vigoureux  que  le  poëte  antique  demandait 
à  la  puissance  divine  de  lui  conserver  toujours,  je  manquerais  à 
mon  devoir  vis-à-vis  d'eux,  si  je  ne  me  faisais  ici  leur  interprète 
pour  adresser  l'expression  de  notre  reconnaissance  à  M.  le  Préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  si  dévoué  à  la  grande  cause  de  l'instruction  po- 
pulaire, qui  a  tenu  à  soustraire  quelques  instants  à  ses  travaux  pour 
présider  lui-même  à  cette  solennité,  qui  a  proposé  aux  représentants 
du  département  l'allocation  des  récompenses  qui  vont  être  distribuées, 
au  Conseil  général,  si  dignement  représenté  ici,  qui  n'a  pas  hésité,  le 
premier  dans  toute  la  France,  à  encourager  par  ses  prix  les  progrès 
des  enfants  des  fabriques,  aux  Membres  de  l'Administration  muni- 
cipale dont  la  présence  en  cette  enceinte  et  le  bienveillant  concours 
prouvent  toute  la  sympathie  pour  notre  œuvre  commune.  Que  les 
représentants  de  la  magistrature,  de  l'enseignement  public,  que  tous 
ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  témoigner  de  l'intérêt  qu'ils  portent 
à  nos  enfants  en  assistant  à  cette  cérémonie,  que  ceux  qui,  retenus 
ailleurs  par  d'autres  devoirs,  nous  ont  fait  part  de  leurs  regrets  de 
ne  pouvoir  s'y  rendre,  reçoivent  également  l'hommage  de  notre  pro- 
fonde gratitude. 

Après  la  distribution  des  prix  du  Conseil  général  et  de  la  ville  de 
Rouen,  nous  remettrons  aux  titulaires.  Manufacturiers,  Instituteurs, 
Contremaîtres,  Ouvriers  ou  Enfants,  les  récompenses  qui  leur  ont  été 
décernées  par  la  Société  de  protection  des  apprentis,  dans  une  séance 
solennelle  tenue  il  y  a  quelques  jours  à  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 
Mes  chers  enfants, 

En  étant  votre  protecteur,  je  dois  être  aussi  votre  guide  et  vous  faire 
entendre  les  conseils  d'un  bon  père.  Laissez-moi  donc  vous  répéter, 
avec  un  écho  malheureusement  trop  affaibli,  les  belles  paroles  que 
prononçait  tout  récemment  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  Trocadéro, 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  l'immense  assistance  qui  y  était 
réunie,  l'éloquent  rapporteur  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  :  l'instruction  ne  serait  pour  vous  qu'un  présent 
funeste  si  elle  n'était  accompagnée  d'une  éducation  solide  qui  vous 
apprenne  à  respecter  les  principes  éternels  de  justice,  de  morale,  de 
religion,  base  de  toute  société.  Un  penseur  éminent  a  dit  avec  vérité  : 
l'austère  devoir  s'asseoit  près  du  berceau  de  l'enfant  et  l'accompagne 
jusqu'à  sa  tombe.  Ce  n'est  qu'en  apprenant  de  bonne  heure  à  pratiquer 
vos  devoirs  que  vous  pourrez  plus  tard  user  avec  discernement  de 
vos  droits.  Rappelez-vous  donc  toujours  que  vous  devez  i-especter  les 
lois  divines  et  humaines,  honorer  leurs  représentants  et  leur  obéir, 
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chérir  vos  parents  et  leur  être  soumis;  que  vous  êtes  tenus  envers 
vos  maîtres,  non-seulement  au  travail  pour  lequel  ils  vous  rétribuent, 
mais  à  la  reconnaissance  du  cœur  pour  tous  les  bienfaits  dont  vous 
êtes  l'objet  de  leur  part.  Vous  tous  ici  présents,  notamment,  êtes  rede- 
vables à  vos  patrons  de  l'instruction  que  vous  recevez  et  du  bonheur 
d'être  réunis  dans  cette  enceinte.  Vous  redirez  à  vos  parents  et  à  vos 
camarades  ce  que  vous  avez  vu  et  entendu  ;  les  récompenses  que  vous 
remporterez  seront  un  encouragement  pour  vpus  et  engageront  vos 
compagnons  moins  favorisés  cette  fois,  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
mériter  d'être  conviés  une  autre  année  à  une  semblable  solennité. 
L'assistance  nombreuse  et  distinguée,  réunie  ici  pour  vous  faire  fête, 
n'est-elle  pas  l'image  de  la  société  toute  entière  encourageant  vos 
efforts  vers  le  bien,  n'est-ce  pas  la  patrie  vivante,  veillant  avec  solli- 
citude sur  votre  jeunesse,  parce  qu'elle  a  besoin  des  bras  et  du  cœur 
de  tous  ses  enfants?  Petits  et  grands,  nous  devons  tous  la  chérir  du 
même  amour,  la  servir  avec  le  même  dévouement  parce  qu'elle  est 
notre  mère  commune  à  tous,  la  France. 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE, 

NOTAMMENT    A   PARIS. 

Sous  ce  titre,  notre  honoré  collègue,  M.  Paul  Robiquet,  Secrétaire  de 
la  6«  Commission  locale,  vient  de  publier,  dans  L'Économiste  français 
(no  3  août  1878),  d'intéressantes  observations  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  19  mai  1874;  nous  en  détachons  les  passages  suivants  : 

Cette  loi  sur  le  travail  des  enfants  a  été  diversement  appréciée. 
Elle  a  soulevé  de  vives  polémiques  et  provoqué  des  conflits.  Les 
patrons  frappés  par  la  juridiction  correctionnelle,  ont  jeté  les 
hauts  cris.  C'est  à  grand'peine  que  les  Inspecteurs  arrivent  à 
exercer  en  fait  leur  droit  de  surveillance  sur  les  Industriels,  et 
c'est  à  grand'peine  aussi  que  les  Commissions  locales,  nommées 
par  les  préfets  sur  la  présentation  des  Conseils  généraux,  arri- 
vent à  exercer  sur  les  Inspecteurs  le  droit  de  contrôle  qui  est 
pourtant  inscrit  dans  la  loi.  Et  cependant,  —  il  est  presque  naïf 
de  le  dire,  —  toute  l'efficacité  d'une  législation  réside  dans  la 
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sanction  qu'elle  reçoit.  L'organisation  du  corps  d'Inspecteurs  et 
des  Commissions  locales  devait  donc  appeler  par-dessus  tout 
l'attention  des  pouvoirs  publics  et  des  Conseils  généraux. 

En  province,  si  l'Inspection  fonctionne  tant  bien  que  mal,  les 
Commissions  locales  (il  serait  puéril  de  le  dissimuler),  ne  fonc- 
tionnent pas  du  tout.  Le  dernier  rapport  annuel  de  l'éminent 
Président  de  la  Commission  supérieure,  qui  siège  au  Ministère 
du  Commerce,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  (Voir  notre 
numéro  du  29  juin  1878).  En  a-t-il  été  et  en  sera-t-il  de  même 
à  Paris?  Les  louables  efforts  du  Conseil  général  de  la  Seine 
sont-ils  de  nature  à  procurer  une  stricte  application  de  la  loi 
dans  l'enceinte  de  la  grande  ville?  C'est  ce  que  nous  voudrions 
examiner. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  représentants  de  la  Ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  de  négliger  systématiquement 
les  intérêts  de  l'Enfance.  Le  budget  de  1878  fait  foi  des  intentions 
excellentes  de  nos  édiles  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Cette 
année  le  département  dépense  près  de  six  millions,  et  la  Ville 
de  Paris  plus  de  onze  millions  pour  protéger,  instruire  et  assister 
les  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

Le  Conseil  général  ne  s'est  pas  arrêté  dans  cette  voie.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  enfants  des  manufactures,  il  s'est 
appliqué  à  favoriser  l'application  de  la  loi  tutélaire  de  1874.  En 
187S,  il  nommait  un  Inspecteur  départemental,  instituait  cinq 
Commissions  locales  pour  Paris  et  deux  pour  la  banlieue,  et 
votait  un  crédit  de  8,500  francs  pour  assurer  le  service.  Puis, 
frappé  de  la  nécessité  de  fournir  aux  Inspecteurs  et  aux  Com- 
missions d'arrondissement  une  liste  complète  de  tous  les  ateliers, 
le  Conseil  général  se  préoccupait  des  moyens  de  dresser  la  sta- 
tistique de  tous  les  établissements  occupant  des  enfants.  Un 
pareil  travail  présentait  des  difficultés  considérables.  On  sait  que 
la  Chambre  de  commerce,  ayant  voulu  faire,  il  y  a  quelques 
années,  un  recensement  semblable,  mit  en  mouvement  un  per- 
sonnel de  près  de  3,000  personnes  et  dépensa  300,000  francs, 
pour  n'obtenir  que  des  résultats  incomplets.  Quelques  conseillers 
voulaient  renouveler  la  tentative,  en  faisant  appel  au  concours 
des  maires  de  nos  divers  arrondissements.  Mais  le  Préfet  de 
police  oflrit  de  confier  le  travail  à  ses  8,000  agents  et  promit  de 
leur  faire  dresser  gratuitement  une  statistique  complète  dans  le 
délai  d'un  mois.  La  promesse  a  été  tenue  ;  voici  quelques  chiffres 
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qui  résument  cet  intéressant  travail,  encore  inédit  et  dont  l'im- 
pression est  très-désirable  : 

Il  existe  dans  le  département  de  la  Seine  16,127  ateliers  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi,  soit  13,516  dans  Paris,  1,096  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Denis,  l,olo  dans  celui  de  Sceaux. 
Le  nombre  des  enfants  à  protéger  est  de  42,71o,  savoir  34,359 
dans  Paris,  4,398  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  3,958 
dans  celui  de  Sceaux.  Il  va  sans  dire  que  les  établissements  occu- 
pant des  enfants  sont  très-inégalement  répartis.  C'est  ainsi  que, 
tandis  que  le  XV^  arrondissement  ne  contient  que  243  ateliers  et 
le  XVIe  290,  le  11^  arrondissement  en  a  1,510,  et  le  X^  1,605. 

Chaque  Commission  locale  (le  nombre  des  Commissions,  fixé 
d'abord  à  7  pour  tout  le  département,  avait  été  élevé  à  28),  a, 
d'après  la  nouvelle  statistique,  en  moyenne,  574  ateliers  à  visiter  ; 
et  chaque  commissaire  doit  s'occuper  de  82  ateliers,  si  l'on  divise 
également  le  travail  entre  les  196  membres  des  Commissions. 
Le  Conseil  général  a  trouvé  que  les  28  Commissions  étaient  trop 
chargées,  ce  qui  est  d'autant  plus  exact  que  les  trois  quarts  de 
ces  Commissions  ne  ionctionnent  pas.  Il  a  donc  conçu  et  voté 
toute  une  série  de  mesures  qu'il  présume  de  nature  à  faire  péné- 
trer l'application  de  la  loi  dans  tous  les  ateliers  du  département. 

Sur  le  Rapport  présenté  par  M.  de  Hérédia,  au  nom  de  la 
8®  Commission,  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  8  juin  dernier,  a  pris 
une  délibération  importante  que  nous  résumerons  brièvement. 

Le  nombre  des  Commissions  locales  est  porté  de  28  à  38  (une 
Commission  a  5  membres  au  moins,  7  au  plus).  On  maintient  la 
Commission  unique  dans  les  arrondissements  qui  ont  moins  de 
600  ateliers;  mais  certains  arrondissements  reçoivent  trois,  ou 
même  quatre  Commissions.  C'est  le  cas  du  11^  arrondissement, 
par  exemple.  Une  indemnité  de  300  francs,  pour  frais  de  secré- 
tariat et  frais  généraux  de  toute  sorte  est  allouée  à  chaque  com- 
mission. 

Le  service  de  l'Inspection  du  travail  des  enfants  reçoit  un  déve- 
loppement considérable.  Usant  de  la  faculté  conférée  par  la  loi 
aux  Conseils  généraux  de  nommer  des  Inspecteurs  départemen- 
taux, le  Conseil  général  de  la  Seine  crée,  pour  fonctionner  à  partir 
du  l^""  août,  un  corps  d'Inspecteurs,  composé  d'un  Inspecteur 
principal,  six  Inspecteurs  et  sept  Inspectrices,  divisés  en  deux 
classes.  Tout  ce  personnel  sera  rétribué  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement. 
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Cette  augmentation  du  nombre  des  Inspecteurs  était  depuis 
longtemps  réclamée  par  les  rapports  des  Commissions  locales. 
Quelle  que  fût  la  bonne  volonté  de  l'unique  Inspecteur  division- 
naire du  département  de  la  Seine  et  de  l'adjoint  que  lui  a  donné 
le  Conseil  en  1875,  ces  deux  fonctionnaires  n'arrivaient  à  visiter 
qu'environ  6,000  établissements  chaque  année.  Or,  la  circons- 
cription en  contient  plus  de  16,000.  Au  lieu  d'être  inspecté 
plusieurs  fois  par  an,  chaque  atelier  ne  pouvait  recevoir  la  visite 
d'un  Inspecteur  qu'une  fois  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Les  fonds 
consacrés  à  l'inspection  sont  donc  parfaitement  placés. 

Mais  le  Conseil  général  a  tenu  à  faire  du  nouveau.  Il  a  intro- 
duit des  femmes  dans  le  corps  d'inspection  et  dans  l'effectif  des 
Commissions  locales.  Le  rapport  de  M.  de  Hérédia  nous  apprend 
que  cette  innovation  a  été  provoquée  par  M.  le  Préfet  de  police, 
sous  prétexte  que  «  l'intervention  des  hommes  dans  les  ateliers 
occupant  exclusivement  des  filles  offre  certains  inconvénients  » , 
surtout  au  point  de  vue  des  visites  de  nuit  !  Nous  croyons  que 
les  honorables  Inspecteurs  et  les  membres  non  moins  honorables 
des  Commissions  locales  ne  méritaient 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Et  puis,  comment  va-t-on  recruter  les  7  Inspectrices  et  les 
98  femmes  qui  sont  à  la  veille  d'enrichir  de  leur  présence  les 
Commissions  locales?  à  quelle  catégorie  de  personnes  ira-t-on 
les  demander?  Prendra-t-on  d'anciennes  institutrices  ou  d'an- 
ciennes contre-maîtresses?  S'adressera-t-on  aux  dames  du  monde 
qui  ont  le  goût  des  visites  à  domicile  ?  N'y  aura-t-il  pas  quelques 
mauvais  plaisants  pour  faire  valoir  les  droits  de  certaines  prati- 
ciennes? En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plus  d'un 
établissement  qui  n'occupe  que  des  filles  est  dirigé  par  un 
homme,  et  que  c'est  le  patron  qui  accueille  les  visites  officielles. 
Nous  souhaitons  aux  Inspectrices  et  à  leurs  auxiliaires  d'être 
toujours  reçues  avec  les  égards  dus  à  leur  sexe. 

Une  autre  innovation  également  contestable,  est  celle  qui 
institue  près  du  préfet  une  Commission  départementale  supérieure 
«  pour  l'étude  de  toutes  les  réformes  jugées  utiles  ».  Cette  Com- 
mission se  composera  de  dix-sept  membres,  dont  neuf  Conseillers 
généraux.  On  y  fera  figurer  différents  fonctionnaires;  dont 
l'assiduité  paraît  problématique,  et  l'Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants.  Il  est  facile  de  prévoir  que  cette  Commission 
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ne  sera  pas  plus  nuisible  que  toutes  les  Commissions  du  mon^e  ; 
mais  comment  concilier  le  principe  de  sa  création  avec  l'article 
23  de  la  loi  de  4874,  qui  installe  au  ministère  une  autre  Com- 
mission supérieure,  chargée,  entre  autres  choses,  «  de  veiller 
à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  et  de 
donner  son  avis  sur  les  diverses  questions  intéressant  les  tra- 
vailleurs protégés  »?  La  nouvelle  Commission  supérieure  est-elle 
une  concurrence  ou  un  double  emploi? 

En  tout  cas,  puisque  ladite  Commission  va  fonctionner,  nous 
prenons  la  liberté  de  recommander  à  ses  méditations,  et  parti- 
culièrement à  celle  des  neuf  Conseillers  généraux  qui  en  font 
partie,  la  demande  maintenue  par  toutes  les  Commissions  locales 
avec  une  grande  ténacité,  demande  dont  ni  la  délibération  du 
8  juin,  ni  le  rapport  de  M.  de  Hérédia  n'offrent  la  moindre  trace. 
Cette  demande  consistait  à  réclamer  la  réunion  périodique  des 
présidents  et  secrétaires  des  Commissions  locales,  afin  d'introduire 
dans  ce  service  important  une  entente,  une  unité  de  vues,  qui 
font  défaut  jusqu'ici. 

La  Préfecture  de  police  ne  donne  pas  de  raisons  sérieuses  pour 
s'opposer  à  la  mise  en  pratique  de  ces  réunions,  qui,  par  suite 
des  abstentions,  seraient  beaucoup  moins  nombreuses  qu'on  ne 
pense,  et  à  défaut  desquelles  le  service  des  Commissions  locales 
n'existera  jamais  que  sur  le  papier.  Enfin,  alléguerait-on  que 
l'expérience  a  été  faite  et  n'a  pas  réussi?  Au  temps  où  il  n'y 
avait  que  sept  Commissions,  on  les  a,  en  effet,  réunies  plusieurs 
fois  dans  la  salle  du  Conseil  de  salubrité,  et  les  délibérations  ont 
été  assez  tumultueuses.  Mais  ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant, 
quand  on  sait  qu'aucun  ordre  du  jour  n'était  arrêté  d'avance, 
que  le  Président  n'était  pas  choisi  par  les  intéressés,  et  que  la 
parole  n'appartenait  guère  qu'à  l'Inspecteur  divisionnaire,  objet 
du  contrôle  des  Commissions.  Si  l'Administration  ne  prend  pas 
l'initiative  de  réunir,  à  tout  le  moins,  les  Présidents  des  nouvelles 
Commissions,  il  arrivera  qu'elles  ne  compteront  plus  que  sur 
elles-mêmes,  et  qu'un  concert  s'établira  par  la  force  des  choses 
entre  les  38  Présidents. 

En  résumé,  malgré  ces  quelques  critiques  qu'on  ne  trouvera 
pas  déplacées,  parce  qu'elles  s'inspirent  uniquement  de  l'intérêt 
public,  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  est  entrée  dans  une 
nouvelle  phase,  et  la  nomination  de  six  nouveaux  Inspecteurs 
(sans  parler  des  Inspectrices)  est  un  grand  bienfait  dont  il  faut 
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savoir  gré  au  Conseil  général  de  la  Seine.  Que  la  province  fasse 
de  même,  que  les  Conseils  généraux  nomment  des  Inspecteurs 
départementaux  dans  les  régions  industrielles  ;  et  les  jeunes  géné- 
rations de  travailleurs  verront  s'améliorer  rapidement  leur  situa- 
tion physique  et  morale,  conformément  aux  vues  du  législateur. 

Paul   ROBIQUET. 


LES  ECOLES  DE  DEMI-TEMPS. 

A  PROPOS  d'une  visite 

A  l'Ecole  de    Demi-Temps  de  Puteaux 

faite  par  MM.  Jules  Périn  et  Ernest  Nusse. 

La  seule  organisation  scolaire  qui  réponde  aux  nécessités  de 
la  grande  Industrie,  c'est  l'école  de  demi-temps.  L'atelier,  le 
métier  manuel  qui  occupent  l'enfant,  non  comme  un  ouvrier 
accessoire  de  l'homme  fait,  mais  comme  un  élève  industriel 
ébauchant  des  essais  ou  élaborant  certains  travaux  additionnels 
préparatoires  ou  complémentaires,  mais  non  concomitants  de  ceux 
de  l'ouvrier  adulte,  peuvent  à  la  rigueur  se  contenter  de  cours 
spéciaux  ou  de  cours  d'apprentis  :  on  arrivera  avec  plus  ou 
moins  de  facilité  à  déterminer  l'heure  la  plus  favorable  ou  si  l'on 
A  eut  la  moins  préjudiciable  au  travail  manuel,  et  la  plupart  du 
temps  ce  sera  le  soir,  dans  les  limites  légales.  Il  y  a  là  pour 
l'instruction  publique  un  surcroît  de  devoir  qui  n'effraye  ni 
son  courage  ni  son  dévouement. 

Mais,  le  problème  est  bien  plus  compliqué  lorsqu'on  se  trouve 
en  face  de  ces  grandes  usines  où  l'enfant  est  étroitement  lié 
aux  occupations  de  l'homme,  où  son  absence  arrête,  paralyse  le 
mouvement  de  la  production  parce  que  la  délicatesse  de  ses 
doigts  agiles  et  souples  doit,  à  un  instant  donné,  alimenter, 
modifier,  aider  l'action  principale. 

L'économie  manufacturière,  la  vulgarisation  du  bien-être,  et 
par  conséquent  la  nécessité  de  livrer  à  bon  marché,  la  finesse 
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même  du  produit,  les  besoins  de  la  famille  de  l'enfant,  tout 
exige  son  concours  et  sa  coopération.  Cependant  l'humanité,  la 
loi  de  progrès,  le  devoir  social  de  faire  des  citoyens  pour 
Tavenir  veulent  non  moins  impérativement  que  l'enfant  soit 
instruit.  Quels  seront  les  droits  respectifs  du  travail  manuel  et 
du  travail  intellectuel,  comment  assurer  la  double  présence  de 
l'enfant  à  l'usine  et  à  l'école,  comment  répondre  à  ces  deux 
besoins  rivaux  également  respectables,  sans  que  la  satisfaction 
de  l'un  nuise  à  celle  de  l'autre?  L'Angleterre  a  répondu  :  en 
ouvrant  des  écoles  de  demi-temps. 

En  effet,  dans  cette  combinaison,  un  compte  courant  s'établit 
entre  l'usine  et  l'école  :  les  absents  de  l'une  sont  présents  à 
l'autre,  si  bien  que  l'enfant  se  trouve  en  face  de  devoirs  dont  la 
variété  même  devient  un  soulagement  pour  ses  efforts  intellec- 
tuels ou  physiques  sans  permettre  au  dégoût,  à  la  fatigue 
d'énerver  son  esprit  ou  son  corps. 

L'idée  fondamentale  est  bien  simple  :  une  équipe  d'hommes  a 
pour  associées  deux  équipes  d'enfants  qui  se  relayent  l'une  l'autre 
après  six  heures  de  travail  à  l'usine.  Ainsi  la  production  est 
désintéressée  ;  et  pendant  qu'une  brigade  d'enfants  fonctionne, 
l'autre  partage  les  loisirs  de  son  inaction  apparente  entre  la 
récréation  et  l'école. 

La  loi  du  49  mai  4874  s'est  emparée  de  cette  idée  et  l'a  trans- 
portée dans  la  législation  française  pour  deux  catégories  bien 
distinctes  d'enfants  :  4'' ceux  de  dix  àdouze  ans  exceptionnellement 
employés  dans  l'industrie  ;  2**  ceux  de  douze  à  quatorze  ans  qui 
ne  sont  pas  encore  munis  de  certificats  d'études  :  ce  sont  là  les 
travailleurs  qui  ne  sont  admis  à  l'usine  qu'en  demi-temps. 

Immédiatement,  notre  Université  toujours  jeune  de  dévoue- 
ment, toujours  soucieuse  de  l'avenir,  toujours  sagement  amie  du 
progrès,  s'est  mise  à  l'œuvre  pour  défricher  le  terrain  nouveau 
que  la  loi  lui  confiait;  c'est  ce  que  nous  avons  pu  constater 
récemment,  M.  Jules  Périn  et  moi,  à  l'école  de  demi-temps  de 
Puteaux,  le  type  des  établissements  de  ce  genre  créés  dans  la 
banlieue  parisienne. 

Puteaux  est  une  commune  très-populeuse  et  très-industrielle. 
On  y  compte  44,000  âmes  et  l'école  ordinaire  des  garçons  réunit 
en  moyenne  400  élèves.  Depuis  longtemps,  les  usines  se  plai- 
gnaient de  cet  état  de  choses  et  demandaient  une  installation 
spéciale  plus  conforme  à  leurs  besoins.  Deux  hommes  de  cœur 
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réalisèrent  ce  vœu  :  —  M.  Blanche,  maire  de  Puteaux,  lui-même 
usinier,  et  M.  Bachotet,  directeur  depuis  trente  ans  du  groupe 
scolaire  de  cette  ville,  ne  reculèrent  devant  aucuns  sacrifices. 
Ils  fondèrent  officieusement  une  classe  spéciale  qui  devenait  le 
15  avril  1877  officiellement  l'école  du  demi-temps. 

C'était  là  une  tâche  aussi  pénible  qu'honorable.  Deux  maîtres 
adjoints  secondèrent  les  vues  du  directeur  :  M.  Picard  inaugura 
le  cours  depuis  son  ouverture  jusqu'au  l^""  juin  1878  ;  épuisé,  à 
cette  époque,  il  a  été  relevé  par  son  collègue  M.  Mouillet.  On  a 
peine  à  comprendre  comment  les  forces  humaines  peuvent  résis- 
ter à  la  fatigue  que  comporte  l'exécution  de  ce  programme.  Le 
maître  fait  une  première  classe  de  8  h.  1/2  à  11  h.  1/2  du 
matin,  reprend  une  autre  classe  de  1  h.  jusqu'à  4  h.,  puis  s'oc- 
cupe du  coui's  de  demi-temps  de  4  h.  à  6  h.  —  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  ce  labeur  était  presque  gratuit.  La  commune, 
accablée  de  charges,  n'avait  pu  accorder  qu'un  supplément  de 
100  francs.  Aujourd'hui,  un  vote  a  assuré  500  francs,  à  partir 
du  1^"*  juillet  1878,  à  l'instituteur  du  demi-temps.  Mais  ce  serait 
une  ingratitude  d'oublier  dans  le  passé  les  services  presque  gra- 
tuits rendus  par  M.  Picard  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'appellent 
à  un  moment  donné  la  haute  attention  du  Conseil  général  de 
la  Seine. 

Les  enfants  viennent  à  3  h.  1/2  pour  4  h.  à  l'école  de  demi- 
temps.  Ceux  des  usines  de  WA.  Godefroid  et  Blanche,  tous  deux 
teinturiers  et  imprimeurs  sur  étoffes,  sont  amenés  par  des  ou- 
vriers de  fabriques  auxquels  sont  remises  les  notes  d'école 
destinées  aux  patrons.  Ceux  des  autres  ateliers  viennent  seuls. 
Ces  jeunes  élèves,  la  plupart  «  tireurs  »  dans  l'industrie  de  l'im- 
pression, ont  une  allure  et  une  physionomie  à  part  qui  les 
différencient  profondément  des  écoliers  ordinaires.  Émancipés 
par  l'idée  que  leur  vie  est  assurée  moyennant  un  salaire  de 
75  c.  par  jour,  ils  voient  dans  l'école  un  complément  acces- 
soire du  travail  d'usine  ;  mais  avec  une  logique  impitoyable  ils 
concluent  que  le  chômage  industriel  entraîne  la  vacance  sco- 
laire. —  L'honorable  M.  Bachotet  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
détromper  à  cet  égard  ;  mais  la  docilité  n'est  pas  la  vertu  des 
élèves  de  cette  catégorie,  et  une  discipline  sévère  et  rigoureuse 
doit  être  installée  dans  les  écoles  de  demi-temps.  Nous  croyons 
que  pour  bien  faire  comprendre  à  ces  jeunes  esprits  l'importance 
de  l'école,  il  convient,  en  cas  d'insoumission  grave,  de  les  en 
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exclure  pour  quelques  jours.  —  Cette  exclusion  entraîne  dan^ 
l'économie  de  la  loi  de  1874  celle  de  l'usine,  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure  et  fait  perdre  momentanément  à  l'enfant  le 
salaire,  cause  de  sa  turbulente  indépendance.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ailleurs  d'insister  sur  la  discrétion  avec  laquelle 
cette  mesure  doit  être  employée  à  rencontre  de  familles 
gênées  qui  ont  besoin  du  salaire  du  jeune  ouvrier  ;  mais  il  y  a 
là  une  coercition  utile  dont  la  menace,  nous  le  croyons,  sera 
efficace. 

L'instituteur  note  soigneusement  tous  les  élèves  présents.  Il 
répugnerait  aux  traditions  libérales  de  l'Université  de  se  porter 
dénonciatrice  contre  les  patrons  contrevenants.  En  conséquence, 
les  absents  ne  sont  point  relevés  ;  mais  le  pointage  des  présents 
est  communiqué  au  maire,  et  ce  magistrat,  parfaitement  au  cou- 
rant de  la  statistique  des  établissements  industriels,  voit  immé- 
diatement quels  sont  les  défaillants  et  peut  ainsi  les  signaler  à 
l'inspecteur  du  travail  des  enfants  chargé  de  faire  observer  la 
loi  du  19  mai  1874. 

Ce  système  pourrait  s'appliquer  même  dans  les  grandes  villes. 
Une  fois  l'indication  des  établissements  industriels  recueillie 
par  les  soins  de  l'administration,  la  simple  omission  des  jeunes 
ouvriers  d'un  atelier,  de  la  feuille  de  présence  donnée  par  l'ins- 
tituteur et  envoyée  périodiquement  à  la  mairie  ou  à  la  préfecture 
de  police,  permettrait,  au  moyen  d'un  rapprochement  très-facile, 
de  voir  sur  quelles  usines  et  ateliers  doit  porter  la  surveillance 
scolaire.  —  H  y  a  là,  nous  en  convenons,  pour  l'administration 
chargée  de  faire  le  dénombrement  des  usines,  un  mécanisme  un 
peu  compliqué  ;  mais  peut-être  la  législation  de  l'avenir,  à 
l'exemple  de  certaines  lois  étrangères,  le  simplifiera-t-elle  en 
obligeant  à  peine  de  contravention  tous  les  patrons  qui  emploient 
des  enfants,  à  en  faire  la  déclaration  préalable  à  l'autorité,  et  à 
constituer  ainsi  la  liste  de  surveillance  qui  doit  servir  de  point 
de  départ  aux  investigations.  Le  silence  à  cet  égard  de  la  loi  du 
19  mai  1874  ne  peut  être  suppléé  que  par  de  longues,  pénibles 
et  coûteuses  enquêtes  administratives. 

11  sera  toujours  indispensable,  ne  fût-ce  que  pour  concilier 
l'industrie  et  l'école,  de  noter  les  professions  des  enfants  qui 
fréquentent  l'école  de  demi-temps.  A  Puteaux,  la  moyenne  de 
cette  population  spéciale  est  de  50  enfants  voués  principale- 
ment, nous  l'avons  précédemment   indiqué,  à  l'imprimerie  des 
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étoffes.  Il  y  a  aussi  un  atelier  national  de  fabrication  d'armes 
et  une  importante  imprimerie.  A  part  quelques  résistances  de 
détail,  la  plupart  des  industriels  ont  souscrit  à  l'état  des  choses, 
quelquefois  très-onéreux  pour  eux,  nous  le  verrons  bientôt,  qui 
est  résulté  de  la  création  de  l'école  de  demi-temps. 

Sous  le  rapport  du  savoir  acquis,  les  cinquante  élèves  se 
répartissent  ainsi  :  le  plus  grand  nombre  a  suivi  l'école  ordinaire 
avant  d'entrer  dans  celle  du  demi-temps.  En  effet,  l'industrie 
principale  du  pays  étant  l'impression  à  la  main  sur  tissus ,  les 
parents  ont  pu  très- légalement,  dans  les  termes  du  décret  des 
27-28  mars  1875,  envoyer  les  enfants  dès  10  ans  à  l'usine, 
à  l'âge  où  l'instruction  scolaire  était  en  voie  d'être  acquise, 
mais  non  encore  complète.  Sur  ces  anciens  écoliers,  beaucoup 
savent  bien,  quelques-uns  médiocrement,  d'autres  presque 
pas.  Il  y  a  même  un  illettré.  —  De  cette  variété  du  niveau 
scolaire  résulte  la  nécessité  de  quatre  directions  différentes  pour 
le  maître. 

Du  moins  au  point  de  vue  de  l'âge,  pourra-t-on  toujours  dans 
récole  du  demi-temps  s'affranchir  de  la  nécessité  de  séparer 
pour  l'enseignement  en  cours  différents  les  enfants  de  10  à 
12  ans  compris  dans  les  professions  privilégiées  qui  peuvent  les 
occuper  et  les  illettrés  de  12  à  15.  —  Outre  que  les  écoliers  de 
cette  seconde  catégorie  seront  certainement  les  moins  nombreux 
et  deviendront  par  la  suite  de  plus  en  plus  rares,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  enfants  sont  en  contact  incessant  dans  l'usine,  et 
que  l'Université  n'a  plus  à  avoir  ici  les  scrupules  qu'elle  a  ma- 
nifestés dans  la  formation  des  cours  d'apprentis  si  soigneusement 
séparés  de  ceux  des  adultes. 

Le  champ  des  études  est  théoriquement  aussi  étendu  à  l'école 
de  demi-temps  qu'à  l'école  ordinaire .  Mais  en  pratique,  la  force 
des  choses  veut,  pour  me  servir  d'une  locution  familière,  qu'on 
aille  «  au  plus  pressé  ».  Provisoirement  cette  tendance  n'est  pas 
contraire  au  règlement,  puisque  la  circulaire  du  Ministre  de 
l'Instruction  pubhque  du  20  février  1877  a  admis,  à  titre  da 
tolérance  industrielle,  un  certificat  de  fin  d'études  primaires  sim- 
plifié pour  l'enfant  de  l'industrie  et  portant  uniquement  sur  la 
lecture,  l'écriture  et  les  trois  premières  règles  de  l'arithmétique, 
Ce  programme  est  déjà  dépassé  à  Puteaux  où  les  quatre  règles 
et  l'orthographe  sont  enseignées.  —  Les  méthodes  adoptées 
sont  jusqu'ici  les  mêmes  ;  mais  on  comprend  aisément  que  les 
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plus  rapides  seront  préféremment  adoptées  dans  ces  sortes  de 
classes. 

A  12  ans  commence  pour  Técolier  suffisamment  instruit  la 
possibilité  d'obtenir  le  certificat  scolaire  abrégé.  L'excellent 
directeur,  M.  Bachotet,  défend  le  plus  longtemps  qu'il  le  peut  la 
cause  sociale  de  l'Université;  mais  sa  justice  s'incline  devant  le 
droit  acquis  et  il  délivre  le  certificat  aux  méritants.  Du  moins 
a-t-il  réussi  la  plupart  du  temps  à  inspirer  le  goût  du  travail 
intellectuel,  et  plus  d'une  fois  l'élève  ou  l'ancien  élève  de  la  classe 
de  demi-temps  va  prendre  sa  place  le  soir  aux  cours  de  l'Asso- 
ciation philotechnique. 

Quand  on  voit  de  semblables  résultats  acquis,  on  ne  peut  se 
défendre  d'un  profond  sentiment  de  reconnaissance  pour  les  mu- 
nicipalités qui  organisent  de  telles  œuvres,  pour  les  industriels 
qui  s'y  soumettent,  pour  l'Université  qui  groupe  les  dévouements 
et  les  féconde  de  sa  vieille  et  patriotique  expérience.  Nous  ne 
voudrions  donc  pas  qu'on  pût  nous  supposer  la  moindre  pensée 
de  critique  contre  l'école  de  demi-temps  dePuteaux,  Son  existence 
et  sa  constitution  actuelle  sont  à  nos  yeux  un  mérite  et  un  bien- 
fait évidents. 

3Iais,  enfin,  il  n'est  pas  défendu  en  présence  du  bien  de  songer 
au  mieux,  ni  de  fonder  les  espérances  de  l'avenir  sur  la  cons- 
tatation des  progrès  présents.  Pour  achever  de  mettre  hors  de 
cause  le  personnel  enseignant  de  Puteaux  qui  donne  le  maxi- 
mum des  efforts  humains  et  ne  peut  faire  plus,  disons  tout  de 
suite  que  la  réalisation  de  notre  vœu  ne  serait  possible  qu'avec 
l'adjonction  d'un  nouveau  maître. 

Ces  réserves  faites,  voici  la  lacune  que  nous  signalerons. 
L'équipe  d'ouvriers  ayant  pour  adjointes  deux  équipes  d'enfants, 
l'école  de  demi-temps  ne  fonctionne  régulièrement  qu'au  moyen 
de  l'installation  de  deux  classes,  l'une  du  matin,  l'autre  du  soir^ 
de  telle  manière  que  le  travail  manuel  des  hommes  ne  subisse 
pas  d'interruption  au  moyen  des  relais  d'enfants  auxiliaires,  et 
que  sur  les  deux  brigades  de  ceux-ci,  l'une  soit  à  l'usine,  l'autre 
à  l'école. 

Il  n'en  est  point  ainsi  à  Puteaux  ;  il  y  a  un  cours  unique  de 
demi-temps,  de  4  à  6  heures.  Il  en  résulte  que,  pendant  ce  temps, 
les  ouvriers  imprimeurs  sur  étoffes  sont  privés  de  leurs  aides 
et  doivent  faire  par  eux-mêmes  le  travail  généralement  confié  à 
ceux-ci.  Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  des  conséquences 
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industrielles  que  cette  organisation  scolaire  entraînait  et  nous 
sommes  allés  visiter  l'usine  de  M.  Godefroid,  imprimeur  sur 
étofifes,  au  moment  où  les  enfants  venaient  de  la  quitter  (1). 

L'ouvrier  imprimeur  sur  étofifes  travaille  sur  une  longue  table 
mesurant  8  mètres  qu'il  parcourt  sans  cesse,  son  cliché  à  la 
main.  Auprès  de  lui,  roulant  sur  des  rails,  est  monté  un  châssis 
auquel  est  adapté  le  tampon  imbibé  des  encres  de  couleur  dont 
le  cliché  doit  être  frotté.  —  Dans  les  conditions  normales  du 
travail,  l'enfant  alimente  l'encre  sur  le  tampon,  change,  s'il  y  a 
lieu,  les  couleurs,  enduit  le  cliché  et  le  passe  tout  préparé  à  l'opé- 
rateur qui  n'a  ainsi  à  s'occuper  que  de  l'impression.  —  Réduit 
à  lui-même,  après  le  départ  pour  l'école,  l'ouvrier  est  contraint 
de  tout  faire  et  subit  ainsi  une  réduction  de  30  à  40  0/0  der 
production,  pendant  l'heure  et  demie  que  dure  l'éloignement  de 
l'enfant. 

l^es  chefs  d'usine  acceptent  cette  perte  dans  l'intérêt  de 
l'instruction  publique  avec  une  générosité  digne  d'éloges.  Mais 
qui  ne  voit  que  ce  sacrifice  est  regrettable  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  qu'il  fait  l'industrie  vassale  de  l'école,  quand  toutes 
deux  doivent  fonder  leur  étroite  alliance  sur  l'indépendance 
respective  de  leur  souveraineté  réciproque  ! 

Il  y  a  là  une  première  complication  pour  les  écoles  de  demi- 
temps,  et  ce  n'est  pas  la  seule.  On  sait  que  le  décret  du  24  mai  1873 
autorise  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants  de  12  ans  dans  les  pape- 
teries, sucreries,  verreries,  usines  métallurgiques,  au  maximum 
de  six  nuits  par  quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  l'on  travaille 
à  la  fonte.  Or,  chaque  semaine,  du  samedi  au  dimanche,  se  fait 


(1)  Nous  avons  remarqué,  dans  ces  ateliers,  les  avis  par  lesquels  les  chefs 
d'usine  portaient  à  la  connaissance  des  maîtres  imprimeurs  les  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  nouvelle  permettait  l'embauchage  des  enfants  qui  leur 
servent  de  tireurs. 

Les  industriels  ne  doivent  pas  se  désintéresser  dans  cette  question,  car, 
d'une  part,  le  service  de  l'inspection  considère  ces  enfants  comme  employés 
pour  leur  compte  et  relèverait  les  contraventions  à  leur  charge  personnelle; 
et,  de  l'autre,  les  patrons  seraient  rendus  responsables  des  accidents  qui 
atteindraient  les  enfants  même  embauchés  dans  ces  conditions. 

Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  maître  est  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  de  ses  ouvriers,  soit  qu'ils  travaillent  à  la  jour- 
née, soit  qu'ils  travaillent  à  la  tâche; 

Et  que  cette  responsabilité  est  encourue  dans  le  cas  même  où  la  victime 
d'un  accident  imputable  à  l'imprudence  ou  à  la  maladresse  d'un  ouvrier  à 
la  tâche,  est  un  apprenti  choisi  et  payé  directement  par  cet  ouvrier.  (C.  Aix, 
13  mai  1865,  Maille  et  Vaillant  c  Charreton:  Dali.,  1866,  2.  238). 
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l'alternance  des  équipes,  dont  le  but  est  de  donner  successivement 
à  chacun  le  service  dur  et  plus  rétribué  de  la  nuit.  Nous  avons 
expliqué  ailleurs  les  modes  usités  pour  réaliser  cette  alternance 
(Voy.  notre  Commentaire,  vf  202).  —  La  première  équipe  de  nuit 
des  entants  qui  aura  quitté  le  travail  d'usine  vers  le  milieu  de 
la  nuit  sera  dispose  pour  aller  à  l'école  le  matin  ;  mais  évidemment 
la  seconde  serait  dans  l'impossibilité  matérielle  d'étudier  fruc- 
tueusement au  moment  où  le  travail  de  nuit  vient  de  cesser  pour 
elle.  —  Sans  doute,  on  pourrait  réunir  ces  deux  catégories  d'en- 
fants à  la  seconde  classe  du  demi-temps  qui  se  tiendra  l'après- 
midi  :  la  fatigue  de  la  veille  semit  certainement  réparée  à  cet 
instant  de  la  journée;  mais  la  population  scolaire  de  la  deuxième 
classe  de  demi-temps  serait  augmentée  dans  des  proportions 
peut-être  trop  considérables,  et  avec  elle,  le  chiffre  des  catégories 
diverses  d'élèves  répartis  suivant  leur  degré  d'instruction.  Ajou- 
tez que  cette  organisation  n'aurait  lieu  que  trois  fois  par 
semaine,  puisque  la  veille  n'est  légale,  sauf  dans  les  verreries 
où  l'on  travaille  à  la  fonte,  que  pendant  six  nuits  par  quinzaine. 
De  là,  pour  éviter  l'agglomération  gênante  d'élèves  en  certains 
jours  à  la  classe  du  soir  de  l'école  de  demi-temps  et  le  défaut 
d'homogénéité,  conséquence  de  la  variabilité  du  chiffre  des  en- 
fants ,  la  nécessité  de  créer  une  troisième  classe  supplémentaire 
pour  réunir  spécialement  les  travailleurs  qui  ont  veillé  la  nuit 
précédente.  — La  quinzaine  de  service  nocturne  une  fois  écoulée, 
les  brigades  d'enfants  ayant  repris  leur  travail  de  jour  retrouve- 
raient leurs  places  accoutumées  dans  les  deux  classes  ordinaires 
de  l'école  de  demi-temps. 

La  direction  du  groupe  scolaire  de  Puteaux  n'a  pas  eu  à 
lutter  contre  ces  difficultés;  il  y  a  bien  eu  une  verrerie  dans  la 
commune,  mais  elle  n'existe  plus.  La  papeterie  de  Courbevoie 
qui  ressortit  de  Puteaux,  quant  à  l'organisation  des  écoles,  s'oc- 
cupe de  la  mise  en  œuvre  du  papier,  non  de  sa  fabrication,  et 
ne  marche  pas  la  nuit. 

Ailleurs  et  lorsque  les  spécialités  de  l'industrie  soulèveront  la 
question  que  nous  venons  d'examiner,  l'Université  devra-t-elle 
faire  un  nouvel  effort  et  créer  des  cours  publics  destinés  aux 
équipes  de  nuit  des  jeunes  ouvriers? 

Dans  l'avenir  peut-être,  mais  dans  le  présent  on  ne  saurait  le 
lui  demander.  Qu'elle  assure  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874 
en  donnant  les  deux  classes  normales  de  demi-temps  aux  élèves 
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qui  forment  la  majorité  de  l'enfance  ouvrière,  c'est  ce  qu'elle 
doit  faire,  c'est  ce  qu'elle  fait.  Mais  en  l'état  actuel  des  choses, 
où  il  y  a  tant  à  créer,  peut-on  raisonnablement  demander  des 
institutions  publiques  pour  quatre  classes  particulières  d'indus- 
tries? Nous  ne  le  croyons  pas,  et  d'ailleurs  nous  sommes  pleine- 
ment rassurés  sur  le  sort  intellectuel  des  enfants  qui  y  sont  occu- 
pés; les  papeteries,  sucreries,  hauts-fourneaux,  verreries  appar- 
tiennent à  la  grande  industrie  dotée  de  ses  écoles  de  fabrique. 
Le  rôle  de  l'État  est  ici  surtout  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'article  06  dé  la  loi  du  18  décembre  I80O,  en  encou- 
rageant par  ses  largesses  ces  utiles  fondations. 

La  Ville  de  Pains,  après  de  longues  et  consciencieuses  études, 
se  dispose,  dit-on,  à  ouvrir  des  écoles  de  demi-temps.  Nous 
venons  d'indiquer  la  limite  des  efforts  qu'il  est  permis  de  lui 
demander.  Elle  réalisera,  il  n'en  faut  point  douter,  sa  tâche 
avec  l'intelligence,  la  science  et  le  dévouement  dont  l'éminent 
directeur  général  de  ses  écoles  primaires  donne  chaque  jour 
l'exemple.  Elle  fondera  cette  désirable  association  de  l'école  et  de 
l'usine  qui  a  pour  base  la  liberté  industrielle  et  scolaire  et  pour 
résultat  le  bon  marché  dans  la  production  et  la  diffusion  de  la 
science,  c'est-à-dire  le  progrès. 
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ÉTUDE  LÉGISLATIVE 

SUR 

LA  PRATIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  OBLIGATOIRE 

DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS 

Par  M.  Ernest  NUSSE 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

[Suite.  — Voy.  ci-dessus,  p.  350-375.) 


SANCTION  DE  L'OBLIGATION. 

Nous  avons  à  rechercher  ici  à  quels  enfants  s'applique  l'obli- 
gation, sur  quelles  matières  elle  porte,  quelles  sanctions  elle 
implique,  quelles  personnes  elle  frappe. 

Nous  avons  vu  en  Angleterre  le  principe  de  l'obligation,  de 
conditionnel  et  subordonné  à  l'application  des  School-boards  qu'il 
était  en  1870,  devenir  en  1876  absolu,  uniforme  et  souverain.  —  De 
5  à  14  ans,  l'enfant  reçoit  une  instruction  élémentaire  en  lecture, 
écriture  et  arithmétique.  Le  nouveau  bilHixe  ainsi  législativement 
le  programme  que  l'ancien  avait  abandonné  à  l'appréciation  des 
conseils  scolaires.  Il  n'embrasse  pas  la  totalité  de  celui  de  l'in- 
struction primaire  dont  le  champ  d'études  s'est  élargi  à  la  suite  de 
la  motion  faite  en  1873  par  M.  John  Lubbock  et  comprend,  outre 
les  matières  ci-dessus  citées,  des  éléments  de  grammaire,  de  géo- 
graphie et  d'histoire  d'Angleterre.  L'enfant  de  moins  de  14  ans 
est  astreint  à  suivre  l'école  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possesseur  d'un 
certificat  primaire. 

L'obligation  pèse  sur  trois  personnes  :  le  patron  —  les  parents 
—  l'enfant.  Jusqu'à  délivrance  du  certificat  ,  toute  personne  qui 
emploie  un  enfant  de  moins  de  14  ans,  doit  exiger,  à  peine  de 
40  schellings  d'amende,  un  certificat  de  fréquentation  d'une  école 
certifiée.  A  cet  égard,  le  père  est  assimilé  à  l'étranger,  quand  il 
emploie  l'enfant  chez  lui  à  un  travail  industriel. 

Les  agents  ou  préposés  des  patrons  sont  pénalement  respon- 
sables des  infractions  qu'ils  ont  personnellement  commises.  —  Les 
seules  excuses  admises  sont  l'inexistence  de  l'école  publique  élé- 
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mentaire  dans  le  rayon  de  deux  milles,  la  justification  que  l'enfant 
est  employé  à  d'autres  heures  que  celles  de  l'école  certifiée,  la 
permission  accordée  par  l'autorité  locale  d'occuper  l'enfant  de 
plus  de  8  ans  à  des  travaux  agricoles  au  maximum  de  six  semaines 
par  an. 

En  cas  de  désobéissance  des  parents,  et  après  un  ordre  de  pré- 
sence à  l'école  donné  infructueusement  par  la  Cour  de  juridiction, 
sur  la  plainte  de  deux  membres  au  moins  du  Comité  et  adressée  à 
l'autorité  locale,  une  amende  de  5  schellings  est  prononcée.  L'in- 
digence n'est  pas  une  excuse,. puisque  les  autorités  de  la  paroisse 
remplaçant  depuis  le  bill  de  1876  les  School-boards  payent  pour  les 
insolvables  une  rétribution  au  maximum  de  3  pence  par  semaine. 
—  Les  parents  ne  sauraient  exciper  que  de  la  maladie,  de  la  force 
majeure,  et  après  leur  ordre  de  présence  infructueusement  donné 
si  l'enfant  est  en  récidive,  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  assu- 
rer l'assiduité.  —  En  tous  cas,  le  choix  de  l'école  est  laissé  au  père 
indigent  ou  contraint  par  ordre  de  justice  à  mettre  son  enfant 
dans  une  école. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  contrainte  que  l'Angleterre  entend 
exercer  une  certaine  coercition  sur  les  parents,  elle  veut  aussi 
les  exciter  dans  la  voie  de  l'obligation  par  des  encouragements 
indirects.  Les  secours  de  l'Assistance  publique  ne  sont  accordés 
que  si  l'enfant  reçoit  une  éducation  élémentaire  (acte  du  5  août  1 873, 
art.  3).  —  Nous  avons  vu  également  l'assiduité  constatée  devenir 
le  principe  d'une  bourse  (art.  18,  bill  de  1876). 

L'enfant  négligé  par  ses  parents  ou  vagabond  est,  à  la  requête 
de  l'autorité  locale,  assigné  devant  une  Cour  de  juridiction  som- 
maire qui  la  première  fois  le  renvoie  à  une  école  certifiée  désignée 
par  le  père  ou,  à  défaut,  par  la  Cour.  Si  Tordre  de  présence  est 
enfreint,  la  Cour,  outre  la  répression  infligée  aux  parents,  peut 
ordonner  l'envoi  de  l'enfant  à  la  charge  partielle  du  père,  qui  con- 
tribue de  ses  deniers  (2  schellings  par  semaine),  dans  une  école 
industrielle  de  jour.  (Voy.  art.  4  à  14,  bill  du  15  août  1876). 

Les  écoles  industrielles  (1)  ont  été  créées  par  le  bill  de  1866; 
c'étaient  des  internats  établis  partout  où  le  besoin  s'en  faisait 
sentir,  sur  l'avis  des  ministres  en  conseil.  Le  bill  de  1876  institue 
des  écoles  industrielles  d'un  caractère  nouveau  :  ce  sont  des  ex- 


(1)  Sur  les  Écoles  industrielles  en  Angleterre,  voy.  article  de  M.  Francisque 
Sarcey  :  Journal  le  XIX'  Siècle  du  3  mai  1874. 
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ternats  constitués  sur  le  décret  d'un  seul  ministre.  On  y  admet  : 
i°  les  enfants  envoyés  par  les  Cours  de  juridiction  sur  la  plainte 
de  l'autorité  locale  à  laquelle  faculté  est  donnée  de  s'abstenir  si 
elle  le  juge  convenable,  et  2^  ceux  arrêtés  à  la  requête  des  parents. 
—  Ils  y  trouvent  l'éducation  élémentaire,  l'apprentissage  indus- 
triel, la  nourriture,  mais  non  le  logement. 

L'acte  du  11  mai  1874,  à  New-York,  pom'  assurer  aux  enfants 
le  bénéfice  de  l'éducation  élémentaire,  exige  qu'ils  passent  à  l'é- 
cole au  moins  quatorze  semaines  par  an,  limite  les  heures  de  travail 
pour  les  enfants  au-dessous  de  14  ans,  règle  les  fonctions  des  Ins- 
pecteurs des  écoles  (Trustées  of  school),  décharge  les  écoliers  de 
leur  tâche  professionnelle  en  vue  d'imposer  l'assiduité  à  l'école  et 
prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  discipliner  les  vagabonds.  La 
loi  du  20  mai  1876  a  développé  ces  prescriptions.  Elle  interdit  le 
travail  pendant  les  heures  d'école  à  tout  enfant  au-dessous  de  14 
ans,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  l'instruction  élémentaire  dans  une 
école  privée  ou  publique,  ou  chez  ses  parents.  Jusqu'à  cet  âge,  à 
peine  d'une  amende  de  50  dollars,  le  fabricant  ne  peut  le  rece- 
voir, s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'études  signé  du  maître  ou  du 
ti'ustee  d'une  école  et  contresigné  par  le  secrétaire  du  bureau 
d'éducation.  Les  industriels  doivent  inscrire  sur  une  liste  les  en- 
fants de  8  à  14  ans  qu'ils  emploient;  les  trustées  et  délégués  du 
bureau  d'éducation  leur  font  subir  deux  examens  par  an,  en  sep- 
tembre et  février.  Enfin,  toute  personne  qui,  ayant  autorité  sur 
un  enfant,  ne  peut  lui  faire  fréquenter  l'école  pendant  quarante 
semaines  chaque  année,  doit,  à  peine  de  SO  dollars  d'amende,  dési- 
gner son  nom  au  bureau  d'éducation.  L'enfant  est  désormais  con- 
sidéré comme  truant,  vagabond,  et  passible  des  mesures  de  police 
que  la  loi  permet  aux  bureaux  d'éducation  d'édicter.  —  Au  Mas- 
sachusetts, un  acte  du  12  mai  1873  autorise  les  villes  à  prendre 
des  mesures  pour  la  garde  et  l'éducation  des  petits  vagabonds  de 
7  à  15  ans,  et  pour  la  construction  d'écoles  correctionnelles,  où  le 
juge  peut  les  envoyer  pour  un  temps  moindre  de  deux  ans.  D'après 
un  autre  acte  du  12  mai,  toute  personne  ayant  autorité  sur  un 
enfant,  doit  l'envoyer  à  l'école  au  moins  vingt  semaines  par  an, 
sous  peine  d'une  amende  de  20  dollars  au  plus. 

L'Arkansas,  la  Californie  (1874),  le  Connecti eut  (1872),  le  Kan- 
sas  (1874),  le  Michigan  (1850),  la  Nevada  (1864),  le  New-Hamp- 
shire  (dès  1821),  le  Vermont  (1867)  et  deux  autres  États  moins 
importants  ont  édicté  des  peines  contre  les  parents  ou  tuteurs  né- 
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gligents.  —  Ces  peines  varient  de  5  à  10  dollars,  quelquefois  de  10 
à  20  dollars  et  sont  plus  considérables  au  cas  de  récidive,  tout  en 
demeurant  pécuniaires.  —  L'âge  scolaire  est  de  8  à  14  ans.  La 
fréquentation  n'est  commandée  que  pendant  une  durée  de  treize 
à  seize  semaines.  En  général,  dans  les  États  du  Sud,  les  écoles  sont 
distinctes  suivant  la  couleur  des  enfants  ;  la  loi  pour  se  faire  ac- 
cepter a  dû  subir  et  entretenir  ce  préjugé  déplorable. 

L'organisation  allemande  implique  un  véritable  recrutement 
scolaire.  Tous  les  ans,  les  officiers  de  l'état  civil  rédigent  une 
liste  des  enfants  pouvant  aller  à  l'école.  Elle  comprend  ceux  de 
7  à  14  ans,  auxquels  l'enseignement  primaire  est  imposé.  De  14 
à  18  ans,  les  jeunes  gens  du  sexe  masculin  doivent  suivre  les 
cours  du  soir  et  du  dimanche.  La  liste  est  donnée  aux  institu- 
teurs qui  mentionnent  les  absents  sur  un  registre  et  communi- 
quent cet  état  à  une  commission  scolaire  composée  de  pères 
de  famille.  A  défaut  d'excuse  fondée  sur  le  mauvais  temps,  la 
distance,  la  moisson,  les  parents  sont  pour  la  première  fois  admo- 
nestés par  le  président.  Si  l'absence  persiste,  ils  sont  cités  devant 
la  commission  et  invités  à  obéir  à  la  loi.  —  Une  nouvelle  récidive 
entraîne  l'assignation  devant  le  magistrat  et  l'amende  de  1  fr.  50  c. 
à  4  francs.  Elle  est  doublée  si  la  faute  recommence,  et  même  une 
peine  de  vingt-quatre  heures  de  prison  peut  être  encourue.  — 
Les  patrons  sont  punissables,  si  la  non  fréquentation  de  l'école 
leur  e^t  imputable. 

En  Saxe,  les  matières  de  l'enseignement  primaire  sont  (1)  : 
l'instruction  religieuse  et  morale,  la  lecture  et  l'écriture  de  la 
langue  allemande,  l'arithmétique,  des  notions  de  géométrie  élémen- 
taire, l'histoire,  la  géographie,  l'histoire  naturelle,  le  chant,  le 
dessin,  la  gymnastique,  et  enfin  pour  les  jeunes  filles  les  travaux 
d'aiguille  partout  oii  il  'est  possible  d'organiser  cet  enseignement. 
Sur  ce  dernier  point,  la  loi  saxonne  est  moins  rigoureuse  que 
l'article  5  de  la  loi  badoise  du  18  septembre  187G,  qui  rend  obli- 
gatoire d'une  manière  absolue  l'enseignement  des  travaux  des 
femmes.  —  L'école  primaire  saxonne  se  subdivise  en  inférieure, 
moyenne  et  supérieure.  —  École  de  perfectionnement  des 
dimanches  et  du  soir.  —  L'enfant  fréquente  l'école  de  7  à  15  ans, 


(1)  Le  niveau  des  éludes  est  singulièrement  élevé  depuis  la  loi  du  6  juin 
1835,  dont  l'arlicle  24  ne  portait  comme  matière  d'enseignement  que  la  lec 
ture,  récriture,  le  calcul,  la  religion,  les  Écritures  saintes. 
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pendant  huit  ans,  à  moins  qu'il  ne  reçoive  une  éducation  primaire 
particulière.  —  L'année  commence  à  Pâques  ;  des  sursis  sont 
accordés  aux  entots  malades,  infirmes,  faibles  d'esprit.  Une  dis- 
pense n'est  octroyée  qu'aux  cas  d'urgence,  après  révolution  de  la 
quatorzième  année  et  fréquentation  pendant  sept  ans  de  l'école 
primaire  inférieure;  elle  émane  de  l'Inspecteur  sur  avis  de  l'ins- 
tituteur. —  Les  enfants  insuffisants  après  leur  huitième  année 
d'école  la  suivent  un  an  de  plus.  —  Les  garçons  sortis  de  l'école 
primaire  doivent  fréquenter  trois  ans  l'école  de  perfectionne- 
ment. 

En  cas  de  non  assiduité,  une  amende  de  10  thalers  est  pronon- 
cée contre  les  parents,  personnes  chargées  de  l'éducation,  patrons, 
maîtres  et  fabricants,  contre  ceux  qui  empêchent  les  enfants  de 
suivre  l'école  de  perfectionnement  du  soir  et  du  dimanche,  et 
même  contre  les  jeunes  gens  qui  négligent  de  suivre  de  telles 
écoles.  —  Les  parents  qui  s'opposent  à  l'exécution  d'une  mesure 
disciplinaire  prise  par  l'instituteur,  sont  condamnés  aune  amende 
de  20  thalers,  qui  se  peut  convertir  en  prison  faute  de  paiement. 

Les  enfants  abandonnés,  après  épuisement  des  mesures  de  cor- 
rection, sont  enlevés  aux  parents  et  placés  à  leurs  frais,  ou  en  cas 
d'indigence  aux  frais  de  la  commune,  sur  l'avis  de  l'autorité  sco- 
laire ou  de  l'Inspecteur,  dans  une  maison  de  correction. 

L'amende  et  les  sanctions  édictées  par  l'ordonnance  du  18  avril 
1871  pour  l'Alsace-Lorraine,  sont  plus  sévères  que  dans  la  géné- 
ralité des  pays  allemands  :  il  s'agit,  en  effet,  d'y  introduire  un  sys- 
tème nouveau  et  de  l'imposer  par  des  pénalités.  Les  enfants  sont 
conduits  à  l'école  de  6  à  13  ans,  s'il  s'agit  de  filles,  et  de  6  à 
14  ans,  s'il  s'agit  de  garçons.  L'éducation  de  famille  est  assimilée  à 
l'école.  Celle-ci  ne  peut  être  quittée  même  à  13  et  14  ans  qu'après 
examen  victorieusement  subi.  Les  absences  non  justifiées  sont 
punies  de  10  francs  d'amende  et  en  récidive  de  huit  jours  de 
prison  au  maximum. 

La  plus  grande  ressemblance  se  rencontre  dans  les  législations 
suisses.  A  Genève,  l'instruction  est  obligatoire  pour  tous  les  en- 
fants de  6  à  13  ans,  sous  la  responsabilité  des  parents  ou  tuteurs, 
dont  la  négligence  est  punie  des  peines  de  simple  police,  après 
avertissement  préalable.  L'école  primaire  comprend  six  degrés. 
Les  élèves  sont  appelés  périodiquement  à  subir  des  examens. 
L'année  scolaire  comprend  quarante  à  quarante-six  semaines 
d'étude.  Les  leçons  obhgatoires  n'excèdent  point  au  maximum 
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six  par  jour.  L'enseignement  porte  sur  la  lecture,  l'écriture,  la 
langue  française,  l'arithmétique,  les  notions  usuelles  de  géométrie, 
l'histoire  nationale,  les  ouvrages  à  l'aiguille  pour  les  jeunes  filles. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  l'obligation  ne  porte  pas  sur  les  écoles 
enfantines  qui  répondent  à  nos  salles  d'asile.  (Loi  du  19  octobre 
1872.) 

L'acte  de  constitution  des  écoles  allemandes  en  Autriche  portait 
que  «  tous  les  enfants,  garçons  et  filles,  dès  qu'ils  atteignent  leur 
sixième  année  jusqu'à  12  ans  accomplis,  doivent  aller  à  l'école  ». 
Sous  l'empire  de  ce  droit,  l'état  des  enfants  était  dressé  tous  les 
ans  par  l'instituteur  et  l'Inspecteur,  aux  fêtes  d'automne,  coUationné 
avec  les  registres  de  baptême,  et  arrêté  par  le  curé  de  la  paroisse. 
La  garde  des  troupeaux  par  les  enfants  les  isolant  de  la  surveillance 
des  parents  et  tendant,  en  les  privant  d'instruction,  à  développer 
des  habitudes  sauvages  et  une  précoce  immoralité,  on  devait  tra- 
vailler partout  où  faire  se  pouvait  à  abolir  cet  usage.  En  tout  cas, 
aucun  pâtre  ne  pouvait  être  reçu  au  service,  s'il  ne  produisait  un 
certificat  de  son  curé,  constatant  qu'il  avait  reçu  dans  l'école 
l'instruction  religieuse  et  qu'il  avait  subi  sur  ce  point  un  examen 
satisfaisant. —  Le  curé  de  la  commune  avertissait  son  collègue,  si 
l'enfant  changeait  de  domicile.  Jusqu'à  IS  ans,  sauf  les  cas 
d'exemption,  l'école  de  répétition  ou  de  perfectionnement  devait 
être  fréquentée.  Les  pères  et  patrons  qui  négligeaient  d'envoyer 
les  enfants  à  l'école,  étaient  frappés  d'amende  (Politische  Verfas- 
sung,  §  184).  Dans  le  cas  où  ils  avaient  été  exemptés  de  la  rétri- 
bution scolaire,  la  faute  était  punie  par  le  retrait  de  cette  exemp- 
tion, et  s'il  y  avait  état  d'indigence  reconnue,  par  condamnation 
à  plusieurs  jours  de  travail  au  profit  de  la  commune.  La  mise  en 
pratique  de  cette  organisation  se  trouve  dans  l'instruction  minis- 
térielle du  18  mars  1845.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois  l'insti- 
tuteur dresse,  en  double  original,  mie  liste  des  absences  et  des 
excuses.  L'une  est  envoyée  au  bourgmestre,  l'autre  au  curé.  Le 
curé  et  le  Comité  d'école  examinent  chaque  cas  et  transmettent 
au  bourgmestre.  Citation  est  donnée  aux  père  ou  tuteur  dans 
les  deux  jours  de  cette  communication,  pour  procéder  à  l'interro- 
gation de  l'inculpé  et  rendre  arrêt.  En  cas  de  non  comparution, 
il  y  a  contumace,  et  extrait  du  jugement  est  signifié  par  un  agent 
de  police  ou  le  garde  champêtre.  Le  prévenu  est  sommé  par  la 
citation  de  présenter  ses  moyens  de  défense.  Les  seules  excuses 
reçues  sont  une  permission  du  curé  qui  ne  peut  valoir  que  trois 
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jours,  à  moins  de  ralilication  duLaiidrath  (sous-préfet),  la  maladie, 
les  intempéries.  Les  autres  excuses  sont  soumises  à  l'approbation 
du  Landrath  qui,  s'il  les  rejette,  rend  arrêt.  L'amende  par  jour 
d'absence  est  de  1  silbergros  (15  centimes)  à  1  tlialer  (3  fr.  75  c), 
convertie  en  prestiition  de  travail  s'il  y  a  insolvabilité.  L'appel  de 
la  décision  du  bourgmestre  se  porte  au  Landrath,  à  la  condition 
d'être  interjeté  dans  les  trois  jours.  Enfin  le  Landrath  peut,  s'il  le 
juge  utile,  ordonner  une  nouvelle  comparution.  La  loi  du  14  mai 
1869  a  rajeuni  ces  institutions.  Le  progranune  de  l'instruction  pri- 
maire est:  religion,  lecture,  calcul,  physique,  géographie,  histoire, 
écriture,  géométrie,  chant,  gymnastiques  ;  pour  les  filles  les  ou- 
^Tages  manuels  et  le  ménage.  —  L'obligation  a  été  imposée  jus- 
qu'à 14  ans,  à  moins  de  capacité  éprouvée.  La  peine  des  parents 
ou  tuteurs  responsables  est  fixée  par  la  législature  de  chaque 
État  en  général  de  1  à  5  florins.  Les  insolvables  subissent  vingt- 
quatre  heures  de  prison.  Lorsque  leur  négligence  a  pour  point  de 
départ  la  cupidité,  l'amende  est  de  20  florins  et  la  prison  de  qua- 
rante-huit heures.  —  Il  en  est  de  même  s'ils  sont  les  instigateurs 
directs  de  la  faute  de  l'enfant. 

En  Hongrie  (loi  du  o  décembre  1868),  les  parents  ou  tuteurs 
en  faute  sont  frappés  d'amende.  En  cas  de  persévérance  dans 
leur  négligence,  il  est  donné  à  l'enfant  im  tuteur  scolaire  ad  hoc, 
auquel  la  puissance  paternelle  passe  à  l'effet  de  faire  respecter  les 
dispositions  de  la  loi  en  sa  personne.  Outre  la  religion  et  la  morale, 
l'enseig-nement  primaire  comprend  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul, 
la  grammaire,  la  déclamation,  la  géographie  et  l'histoire  natio- 
nale, des  éléments  de  physique,  histoire  naturelle,  agriculture, 
horticulture,  droit  constitutionnel,  gymnastique  en  vue  des  exer- 
cices militaires. 

Les  enfants  en  Suède  sont  soumis  à  l'enseignement  primaire 
depuis  7  ans  dans  les  villes  et  8  ans  dans  les  campagnes  jusqu'à 
la  confirmation  qui  a  lieu  à  14  ans.  L'enfant  peut  être  instruit  à 
domicile.  En  cas  de  négligence,  les  tuteurs  ou  parents  reçoivent 
une  première  admonition  du  Conseil  de  paroisse  et  de  l'auto- 
rité communale  et  si  ce  rappel  à  l'ordre  reste  sans  effet,  les  enfants 
peuvent  être  confiés  à  d'autres  personnes  qui  les  font  élever  à  la 
charge  des  parents  et  tuteurs.  L'amende,  aux  termes  de  la  loi  du 
12  juillet  1848,  peut  aller  de  24  skillings  à  3  speciedalers,  soit  de 
1  fr.  12  c.  à  16  fr.  80  c.  Enfin,  l'enfant  de  19  ans  qui  n'aura  pas 
été  admis  à  la  confirmation,  sera  sur  l'ordre  de  la  Commission 
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scolaire,  approuvé  par  le  Prévôt,  placé  dans  une  maison  de  travail 
ou  d'amélioration. 

Le  Danemark  a  l'instruction  obligatoire  de  7  à  d4  ans.  Chaque 
absence  est  punie  de  JO  centimes  et  l'enfant  retiré,  s'il  y  a  lieu,  des 
mains  et  de  la  garde  des  parents.  —  La  religion,  la  lecture,  l'écri- 
ture, l'orthographe,  le  calcul,  le  chant  et  la  gymnastique  font 
partie  de  l'enseignement  réglementaire. 

Nous  venons  de  voir  jusqu'ici  des  sanctions  sérieuses.  Il  n'en 
est  point  ainsi  de  celles  qu'édictent  les  lois  portugaises  du  20  sep- 
tembre et  du  29  novembre  1844.  Après  avoir  fixé  l'âge  scolaire 
de  7  à  15  ans,  établi  le  principe  de  l'amende  de  500  à  1,000  reis 
au  cas  d'avertissement,  mise  en  demeure  et  réprimande  préalables 
infructueuses,  après  avoir  justement  excepté  de  leurs  dispositions 
les  enfants  reconnus  capables,  ou  recevant  une  instruction  autre 
que  celle  de  l'école,  par  exemple,  chez  leur  père,  elles  admettent 
la  dispense  de  la  fréquentation  pour  pauvreté  des  parents  ;  on 
peut  donc  dire  qu'elles  se  suicident. 

Les  sanctions  de  l'obligation  doivent  atteindre  toute  personne 
qui  occupe  l'enfant,  le  père  et  l'enfant  lui-même.  La  loi  doit 
supposer  que  le  père  de  famille  a  donné  à  quiconque  utilise  le  tra- 
vail de  son  enfant,  le  mandat  de  respecter  les  prescriptions  légis- 
latives qui  existent  dans  le  pays.  Il  y  a  donc  une  faute  à  réprimer 
de  la  part  de  celui  qui  occupe  manuellement  un  enfant  sans  avoir 
la  preuve  de  son  assiduité  ou  de  son  instruction  acquise  à  fournir 
aux  agents  de  la  loi. 

Au  second  plan  apparaît  l'infraction  du  père  de  famille  :  elle 
est  moins  grave  que  celle  du  maître,  parce  qu'elle  est  atténuée  par 
l'affection  présumée  des  parents  pour  leurs  enfants  et  par  la  soli- 
darité des  existences.  Bien  des  faits,  sans  effacer  la  faute, 
l'amoindrissent  et  il  serait  regrettable  qu'une  répression  rigou- 
reuse aliénât  à  l'enfant  le  cœur  de  son  père,  ou  diminuât  son 
respect.  L'habitude  de  la  négligence  est  ici  seule  coupable  et  elle 
doit  être  attestée  par  la  mise  en  demeure  préalable. 

Quant  à  l'enfant,  son  droit  à  l'instruction  suppose  le  devoir  de 
rac([uérir;  lors  donc  que  les  punitions  ordinaires  sont  restées 
sans  effet,  nous  comprenons  qu'il  soit  envoyé  dans  une  maison 
d'éducation  spéciale  (1)  régie  par  des  règlements  d'une  sévérité 

(1)  Voy.  sur  les  Écoles  industrielles,  le  rapport  présenté  à  la  Délégation 
cantonale  du  xx«  arrondissement  de  Paris,  par  M.  le  pasteur  Robin  :  Bulk" 
tin  Soc.  prot.,  1874,  p.  35. 
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exceptionnelle;  l'enseignement  comme  l'armée  a  besoin  de  ses 
compagnies  de  discipline.  —  Chez  le  jeune  homme  la  responsabi- 
lité pénale  peut  commencer,  comme  sanction  du  de  voir  de  se  rendre 
à  l'école  du  soir,  si  on  déclare  sa  fréquentation  nécessaire  à  l'école. 
En  tous  cas,  ces  diverses  mesures  doivent  être  prises  en  vertu  d'un 
jugement;  une  peine,  si  minime  qu'elle  soit,  un  exil  momentané 
de  la  famille  et  un  internement  disciplinaire  doivent  être  justifiés 
par  la  garantie  d'un  débat  public  sauvegardant  les  droits  de  tous. 
Nous  ne  réclamon,  son  le  comprend  du  reste,  que  la  comparution 
devant  la  plus  paternelle  de  toutes  les  juridictions.  Mais  nous 
n'aimerions  pas  un  tribunal  spécial  et  d'exception.  Pour  l'enfant 
comme  pour  l'homme,  il  n'y  a  qu'une  justice  et  qu'un  droit.  — 
Nous  applaudirions  d'ailleurs  aux  encouragements  indirects  don- 
nés à  la  famille,  soit  par  la  facilité  plus  grande  pour  obtenir  les 
secours  de  l'assistance  publique,  soit  par  les  exemptions  ou  dimi- 
nutions de  rétribution  scolaire  fondés  sur  l'assiduité  de  l'enfant. 

Mais  un  point  très-important  à  nos  yeux,  c'est  la  nécessité  morale 
de  concilier  l'obligation  chez  le  père  avec  le  droit  incontestable 
de  choisir  le  mode  d'enseignement  :  la  loi  ne  voulant  que  le 
résultat,  les  moyens  demeurent  entièrement  à  la  disposition  des 
parents.  De  là  la  faculté  de  l'instruction  donnée  dans  la  famille. 
De  là  aussi  le  droit,  même  pour  le  père  indigent,  d'opter 
dans  les  limites  du  possible  entre  les  quelques  écoles  qui  se 
trouvent  à  proximité  de  son  domicile,  pourvu  qu'elles  soient  dans 
un  rayon  de  son  habitation,  qui  ne  rende  pas  la  fréquentation  illu- 
soire. On  ne  saurait  trop  louer  à  cet  égard  les  scrupules  délicats 
de  la  législation  anglaise. 

L'âge  de  l'enseignement  se  meut  dans  la  période  de  7  à  13  ans, 
mais  il  importe  surtout  de  ne  pas  établir  une  libération  trop  pré- 
coce. Ce  qui  est  trop  vite  appris,  s'oublie  plus  vite  encore.  Il  serait 
inutile  d'imposer  des  sacrifices  à  l'État,  à  la  Commune,  à  la  Famille, 
si  les  résultats  acquis  ne  devaient  pas  influer  sur  toute  la  vie.  En 
conséquence,  il  est  indispensable  d'exiger  non-seulement  un 
certificat  d'études,  mais  une  période  minimum  de  fréquentation 
à  l'école  pour  l'admission  au  certificat; 

Le  champ  des  études  ne  saurait  être  très-étendu.  L'État  ne 
peut  songer  à  assurer  à  chacun  que  la  moyenne  des  connaissances 
nécessaires  pour  être  un  citoyen  utile.  C'est  là  la  limite  de  son 
devoir  social.  Que  l'on  encourage  les  intelligences  d'élite  qui  se 
révéleront  dans  la  pratique  de  l'enseignement  obligatoire,  qu'on 

35 
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leur  facilite  notamment  l'entrée  de  cet  enseignement  primairesupé- 
riem*  qui,  suivant  le  mot  de  M.  Gréard(l),  donne  satisfaction  aux 
ambitions  légitimes,  sans  surexciter  les  prétentions  aveugles,  aussi 
décevantes  pour  les  individus  que  fatales  à  la  société,  rien  de  mieux 
assurément,  mais,  ce  n'est  qu'un  devoir  politique.  —  Nous  ne 
saurions  trop- à  ce  sujet  recommander  au  législateur  de  méditer 
la  belle  défmition  de  la  loi  saxonne  du  26  avril  1873  (article  l^""): 
«  L'Ecole  primaire  à  pour  but  de  fournir  à  la  jeunesse,  au 
moyen  de  l'enseignement  des  exercices  et  de  l'éducation,  les  bases 
de  l'instruction  religieuse  et  morale  et  de  lui  donner  les  connais- 
sances et  aptitudes  générales  nécessaires  pour  la  vie  civile.  » 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE. 

C'est  ici  qu'est  marquée  la  limite  extrême  de  l'obligation.  Jadis 
la  loi  ne  demandait  à  l'homme  qu'un  service  militaire,  c'est-à- 
dire  matériel.  Le  progrès  de  la  civilisation  qui  fait  du  citoyen  un 
juré  ou  un  électeur  exige  un  développement  intellectuel  qui  per- 
mette l'exercice  rationnel  de  ces  fonctions  civiques.  Ainsi  la 
société  a  successivement  étendu  ses  réquisitions  de  l'homme  phy- 
sique à  l'homme  moral.  Mais  tout  en  pénétrant  ainsi  dans  le 
domaine  immatériel  des  facultés  humaines,  elle  s'arrête  devant 
un  sanctuaire  inviolable,  la  conscience.  «  Elle  est,  a  dit  M.  Cousin, 
(Hist.  génèr.  de  la  philosophie),  cette  lumière  intérieure  qui  éclaire 
tout  ce  qui  se  passe  dans  l'âme;  elle  accompagne  l'exercice  de 
toutes  nos  facultés,  elle  est  pour  ainsi  dire  leur  retentissement 
intérieur.  »  Le  jour  où  une  loi  impie  réussirait  à  asservir  cette 
faculté  prédominante,  la  dignité  publique  et  la  moralité  indivi- 
duelle sombreraient  du  même  coup  et  entraîneraient  la  société 
dans  leur  naufrage.  La  conscience,  qui  se  préoccupe  spécialement 
de  l'étude  des  vérités  éclairant  l'origine  et  la  fin  de  l'homme,  veut 
scruter  en  toute  liberté  les  religions  et  les  philosophies  qui  se  sont 
faites  les  interprètes  de  ces  problèmes.  L'État  respecte  ces  solutions, 
sans  en  imposer  une  seule.  C'est  assez  dire  qu'il  laissera  au  père 
de  famille  le  choix  plein  et  entier  entre  les  systèmes  qui  se  par- 
tagent le  monde  des  esprits.  —  Ces  principes  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  contestation  ;  en  dehors  de  leur  reconnaissance  et  de  leur 
application  sérieuses,  l'obligation  serait  une  odieuse  tyrannie, 

(1)  Mémoire  adressé  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  1875,  p.  214. 
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mais  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  les  rendre  pratiques?  La 
difficulté  de  la  question  se  portera  principalement  sur  l'admissibilité 
des  clergés  ou  d'un  progranmie  religieux  dans  l'Enseignement. 

L'Angleterre  adopte  la  non- intervention  de  l'État  dans  les 
matières  religieuses.  Les  Inspecteurs  de  la  Reine  s'abstiennent  de 
toute  immixtion  à  cet  égard  et  de  tout  examen  des  élèves  sur  ce 
sujet  (art.  7  §  3,  bill  de  1870).  Un  tableau  affiché  indique  les 
heures  consacrées  à  cet  enseignement.  Aucun  enfant  n'est  tenu 
d'y  assister  s'il  en  a  été  dispensé  ou  écarté  par  ses  parents.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  écoles  sont  en  général 
confessionnelles,  anglicanes,  catholiques,  wesleyennes,  juives  ou 
dissidentes.  L'École  ne  peut  acquérir  le  caractère  public  qu'à  la 
condition  de  s'y  soumettre. 

Un  article  du  bill  de  1870  avait  été  vivement  critiqué  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience;  c'était  l'article  2o  autorisant  les  School- 
boards  à  prendre  sur  l'impôt  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
la  pension  des  enfants  pauvres  aux  écoles  publiques  élémentaires 
souvent  anglicanes.  Les  dissidents  soutenaient  qu'il  était  inique 
d'employer  leur  argent  à  subventionner  des  écoles  dont  ils  improu- 
vaient l'enseignement.  Les  défenseurs  de  cette  disposition  allé- 
guaient qu'elle  permettait  l'option  de  l'école  aux  pauvres  comme 
aux  riches.  En  1874,  une  motion  de  M.  Richard,  député  au  Parle- 
ment, demandant  l'abrogation  de  l'article  25,  fut  repoussée.  Nous 
avons  vu  d'ailleurs  comment  le  bill  de  1876  a  tranché  la  question  en 
ôtant  aux  School-boards  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  l'article  25 
du  bill  de  1870  et  dont  ils  avaient  usé  pour  envoyer  les  enfants 
indigents  dans  les  écoles  laïques  officielles  en  haine  des  écoles 
confessionnelles. 

En  Ecosse,  en  Australie,  dans  les  établissements  irlandais  de  la 
Société  de  Rildare,  dans  le  Haut-Canada,  l'École  est  sécularisée. 
Cependant  le  Canada  français  conserve  l'enseignement  religieux. 
Dans  le  reste  de  cette  province  on  donne  l'instruction  sur  les  prin- 
cipes de  religion  naturelle  et  de  morale  conununs  à  toutes  les 
confessions,  en  évitant  toute  la  partie  dogmatique  et  sujette  aux 
controverses. 

Le  luthéranisme  a  été  longtemps  en  Suède  une  religion  d'État 
exclusive  et  intolérante.  L'instituteur  devait  expliquer  sans  dis- 
tinction à  tous  les  enfants  les  dogmes  religieux.  Mais  la  loi  du 
31  octobre  1873  sur  les  cultes  dissidents  a  exempté  les  enfants 
non  conformistes  de  cette  partie  de  l'enseignement  à  l'école  pri- 
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maire  et  au  collège.  —  Déjà  le  Danemark  par  sa  législation  de 
1844  et  de  I806  était  entré  dans  cette  voie. 

L'Allemagne  jusqu'à  ces  derniers  temps  avait  eu  l'École  stric- 
tement confessionnelle  (1)  ;  la  présence  de  soixante  familles  d'un 
même  culte  nécessitant  la  création  d'une  école  particulière.  La 
charte  constitutionnelle  du  31  janvier  1850,  reproduisant  le  règle- 
ment de  1763,  proclamait  ce  système,  et  donnait  aux  clergés  la 
direction  de  l'éducation.  La  lutte  engagée  entre  l'État  prussien 
et  l'Église  catholique  a  amené  en  1872  une  réaction.  Malgré  la 
résistance  du  parti  aristocratique  et  féodal,  qui  craignait  avec 
M.  Wedel  à  la  Chambre  des  seigneurs,  qu'on  s'acheminât  ainsi 
vers  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  le  gouvernement  a 
réussi  à  faire  accepter  la  loi  du  11  mars  1872  qui  sécularise 
l'inspection  d'arrondissement  scolaire  et  l'attribue  à  l'État.  Pour 
satisfaire  dans  une  certaine  mesure  l'opposition  de  la  Chambre 
des  seigneurs,  la  loi  a  rendu  dans  son  article  3  un  hommage 
platonique  à  la  Constitution  de  I80O,  mais  c'est  là  un  principe 
désormais  nominal. 

Ainsi  se  trouve  réalisé  dans  un  esprit  césarien,  le  système  contenu 
dans  le  projet  de  Constitution  du  21  décembre  1848,  qui  plaçait 
les  établissements  d'instruction  sous  la  surveillance  de  l'État. 

A  Bade  le  mouvement  s'est  caractérisé  par  la  loi  du  2  avril  1872, 
qui  défend  aux  membres  d'un  ordre  ou  d'une  congrégation  reli- 
gieuse d'enseigner  publiquement,  à  moins  d'une  dispense  indivi- 
duelle toujours  révocable.  —  A  un  autre  point  de  vue,  la 'loi 
badoise  du  18  septembre  1876  dispose  que  les  écoles  où  tous  les 
enfants  appartiennent  au  même  culte  ne  pourront  être  tenues  que 
par  un  instituteur  appartenant  à  ce  culte.  Si  plusieurs  confessions 
sont  représentées  dans  l'école,  l'instituteur  est  choisi  parmi  ceux 
qui  professent  la  religion  de  la  majorité.  Une  minorité  de  vingt 
enfants  suivant  un  culte  dissident,  nécessite  l'installation  d'une 
école,  pourvue  d'un  instituteur  de  ce  culte.  Enfin,  un  instituteur 
voisin  peut  être  délégué  pour  l'mstruction  religieuse  dans  les 
écoles  ou  plusieurs  confessions  sont  représentées  et  qui  ne  pos- 
sèdent qu'un  instituteur. 

La  loi  saxonne  du  26  avril  1873  contient  sur  ce  sujet  des  dis- 

(1)  Voy.  les  circulaires  du  Consistoire  de  la  province  du  Rhin,  en  date  à 
Coblentz  du  31  octobre  1832  et  delà  Régence  de  Dusseldorf  du  4  mars  1834, 
qui  répriment  l'absence  de  l'enfant  à  l'enseignement  religieux.  Citées  par 
M.  E.  Rendu,  noteE,  p.  66,  67. 
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positions  remarquables.  La  répartition  des  enfants  se  fait  autant 
que  possible  entre  les  écoles  des  différentes  confessions  suivant  la 
croyance  des  parents.  A  défaut  d'école  de  leur  confession,  ils 
vont  à  celle  de  leur  domicile,  mais  sont  dispensés  des  exercices 
religieux,  à  la  condition  de  prouver  qu'ils  reçoivent  ailleurs  l'ins- 
truction religieuse.  A  défaut  de  cette  preuve,  jusqu'à  12  ans, 
ils  suivent  cet  enseignement  à  l'école  de  leur  domicile.  Les  enfants 
de  ceux-là  même  qui  ne  professent  aucun  culte,  d'une  confession 
reconnue  ou  autorisée ,  sont  astreints  à  l'instruction  religieuse, 
disposition  exorbitante  qui,  dans  une  pensée  spiritualiste,  nous 
paraît  attenter  à  la  liberté  de  conscience.  —  Du  reste  le  programme 
ne  comporte  que  l'histoire  biblique,  le  catéchisme  et  la  morale. 

En  Alsace-Lorraine,  les  enfants  sont  tenus  de  suivre  les  ins- 
tructions des  ministres  des  cultes  sur  la  religion  pendant  toute  la 
période  de  fréquentation  obligatoire  de  l'école,  et  leur  absence 
expose  les  parents  ou  tuteurs  à  la  responsabilité  pénale.  —  Ordon- 
nance du  18  avril  1871. 

Une  législation  nouvelle  s'est  faite  en  Autriche  depuis  la  rup- 
ture du  Concordat  de  18o6;  la  loi  constitutionnelle  du  21  dé- 
cembre 1867  remet  «  le  soin  de  donner  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles  à  l'Église  ou  à  la  Société  religieuse  à  laquelle  se 
rattache  l'école  »  (art.  17),  mais  les  lois  du  25  mars  1868  sur  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux  au  point  de  vue  religieux  et  du 
20  juin  1872  sur  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  publiques, 
veulent  que  cet  enseignement  soit  réglé  de  manière  à  permettre 
même  à  la  minorité  d'accomplir  les  devoirs  de  cette  nature. 

D'après  ces  lois,  l'administration  et  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement sont  scindées  :  la  partie  laïque  appartient  à  l'État  repré- 
senté par  le  Ministre  de  l'histruction  publique.  Sous  ce  haut 
fonctionnaire  agissent  les  Conseils  scolaires  provinciaux,  d'arron- 
dissement et  locaux.  La  partie  religieuse  est  exclusivement  réservée 
aux  diverses  Églises.  C'estainsi  que  les  livres  d'écoles  sont  approuvés 
par  l'une  ou  l'autre  des  autorités  suivant  l'ordre  d'enseignement 
auquel  ils  se  réfèrent.  De  même,  les  professeurs,  bien  que  n'étant 
tenus  en  général  de  justifier  de  leur  capacité  que  près  de  l'auto- 
rité civile,  doivent  la  faire  constater  par  l'autorité  religieuse,  si 
c'est  sur  les  matières  relevant  de  sa  compétence  que  leurs  leçons 
doivent  porter.  Enfin,  les  écoles  publiques  sont  accessibles  à  tous 
les  enfants  sans  distinction  de  croyance.  L'enseig-nement  religieux 
est  le  plus  ordinairement  gratuit;  le  professeur  qui  y  préside 
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est  soumis  à  la  discipline  de  la  législation  scolaire  qui  régit  les 
autres  maîtres.  — 

On  ne  renonce  pas  d'ailleurs  au  système  coercitif,  en  vertu 
duquel  les  défauts  d'assistance  aux  exercices  religieux  sont  poursui- 
vis et  punis  des  même  peines  que  les  manquements  aux  autres 
parties  de  l'enseignement.  —  (Art.  14  Instruction  minist.  du  18 
mars  1845.) 

Les  anciens  cantons  suisses  admettaient  aussi  l'instruction  reli- 
gieuse dans  l'école.  La  doctrine  contraire  prévalait  cependant  à 
Neufchâtel,  Zurich  et  Vaud:  elle  l'a  emporté  dans  la  nouvelle 
constitution  fédérale  du  29  mai  1874  dont  l'article  27  statue: 
«  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les 
adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir 
en  aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 
La  Confédération  prendra  les  mesures  nécessaires  contre  les  can- 
tons qui  ne  satisferaient  pas  à  ces  obligations.  »  —  D'après  l'ar- 
ticle 51,  l'ordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne 
peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse  et  toute  action 
dans  l'école  est  interdite  à  lears  membres.  Cette  interdiction  peut 
s'étendre  aussi  par  voie  d'arrêté  fédéral  à  d'autres  ordres  religieux 
dont  l'action  est  dangereuse  pour  l'État  ou  trouble  la  paix  entre  les 
confessions.  —  Dans  un  sens  analogue,  l'article  7  de  la  loi  du  19 
octobre  1872,  à  Genève,  où  les  dissentiments  religieux  ont  récem- 
ment éclaté  avec  tant  d'énergie ,  veut  que  les  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  soient  laïques.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
l'Académie  (Enseignement  supérieur  des  facultés),  où  il  est  loi- 
sible de  déroger  à  cette  disposition.  —  D'ailleurs,  l'enseignement 
religieux  donné  exclusivement  par  les  ecclésiastiques  des  deux 
cultes  est  facultatif. 

Dans  chacun  des  États-Unis  d'Amérique,  l'École  est  entièrement 
sécularisée;  l'instruction  religieuse  est  tout  à  fait  exclue.  Elle  est 
donnée  dans  des  Écoles  spéciales  et  privées  appelées  écoles  du 
Dimanche.  —  Une  motion  tendant  à  faire  de  ce  système  un  prin- 
cipe constitutionnel  fédéral  a  été  accueillie  dans  le  courant  de  1876 
par  le  Sénat  et  la  Chambre.  En  voici  les  termes:  «  Il  y  aura  des 
écoles  gratuites  en  nombre  suffisant  pour  que  tout  le  monde  y 
ait  accès  :  le  législateur  veillera  à  ce  qu'on  y  donne  une  instruc 
tion  appropriée  à  tous  les  âges  de  5  à  21  ans.  Aucan  subside  d'É- 
tat ou  de  ville,  bourg,  comté,  ne  peut  être  appliqué  au  soutien 
d'une  école  qui  serait  sous  le  contrôle  ou  la  surveillance  d'une 
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Église,  secte  ou  association  religieuse,  oii  qui  serait  instituée  pour 
faire  prédominer  dans  son  enseignement  l'esprit  d'une  Eglise....  » 
—  Notons  qu'en  général  les  législations  particulières,  spécialement 
celle  de  l'État  de  lowa  (1863),  de  la  Louisiane,  admettent  l'entrée 
de  la  Bible  à  l'école.  C'est  non  pas  le  livre  d'une  religion,  mais 
le  livre  par  excellence  de  l'humanité. 

Si  séduisante  que  soit  au  premier  abord  la  théorie  de  l'école 
laïque,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  implique  la  solution  du  pro- 
blème. L'enfant  pour\ai  d'une  instruction  rigoureusement  élémen- 
taire, livré  ensuite  aux  labeurs  des  professions  manuelles,  n'aura 
que  trop  de  propension  à  accepter  des  principes  matérialistes  qui, 
à  la  longue,  énervent  et  amoindrissent  une  nation.  De  là  la  néces- 
sité d'un  enseignement  moral  dépourvu  de  base  sérieuse  et  du 
rable,  s'il  ne  repose  pas  sur  des  données  spiritualistes.  Si  élevée 
que  soit  la  morale,  elle  n'est  qu'un  art,  une  déduction  procédant 
d'une  science  supérieure. 

L'école  purement  philosophique,  telle  que  celle  du  Haut-Canada, 
a  le  double  inconvénient,  en  n'offensant  aucune  croyance,  de  n'en 
satisfaire  aucune,  et  de  reposer,  en  s' isolant  des  dogmes,  sur  des 
abstractions  difficilement  saisissables  pour  des  enfants.  Car  l'abs- 
traction, dit  M.  Gréard,  c'est  l'écueil  de  l'école  (1). 

En  sens  inverse,  si  considérables  que  l'on  imagine  les  facilités 
données  par  la  loi  pour  créer  des  écoles  répondant  aux  variétés 
des  cultes  divers,  il  sera  impossible,  surtout  dans  les  petites  loca- 
lités, que  l'école  confessionnelle  ne  lèse  pas  certaines  minorités. 

Nous  croyons  donc  en  dernière  analyse  trouver  le  plus  de 
garanties  pour  la  liberté  de  conscience,  dans  la  combinaison 
anglaise.  Dans  les  pays  qui  protègent  tous  les  cultes  et  admettent 
par  là  même  l'utilité  de  l'enseignement  religieux,  l'État  doit  logi- 
quement ouvrir  aussi  bien  à  cet  effet  les  Écoles  que  les  Églises 
aux  ministres  divers.  Mais  comme  il  ne  saurait  en  matière  reli- 
gieuse donner  qu'un  conseil  et  non  un  ordre,  cette  partie  de  l'en- 
seignement sera  facultative  en  ce  sens  qu'il  sera  libre  au  père  de 
famille  d'en  dispenser  l'enfant. —  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  les  membres  du  clergé  sont  admissibles  au  professorat,  elle  est 
tranchée  pour  nous  par  le  principe  d'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  si  les  conditions  d'aptitude  légale  sont  d'ailleurs  remplies. 
On  voit  que  nous  avons  admis  comme  élément  de  notre  apprécia- 

(1)  Mémoire  adressé  à  M.  le  Préfet  delà  Seine  en  1875,  p.  96. 
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tion  le  système  de  protection  qui  régit  en  général  les  rapports 
des  cultes  avec  les  Etats. 

Dans  les  pays  qui  proclameraient  la  séparation  absolue  de 
l'État  et  de  l'Église,  la  conséquence  serait  la  laïcité  de  l'école 
publique  et  le  rejet  de  toute  instruction  religieuse.  —  Hors  ce  cas, 
dans  lequel  l'initiative  privée  serait  souveraine,  nous  avons  dit  les 
raisons  qui  nous  éloignent  d'un  semblable  programme:  nous 
redoutons  l'envahissement  d'un  positivisme  social  trop  accusé. 
La  démocratie  qui  «  se  présente  à  nous  comme  un  système 
humain  par  son  origine,  nouveau  dans  l'histoire,  réellement  pro- 
pre à  satisfaire  un  très-grand  nombre  d'hommes  en  leur  assurant 
un  dividende  moyen  des  biens  sociaux  fondé  sur  certains  prin- 
cipes d'une  justice  presque  divine  »,  a,  suivant  le  remarquable  livre 
d'un  contemporain  (1),  le  tort  d'être  un  système  «  un  peu  dépour 
vu  d'idéal».  Cette  tendance  doit  être  plutôt  combattue  qu'encoura- 
gée, car  un  peuple  sans  idéal  est  un  peuple  sans  lendemain. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'écrire  ces  pages  sans  idée  pré- 
conçue et  sans  esprit  de  parti  :  puissent  les  mêmes  sentiments  se 
rencontrer  chez  le  lecteur.  La  controverse  n'a  qu'une  force  de 
négation  :  seule  la  science  cherche,  affirme  et  crée.  Seule  elle  a  le 
droit  d'être  sincère,  parce  qu'elle  a  le  devoir  d'être  impartiale.  Au 
surplus,  notre  rôle  a  été  modeste  :  nous  avons  groupé  des  maté- 
riaux en  laissant  à  de  plus  habiles  le  soin  de  construire.  — 
Nous  avons  démontré  que  le  système  de  l'obligation  de  l'ensei- 
gnement primaire  est  pratiqué  par  beaucoup  de  peuples  chez 
lesquels  il  invoque  la  double  consécration  du  temps  et  de  l'expé- 
rience acquise.  Les  divergences  mêmes  signalées  à  propos  de  son 
installation,  de  son  budget,  de  ses  programmes,  nous  ont  révélé 
la  souplesse  avec  laquelle  il  se  plie  aux  croyances,  aux  habitudes  et 
au  génie  propre  de  chaque  race,  et  la  puissante  force  de  sa  vitalité. 
La  variété  des  applications  démontre  la  fécondité  de  l'idée  mère. 

La  statistique,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  illettrés 
qui  est  de  12.40  0/0  dans  les  pays  où  l'instruction  primaire  est 
facultative,  s'abaisse  à  11.58  0/0  chez  les  peuples  qui  se  sont 
assujettis  à  l'obligation. 

Partout  l'obligation  aura  de  grandes  chances  de  réussite  quand 
elle  cessera  d'être  l'arme  des  factions,  quand  n'étant  plus  inscrite 
sur  le  drapeau  de  tel  ou  tel  parti,  elle  apparaîtra  aux  yeux  de  tous, 

il)  Essai  sur  l'Esprit  public  dans  riiistoire,  par  M.  le  vicomte  Ph.  d'Ussel. 


non  comme  le  cri  de  guerre  de  quelques-uns,  mais  comme  la 
solution  pacifique  des  crises  futures.  La  science,  même  la  plus 
élémentaire,  apporte  la  lumière  et  l'homme  s'apaise  à  mesure 
qu'il  s'éclaire. 

Pour  cela,  il  faut  que  les  classes  instruites  d'une  société  abdi- 
(juent  d'anciens  préjugés  et  imitent  l'admirable  intelligence  poli- 
tique de  l'aristocratie  anglaise  conservatrice  du  présent,  mais  sou- 
cieuse du  lendemain.  Il  faut  aussi  que  les  travailleurs  voient  dans 
l'école  un  gage  de  conciliation  et  la  plus  noble  base  de  l'égalité. 
C'est  souvent,  hélas  !  trop  demander,  surtout  dans  les  moments  où 
le  flot  des  passions  se  déchaîne  timiultueusement.  «  Dans  la 
mêlée  des  discordes  civiles,  dirons-nous  avec  M.  Guizot  (i),  la 
raison  ne  peut  se  recueillir  assez  pour  pénétrer  plus  avant  dans 
la  connaissance  de  la  vérité...  C'est  bien  alors  que  la  politique 
nuit  aux  sciences  et  aux  lettres...  L'âme  est  enlevée  à  la  recherche 
désintéressée  des  principes,  à  la  paisible  contemplation  du  beau 
par  l'ambition  d'agir,  par  le  dévouement  à  la  cause,  par  le  désir 
de  la  victoire  ou  du  salut.  » 

En  ces  tristes  instants,  c'est  un  apaisement  de  se  recueillir, 
d'user  de  la  force  morale  de  la  volonté  pour  contempler  de  plus 
calmes  horizons  et  de  suivre  la  marche  progressive  d'ime  idée 
civilisatrice  chez  les  peuples  qui  lui  assurent  un  triomphe  mérité. 
Cet  isolement  n'est  pas  une  retraite  égoïste.  Dans  l'exil  volontaire 
que  l'étude  des  usages  étrangers  procure  à  l'esprit,  à  travers  la 
diversité  et  parfois  la  singularité  des  faits  observés,  il  entrevoit 
l'avenir  de  la  patrie. 


(1)  Introduction  à  la  Revue  française,  1"  janvier  1828. 
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ISSTIIIITIONS  CRÉÉES  DASS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


LES  PATRONAGES  INDUSTRIELS 

PATRO.lfAGE  DES  EIVFAIVTS  1>E  Li'ÉBÉ.^IliTERIE 

Le  dimanche  11  février  1877,  le  Patronage  des  Enfants  de 
rÉbénisterie  réunissait  dans  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  du 
IV^  arrondissement  ses  adhérents,  ses  protégés  et  leurs  familles, 
pour  la  Distribution  des  prix  aux  lauréats  du  concours  de  J876. 

Cette  cérémonie,  qui  excite  à  juste  titre  tant  d'intérêt  dans 
l'industrie  de  l'Ameublement,  avait,  comme  les  années  précé- 
dentes, amené  une  telle  affluence,  que  dès  midi  la  salle  était 
remplie  ;  et  Ton  regrettait  que  cette  salle,  si  vaste  cependant, 
mise  gracieusement  à  la  disposition  du  Patronage  par  M.  le 
maire,  n'ait  pas  permis  de  répandre  un  plus  grand  nombre 
d'invitations. 

Dans  la  galerie  précédant  la  salle  de  réunion,  l'exposition  des 
ouvrages  des  élèves  attirait  l'attention.  Cette  exposition  inté- 
resse au  plus  haut  degré  les  patrons  et  les  apprentis  qui  discutent 
la  valeur  des  travaux  ;  les  parents  y  voient  aussi  le  témoignage 
des  aptitudes  de  leurs  enfants  et  la  manifestation  de  leurs  pro- 
grès. Les  conditions  des  concours  deviennent  de  plus  en  plus 
difficiles,  etcependant  les  résultats  vont  sans  cesse  en  progressant. 
On  remarquait  le  travail  des  jeunes  ouvriers  placés  hors  concours  ; 
celui  réunissant  les  premiers  prix  de  chaque  branche  d'industrie 
était  aussi  très-entouré.  Ces  travaux  n'auraient  pas  déparé  une 
grande  exposition.  Puis  les  travaux  partiels,  les  dessins  et  les 
modelages  complétaient  cette  belle  exposition  réellement  inté- 
ressante. 

Dans  la  salle,  les  élèves  étaient  placés  à  droite  et  à  gauche, 
laissant  le  milieu  pour  les  invités.  Sur  l'estrade,  on  remarquait  : 
M.  le  maire  et  ses  adjoints  ;  MM.  Prudhomme,  Capet  et  Imbault  ; 
M.  Lhoste,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  l'Ameublement; 
M.  Ch.  Petit,  Président  du  Patronage  des  Fleurs  ;  M.  /.  Périn, 
Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  ;  M.  le  docteur 
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Ducholet,  Président  de  rAssociation  pour  le  Patronage  d'Orphe- 
lins ;  M.  L.  Richéf  publiciste  ;  M.  Guérillon,  Secrétaire  de  la 
Société  propagatrice  des  livres  d'art,  et  un  grand  nombre  de 
notabilités  artistiques  et  industrielles. 

A  une  heure  et  demie^  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  Directeur 
du  Commerce  intérieur  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, qui  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur, 
fait  son  entrée,  qui  est  saluée  de  deux  salves  d'applaudissements. 

Ces  applaudissements  étaient  un  juste  hommage  au  fonction- 
naire éminent  qui  venait,  pour  la  seconde  fois,  présider  cette  fête 
de  famille,  et  en  même  temps  un  témoignage  de  reconnaissance 
envers  le  sympathique  Président  qui  trouvait,  il  y  a  deux  ans, 
avec  autant  d'esprit  que  de  cœur,  une  bonne  parole  pour  tous. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly,  ayant  déclaré  la  séance  ouverte, 
donne  la  parole  à  M.  H.  Lemoine,  Président  du  Patronage,  qui 
présente  le  rapport  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 
Monsieur  le  Président, 

Le  cercle  dans  lequel  se  meut  le  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénis- 
terie  nous  ramène  chaque  année  à  cette  réunion,  objet  de  tant 
d'émulation,  couronnement  de  tant  d'efforts. 

Chaque  année  aussi,  nous  voyons  grandir  l'intérêt  qui  s'attache  à 
notre  oeuvre,  si  modeste  dans  ses  moyens,  si  utile  dans  son  but  :  la 
moralisation  de  l'apprentissage. 

Ce  que  nous  entendons  par  ce  mot,  ce  n'est  pas  seulement  l'encou- 
ragement à  la  pratique  des  devoirs,  c'est  aussi  le  développement  des 
facultés  au  profit  de  l'industrie  que  nos  enfants  sont  appelés  à 
exercer. 

L'absence  de  règlement  et  de  contrôle  des  rapports  réciproques  du 
patron  et  de  l'apprenti,  avait,  depuis  longtemps,  frappé  les  esprits 
sérieux  effrayés  de  la  décadence  qui  menaçait  l'industrie. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  avait  fait  entendre  sa  voix  en 
faveur  de  ses  protégés;  l'initiative  privée,  répondant  à  son  appel,  avait 
tenté  de  réunir  les  membres  épars  des  corporations  pour  relever  l'ap- 
prentissage; mais,  à  tous  ses  efforts,  il  fallait  la  consécration  de 
l'État,  et  la  loi  du  19  mai  1874  est  venue  donner  un  corps  à  toutes 
ces  manifestations  jusqu'alors  à  peu  près  stériles. 

Nous  ne  verrons  plus  ces  enfants  lancés  dans  l'atelier  avant  même 
desavoir  lire. 

Nous  ne  rencontrerons  plus  ces  pauvres  petits  courbés  sous  des 
fardeaux  au-dessus  de  leur  force. 


—  532  — 

La  loi  a  voulu  plus  encore,  elle  entend  que  l'apprenti  trouve  chez 
son  maître  les  soins  de  la  famille,  et  ne  soit  point  détourné  de  sa 
destination,  qui  est  d'apprendre  un  métier. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  sans  doute  que  la  loi  intervient  en 
faveur  des  apprentis  ;  mais  des  Inspecteurs  visitant  les  ateliers  pour 
s'assurer  de  sa  bonne  exécution,  et  des  pénalités  sévères  devant  être 
appliquées  aux  délinquants,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  intentions  du 
législateur  seront  enfin  suivies,  au  grand  profit  de  l'industrie  et  de 
l'humanité. 

Mais  l'intervention  de  l'État  rendant  obligatoires  certaines  pres- 
criptions désirées,  n'a  pas  pour  cela  arrêté  l'élan  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  jeunesse  ouvrière;  et,  ils  sont  nombreux,  si  nous  en 
jugeons  par  la  liste  de  nos  donateurs,  partis  des  points  les  plus  divers, 
mais  se  rencontrant  dans  la  commune  pensée  défaire  le  bien. 

Tous  les  ans  de  nouveaux  noms  viennent  s'ajouter  à  ceux  que  vous 
êtes  habitués  à  entendre  proclamer  ici,  et  en  voyant  avec  quel  em- 
pressement ils  répondent  à  notre  appel,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  reconnaître  en  eux  les  véritables  amis  de  l'ouvrier. 

Sans  bruit,  sans  démonstrations,  ils  viennent  à  vous,  jeunes  gens, 
pour  vous  encourager,  pour  vous  soutenir,  et  leur  intervention  désin- 
téressée vous  prouve  combien  est  fausse  la  ligne  de  démarcation 
que  l'on  prétendrait  établir  dans  la  société. 

Pourquoi  faut-il  que  dans  cette  œuvre  en  faveur  de  l'industrie, 
les  industriels  se  trouvent  en  minorité? 

Eux,  les  premiers  intéressés  à  une  meilleure  répartition  des  forces 
productives,  restent  pour  la  plupart  indifférents  à  tout  ce  qui  est  tenté 
dans  ce  but. 

En  vain  nous  avons  donné  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  grouper 
pour  former  une  cotisation  ;  nous  n'en  avons  pas  une  seule  à  ce  titre. 

Nous  avons  essayé  cette  année  de  donner  une  nouvelle  impulsion 
à  notre  Société  en  modifiant  nos  statuts  et  en  établissant  l'administra- 
tion sur  de  nouvelles  bases.  Chacune  des  professions  qu'embrasse  le 
Patronage  est  aujourd'hui  représentée  dans  le  Conseil.  Nous  avons 
espéré,  par  cette  organisation,  mieux  faire  connaître  notre  œuvre  et 
son  but  en  la  généralisant,  car  notre  orgueil  a  été  quelque  peu  mortifié 
d'apprendre  que,  même  dans  notre  industrie,  notre  Patronage,  qui  date 
de  onze  ans,  était  encore  ignoré. 

A  quoi  cela  tient-il?  Mon  Dieu,  à  diverses  causes  locales,  peut- 
être,  mais  aussi  à  ce  que  beaucoup  de  gens  croient  voir  en  nous 
une  œuvre  de  charité  et  de  pure  bienfaisance.  Or,  il  faut  bien  le 
dire,  chez  nous  il  y  a  toujours  un  peu  de  suspicion  contre  les  bien- 
faiteurs; on  craint  d'engager  son  indépendance,  et  l'on  refuse  de 
s'associer  à  des  tentatives  d'améliorations  qui  exigeraient  un  peu 
d'initiative. 
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Nous  avons  voulu  et  nous  voulons  encore  généraliser  dans  notre 
industrie  les  contrats  d'apprentissage  qui  garantissent  contre  les 
caprices  ou  la  mauvaise  foi;  nous  pensons  que  des  conventions 
écrites  bien  définies  sauvegardent  bien  mieux  les  intérêts  de  chacun, 
que  des  promesses  verbales  trop  souvent  rendues  illusoires  par  les 
circonstances. 

En  n'imposant  aux  parties  aucunes  conditions,  le  Patronage  ne 
s'est  réservé  que  le  rôle  de  médiateur. 

Il  n'y  a  donc  rien  là  qui  puisse  cftaroucher  la  liberté  la  plus  om- 
brageuse; nous  n'avons  en  vue  que  les  intérêts  des  parents  et  des 
apprentis  assurés  d'un  appui  sérieux,  comme  aussi  celui  des  patrons 
se  sentant  soutenus  par  des  juges  compétents. 

Voilà  le  rôle  du  Patronage,  et  nous  espérons  que,  mieux  compris, 
il  rétablira  l'apprentissage  dans  les  conditions  normales. 

Nous  aimerions  à  nous  voir  soutenus  par  les  membres  de  cette 
corporation  que  nous  avons  tenté  de  relever;  nous  voudrions  aussi 
que  les  jeunes  gens  que  nous  avons  suivis,  encouragés,  à  qui  nous 
avons  décerné  des  récompenses  qui  doivent  leur  être  glorieuses  et 
productives,  nous  voudrions,  dis-je,  que  ces  jeunes  gens  restassent 
avec  nous,  pour  aider  à  leur  tour  une  nouvelle  génération. 

Ce  n'est  pas  une  récrimination,  car-  nous  savons  combien  il  est 
difficile  d'être  compris  quand  on  veut  faire  le  bien,  mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  comparer  les  nombreuses  demandes  qui 
nous  sont  faites  pour  cette  cérémonie  avec  le  petit  nombre  de  sous- 
cripteurs que  nous  obtenons  dans  une  année;  et  pourtant  les  charges 
du  Patronage  augmentent  avec  le  succès. 

Nous  ne  reculons  devant  aucun  sacrifice  pour  l'établissement  de 
ces  concours  professionnels  si  féconds  en  résultats  pour  notre  indus- 
trie; nous  ne  voulons  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  valeur  de  ces 
récompenses  choisies  avec  soin  pour  développer  encore  les  aptitudes 
et  les  intelligences,  mais  le  pourrions-nous  si  nous  n'étions  soutenus 
par  de  généreux  donateurs? 

Nous  persévérerons,  cependant,  en  dépit  de  quelques  petites  décep- 
tions; ainsi,  nous  avons  remarqué  que,  malgré  nos  efforts,  le  goût 
de  l'épargne  s'établit  très-difficilement  parmi  nos  jeunes  gens;  les 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne  restent  souvent  une  année  inactifs  dans 
nos  mains,  sans  que  les  titulaires  paraissent  se  douter  du  puissant 
moyen  de  bien-être  que  nous  leur  offrons. 

Eh  bien,  nous  avons  résolu  d'exciter  l'émulation  à  l'épargne,  et 
l'année  prochaine,  nous  donnerons  un  prix  d'encouragement  à  celui 
dont  le  livret  mentionnera,  non  pas  la  plus  forte  somme  versée,  mais 
le  plus  grand  nombre  de  versements  pendant  l'année. 

Cette  froideur  vis-à-vis  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  nous  a 
donc  porté  à  diminuer  la  valeur  que  nous  leur  attribuons  habituel- 
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lement;  mais,  rassurez- vous,  nous  n'avons  pas  voulu  vous  punir  trop 
rigoureusement,  et  nous  avons  créé  des  bons  d'outils  qui  remplaceront 
ce  que  nous  avons  retranché  sur  le  livret. 

Nous  avons  également  institué  des  certificats  que  vous  pourrez 
montrer  plus  tard  avec  orgueil. 

Le  premier  prix  de  chaque  année  recevra,  indépendamment  du 
prix,  un  diplôme  d'honneur  qui  constatera  cette  distinction,  et  le 
premier  prix  de  la  classe  des  ouvriers  aura  droit  à  un  diplôme 
d'honneur. 

Ces  certificats  et  ces  diplômes  seront  de  véritables  brevets  de  capa- 
cité, et  devront  avoir  d'autant  plus  de  valeur  que  l'on  sait  avec 
quelle  impartialité  les  prix  sont  accordés  par  des  juges  compétents  et 
autorisés. 

Ils  faciliteront,  sans  nul  doute,  le  placement  des  titulaires,  car  les 
chefs  d'ateliers  accueilleront  avec  confiance  l'ouvrier  qui  peut  ainsi 
justifier  de  ses  capacités. 

Notre  École  de  dessin,  si  brillamment  soutenue  par  le  dévouement 
de  nos  professeurs,  fait  des  progrès  sensibles. 

Les  méthodes  d'enseignement,  un  peu  divisées  au  début,  commen- 
cent à  s'établir  sur  des  bases  sérieuses,  et  nous  pouvons  citer  certains 
travaux  d'élèves  qui  pourraient  justifier  notre  prétention  de  faire  de 
nos  cours  une  école  de  contre-maîtres. 

Il  nous  faudrait  peut-être  aujourd'hui  des  cours  oraux,  des  confé- 
rences sur  l'ameublement,  etc.,  mais  pour  ces  projets,  nos  ressources 
sont  encore  trop  restreintes  ;  nous  espérons  que  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  en  présence  des  progrès  accomplis  par  nous  avec  l'aide  de 
sa  généreuse  allocation,  voudra  bien  nous  mettre  à  même  de  les  aug- 
menter encore. 

Nous  espérons,  car  nous  voyons  l'intérêt  qu'inspire  notre  œuvre 
partout  où  nous  frappons  en  son  nom. 

Pour  n'en  citer  qu'une  preuve,  je  vous  dirai  avec  quel  empresse- 
ment M.  Dnmoustier  de  Frédilly  a  bien  voulu  accepter  la  présidence 
de  cette  fête  du  travail;  vous  vous  rappelez  sa  parole  si  paternelle, 
si  éloquente  ;  lui  aussi  s'est  souvenu  ;  il  a  pensé  que  les  gens  de  bien 
avaient  besoin  d'être  soutenus,  et  il  nous  apporte  pour  la  seconde  fois 
l'appui  de  son  expérience  dans  des  questions  qui  nous  touchent  de 
si  près. 

Vous  puiserez,  jeunes  gens,  dans  sa  sympathique  présence,  la  ferme 
volonté  de  justifier  l'honneur  qu'il  veut  bien  nous  faire  aujourd'hui, 
en  vous  conformant  aux  sages  conseils  qu'il  va  vous  donner. 

Que  les  donateurs  anciens  et  nouveaux  me  pardonnent  de  ne  pas  les 
citer  individuellement,  leurs  noms  seront  proclamés  tout  à  l'heure  ; 
ils  recevront  les  justes  applaudissements  dus  à  leur  inépuisable  géné- 
rosité. 
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Malgré  mon  désir  d'abréger,  je  ne  puis  passer  sous  silence  l'accueil 
si  sympatliique  que  j'ai  reçu  des  artistes  qui  viennent  nous  offrir  leur 
concours  dévoué.  Je  n'étonnerai  personne  en  disant  que  M.  Landrol 
s'est  tout  d'abord  mis  à  notre  disposition  comme  un  vieil  ami  du 
Patronage. 

11  a  fait  plus  encore  ;  il  a  su  intéresser  à  notre  petite  fête  la  gracieuse 
Mme  Fromentin^  qui  a  bien  voulu  apprendre  un  rôle  tout  spécialement 
pour  cette  circonstance  ;  nous  lui  sommes  donc  cette  année  doublement 
redevables. 

Nous  retrouvons  aussi  M.  et  M"^  Lautier,  ces  charmants  artistes 
que  vous  applaudissiez  l'année  dernière. 

Je  ne  veuxpas  déflorer,  par  des  éloges  anticipés,  le  plaisir  que  vous 
éprouverez  à  entendre  M^^^  Dupuis,  MM.  Juliani  etPiter. 

Je  suis  bien  sûr  que  vos  applaudissements,  la  seule  récompense 
qu'ils  acceptent  de  vous,  ne  leur  seront  pas  ménagés. 

Un  mot  encore,  le  capitaine  Voyer,  qui  a  consacré  son  talent  de 
pianiste  à  toutes  les  œuvres  charitables,  n'a  pu,  à  cause  d'engagements 
antérieurs,  nous  donner  son  concours  qu'il  ne  refuse  jamais  aux 
œuvres  utiles,  mais  il  s'occupe  de  l'organisation  d'un  concert  au 
profit  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénisterie,  qui  aura  lieu  en 
mars  prochain;  voulant  ainsi  prouver  que  son  désintéressement  n'a 
rien  d'exclusif,  et  que,  pourvu  que  le  but  soit  philanthropique,  il 
rentré  dans  le  généreux  programme  qu'il  s'est  tracé  en  se  vouant  à 
la  carrière  artistique. 

L'empressement  du  Patronage  répondra,  nous  en  sommes  sûrs,  à 
cette  marque  de  sympathie. 

Vous  le  voyez,  jeunes  gens,  tous  les  bons  esprits  se  liguent  pour 
vous  encourager  djans  la  voie  que  vous   montre  le  Patronage. 

Ne  vous  laissez  pas  détourner  par  les  conseils  intéressés  de  la 
routine  et  de  l'ignorance;  n'imitez  pas  certains  de  vos  camarades 
que  je  ne  veux  pas  nommer,  mais  que  leur  petit  nombre  désignera 
suffisamment. 

Ils  ont  refusé  de  prendre  part  au  concours  sous  prétexte  d'injus- 
tices, mais  ils  ont  montré  par  là  qu'ils  ignorent  l'impartialité  qui 
dirige  les  opérations  du  jury,  ou  leur  méfiance  injuste  n'était  peut- 
être  qu'un  aveu  d'impuissance. 

Le  Patronage  a  ouvert  son  concours  dans  l'acception  la  plus  large. 
Il  veut  que  l'industrie  du  meuble  participe  tout  entière  à  cette  grande 
amélioration  morale,  parce  qu'il  est  persuadé  que  l'enseignement 
créera  des  ouvriers  mieux  préparés  pour  remplacer  ceux  que  la  routine 
ou  l'âge  laisse  en  arrière. 

Pour  cela,  et  en  échange  de  nos  sacrifices,  nous  ne  vous  demandons 
que  de  la  bonne  volonté  et  de  la  persévérance. 

Nous  voulons  que  votre  destinée   s'améliore  par  le  travail  et  que 
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TOUS  soyez  préparés  par  un  apprentissage  soumis  et  sérieux  aux  luttes 
de  la  concurrence  étrangère,  et  tout  en  élevant  votre  intelligence  et 
vous  créant  une  position  honorable  et  indépendante,  vous  aidiez  à  la 
rénovation  de  notre  belle  France. 

Après  ce  discours,  écouté  avec  attention,  M.  Dumoustier  de 
Frédilly  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant,  fréquennnent 
interrompu  par  les  applaudissements  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  mes  chers  enfants, 

«  En  me  levant  pour  répondre  au  discours  que  nous  venons 
d'entendre,  ma  première  parole  doit  être  l'écho  d'un  applaudisse- 
ment, écho  loyal  et  sincère  comme  le  sentiment  qu'il  traduit. 

«  Oui,  j'applaudis  de  tout  cœur  et  sans  réserve,  ainsi  que  vous 
l'avez  fait  vous-mêmes,  aux  conseils  sévères,  en  même  temps 
qu'affectueux,  qui  ont  été  donnés  à  ces  jeunes  gens;  aux  encou- 
ragements qui  leur  ont  tracé  la  marche  à  suivre,  exhortant  les 
forts  et  relevant  les  faibles. 

«  J'applaudis,  également,  à  l'hommage  rendu  à  la  loi  de  1874 
sur  la  protection  de  l'enfance  ouvrière.  Grâce  au  dévouement 
cordial  de  ces  fonctionnaires-inspecteurs,  qui  ont  mission  d'assurer 
l'application  de  la  loi,  les  bienfaits  que  l'on  en  attendait  se  font 
déjà  partout  sentir.  Elle  complétera,  j'en  ai  la  conviction,  et 
rendra  plus  féconde  encore  cette  belle  institution  de  l'apprentis- 
sage, que  les  anciennes  corporations  de  métiers  nous  ont  trans- 
mise. 

«  J'exprime,  dès  lors,  votre  pensée,  j'en  suis  certain,  en  saluant, 
au  nom  de  tous,  le  Président  de  votre  Association.  Quant  à  moi, 
je  ne  retiens  de  celles  de  ses  paroles  qui  concernent  ma  personne, 
qu'un  témoignage  d'estime,  dont  je  m'honore  et  le  remercie.  Je 
me  félicite,  d'ailleurs,  des  occasions  qui  me  sont  successivement 
offertes,  de  constater  les  efforts  et  les  progrès  de  cette  jeunesse 
intelligente  que  groupent  autour  d'eux,  sous  le  drapeau  du 
Patronage,  des  Industriels  honorables  et  honorés. 

«  Ces  Associations,  qui  se  constituent  ainsi  dans  la  plupart 
des  Industries  parisiennes,  formeront  une  des  meilleures  ins- 
titutions de  notre  temps.  Elles  rapprochent  l'apprenti,  l'ou- 
vrier et  le  patron  ;  la  main  tendue,  des  uns  vers  les  autres, 
devra  former  un  lien  cimenté  par  la  reconnaissance  et  le 
dévouement;  des  affections  mutuelles,  des  appréciations  plus 
justes  et  plus  vraies,  créeront   des  forces  nouvelles,    qui  don- 
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neront  au  travail  national  un  essor  plus  sûr,  et,  je  n'ai  pas 
crainte  d'ajouter,  à  la  Patrie,  une  grandeur  digne  de  ses  aspi- 
rations. A  ce  titre,  serviteur  modeste  de  mon  pays,  j'ai  le 
devoir  d'adresser  en  son  nom,  aux  fondateurs  de  ces  œuvres, 
l'expression  d'une  gratitude  que,  traducteur  insuffisant  peut-être, 
je  tiens  à  honneur  d'acclamer. 

«  Vous,  donc,  retardataires,  auxquels  on  faisait  appel  tout  à 
l'heure,  si,  en  effet,  il  en  existe,  venez  aux  premiers  fondateurs 
du  Patronage  de  l'ébénisterie  ;  joignez  vos  efforts  et  votre  con- 
cours aux  leurs;  les  rangs  sont  toujours  ouverts  aux  hommes 
de  cœur  pour  l'accomplissement  du  bien. 

«  Quant  à  vous,  mes  chers  enfants,  si  vous  saviez  avec  quelle 
ardente  attention  nous  suivons,  nous,  les  anciens  de  la  vie,  vos 
études  et  vos  progrès,  et  combien  nous  sentons  de  quel  prix 
sera  pour  l'avenir  l'élévation  du  niveau  intellectuel  des  généra- 
tions qui  débutent  ?  Sans  doute,  l'industrie  doit,  avant  tout, 
son  succès  au  génie  inventif,  à  la  science,  qui  lui  tracent  de 
plus  larges  sillons  ;  mais  elle  les  doit,  en  outre,  à  l'habileté, 
à  l'intelligence  de  ces  coopérateurs  associés  à  la  production  de 
son  œuvre  ;  dès  lors,  de  quelle  importance  n'est-il  pas,  pour 
elle,  que  ces  coopérateurs  soient,  eux-môrties,  initiés  à  ces  con- 
naissances premières,  à  ces  notions,  sans  lesquelles  la  main-d'œu- 
vre, condition  essentielle  du  succès,  ne  serait  pas  certainement 
à  la  hauteur,  soit  des  perfectionnements  de  l'outillage,  dont  le 
mécanisme  lui  échappe,  soit  de  cette  élégance  qui  imprime  au 
travail  un  caractère  artistique? 

«  Et  puis,  au  fur  et  à  mesure  que  la  liberté  élève  les  nations, 
ne  faut-il  pas  que  l'ouvrier,  comme  le  patron,  possédant  les 
mêmes  droits,  ait  en  même  temps  le  sentiment  du  devoir  ?  Or, 
qui  donnera  à  l'ouvrier  l'habileté  professionnelle  ?  qui  donnera 
au  citoyen  la  dignité,  qui,  seule,  peut  éclairer  son  droit?  Vous 
répondez  pour  moi:  l'instruction,  l'éducation  ! 

«  L'éducation  î  elle  a  son  principe  dans  le  cœur  des  mères,  elle 
se  trouve  toujours  à  côté  de  leurs  tendresses  ;  aimez  vos  mères, 
mes  enfants,  et  vous  posséderez,  je  vous  l'affirme,  ce  que  l'on 
entend  par  éducation,  c'est-à-dire  le  sentiment  de  tout  ce  qui 
est  bien,  noble,  délicat,  élevé  ;  l'éducation,  ce  n'est  pas  la 
science  :  c'est  le  respect,  c'est  l'amour  de  la  famille,  c'est  la  pra- 
tique bénie,  sous  l'œil  de  Dieu,  de  toutes  les  lois  du  cœur  1 
Cela  se  sent,  mais  ne  s'apprend  pas. 

36 
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«  L'instruction,  c'est  autre  chose.  Cela  s'apprend  ;  mais  cette 
instruction  a-t-elle,  dès  à  présent,  parmi  nous,  la  place  qui 
devrait  lui  appartenir  ?  Sans  médire  de  notre  pays,  on  peut  en 
douter. 

«  Certes  les  lettres  et  les  sciences  ont,  à  travers  les  siècles,  été 
de  tout  temps,  une  des  gloires  de  la  France  ;  loin  de  nous  la 
pensée  d'en  diminuer  l'éclat  ;  mais,  l'instruction,  au  moins 
dans  ses  éléments,  doit  aller  au  delà.  11  faut  que  la  jeunesse 
tout  entière,  à  quelque  degré  de  l'échelle  sociale  que  la  Provi- 
dence ait  placé  son  berceau,  puisse  s'abreuver  à  cette  coupe  où  l'on 
puise  le  savoir,  sans  que  jamais  l'abus  conduise  à  l'ivresse. 

«  J'ai  hâte,  d'ailleurs,  de  le  dire,  nous  sommes  entrés  dans 
cette  voie  généreuse  et  patriotique,  nous  poursuivrons  l'entre- 
prise et  la  conduirons  jusqu'au  terme.  C'est  à  vous,  mes  enfants, 
d'en  profiter. 

«  Cette  instruction,  vous  le  reconnaissez  par  vous-mêmes,  doit 
marcher  dans  deux  voies  différentes  :  l'une,  la  première,  com- 
prend un  enseignement  commun,  indispensable  à  tous;  l'autre, 
un  enseignement  professionnel,  distinct,  correspondant  aux 
diverses  branches  de  l'activité  humaine,  l'Agriculture,  le  Com- 
merce, l'Industrie. 

«  Je  n'ai  pas  l'intention  de  développer  sous  vos  yeux  le  vaste 
tableau  de  ces  deux  enseignements.  Quelques  mots  suffiront  pour 
vous  mettre  à  même  d'en  apprécier  la  portée. 

«  Le  premier  voit  à  son  sommet  ces  facultés  d'ordre  supérieur 
auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  où  les  savants  et  les 
lettrés  conquièrent  leurs  grades  ;  à  la  suite  de  ces  facultés,  les 
lycées  et  les  collèges,  puis,  se  répandant  des  villes  aux  communes 
et  jusqu'aux  hameaux,  l'école  :  l'école,  cette  maison  où  les 
enfants  trouvent  les  notions  élémentaires  dont  nul  en  France  ne 
devra  être  privé.  Les  pouvoirs  publics  ont  alloué  les  ressources 
financières  nécessaires  afin  de  hâter  le  développement  de  cet  ensei- 
g^nement.  Paris,  la  grande  ville,  la  première,  a  compris  cet  impé- 
rieux devoir  ;  chaque  année,  de  nouveaux  groupes  scolaires  s'élè- 
vent au  milieu  de  nous.  Peu  de  temps  encore  et  aucun  des 
enfants  de  Paris  n'affligera  les  regards  des  amis  de  leur  pays  par 
l'aspect  de  cette  ignorance  déplorable,  dont  trop  souvent  on  cons- 
tate les  désastreux  effets.  Ce  progrès,  au  moins  parmi  les  enfants 
de  l'industrie,  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  bienfaits  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants. 
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«  L'Agriculture  a  son  enseignement  professionnel;  il  s'étend, il 
se  complète,  il  joint  la  pratique  à  l'étude  théorique  ;  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  le  maniement  de  la  bêche  ou  de  la 
charrue  paraissait  suftire  à  l'instruction  de  nos  campagnes. 

(f  Le  Commerce,  à  son  tour,  a  compris  la  nécessité  de  créer  un 
enseignement  spécial  ;  il  m'est  donné  d'ensuivre  le  développe- 
ment, j'en  constate  les  excellents  résultats. 

«  De  l'enseignement  industriel  j'aurais  beaucoup  à  dire,  j'aurais 
même  quelque  orgueil  à  vous  en  faire  saisir  l'importance  et 
réclat. 

a  Parcourez  ses  divers  degrés  ;  qui  de  vous  ne  connaît  ce  Gonser 
vatoire  des  Arts  et  Métiers,  où  deux  cent  mille  auditeurs,  chaque 
hiver,  viennent  écouter  et  acclamer  les  professeurs  les  plus  émi- 
nents  de  la  science  nationale?  Traversez  cette  belle  École  centrale 
des  arts  et  manufactures,  qui  disperse  ses.  habiles  ingénieurs  sur 
tous  les  points  du  globe  ;  visitez  ces  vastes  Écoles  des  arts  et 
métiers,  qui,  d'Angers,  d'Aix,  de  Châlons,  préparent  à  nos  usines 
des  contre-maitres  et  des  chefs  d'atelier  habiles,  pratiques,  intel- 
hgents,  maniant  la  lime  et  le  marteau,  et  vous  connaîtrez  les 
efforts  faits  par  l'État  pour  aider  l'industrie  dans  son  essor. 

a  Eh  bien,  mes  enfants,  tout  cela  ne  suffit  pas  ;  à  côté  de  ces 
ingénieurs,  de  ces  contre-maîtres,  de  ces  chefs  d'atelier,  il 
faut  une  armée  instruite,  elle  aussi,  intelligente,  disciplinée; 
cette  armée,  c'est  vous  qui  la  formerez,  sauf  aux  plus  heureux 
à  s'élever  dans  la  hiérarchie  du  travail  et  à  conquérir  les  grades 
que  j'ai  cités. 

«  Cette  armée,  qui  lui  donnera  ces  notions  élémentaires  et  pra- 
tiques*^ qui  la  disciplinera  pour  multiplier  sa  force  ?  qui  relè- 
vera pour  qu'elle  accomplisse  sa  mission?  Vous  le  pressentez, 
vous  le  comprenez,  c'est  l'apprentissage  tel  que  les  patronages, 
tel  que  les  syndicats  le  développent  ;  et  vous,  les  apprentis  de 
l'ébénisterie,  vous  en  êtes  un  des  plus  remai'quables  exemples . 

«  Montrez-vous  donc  reconnaissants  envers  ceux  qui  vous  don- 
nent cet  enseignement. 

«  0  mes  jeunes  amis,  croyez-en  ma  parole  convaincue;  les 
relations  des  peuples  s'étendent,  les  voies  nouvelles  facilitent  les 
luttes  de  la  concurrence,  partout  le  travail  enfante  des  merveilles. 
Or,  aux  nations  qui  ne  suivraient  pas  cette  marche  en  avant 
qu'on  appelle  le  progrès,  on  peut  prédire  le  déclin,  puis  la  dé- 
chéance; aux  peuples,  au  contraire,  qui  suivent  l'aiguillon  du 
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travail  et  respectent  le  sentiment  du  droit,  appartiendra  la  supré- 
matie. Cette  suprématie,  il  vous  est  réservé  de  la  conserver  et  de 
l'accroître  encore  pour  votre  pays. 

«  Un  concpurs  entre  tous  les  peuples  va  bientôt  s'ouvrir;  cha- 
que nation,  guidée  par  cette  ardeur  qui  rapproche  sans  blesser, 
fera  voir  au  monde  attentif  les  progrès  accomplis  par  elle,  les 
espérances  qu'elle  garde  au  cœur,  les  ambitions  qui  l'animent. 

«  Nous,   mes  enfants,  quelle  place  occuperons-nous  dans  ces 
grandes  assises  ?  Celle  qae  tous,  agriculteurs,  négociants,  indus- 
triels, artisans,  nous  aurons  méritée  par  le  travail. 

«  Donc,  sans  repos,  sans  trêve,  sans  faiblesse,  travaillez  !  travail- 
lez encore  ! 

«  Et  tenez  !  une  pensée  me  frappe  ;  laissez-moi  vous  la  dire  ! 
Au  milieu  de  cette  magnifique  enceinte  qu'ingénieurs  et  archi- 
tectes improvisent,  en  quelque  sorte,  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  s'élèvera,  dit-on,  une  haute  colonne  que  couronnera  un  de 
ces  phares  perfectionnés  dus  à  la  science  française  ;  il  me  semble 
que  ce  phare,  à  la  flamme  rayonnante,  symbolisera  notre  génie 
national,  la  Clarté  !  Fasse  Dieu  qu'il  signale  au  monde,  en  éclai- 
rant ses  merveilles,  la  grandeur  morale  de  notre  pays,  en  même 
temps  que  les  nobles  efforts  de  ses  enfants  !  » 

Cet  éloquent  Discours,  auquel  la  parole  chaude  et  sonore  de 
l'orateur  donne  tant  de  relief,  soulève  des  applaudissements  réitérés  ; 
il  faut  un  certain  temps  pour  que  l'émotion  soit  calmée,  afin  de 
procéder  à  la  proclamation  des  prix,  qui  est  faite  par  M.  Vieux, 
membre  du  Conseil. 

Il  a  été  procédé,  ensuite,  à  la  distribution  des  récompenses. 

Après  la  distribution,  fort  mouvementée  par  la  joie  et  les  ap- 
plaudissements des  élèves,  une  quête  a  été  faite,  qui  a  produit 
466  fr.  70  c. 

Pendant  cet  intervalle,  toutes  les  dispositions  avaient  été  prises 
pour  le  concert-spectacle  qui  devait  terminer  la  cérémonie.  Là, 
encore,  nous  devions  retrouver  les  artistes  sympathiques  qui,  tous 
les  ans,  se  mettent  si  gracieusement  à  la  disposition  du  Patronage 
et  augmentent  l'attrait  de  cette  fête,  dont  on  aime  à  se  rappeler 
les  moindres  détails. 

Enfin  cette  réunion,  la  neuvième  depuis  la  fondation  du  Patro- 
nage, a  été,  comme  ses  devancières,  une  occasion  de  montrer  ce 
que  peut  l'initiative  des  gens  de  bien  et  un  témoignage  des  fruc- 
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tueux  résultats  obtenus  dans  la  position  des  apprentis,  comme 
aussi  des  progrès  que  les  concours  professionnels  apportent  dans 
l'industrie. 

Situation  de   VÉcoîe  de  Dessin. 

Les  concours  du  Patronage,  qui  ont  éveillé  l'émulation  dans 
lébénisterie  parisienne,  ont  en  même  temps  fait  sentir  la  néces-/ 
silé  d'une  solide  instruction  industrielle  par  l'étude  des  différentes 
parties  qui  constituent  l'ameublement,  et,  en  particulier,  par  le 
dessin.  A  force  d'instances,  et  les  preuves  étant  faites  de  sa  vita- 
lité, le  Patronage  a  pu  enlin  intéresser  en  sa  faveur  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  qui  veut  bien  mettre  à  sa  disposition  une  al- 
location annuelle  de  3,000  francs.  Avec  l'appui  de  M.  Vuillet, 
maire  du  IV®  arrondissement,  la  Ville  a  autorisé  le  Patronage  à 
ouvrir,  dans  un  de  ses  immeubles  situé  passage  Saint-Pierre,  rue 
Saint-Antoine,  une  École  de  dessin  industriel. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1873,  cette  école,  ouverte  tous  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  8  à  10  heures  du  soir,  a  reçu  en- 
viron 400  élèves.  Les  cours  présentent  toujours  une  moyenne  de 
90  présents. 

Il  y  avait  tout  à  faire,  car  le  local  seul  existait  ;  il  a  fallu  créer 
un  matériel,  des  modèles,  etc.,  et  aujourd'hui,  grâce  au  dévoue- 
ment des  professeurs,  les  plans  de  meubles  et  dessins  d'ornement 
appliqué  à  l'industrie  sont  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins 
de  l'École. 

Les  professeurs  qui  étaient  trois  au  début,  MM.  Dujardin,  Ver- 
chère  et  Message,  ce  dernier  remplacé  plus  tard  par  M.  Boudin, 
sont  au  nombre  de  quatre.  Ce  sont  MM.  Julien,  Schaeffer,  Reynier, 
pour  le  dessin  ;  et  M.  Hiolle,  pour  le  modelage.  Sous  leur  habile 
direction,  les  progrès  ont  été  rapides  :  l'étude  des  plans  de  cons- 
truction est  devenue  très-sérieuse.  C'est  d'ailleurs  la  plus  intéres- 
sante, car  elle  s'adresse  à  des  jeunes  gens  qui,  pour  la  plupart,  n'ont 
jamais  dessiné.  Les  sculpteurs  ont  eu  assez  généralement  quelques 
notions  de  l'ornement  ;  mais  ils  trouvent  à  l'École  le  dessin  ap- 
pliqué en  vue  de  leur  profession.  Il  en  est  de  même  du  modelage, 
qui  est  spécialement  étudié  pour  la  sculpture.    * 

C'est  en  hiver  que  le  nombre  des  élèves  reste  constamment 
le  plus  élevé.  Mais  il  faut  considérer  que,  pendant  les  chaleurs, 
il  est  pénible,  même  pour  des  jeunes  gens,  de  venir  se  ren- 
fermer à  l'École  après  une  rude  journée,  et  pour  quelques-uns 
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à  plus  d'un  kilomètre  de  leur  domicile.  Dans  l'hiver,  l'assiduité 
est  plus  régulière  et  la  sévérité  plus  grande  ;  trois  absences  suc- 
cessives entraînent  la  radiation,  si  elles  sont  sans  motifs  sérieux, 
et  la  vigilance  du  surveillant,  M.  Dubaut,  tient  la  main  à  l'exé- 
cution du  règlement. 

Le  Patronage  prend  à  sa  charge  la  fourniture  aux  élèves  du 
papier,  du  fusain,  de  la  terre  à  modeler,  etc.,  et  les  cours 
sont  entièrement  gratuits.  La  dépense  la  plus  lourde,  c'est  l'éclai- 
rage qui,  malgré  cela,  est  défectueux.  Certaines  considérations 
empêchent  l'établissement  du  gaz,  et  l'éclairage  à  l'huile,  malgré 
son  prix  élevé,  ne  rend  que  des  services  tout  à  fait  insuffisants. 
Nous  espérons  toujours  que  l'Administration,  en  voyant  les  pro- 
grès de  notre  École,  voudra  bien  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  une  amélioration  si  nécessaire. 

Les  travaux  des  élèves,  accumulés  par  dix  concours  annuels, 
ont  donné  l'idée  de  créer  une  sorte  de  musée  industriel  qui  repré- 
sente les  progrès  accomplis  depuis  la  fondation  du  Patronage. 
Chaque  année,  après  la  distribution  des  récompenses,  les  tra- 
vaux du  concours  seront  exposés  en  même  temps  que  ceux 
des  concours  antérieurs.  L'exposition  de  cette  année,  qui  a 
eu  lieu  à  l'École,  a  été  très-suivie  pendant  trois  dimanches. 
C'est  une  heureuse  innovation  qui  permet  à  chacun  d'examiner 
de  plus  près  les  travaux  primés,  et  qui  offrant  de  nombreux 
points  de  comparaison  est  utile  à  l'instruction  industrielle. 

C'est  ainsi  que  le  Patronage  travaille  à  l'amélioration  morale 
et  professionnelle  des  apprentis  ;  il  a  ramené  parmi  les  ouvriers 
le  goût  des  luttes  du  métier.  C'est  ainsi  que,  sans  bruit  et  sans 
phrases,  il  fait  le  bien  en  faisant  aimer  le  travail. 


LES  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES. 

École  professionnelle  de  filles  de  Nancy. 
Cette  école  professionnelle  de  filles,  dirigée  par  M"^^  de  Metz 
et  Gardiel,  a  tenu  sa  réunion  de  dames  fondatrices  le  26  janvier 
1878,  réunion  dans  laquelle  a  été  présenté  le  Rapport  annuel  (1), 
dont  nous  reproduisons  le  passage  suivant  : 


(1)  Ce  rapport  nous   a  été  communiqué   par   notre   honorable  et  dévoué 
collègue-correspondant  M.  Gh.  Nathan-Picard. 
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«  Depuis  notre  dernière  réunion  en  date  du  27  janvier  4877,  d'im- 
portantes modifications  ont  pu  être  introduites  dans  notre  règlement 
et  dans  l'organisation  intérieure  de  l'École  professionnelle  dont  vous 
êtes  les  Fondatrices.  D'après  votre  avis  et  dans  notre  désir  de  diminuer 
nos  dépenses  journalières  sans  nuire  à  la  direction  et  à  l'éducation 
des  enfants,  nous  avons  trouvé  moyen  de  supprimer  la  Sous-Direc- 
trice, et  de  la  remplacer  par  une  ancienne  élève  qui  en  remplit  les 
fonctions,  tout  en  occupant  le  reste  de  son  temps  à  des  travaux  de 
couture.  Nous  réalisons  ainsi  une  économie  de  63  francs  par  mois, 
sans  que  rien  en  souffre  à  l'Ecole. 

Le  nombre  de  nos  élèves  s'est  augmenté,  et  nous  avons  en  co 
moment  50  élèves,  et  quelques  autres  jeunes  filles  qui  y  sont  restées 
après  les  deux  ans  d'apprentissage  et  y  travaillent  à  leurs  pièces  en 
se  perfectionnant  sous  la  direction  de  leurs  Maîtresses. 

Nous  avons  cru.  Mesdames,  nous  conformer  à  vos  intentions,  en 
admettant  gratuitement  quelques  jeunes  filles  qui  se  trouvaient  dans 
des  positions  exceptionnelles,  et  nous  avons  accordé  à  quelques  autres 
le  bénéfice  des  bourses  fondées  à  l'école  par  W^^  Mersey,  M™^  Marcot^ 
M™«  Blanc,  M^^^  Bellieni,  M^^^  de  Foucault,  qui  veulent  bien  laisser  à 
notre  disposition  le  choix  des  élèves  qui  doivent  être  admises  à  en 
profiter. 

Plusieurs  élèves  ont  quitté  l'École  dans  le  courant  de  l'année 
dernière. 

Eulalie  Mayer  est  entrée  chez  M™^  Grignon,  tailleuse,  à  25  francs 
par  mois  ;  elle  en  gagne  maintenant  30  et  satisfait  complètement  sa 
maîtresse  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  du  travail. 

Marie  Pierre  est  entrée  chez  M™«  Eulmont,  tailleuse,  à  15  francs  par 
mois  et  nous  en  recevons  de  bons  témoignages. 

LéontJne  Demat  est  admise  comme  ouvrière  chez  M.  RoUot  où  ses 
sœurs  travaillent  déjà  depuis  plusieurs  années. 

Marguerite  Hoener  est  entrée  comme  demoiselle  de  magasin  chez 
M.  Rollot. 

Adèle  Grapin,  la  seule  de  nos  élèves  de  peinture  sur  faïence  qui  ait 
persévéré,  travaille  pour  la  maison  Galle  Rememer  et  gagne  réguliè- 
rement au  moins  5  francs  par  jour  en  restant  dans  sa  famille. 

Marie  Cordier,  Victorine  Beau,  Adélaïde  Blum,  Célestine  Batillot, 
Adélaïde  Karcher,  placées  par  nous  dans  des  ateliers  et  des  magasins 
continuent  à  se  bien  conduire.  Blanche  Collin  est  rentrée  dans  sa 
famille  et  travaille  avec  ses  parents. 

Plusieurs  de  nos  élèves  ont  obtenu  des  mentions  et  des  prix  de  la 
Société  de  prévoyance  qui  leur  ont  été  décernés  à  la  séance  générale 
du  mois  d'août  dernier.  Depuis  la  fondation  de  l'Ecole,  les  leçons  sont 
données  gratuitement  par  des  jeunes  filles  munies  de  leur  brevet  et 
choisies  dans  les  meilleures  familles  de  Nancy.  Elles  sont  au  nombre 


de  20  environ.  Depuis  o  ans  leur  dévouement  ne  s'est  pas  démenti  et 
leur  exemple  comme  leurs  leçons  'produit  un  excellent  effet  moral 
sur  les  enfants. 

Nous  les  réunissons  en  conseil  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois,  afin 
qu'elles  puissent  s'entendre  sur  le  plan  et  la  direction  des  études,  et 
nous  donner  leur  appréciation  sur  chacune  des  enfants  qui  leur  sont 
confiées.  Ces  conseils  produisent  de  très-bons  résultats,  stimulent  le 
zèle  des  Maîtresses  tout  en  excitant  une  grande  émulation  chez  les 
élèves. 

Nos  ateliers  ont  été  très-bien  fournis  de  travail  pendant  le  premier 
semestre  de  cette  année.  Depuis  la  rentrée  d'octobre,  l'atelier  de  lin- 
gerie n'a  pas  souffert  de  l'état  général  des  aflaires.  Mais  l'atelier  de 
confection  a  reçu  moins  de  commandes,  et  n'est  pas  suffisamment 
pourvu  de  travail,  ce  qui  est  d'une  grande  importance  au  point  de 
vue  de  nos  recettes. 

Au  26  janvier  1877  nous  devions  encore  U,000  francs  sur  les 
30,000  francs  du  prix  de  l'immeuble.  Nous  avons  remboursé  le 
26  janvier  dernier  2,000  francs  et  les  intérêts  échus,  au  moyen  de 
vos  versements  annuels  de  100  francs,  ce  qui  réduit  notre  dette 
principale  à  9,000  francs. 

Nous  avons  reçu  dans  le  courant  de  l'année  dernière  un  don  de 
300  francs  de  la  Société  de  Secours  aux  apprentis  de  Paris,  et,  au 
mois  de  novembre  dernier,  un  legs  de  200  francs  de  M"«  Cannepin  de 
Metz,  par  l'intermédiaire  de  M'"^  Faivre.  Malgré  cela,  nous  avons  été 
obligés  d'emprunter  encore  400  francs  pour  faire  face  à  nos  dépenses 
courantes  et  frais  généraux.  Ce  nouvel  emprunt  porte  à  1,300  francs 
notre  découvert  chez  le  banquier  pour  les  quatre  années  écoulées 
depuis  la  fondation  de  l'Ecole.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
nous  associer  un  plus  grand  nombre  de  personnes  au  titre  de  socié- 
taires et  de  membres  honoraires,  et  nous  avons  ainsi  augmenté  nos 
recettes  annuelles  d'une  manière  assez  notable,  sans  qu'elles  soient 
encore  suffisantes  pour  assurer  l'avenir  d'une  œuvre  dont  le  rapide 
développement  prouve  l'utilité  et  l'opportunité. 

Nous  vous  prions,  Mesdames,  de  nous  faire  les  observations  que 
vous  jugerez  utiles,  et  nous  nous  empresserons  de  nous  inspirer  de 
vos  avis  pour  essayer  de  réaliser  les  améliorations  qu'il  vous  paraî- 
trait nécessaire  d'apporter  au  règlement  et  à  la  direction  générale. 
Nous  croyons,  dès  maintenant,  le  recrutement  de  nos  élèves  assuré  : 
nous  savons  que  nos  ateliers  de  confection  et  de  lingerie  sont  en 
mesure  de  répondre  aux  commandes  qui  leur  sont  faites,  et  nous  vous 
prions  de  les  faire  connaître  aux  personnes  qui  en  ignorent  l'existence 
et  qui  peuvent  leur  procurer  du  travail.  x\ous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  continuer  votre  bienveillante  protection,  et  nous 
aider  à   nous    associer   encore  quelques   personnes,  afin   que  nous 


puissions  établir  plus  facilement  et  plus  régulièrement  notre  budget 
annuel,  sans  crainte  de  le  dépasser  et  aussi  sans  trop  restreindre  les 
dépenses  urgentes  que  réclame  l'éducation  des  enfants. 

Patronages  du  Dimanche.  —  Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce 
compte-rendu  annuel  sans  vous  parler  de  nos  Patronages  qui  sont  le 
complément  nécessaire  de  l'œuvre  de  l'Ecole  professionnelle. 

Ces  patronages  nous  permettent  de  conserver  des  relations  fré- 
quentes avec  nos  anciennes  élèves  et  offrent  à  d'autres  jeunes  filles 
employées  dans  le  commerce  et  les  ateliers  de  la  ville  un  asile  néces- 
saire pour  leurs  heures  de  liberté  du  dimanche  et  les  avantages  d'un 
complément  d'éducation  morale  et  d'instruction  primaire,  en  même 
temps  que  la  surveillance  particulière  des  Dames  Patronnesses. 

Nos  trois  Patronages  de  Nancy  sont  en  pleine  voie  d'activité  et  de 
développement. 

Celui  de  Sainte-Anne,  le  premier  fondé,  a  dû  limiter  à  80  le  nombre 
des  admissions  pour  cette  année  et  ajourner  les  nouvelles  demandes. 

Celui  de  Saint-Léon  a  trouvé  à  sa  naissance  le  bon  accueil  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  qui  ont  mis  leurs  salles  de  classes  à 
notre  disposition.  Il  marche  paisiblement  et  régulièrement  sous  la 
direction  de  M™^  Faivre  et  compte  environ  oO  élèves. 

Celui  de  Saint-Pierre  a  subi  pendant  cette  année  la  pénible  épreuve 
de  trois  changements  de  local  sans  perdre  une  seule  jeune  fille;  il 
compte  60  élèves  dont  la  conduite  et  la  tenue  se  sont  beaucoup  amé- 
liorées sous  la  direction  de  M^^'^  Duré. 

Nous  avons  communiqué  nos  règlements  à  M^^*^  Boucher  d'Epinal 
et  elle  a  fondé  sur  le  modèle  des  nôtres,  il  y  a  un  an,  un  Patronage 
dont  nous  recevons  les  meilleurs  renseignements. 

Les  Dames  Patronnesses  remplissent  leur  mission  de  surveillance 
avec  beaucoup  de  dévouement  et  d'exactitude  et  leur  cotisation  de 
5  francs  suffit  à  peu  près  aux  frais  de  ventes  trimestrielles  accordées 
comme  récompenses  et  encouragement.  » 


LES  I^STITLTIO.^S  MANUFACTURIERES 

(Œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d* épargne  et  de  mutualité) 
Lmprimerie  de  Mx^L  A.  Chaix  et  C'*^,  a  Paris 

Kcole  professionnelle  des  jeanes  typog^raphes. 

La  Distribution  annuelle  des  prix  aux  élèves  de  l'École  pro- 
fessionnelle de  l'Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer  a  eu 
lieu  le  2:2  septembre  dans  l'atelier  principal  de  la  maison,  élégam- 
ment décoré  pour  la  circonstance. 
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De  même  que  l'année  dernière,  M.  Chaix  présidait  cette  fête  de 
famille  à  laquelle  n'avaient  été  conviés  que  les  parents  des  élèves, 
les  membres  des  l)ureaux  de  la  Société  de  secours  mutuels  et  de 
la  Caisse  de  participation. 

Dans  une  éloquente  allocution,  chaleureusement  applaudie, 
M.  Chaix  a  insisté  tout  particulièrement  sur  les  modifications  et 
les  additions  au  plan  d'études.  Ce  plan  comprend  aujourd'hui 
dix-huit  facultés,  qui  seront  prochainement  portées  au  nombre  de 
vingt  par  l'adjonction  de  cours  de  dessin  et  de  musique. 

Les  récompenses  décernées  aux  élèves  et  aux  anciens  apprentis 
se  composaient  de  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  de  beaux  volu- 
mes, de  planisphères,  d'instruments  typographiques  et  d'entrées 
à  l'Exposition. 


Les  lecteurs  du  Bulletin  se  rappellent  que  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  a  ouvert  une  enquête  sur  les  Institutions  et  œuvres 
diverses  créées  par  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers.  (Voy. 
ci-dessus,  p.  28.) 

A  la  suite  de  cette  enquête,  ouverte  par  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, en  vue  de  l'Exposition  de  ce  Ministère,  plusieurs  indus- 
triels ont  répondu  au  Questionnaire  qui  leur  avait  été   adressé. 

Un  certain  nombre  de  ces  réponses  nous  ayant  été  communi- 
quées par  les  manufacturiers  qui  les  avaient  formulées,  nous  en 
extrayons  les  renseignements  qui  nous  ont  paru  les  plus  inté- 
ressants à  signaler. 

MARNE 
Filature  du  Val-des-Bois  (MM.  Harmel  frères). 
L'un  des  associés  de  cette  maison,  M.  Léon  Harmel  a  écrit  un 

excellent  Manuel   d'une   Corporation  chrétienne  (1),  sur  lequel 

nous  nous  proposons  de  revenir. 
Nous  extrayons  de  la  brochure  que  MM.  Harmel  frères   ont 

fait  imprimer  pour  répondre  au  Questionnaire  officiel,  les  deux 

articles  suivants: 

«  PATRONAGE  DES  APPRENTIS. 

Le  travail  avant  12  ans  est  interdit  dans  notre  maison  depuis  4868. 

A  ce  propos,  nous  devons  citer  avec  honneur  la  Société  de  protection 

des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les   manufactures,  44,   rue  de 

(1)  2«  édit. 
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Rennes,  dont  la  propagande  active  a  déjà  réagi  d'une  façon  si  favorable 
sur  la  condition  des  apprentis. 

En  septembre  1867,  elle  a  envoyé  un  de  ses  membres  les  plus 
zélés  (M.  Paul  Fouchet),  pour  faire  un  rapport  sur  notre  usine,  et, 
dans  sa  séance  du  17  octobre,  elle  nous  a  décerné  une  médaille  et 
une  bannière  dont  nos  apprentis  sont  fiers. 

La  paye  des  apprentis  est  faite  par  le  bureau  à  leurs  familles  res- 
pectives, et  le  taux  en  est  fixé  par  les  patrons  eux-mêmes. 

Nous  les  avons  ainsi  soustraits  à  tout  abus  d'autorité  des  ouvriers 
qui  les  emploient. 

École  obligatoire  jusqu'à  seize  ans  accomplis. 

Récompenses  pour  la  conduite  chaque  mois,  un  dimanche  soir,  par 
un  des  patrons. 

Notes  mensuelles  scolaires,  données  dans  les  classes  en  présence  de 
la  famille  des  patrons,  et  trois  fêtes  scolaires  par  an,  où  toute  la 
famille  ouvrière  se  trouve  réunie. 

RÈGLEMENTS  ET    SIGNAUX  d'aRRÊT. 

Précautions  prises  contre  les  accidents. 

Moteurs.  —  A  la  commande  principale  des  transmissions  un  pont 
en  bois  avec  balustrades,  permet  un  graissage  facile  et  des  soins  pen- 
dant la  marche,  sans  danger  pour  le  graisseur. 

Les  échelles  qui  servent  à  graisser  les  moteurs  sont  armées  de 
crochets  en  fer  à  leur  extrémité. 

Les  courroies  sont  remises  au  moyen  d'une  perche  à  crochet. 

Dans  chaque  salle,  des  sonneries  d'arrêt  permettent  de  faire  arrêter 
les  moteurs  instantanément,  n'importe  de  quel  point  de  l'usine. 

Les  chauffeurs,  de  leur  côté,  ont  des  sonneries  pour  avertir  dans 
les  salles  avant  la  mise  en  route.  Enfin,  les  règlements  suivants  sont 
affichés  partout  où  il  est  utile. 

Ils  sont,  pour  la  plupart,  empruntés  à  une  excellente  brochure 
intitulée  :  Des  Accidents  ;  précautions  à  prendre  pour  les  éviter^  par 
E.  Leroux.  A.  Chaix,  1876. 

Règlement  pour  la  mise  en  marche  et  Varrêt  des  moteurs. 

Art.  l^"^.  —  La  mise  en  marche  d'un  moteur  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  un  double  avertissement  de  la  part  du  machiniste. 

Ces  deux  avertissements  devront  être  chacun  de  longue  durée,  et 
donnés  avec  un  intervalle  de  dix  secondes  au  moins. 

Art.  2.  —  Le  moteur  devra  être  arrêté  dès  qu'un  signal  quelconque 
aura  été  transmis  par  l'appareil. 

En  cas  d'accident,  la  personne  qui  demandera  l'arrêt  du  moteur 
fera  bien  de  répéter  son  signal,  jusqu'à  ce  que  le  ralentissement  du 
moteur  lui  ait  indiqué  que  ses  signaux  ont  été  entendus. 
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Art.  3.  —  Afin  d'éviter  les  malentendus  qui  pourraient,  dans 
certains  cas,  avoir  des  suites  fatales,  il  est  expressément  défendu  de 
se  servir  des  appareils  à  signaux  pour  trg,nsmettre  autre  chose  que 
des  ordres  de  mise  en  marche  ou  bien  d'arrêt  du  moteur. 

Règlement  four  le  nettoyage  des  transmissions. 

Art.  ^«^  —  Le  graisseur  seul  est  chargé  du  graissage,  du  nettoyage 
et  de  la  surveillance  des  transmissions. 

Il  est  défendu  à  tout  autre  ouvrier  d'y  toucher,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Pour  nettoyer  ou  pour  épousseter  les  arbres  et  les  poulies 
de  transmission,  pendant  la  marche,  on  doit  le  faire  sans  quitter  le 
sol  et  se  servir  d'une  perche,  soit  à  brosse,  soit  à  crochet,  garnies 
de  vieilles  cordes.  L'emploi  d'une  échelle  ou  de  tout  autre  appui 
pour  s'élever  au-dessus  du  sol,  est  formellement  interdit  sauf  pour 
le  graissage. 

Art.  3.  —  Les  roues,  les  supports  et  les  coussinets,  ne  doivent  être 
nettoyés  que  lorsque  la  transmission  est  en  repos,  et  seulement  pen- 
dant les  arrêts  réglementaires  réguliers. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  a  quelqu'un  occupé  à  la  transmission  pen- 
dant les  heures  de  repos,  ou  le  matin  avant  la  mise  en  marche,  le 
contre-maître  de  la  salle  dans  laq^uelle  ce  fait  se  présente  et  le  chauf- 
feur doivent  en  être  prévenus. 

Le  chauffeur  ne  devra  mettre  en  marche  que  sur  un  ordre  exprès 
de  ce  contre-maître. 

Art.  5.  —  11  est  expressément  recommandé  aux  ouvriers  employés 
aux  transmissions  de  ne  pas  faire  usage  de  vêtements  flottants, 
blouses,  vestes  non  boutonnées,  pantalons  larges,  cravates  à  bouts 
pendants;  ils  adopteront  de  préférence,  la  veste  ajustée  à  la  taille 
sans  pans,  à  manches  plates  non  fendues. 

Règlement  pour  les  cardes. 

Art.  \^^.  —  Pendant  que  les  cardes  sont  en  marche,  il  est  expres- 
sément défendu  à  tout  ouvrier  : 

(a)  De  nettoyer  aucune  partie  de  la  carde,  ou  ses  organes  de  trans- 
missions, au  moyen  de  déchets,  chiffons,  etc.; 

(6)  D'épousseter,  d'enlever  le  duvet  sur  les  couverts,  bâtis,  pou- 
lies, etc.; 

(c)  De  retirer  le  duvet  qui  se  trouve  autour  des  supports,  ou  sur 
le  côté  des  balayeurs  et  travailleurs  ; 

(d)  De  retirer  ou  déranger  les  cache-engrenages. 

Art.  2.  —  Les  débourreurs  doivent  enlever  ou  replacer  les  travail- 
leurs, sans  jamais  se  faire  aider  par  une  ouvrière  pour  cette  opération. 
Art.  3.  —  Le  graissacre  des  machines  doit  être  fait  pendant  l'arrêt. 
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Art.  a.  —  Pour  effectuer  le  nettoyage  complet  d'une  carde,  si  la 
transmission  miirche,  il  faut,  au  préalable,  enlever  la  courroie  de 
commande;  le  démontage  et  le  remontage  doivent  être  faits  par  des 
ouvriers  spéciaux. 

Art.  5.  —  Lorsqu'on  soumet  une  carde  à  l'aiguisage,  l'aiguiseur 
doit  retirer  les  roues  et  pignons  qui  engrènent  au  tambour  et  au 
peigneur. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  nettoyer  quelque  partie  que  ce  soit 
pendant  l'aiguisage. 

Art.  7.  —  11  est  défendu  de  retirer,  avec  n'importe  quel  instrument, 
la  laine  qui  se  prend  aux  entrées.  L'ouvrière  doit  arrêter  la  machine 
et  appeler  un  débourreur. 

Règlement  pour  les  étirages  et  bobinoirs. 

Art.  l«^  —  Pendant  que  les  machines  sont  en  marche,  il  est  expres- 
sément défendu  à  toute  ouvrière  : 

(a)  De  nettoyer,  de  passer  des  chiffons,  même  au  moyen  d'une 
baguette  sur  les  bâtis,  entre  les  engrenages  ou  dans  la  têtière  de  la 
machine; 

(b)  D'enlever  le  duvet  des  brosses,  ou  la  laine  provenant  d'une 
attache  mal  faite  et  mal  engagée  dans  les  peignes  ; 

(c)  De  passer  des  rubans; 

(d)  De  retirer  ou  de  déranger  les  cache-engrenages. 

Art.  2.  —  Quand  on  colle  un  parchemin,  on  doit  le  laisser  prendre 
assez  pour  qu'il  tienne  de  lui-même,  et  on  ne  doit  jamais  le  tenir  avec 
la  main  en  engrenant. 

Règlement  pour  les  peigneuses . 

Art.  l^'^.  —  Pendant  la  marche  des  machines,,  il  est  expressément 
défendu  à  toute  ouvrière  : 

(a)  De  nettoyer  soit  avec  des  duvets,  chiffons  ou  autres  matières; 

(6)  De  retirer  les  duvets  ou  les  laines  qui  se  prennent  au  cylindre 
de  la  table  ; 

(c)  De  graisser  les  poulies,  axes,  etc. 

Art.  2.  —  L'ouvrière  doit  faire  attention,  quand  elle  passe  les 
rubans,  de  ne  pas  approcher  la  main  près  du  peigne  d'alimentation. 

Art.  3.  — On  ne  doit  jamais  toucher  aux  cache-engrenages,  peignes 
ou  autres  organes  de  la  machme. 

Art.  4.  —  Avant  de  commencer  le  nettoyage  de  la  machine,  l'ou- 
vrière rapprochera  du  bâti  la  bague  munie  d'une  vis  de  pression; 
puis  elle  devra  serrer  cette  vis  sur  la  barre  à  engrener,  de  manière 
que  la  courroie  ne  puisse  pas  sortir  de  la  poulie  folle. 

Alors  seulement  elle  commencera  le  nettoyage  de  la  machine. 

Art.  3.  —  Le  régleur  est  obligé  de  prendre  les  mêmes  précautions 
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avant  de  changer  un  peigne  du  tambour,  un   secteur  ou  une  pièce 
quelconque. 

Règlement  pour  les  métiers  à  filer  automates. 

Art.  l^''.  —  Les  métiers  ne  doivent  être  mis  en  mouvement  que  par 
le  fileur  (conducteur)  auquel  ils  sont  confiés. 

S'il  est  absent,  c'est  au  premier  rattacheur  qu'appartient  seul  ce 
soin.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  ouvrier  d'embrayer. 

Avant  d'embrayer,  l'ouvrier  devra  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  per- 
sonne exposée,  et  avertir  à  haute  voix  en  criant  :  «  Gare  !  » 

Art.  2.  —  Pendant  que  les  machines  sont  en  marche,  il  est  expres- 
sément défendu  à  tout  ouvrier  : 

(a)  De  nettoyer  le  mouvement  de  la  têtière,  l'intérieur  et  le  dessus 
du  chariot; 

(&)  D'enlever  les  couvre-engrenages  ; 

(c)  D'entrer,  sous  aucun  prétexte,  dans  l'espace  compris  entre  le 
chariot  et  le  porte-cylindres; 

(d)  De  graisser  les  mouvements  de  la  têtière  et  du  chariot. 

Art.  3.  —  Pendant  que  les  machines  sont  arrêtées,  mais  que  la 
transmission  marche,  il  est  également  défendu  à  tout  ouvrier  : 

(a)  De  nettoyer  sous  les  machines  pendant  qu'on  fait  la  levée  des 
bobines.  Le  nettoyage  doit  se  faire  lorsque  le  chariot  est  aux  trois 
quarts  de  sa  sortie,  à  la  dernière  aiguillée  avant  la  levée.  Chaque 
renvideur  e^t  pourvu  de  nettoyeuses  mécaniques,  évitant  d'aller  en 
dessous  des  métiers  pour  nettoyer  le  chariot  et  le  porte-système,  ce 
qui  est  une  source  grave  d'accidents  ; 

(6)  De  prendre  passage  par-dessus  la  têtière  ou  de  passer  sous  le 
chariot,  pour  aller  de  l'avant  à  l'arrière  du  métier,  ou  l'inverse  ; 

(c)  De  se  placer,  sous  aucun  prétexte,  entre  le  chariot  et  le  porte- 
cylindres,  sans  avoir  ôté  la  courroie  de  commande,  ou  sans  avoir  calé 
la  détente  d'une  manière  sûre  ; 

(d)  De  se  placer  au-dessus  du  porte-cylindres,  au  moment  où  le  porte- 
chariot  est  tout  à  fait  sorti,  ou  qu'il  a  commencé  sa  rentrée. 

En  effet,  dans  l'une  et  Fautre  de  ces  positions,  le  chariot  part  ins- 
tantanément, dès  que  la  poulie  de  renvidage  se  meut,  circonstance 
qui  peut  se  produire  par  bien  des  causes.  Celui  qui  se  trouverait,  en 
pareil  cas,  sous  la  machine,  serait  heurté  par  le  chariot  sans  avoir  le 
temps  de  se  retirer. 

Art.  4.  —  Pour  le  nettoyage  du  samedi,  on  devra  avoir  soin  de 
jeter  bas  les  courroies  de  transmission  principale. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  également  aux  fileurs  et  aux  raltacheurs 
de  se  servir  d'échelle  pour  la  placer  contre  la  transmission,  ou  pour 
toute  autre  cause.  S'il  faut  remettre  une  courroie,  on  se  servira  d'une 
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perche  à  crochet,   et  si  exceptionnellement  on  ne  peut  le  faire,  on 
cherchera  la  personne  chargée  de  ce  travail. 

Art.  6.  —  L'ouvrier  qui  arrêtera  une  machine  dans  le  but  de 
nettoyer  dessous  (ce  qu'il  doit  faire  lorsque  le  chariot  est  aux  trois 
quarts  de  sa  sortie),  se  placera  à  l'embrayage  pendant  tout  le  temps 
du  nettoyage  ;  il  surveillera  ceux  qui  nettoient,  et  n'engrènera  qu'après 
avoir  averti  par  le  cri  :  «  Gare  !  »  et  après  s'être  assuré  qu'aucun 
ouvrier  n'est  exposé. 

Art.  7.  —  11  convient  de  nettoyer  les  rouleaux  de  propreté  inférieurs 
des  cylindres  cannelés  par  le  devant  du  métier  ;  lorsque  les  ouvriers 
n'auront  pas  encore  adopté  cette  pratique  de  nettoyage,  il  devra  être 
opéré  en  arrêtant  la  machine  aux  trois  quarts  de  la  sortie  du  chariot 
et  après  que  la  détente  aura  été  bien  calée.  Pendant  ce  temps  le  fileur 
suivra  des  yeux  ceux  qui  nettoient,  et  ne  mettra  sa  machine  en  mouve- 
ment qu'après  avoir  donné  le  signal  de  mise  en  train  et  s'être  assuré 
avec  soin  que  tout  ouvrier  a  quitté  le  dessous  de  la  machine. 

Art.  8.  —  Le    contre-maître  ou  le  directeur  doivent  être  appelés 
dès  qu'il  snrviendra  quelque  accident  ou  qu'il  se  passera  quelque  fait 
anormal. 

PAS-DE-CALAIS 

MM.  Fanien,  fabricants  de  chaussures,  à  Lilliers. 

Écoles  primaires.  —  Une  école  spéciale  pour  les  garçons  des  ou- 
vriers de  la  maison  fréquentée  par  90  élèves,  est  entretenue  par 
MM.  Fanien.  L'instituteur  est  payé  et  logé  par  eux.  Les  livres,  cahiers 
et  fournitures  nécessaires  aux  élèves  leur  sont  fournis  gratuitement. 
Une  distribution  est  faite  chaque  année  comme  prix  aux  élèves  les 
plus  méritants. 

Degré  d'instruction  des  enfants  donnés  dans  les  ateliers.  —  Premières 
notions  d'Orthographe,  de  Calcul,  d'Histoire  et  de  Géographie. 

Subventions  aux  écoles  locales.  —  Pour  encourager  l'ouverture  d'une 
école  primaire  de  jeunes  filles  qui  manquait  complètement  dans  la 
ville  de  Lillers,  MM.  Fanien  ont  approprié  à  usage  d'Ecole  leur  an- 
cienne fabrique,  située  sur  la  place  à  côté  de  la  Mairie  et  ont  loué 
pour  la  somme  de  600  francs  par  an  cet  immeuble  valant  plus  de 
40,000  francs. 

Cours  d'adultes  primaires  et  spéciaux.  —  Il  y  a  chaque  soir  et 
toute  l'année  pour  les  jeunes  gens  de  la  fabrique,  tenu  par  l'insti- 
tuteur de  la  maison  et  dans  la  journée  un  cours  spécial  pour  les 
jeunes  filles  travaillant  dans  l'intérieur  de  l'étabHssement. 

Enseignement  professionnel.  —  11  existe  dans  l'établissement  un 
atelier-école  où  deux  ouvriers  professeurs  donnent  aux  jeunes  gens 
les  conseils  et  les  exemples  nécessaires  pour  devenir  de  bons  ouvriers; 
les  apprentis   passent  à  peu   près  un  an  dans   cette  école   et  sont 
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rétribués  du  produit  de  leur  travail  au  tarif  général  de  façon  de  la 
maison;  ils  apprennent  à  travailler  tout  en^  gagnant  leur  journée. 

Ateliers  d'apprentissage.  —  Il  y  a  des  apprentis  dans  toutes  les 
sections  de  la  fabrique,  ils  font  un  travail  selon  leur  âge  et  leur  degré 
de  force  et  de  capacité  qu'ils  acquièrent.  Ils  sont  payés  soit  à  la 
journée,  soit  aux  pièces  et  leur  gain  s'accroît  graduellement.  A  l'âge 
de  quinze  ans,  ils  savent  généralement  piquer,  joindre,  coudre  à  la 
main  et  à  la  machine  à  coudre,  se  servir  d'une  foule  d'outils  et  sont 
suffisamment  préparés  pour  entrer  à  l'école  professionnelle  et  devenir 
de  bons  et  habiles  ouvriers  en  très  peu  de  temps. 

Dépenses  de  créations  des  œuvres  fondées  par  les  chefs  d'industrie.  — 
L'école  de  garçons  a  coûté  d'achat  une  somme  de  20,000  francs  et 
2,000  francs  pour  l'approprier  à  cet  usage. 

Dépense  annuelle  d'entretien  de  ces  œuvres.  —  Les  dépenses  diverses 
et  d'entretien  s'élèvent  à  4,500  francs  par  an. 

Date  de  la  création  de  ces  œuvres.  —  L'école  a  été  ouverte  en  1863. 

Joindre  un  calque  des  plans  coupe  de  constructions  faites  en  faveur 
des  ouvriers.  —  Nous  annexons  à  cette  pièce  un  plan  de  l'école  des 
garçons. 

Un  plan  coupe  et  élévation  de    16  maisons  ouvrières  type  n<>  1 
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Total  .    .   .103 
Prix  de  revient  de  la  construction   de  l'école.    —  L'école   a  coûté 
22,000  francs. 


LES  ATELIERS  DE  BIJOUTERIE  DE  M.  Alexandre  HÉMON 

{Rue  du  Temple^  /34,  à  Paris.) 

Il  n'est  pas  d'industrie  plus  essentiellement  parisienne  que  la 
bijouterie  en  doublé.  A  défaut  d'une  matière  première  précieuse, 
toute  la  valeur  de  l'objet  fabriqué  consiste  dans  le  fini  de  l'œuvre, 
dans  son  cachet  original  et  artistique,  dans  son  bon  marché. 
C'est  la  démocratisation  de  l'ornement  :  il  est  fait  par  et  pour  les 
travailleurs.  —  Et,  cependant,  là  encore  la  machine  fait  tous  les 
jours  des  progrès  et  le  seul  créateur  vraiment  original  est  le 
dessinateur.  Son  œuvre  gravée  devient  la  matrice  dont  le  moule 
en  relief  ou  en  creux  formera  tous  les  modèles  du  bijou  projeté. 
Autant  de  pièces  ou  compartiments,  autant  de  ces  moules.  Une 
fois  le  métal  doublé  préalablement  laminé  et  la  feuille  d'or  superposée 
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et  adhérente  par  la  seule  pression,  le  marteau  pilon  fixe  l'em- 
preinte comme  un  timbre  sec  sur  le  papier;  les  contours  trop 
larges  sont  découpés;  les  différents  morceaux  dont  se  compose 
l'ensemble  sont  reliés,  soudés  entre  eux  et  le  bijou  est  livré  aux 
polisseuses  qui  de  mains  en  mains,  d'opérations  en  opérations, 
lui  donnent  le  brillant  séducteur  qui  doit  éblouir  l'acheteur  sur  la 
vitrine.  La  mécanique  préside  à  toutes  ces  phases  de  la  fabrica- 
tion ;  maiselle  est  toute  de  précision  ;  c'est  assez  dire  que  lafinesse, 
la  délicatesse  qu'elle  veut  dans  sa  conduite,  permettent  à  l'ouvrier 
parisien  de  retrouver  cette  supériorité,  qui  jadis  était  toute  de  la 
main.  On  comprend  l'adresse  qu'exige  notamment  la  soudure. 

Il  en  résulte  que  l'apprentissage  est  et  sera  toujours  une  néces- 
sité dans  l'industrie  de  la  bijouterie  en  imitation.  M.  Alexandre 
Hémon  l'a  parfaitement  compris  et  la  manière  dont  il  a  accompli 
son  devoir,  révèle  chez  lui  un  patron  soucieux  de  ses  obligations, 
songeant  non-seulement  au  succès  de  sa  fabrication  mais  à  l'ave- 
nir de  ses  ouvriers. 

Comme  M.  Groult,  M.  Lemaire  et  tant  d'autres  industriels, 
M.  A-.  Hémon  a  reconnu  que  le  relâchement  des  liens  de  la  famille 
ouvrière,  l'exiguïté  de  son  logement,  la  cherté  de  la  vie,  le  danger 
des  mauvais  exemples  rendent  l'externat  difficilement  praticable. 
Il  est  certain  que  l'internat  permet  au  patron  d'exercer  une  disci- 
pline salutaire  et  de  maintenir  l'enfant  dans  les  conditions  d'un 
bon  apprentissage.  M.  Hémon  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice 
pécuniaire  pour  réaliser  l'exécution  de  sa  pensée.  —  Un  vaste 
dortoir  bien  aéré  où  s'aligne  une  double  rangée  de  lits  confor- 
tables proprement  disposés,  reçoit  le  soir  les  trente  apprentis  de 
la  maison  qui  y  couchent  en  compagnie  d'un  surveillant.  Des 
lavabos  apposés  au  mur  assurent  les  soins  hygiéniques  de  la  toi- 
lette. Un  marché  passé  avec  un  restaurateur  procure  aux  enfants 
une  excellente  nourriture .  Tous  sont  réunis  dans  un  atelier 
unique  sous  la  direction  d'un  contre-maître  qui  les  dirige.  M.  Hé- 
mon, dédaignant  une  production  plus  rémunératrice  pour  lui, 
mais  moins  utile  pour  l'élève,  donne  des  ordres  exactement 
suivis  pour  que  les  apprentis  évitent  la  spécialisation  et  fassent 
toutes  les  pièces  ou  parties  de  travaux  nécessaires  pour  devenir 
de  bons  ouvriers  bijoutiers.  —  Des  mesures  sont  prises  pour  que 
les  garçons  ne  se  rencontrent  jamais  avec  les  jeunes  filles  externes 
qui  remplissent  dans  un  atelier  voisin  les  fonctions  de  polisseuses. 
Le  soir,  sous  la  conduite  d'un  surveillant,  les  apprentis  sont  con- 
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duits  à  l'école  réglementaire  instituée  par  la  Ville  de  Paris.  Aucune 
rémunération  n'est  due  d'après  la  convention,  mais  M.  Hémon 
accorde  généreusement  1  0/0,  et  cette  gratification,  jointe  à 
d'autres  petits  profits,  donne  sinon  un  salaire,  du  moins  un  sérieux 
encouragement. 

Déjà  M.  A  Hémon  est  récompensé  de  ses  efforts  par  la  fidélité 
avec  laquelle  ses  apprentis  devenus  ouvriers  demeurent  dans  sa 
maison.  Nous  lui  demandons  la  permission  d'inscrire  ses  ateliers 
parmi  les  modèles  que  la  Société  de  protection  désigne  dans  son 
Bulletin  au  bon  vouloir  des  industriels.  Fils  d'un  père  ouvrier  qui 
a  noblement  conquis  la  fortune  par  le  travail,  M.  A.  Hémon  a  eu 
le  courage  d'être  lui-même  apprenti.  Il  a  donc  connu  par  sa 
propre  expérience  les  misères  de  l'enfance  ouvrière,  et  aujour- 
d'hui sa  haute  sitaation  industrielle  lui  permet  d'accomplir  les 
vœux  de  son  cœur.  Puisse  son  exemple  être  fécond  et  inspirer 
beaucoup  de  patrons.  —  Ern.  Nusse. 


CHRONIQUE 


Ville  de  Paris.  —  Les  Ecoles  de  demi-temps.  —  La  Ville  de  Paris 
va  ouvrir  prochainement  trois  écoles  dites  de  demi-temps,  pour 
l'instruction  des  enfants  âgés  de  dix  à  douze  ans,  employés  dans 
les  ateliers,  et  qui,  d'après  la  loi  du  19  mai  1874,  doivent  recevoir 
l'enseignement  primaire  pendant  le  temps  libre  du  travail.  Ces  écoles 
sont  situées,  l'une  dans  le  XIX®  arrondissement,  rue  Bouret  ;  les  deux 
autres,  dans  le  1II«  arrondissement,  rue  Michel-Lecomte  et  rue  des 
Vieilles-Haudriettes.  Les  classes  seront  établies  de  telle  sorte  que 
les  garçons  puissent  être  admis  le  matin,  et  les  filles  le  soir,  ou  in- 
versement s'il  y  a  lieu. 

Pour  la  catégorie  des  apprentis  âgés  de  douze  à  quinze  ans,  la  loi 
ne  permet  pas  qu'ils  travaillent  plus  de  six  heures  par  jour  tant  qu'ils 
n'auront  pas  justifié,  par  la  production  d'un  certificat,  d'une  instruc- 
tion primaire  suff^isante.  On  avait  pensé  d'abord  à  recevoir  aussi  ces 
enfants  dans  les  écoles  de  demi-temps  avec  les  apprentis  de  dix 
à  douze  ans;  mais  cette  réunion  aurait  été,  dans  la  pratique,  une 
cause  de  complications.  Les  heures  de  travail  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
les  degrés  ou  les  conditions  d'ignorance  varient.  Les  différences  d'I 
ne  sont  pas  moins  essentielles  à  considérer  quand  il   s'agit  d'u 
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œuvre  de  moralisation.  D'ailleurs,  la  loi  du  15  mars  1850,  en  assi- 
milant les  apprentis  de  treize  ans  aux  adultes,  a  permis  de  pourvoir 
à  cette  difficulté  à  Paris,  puisque  la  Ville  offre  tous  les  soirs  des  cours 
d'adultes  dans  toutes  ses  écoles  à  ceux  qui  veulent  les  suivre. 

On  a  donc  régulièrement  organisé,  dès  l'année  dernière,  l'admis- 
sion des  apprentis  à  ces  cours  du  soir.  Les  résultats  de  cette  orga- 
nisation ont  été  excellents.  Sur  J  0,688  adultes,  hommes  ou  femmes, 
qui  ont  suivi  ces  cours  l'hiver  dernier,  il  y  avait  6,191  apprentis  ou 
apprenties.  C'est  le  cours  élémentaire,  naturellement,  qui  dès  la  pre- 
mière année  comptait  le  plus  d'élèves;  cependant  le  cours  moyen  et 
le  cours  supérieur  en  ont  reçu  2,572.  L'examen  qui  a  eu  lieu  au 
mois  de  juin  a  donné  des  résultats  très-favorables,  en  sorte  qu'un 
grand  nombre  de  ces  élèves  ont  été  en  mesure  de  produire  le  certi- 
ficat exigé  par  la  loi  pour  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour.  —  (Journ.  Débats,  30  sept.  1878.) 

L'Instruction.  —  Statistique.  —  Voici  quelques  détails  statistiques 
intéressants  sur  le  résultat  des  dernières  opérations  du  Conseil  de 
révision  de  la  Seine: 

Relativement  au  degré  d'instruction  constaté  chez  les  inscrits 
dans  le  département  de  la  Seine,  sur  un  total  d'inscrits  s' élevant  à 
12,715, 

620  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 

203  savaient  lire  seulement; 

67  savaient  lire  et  écrire  ; 

591  étaient  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences; 

11,035  savaient  lire,  écrire  et  compter  seulement. 

On  n'a  pu  malheureusement  vérifier  l'instruction  des  199  autres 
inscrits.  —  {Journ.  Déb.,  22  sept.  1878.) 

Enfants  surchargés.  —  Dans  la  journée  du  5  août,  un  rassemblement 
s'était  formé,  rue  de  Sèvres,  en  face  de  la  rue  du  Bac,  autour  du  jeune 
Victor  Michel,  âgé  de  15  ans,  apprenti  chez  un  serrurier  de  la  rue 
de  Vaugirard,  et  qui  succombait  sous  le  poids  d'un  crochet  sur  le- 
quel étaient  posés  48  kilogrammes  de  boulons  de  fer.  Un  ouvrier  qui 
passait  a  porté  le  crochet  au  commissariat  de  police  de  M.  Gonet,  pour 
faire  constater  les  faits,  et  le  jeune  apprenti  a  été  ramené  chez  son 
patron  par  les  soins  de  ce  magistrat,  qui  a  dressé  procès-verbal  de 
contravention.  —  (La  Patrie,  6  août  1878.) 

Congrès  libre  de  l'Enseignement.  —  Dans  ie  programme  du  Con- 
grès libre  de  V Enseignement.,  qui  a  eu  lieu  du  16  au  25  septembre, 
nous  relevons  les  questions  suivantes  : 

Enseignement  professionnel  : 

1°  De  l'apprentissage,  des  écoles  d'apprentis  et  de  l'enseignement 
professionnel  (N«s  142  à  146,  148  et  149); 
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2«  De   la  surveillance   des  enfants    employés    dans    les    ateliers 
(Nom  50  à  152); 

3«  Des  écoles  normales  d'instituteurs  professionnels  (N^  153)  ; 

40  De  l'enseignement  agricole  (N»  loi);  des  écoles  d'arts  et  métiers 
et  des  écoles  de  commerce  (N^^  155  et  156); 

50  De  l'enseignement  professionnel  des  femmes  (N»  158). 
Œuvres  d'éducation  : 

1»  Des  écoles  de  réforme  (N"  163); 

2»  Des  caisses  des  écoles  (X»  165); 

3°  Des  cours  d'adultes  (N"  167); 

40  Des  bibliothèques  (X»  168); 

50  De  l'éducation  des  sourds-muets  fN»  171); 

6«  Des  orphelinats  (N«  172). 

Les  jeunes  détenus.  —  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Président  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  Quant  aux  jeunes  détenus,  je  ne  vous  rappelle  pas  le  progrès 
qu'un  de  mes  prédécesseurs  a  réalisé  en  créant  des  écoles  spéciales 
pour  les  plus  jeunes.  J'ai  l'ambition  d'en  préparer  un  autre  en 
créant,  par  l'intermédiaire  des  Sociétés  de  patronage,  des  maisons  de 
réception  où  les  enfants  arrêtés  pourront  recevoir  abri,  soit  en 
attendant  un  placement  après  les  ordonnances  de  non-lieu  dont  ils 
peuvent  être  l'objet,  soit  même  si  un  accord  s'établit  sur  ce  point 
entre  la  magistrature  et  l'administration,  pendant  leur  détention 
préventive.  J'étudie  celte  question.  Je  fais  plus  :  une  fondation  due  à 
la  très-louable  initiative  de  la  Société  de  patronage  de  Versailles,  me 
permet  d'en  suivre  le  fonctionnement  et  d'en  constater  les  bienfaits.  » 
—  {Gaz.  trib.,  19  juin  1878.) 

Société  générale  pour  le  Patronage  des  libérés.  —  Le  Conseil 
d'administration  de  la  Société  générale  pour  le  Patronage  des  libérés- 
n'a  pas  vo'.ilu  laisser  passer,  sans  profit  pour  la  cause  qu'il  a  mis- 
sion de  défendre,  l'occasion  exceptionnelle  offerte  par  l'Exposition 
universelle  de  Paris. 

En  prenant  la  résolution  d'organiser  au  palais  du  Trocadéro  un 
Congrès  international  pour  le  Patronage  des  libérés,  il  a  eu  le  désir 
de  fournir  aux  membres  des  Sociétés  déjà  formées  en  France  les 
moyens  de  se  connaître,  de  se  communiquer  les  résultats  de  leur 
expérience,  de  formuler  des  conclusions  pratiques  en  éclairant  cet 
enseignement  mutuel  de  l'autorité  des  hommes  qui  s'occupent  à 
l'étranger  des  questions  pénitentiaires  et  principalement  des  moyens 
de  combattre  etficacement  la  récidive. 

Le  Gouvernement  français  a  compris  l'importance  de  ce  Congrès 
et  a  décidé  qu'il  se  tiendrait,  sous  ses  auspices,  au  palais  du  Troca- 
déro, les  12,13  et  14  septembre. 
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Le  programme  comprend  les  questions  suivantes  : 

I.  —  Statistique  et  renseignements. 
Patronage  des  libérés  dans  les  départements.  —  Patronage  à  Vétranger. 

IL  —  Voies  et  moyens  du  patronage. 

Conditions  de  Venquête  préalable.  —  Visites  dans  les  prisons. 

Règles  pour  Vadmission  des  patronnés. 

Conditions  du  placement.  —  Asiles  et  Refuges. 

IlL  —  Réformes  législatives. 

Institutions  accessoires. 

Libération  provisoire  étendue  aux  adultes.  —  Casier  judiciaire. 

Engagements  militaires.  —  Réhabilitation  des  libérés. 

Le  Congrès  pénitentiaire.  —  «  Nous  croyons  avoir  déjà  entretenu 
nos  lecteurs  du  Congres  pénitentiaire  de  Stockholm.  Les  feuilles 
prussiennes  ont  constaté  avec  une  impartialité  dont  il  faut  leur 
savoir  gré,  l'excellente  attitude  des  délégués  français  et  l'importance 
de  leurs  travaux  dans  cette  assemblée. 

Plus  récemment  dans  une  réunion  du  Congrès  de  patronage  des 
jeunes  libérés,  au  palais  du  Trocadéro,  le  docteur  Wines,  examinant 
les  résultats  du  Congrès  de  Stockholm,  s'est  exprimé  dans  les  termes 
qu'on  va  lire  : 

«  Tout  en  attribuant  une  large  part  du  succès  au  mérite  éminent 
■des  délégués  des  autres  pays,  ce  serait  faire  tort  à  la  France  de  ne 
pas  proclamer  hautement  cette  conviction  que  ce  grand  succès  est 
surtout  dû  à  l'assiduité,  à  la  science  et  à  la  sagesse  de  la  nombreuse 
délégation  française  envoyée  à  Stockholm.  » 

M.  le  docteur  Wines.,  citant  les  conclusions  du  Rapport  sur  le 
patronage  des  libérés,  présenté  par  M.  Léon  Lefébure.,  ancien  député 
xl' Alsace  et  de  Paris,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons,  conclusions  adoptées  par  le  congrès,  a 
-fait  de  ce  document  le  plus  bel  éloge  et  le  plus  flatteur  pour  son 
auteur  et  pour  la  France,  qui  tient  toujours  la  tête  en  Europe  de  ces 
grands  travaux  scientifiques,  inspirés  par  une  généreuse  passion 
■d'humanité. 

La  presse  suédoise  n'est  pas  moins  empressée  à  rendre  hommage 
a  nos  délégués  :  V Illustration  de  Stockholm  a  publié  leurs  portraits. 
le  Stockholms  Dagblad  rappelle  dans  un  de  ses  derniers  numéros 
l'émotion  produite  par  le  discours  de  M.  Lefébure,  que  le  comité 
dirigeant  avait  chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  de  la  France, 
dans  le  banquet  de  clôture  du  congrès.  Ce  discours  a  provoqué  des 
applaudissements  enthousiastes.  On  nous  aime  à  Stockholm,  et  nous 
devons  être  reconnaissants  de  ces  témoignages  de  chaude  sympathie 
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donnés  à  la  France  par  une  nation  dont  l'histoire  et  les  destinées 
ont  été  si  souvent  unies  aux  nôtres  par  tant  de  liens.  »  —  (Le  Moni- 
teur universel,  25  sept.  1878.) 

Un  délégué  a  l'Exposition.  —  D'ordinaire  les  suicides  ont  pour 
causes  soit  la  misère,  soit  des  revers  de  fortune,  soit  la  crainte  du 
déshonneur.  C'est  la  menue  monnaie  de  la  chronique  locale,  mais  se 
suicider  parce  qu'on  se  croit  incapable  d'exprimer  d'une  façon  con- 
venable son  admiration  pour  les  merveilles  de  l'Exposition,  voilà 
qui  ne  s'était  jamais  vu. 

C'est  cependant  un  fait  de  ce  genre  que  rapporte  en  ces  termes  le 
Nouvelliste  de  Rouen: 

«  Un  excellent  relieur,  employé  depuis  vingt  ans  dans  une  impri- 
merie de  notre  ville,  avait  été  envoyé  à  l'Exposition  comme  délégué 
des  ouvriers  de  sa  partie.  Il  en  était  revenu  ébloui,  enthousiasmé. 
Mais  voilà  qu'au  moment  de  rédiger  son  rapport,  le  pauvre  homme 
s'imagine  qu'il  lui  faut  parler  de  toutes  les  merveilles  qu'il  a  vu  défiler 
devant  ses  yeux,  et  faire  un  volume  entier  là  où  on  ne  lui  demande 
qu'une  courte  appréciation  sur  les  produits  de  son  industrie. 

Effrayé  par  l'immensité  de  cette  tâche,  il  confia  ses  inquiétudes  à 
sa  femme  impuissante  à  le  réconforter,  et  le  voilà  la  tête  perdue  ;»il 
se  persuade  qu'il  aura  à  rembourser  le  prix  de  son  voyage  et  que  le 
Gouvernement  va  le  poursuivre. 

En  vain,  ses  camarades  cherchent  à  lui  remonter  le  moral  et 
lui  proposent  même  de  faire  pour  lui  son  rapport  ;  notre  homme  ne 
veut  rien  entendre,  il  devient  triste,  en  perd  le  boire  et  le  manger,  et 
finalement  disparaît  de  l'atelier.  On  va  le  demander  chez  lui,  et  l'on 
apprend  qu'on  ne  sait  où  il  est.  Toute  la  famille  est  dans  la  désola- 
tion, on  craint  un  malheur,  un  acte  de  découragement,  et  l'on  court 
à  la  Morgue  où  on  trouve  le  cadavre  du  pauvre  ouvrier. 

Lesage,  c'est  le  nom  de  ce  malheureux,  s'était  jeté  à  la  Seine, 
et  son  cadavre  venait  d'être  repêché  au  Pré-aux-Loups.  Il  aura  payé 
cher  la  satisfaction  de  voyager  aux  frais  de  l'État.  »  —  (Gaz.  trib., 
19  cet.  1878.) 

Exposition  universelle.  —  Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les 
promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  à  l'occasion  de  la 
distribution  des  récompenses  aux  exposants,  nous  remarquons  les 
noms  de  plusieurs  de  nos  collègues  : 

Commandeur. 

M.  Féray  père,  manufacturier  à  Essonnes  (Seine-et-Oise),  Vice- 
Président  du  4«  groupe,  exposant  hors  concours.  Officier  du  27  avril 
1846. 
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Officiers. 

MM.  Bapterosses,  manufacturier  à  Briare  (Loiret),  fabricant  d'objets  en 
pâte  céramique  (boutons,  perles,  etc.).  Grande  médaille.  Chevalier 
du  14  novembre  1835. 

Henri  Bouilhet,  de  la  maison  Christofle  et  C^®,  fabricants  d'orfé 
vrerie  à  Paris.  Grande  médaille.  Chevalier  du  30  juin  1867. 

Carcenac,  président  du  Jury  des  récompenses.  Chevalier  du  13  août 
1863.  Services  relatifs  à  l'Exposition. 

Cavaillé-Coll,  fabricant  d'orgues  d'église  et  de  salon.  Grand  prix. 
Chevalier  du  7  novembre  1849. 

Chabrier,  ingénieur  civil,  vice-président  de  la  Société  des  apicul- 
teurs, vice-président  du  Jury  des  récompenses.  Chevalier  du  30  juin 
1867.  Services  relatifs  à  l'Exposition. 

CoUin,  de  la  maison  Collin  et  O^.  Appareils  d'ambulances  et  se- 
cours aux  blessés.  —  Instruments  de  chirurgie.  Grand  prix.  Chevalier 
du  6  mars  1872. 

Charles-Frédéric  Dietz-Monnin,  Directeur  de  la  section  française  à 
l'Exposition  universelle.  Chevalier  du  10  avril  1877.  Services  excep- 
tionnels. 

Dorvault,  directeur  de  la  pharmacie  centrale  de  France.  Rappel  de 
médaille  d'or.  Chevalier  du  7  février  1863. 

Joseph  Farcot,  constructeur  d'appareils  serro -moteurs  à  Sainl-Ouen. 
Deux  grands  prix.  Chevalier  du  30  juin  1867. 

Feil,  fabricant  de  disques  et  prismes  en  flin  et  crown-glass.  Grand 
prix.  Chevalier  du  7  juillet  1874. 

Georges  Halphen,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme 
de  raffinerie  parisienne.  Médaille  d'or.  Chevalier  du  29  juin  1867. 

Hayem,  chef  de  la  maison  du  Phénix.  Exposant  hors  concours. 
Chevalier  du  8  août  1867. 

Houette,  ancien  manufacturier,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  président  du  Comité  d'organisation  de  l'Exposition 
des  ports  maritimes.  Chevalier  du  16  août  1859. 

Kœchlin-Schwartz,  manufacturier,  rapporteur  du  Jury  des  récom- 
penses. Services  relatifs  à  l'Exposition.  Chevalier  du  14  décembre 
1871. 

Henri  Lemoine,  fabriquant  d'ébénisterie  à  Paris,  président  du  Patro- 
nage des  enfants  de  l'ébénisterie,  exposant  hors  concours.  Chevalier 
du  9  novembre  1872. 

Isidore  Leroy,  fabricant  de  papiers,  exposant  hors  concours.  Cheva- 
lier du  8  août  1867. 

Louis-Ovide  Marienval ,  fabricant  de  fleurs  et  plumes  à  Paris. 
Médaille  d'or.  Chevalier  du  13  août  1863. 

Richard  Max,  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Angers.  Expo- 
posant  hors  concours.  Chevalier  du  12  août  1868. 
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MM.  Menier,  fabricant  de  chocolats  à  Noisiel.  Grand  prix  classe  74, 
et  médaille  d'or  classe  6.  Chevalier  du  14  août  4861. 

Piver,  fabricant  de  parfumerie  à  Paris,  Médaillle  d'or.  Chevalier 
du  30  juin  1867. 

Henry  Schneider,  directeur  de  l'établissement  du  Creusot.  Quatre 
grands  prix.  Chevalier  du  30  juin  1867. 

Seydoux,  de  la  maison  Seydoux,  Siéber  et  C'®.  Manufacture  de  laines 
peignées.  Grand  prix.  Chevalier  du  30  juin  1867. 

Yictor  Thiébault  père,  fondeur  en  cuivre.  Grand  prix.  Chevalier  du 
12  août  1863. 

Chevaliers. 

.    MM.  Bac,  ancien  ouvrier,  fabricant  de  porte-plumes  en  tous  genres, 
plumes  métalliques,  encriers,  etc.  Médaille  d'or. 

Badoulleau-Levillain,  président  du  Comité  d'installation,  rapporteur 
du  Jury  des  récompenses.  Services  relatifs  à  l'Exposition. 

Charles  Besselièvre,  fabricant  de  tissus  à  Maromme  (Seine-Inférieure). 
Exposant  hors  concours. 

C.  Binder  aîné,  fabricant  de  carrosserie  à  Paris.  Exposant  hors 
concours. 

Blanche,  directeur  d'une  importante  teinturerie  à  Puteaux.  Expo 
sant  hors  concours. 

Boulenger,  de  la  maison  Boulenger  et  C'<^,  fabricants  de  faïences  à 
Choisy-le-Roi  (Seine).  Médaillle  d'or. 

Alfred  Cail,  gérant  de  la  maison  Cail  et  C^^,  conslructears  d'appa- 
reils et  machines  à  sucre.  Grand  prix. 

Chirade,  négociant  en  beurres  et  fromages  à  Paris,  membre  des 
comités  d'admission  et  d'installation  et  du  jury  des  récompenses. 
Services  relatifs  à  l'Exposition. 

Victor  Colcombet,  fabricant  de  rubans  de  soie  à  Saint-Etienne. 
Exposant  hors  concours. 

A. -F.  Collin,  fabricant  d'horloges  publiques,  de  régulateurs  et  comp- 
teurs à  Paris.  Médaille  d'or. 

Compère,  directeur  du  Comptoir  veuve  Lyon-Allemand.  Affinage 
d'or  et  d'argent.  Médaille  d'or. 

Eugène-Gaston-Gustave-Alfred  Cormouls-Houlès,  fabricant  de  draps 
à  Mazamet  (Tarn).  Exposant  hors  concours. 

Courvoisier,  mégissier,  fabricant  de  gants  à  Paris,  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine.  Exposant  hors  concours. 

Davanne,  président  de  la  Société  de  photographie.  Exposant  hors 
concours. 

Delagrave,  libraire  à  Paris,  éditeur  d'ouvrages  et  d'atlas  de  géo- 
graphie et  de  cosmographie.  Médaille  d'or. 

Deleuil,  fabricant  de  balances  de  précision  et  de  machines  pneuma- 
tiques. Rappel  de  médaille  d'or. 
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MM.  A. Didot,  directeur  de  la  maison  Firmin-Didot,  éditeur  d'ouvra- 
ges d'histoire,  de  littérature  et  de  chromo-lithographie.  Médaille  d'or. 

Dupont,  fabricant  de  brosserie  fine  et  de  tabletterie  à  Beau  vais 
(Oise).  Exposant  hors  concours. 

Falize  fils,  fabricant  de  bijouterie  à  Paris.  Grand  prix. 

Gagneau,  fabricant  de  bronze.  Hors  concours. 

Gellé,  de  la  maison  Lecaron-Gellé,  fabricant  de  savons  et  de  par- 
fumerie à  Paris.  Médaille  d'or. 

Guynet,  de  la  maison  Guynet  et  C%  fabricants  de  batistes  à  Paris, 
Cambrai  et  Belfast.  Médaille  d'or. 

Halot,  chef  des  travaux  de  la  maison  Pillivuyt  et  C^^,  fabricants  de 
porcelaine  à  Mehin-sur-Yèvre  (Cher),  qui  a  obtenu  une  médaille  d'or. 

Hartog,  fabricant  de  boutons  à  Paris.  Exposant  hors  concours. 

Héricé,  fabricant  d'orfèvrerie  en  doublé  à  Paris.  Exposant  hors 
concours. 

Herscher,  de  la  maison  Geneste,  Herscher  et  C'^,  fabricants  d'appa- 
reils de  chauffage  et  de  ventilation  à  Paris.  Médaille  d'or. 

Huet,  ingénieur  civil,  de  la  maison  Huet  et  Geyler,  de  Paris, 
directeur-gérant  des  mines  du  Laurium.  Rappel  de  médaille  d'or. 

Emile  Japy,  de  la  maison  Japy,  Marti  et  Roux,  fabricants  de  mou- 
vements de  pendules.  Exposant  hors  concours. 

Louis-Pierre-ïhéophile  Joly,  ingénieur-constructeur.  A  exécuté  d'im- 
portants travaux  pour  la  construction  des  palais  de  l'Exposition. 

Emile  Laveissière,  manufacturier  à  Saint-Denis.  Grand  prix. 

C.-H.-A.  Lemaire,  fabricant  de  jumelles.  Médaille  d'or. 

Mallet,  armateur.  Président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre, 
organisateur  de  l'Exposition  des  ports  de  commerce. 

Mangeot,  de  la  maison  Mangeot  frères,  facteurs  de  pianos  à  Nancy. 
Médaille  d'or. 

Marnas,  de  la  maison  Guinon,  Marnas,  Bonnet  et  C'%  de  Lyon, 
teinturiers  en  soies.  Rappel  de  médaille  d'or. 

Emile  Martinet,  imprimeur,  directeur  de  l'École  de  composition 
typographique  des  jeunes  filles  à  Puteaux,  membre  du  Jury  de  la 
classe  9.  Exposant  hors  concours. 

Montandon  père,  fabricant  de  ressorts  de  grosse  et  de  petite  horlo- 
gerie à  Rambouillet.  Rappel  de  médaille  d'or. 

Norberg,  de  la  maison  Berger-Levrault  et  C'«,  de  Nancy.  Médaille  d'or. 

J.  Odiot,  fabricant  d'orfèvrerie  à  Paris.  Rappel  de  médaille  d'or. 

E.  Pelpel,  fabricant  de  liqueurs  à  Paris.  Exposant  hors  concours. 

Eugène  Porion,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Omer,  fabricant  de  produits  chimiques  à  Wardrecques  (Pas-de-Calais). 
Médaille  d'or. 

J.  Rothschild,  libraire  à  Paris,  éditeur  d'ouvrages  d'horticulture. 
Médaille  d'or. 
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MM.  Léon  Gustave  Schlumberger,  Secrétaire  général  de  TExposition 
de  l'art  ancien. 

E.  Vacquerel,  fabricant  de  papiers  peints  et  cartons.  Exposant  hors 
concours. 

Walcker,  fabricant  d'articles  de  campement  et  de  voyage.  Exposant 
hors  concours. 

Nécrologie.  —  Notre  très-honoré  collègue  M.  Jules  Riottot,  Cen- 
seur de  la  Société  de  protection,  est  décédé  le  22  octobre  1878. 

M.  Riottot  était  entré  très-jeune  dans  les  affaires.  A  48  ans,  il 
dirigeait  la  maison  de  son  père,  dont  il  devenait  le  successeur  au 
bout  de  quelques  années.  En  1836,  il  fonda  la  fabrique  de  papiers 
peints,  où  il  vient  de  terminer  sa  carrière,  après  quarante-deux  ans 
de  travail,  à  l'âge  de  70  ans.  Doyen  des  manufacturiers  de  cette 
industrie,  il  était  très-estimé  de  ses  confrères,  qui  aimaient  à  s'éclai- 
rer de  ses  conseils. 

En  1865,  et  sous  l'inspiration  duregretté  M. Barreswil,  Secrétaire 
de  notre  Société,  M.  Riottot  fonda  VŒuvre  des  enfants  du  Papier 
peint,  sous  la  forme  d'un  Patronage  ayant  pour  but  d'instruire  et 
de  moraliser  les  jeunes  enfants  employés  dans  les  manufactures  de 
cette  industrie. 

Notre  collègue  dut  déployer  de  grands  efforts,  car,  à  cette  époque, 
les  classes  du  soir  faisaient  défaut.  Les  premières  classes  furent  ou- 
vertes dans  son  établissement  même  et  avec  le  concours  des  sœurs 
de  la  Providence-Sainte-Marie. 

La  loi  de  1844  tolérait  l'emploi  des  enfants  dès  l'âge  de  10  ans; 
mais  M.  Riottot  se  refusait  d'admettre  dans  ses  ateliers  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  et  imposait  cette  condition  expresse  qu'ils  sui- 
vraient les  cours  du  soir.  11  entraîna  par  cet  exemple  beaucoup  de 
ses   confrères,  qui  l'imitèrent. 

Dans  la  période  néfaste  de  1870-71,  l'Œuvre  fut  un  peu  délaissée; 
mais,  en  1872,  le  Patronage  lut  reconstitué  sous  de  nouvelles  bases 
avec  l'aide  de  généreux  confrères  (sous  le  nom  de  Société  de  pro- 
tection des  Enfants  du  papier  peint) ^  poursuivant  toujours  le  même 
but.  Chaque  fabricant  versait  une  cotisation  annuelle  en  rapport  avec 
le  nombre  d'enfants  qu'il  employait. 

L'initiative  qu'avait  prise  M.  Riottot,  préoccupé  d'assurer  l'instruc- 
tion primaire  des  enfants  employés  dans  son  industrie,  fut  secondée  par 
l'Administration,  qui  lui  vint  en  aide  et  fit  ouvrir  de  nombreux  cours 
du  soir  dans  les  différentes  écoles  de  l'arrondissement.  Dès  lors  tous 
les  tireurs  de  papier  peint  purent  recevoir  le  bienfait  de  l'instruction. 

A  chaque  trimestre,  des  notes  étaient  remises  par  les  chefs  d'éta- 
blissement et  par  les  professeurs,  notes  qui  permettaient  de  suivre 
l'enfant  dans  son  travail  de  l'école  et  de  l'atelier. 
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Chaque  année,  une  Distribution  de  récompenses  avait  lieu  ;  il  y 
était  remis  des  livrets  de  caisse  d'Épargne,  des  bons  de  vêtements  et 
des  livres  offerts  par  de  généreux  donateurs. 

Ces  fêtes  de  récompenses,  relevées  par  la  présence  de  personnes 
sympathiques,  telles  que  MM.  Dumoustier  de  FrediUy,  Charles  Robert 
et  beaucoup  d'autres  hommes  d'élite,  avaient  une  grande  valeur 
aux  yeux  des  enfants  et  des  ouvriers  qui,  eux-mêmes,  prêtaient 
leur  concours  moral  à  cette  œuvre  (1). 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  Jules  Riottot  fils,  et  M.  Victor  Pacon^ 
associé  du  défunt. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  M.  Jules  Périn,  secrétaire  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis,  officier  de  l'instruction  publique, 
M.  Rohaut,  Doyen  des  fabricants  de  papier  blanc,  M.  Isidore  Leroy^ 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  fabricant  de  papiers  peints,  Yice- 
Président  de  la  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint,  et 
M.  Follot,  fabricant  de  papiers  peints,  adjoint  au  maire  du  XIII^  arron- 
dissement. Secrétaire  de  la  Société. 

L'église  Saint-ÉIoi  était  trop  petite  pour  contenir  tous  les  assistants, 
parmi  lesquels  on  remarquait  M.  Charles  Robert,  Yice-Président, 
Bérard,  Trésorier,  Piver,  Censeur,  de  Bellay,  membre  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures; des  membres  du  Conseil  des  Prud'hommes,  des  membres  de 
la  Chambre  syndicale  du  papier  et  la  presque  totalité  des  fabricants 
et  marchands  de  papiers  peints  de  Paris. 

Employés  et  ouvriers  de  tous  âges  avaient  voulu  suivre  jusqu'à  sa 
dernière  demeure  celui  qui  avait  été,  pendant  sa  vie,  leur  chef  aimé. 

Au  cimetière  du  Père-Lachaise,  et  après  l'inhumation,  M.  Jules  Périn, 
s'avançant  sur  le  bord  de  la  tombe,  a  improvisé  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  viens,  Messieurs,  au  nom  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  manufactures,  remplir  un  devoir,  en  rappe- 
lant sur  la  tombe  de  M.  Riottot,  l'un  de  ses  membres  les  plus  chers,  quels 
services  il  a  rendus  à  la  cause  sacrée  de  l'Enfance  ouvrière,  dont  notre 
Société  est  le  soutien. 

«  M.  Riottot  avait  compris,  dès  longtemps,  que  le  patron,  de  nos  jours, 
doit  plus  qu'un  salaire  à  l'enfant  qu'il  emploie.  Il  comptait  au  nombre  des 
quatre  ou  cinq  industriels  de  Paris,  qui,  dès  1867,  sous  finspiration,  j'allais 
dire  le  souffle  bienfaisant  d'un  philanthrope,  dont  le  nom  sera  rangé  à 
côté  de  celui  des  Marbeau,  des  Cochin  [M.  Barreswil),  fonda  le  Patronage 
industriel  des  Enfants  du  papier  peint,  destiné  à  relever  le  niveau  moral 
et  intellectuel  des  jeunes  auxiliaires  de  cette  importante  industrie  parisienne. 
Le  tireur   du    papier  peint,    parait-il,  n'était   pas  celui  qui  avait  le  moins 


(11  Voir  les  comptes-rendus  des  Distributions  de  récompenses  aux  enfants 
du  Papier  peint,  dans  le  Bulletin,  années  précédentes. 


besoin  qu'on  s'intéressât  à  son  sort.  M.  Riottot  n'eut  pas  seulement  en  vue 
les  enfants  de  sa  maison  ;  sa  sollicitude  s'étendait  sur  tous  les  enfants  enrôlés 
dans  les  fabriques  de  papier  peint.  A  ce  titre,  Messieurs,  la  population 
ouvrière  du  faubourg  Saint-Antoine  devra  conserver  longtemps  le  souvenir 
du  nom  de  M.  Riottot. 

tt  Lorsque,  Messieurs,  le  28  juillet  dernier,  au  palais  du  Trocadéro,  nous 
nous  félicitions  de  voir  que,  enfin  justice  étant  rendue  aux  efforts  généreux 
de  notre  collègue,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  lui  conférait  ces 
palmes  d'OlIicier  d'académie  que  vous  voyez  attachées  à  son  cercueil,  nous 
étions  loin  de  penser  que  nous  serions  si  tôt  privés  de  son  utile  concours 
comme  Censeur,  comme  Président  du  Patronage  du  Papier  peint! 

a  Qu'il  me  soit  permis  maintenant,  Messieurs,  de  formuler  un  vœu,  devons 
demander  de  prendre  sur  la  tombe  de  M.  Riottot,  avant  qu'elle  ne  se  ferme  à 
jamais,  l'engagement  qu'il  aurait  voulu  pouvoir  vous  demander  lui-même,  de 
continuer  l'œuvre  généreuse,  si  éminemment  utile,  qu'il  a  fondée  ;  c'est  le 
meilleur  gage  de  souvenir  que  vous  puissiez  donner  à  celui  qui  fut  ou  votre 
ami  ou  votre  confrère  estimé!  Au  nom  de  la  Société  de  protection,  cher 
monsieur  Riottot,  Adieu  !  » 

Quelques  chaleureuses  paroles  de  regret  ont  été  prononcées  ensuite 
par  M.  FoUot,  au  nom  des  fabricants. 

L'assemblée  s'est  retirée,  vivement  impressionnée  par  les  discours 
qu'elle  venait  d'entendre. 

—  Nous  avons  également  le  regret  d'annoncer  que  notre  collègue 
M.  Bardin  (Jean- Louis-Frédéric),  l'un  des  membres  fondateurs  de  Ja 
Société,  est  décédé,  le  l^''  juillet  1878,  à  Joinville-le-Pont. 
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20    décembre    1874),    par   MM.    Jules    Périn    et    Ernest 
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L'enfant  des  classes  laborieuses  se  livre  au  travail  manuel  dans 
trois  conditions  bien  distinctes  :  il  est  élève  professionnel  appre- 
nant chez  un  patron  le  métier  manuel  qui  doit  le  faire  vivre  : 
c'est  ï apprenti;  ou  bien,  en  qualité  de  manœuvre  accessoire, 
il  aide  les  opérations  des  travailleurs  industriels  adultes  dans 
l'usme,  c'est  le  petit  ouvrier^  dont  les  misères  ont  été  peintes 
dans  le  livre  touchant  de  M.  J.  Simon.  Parfois,  enfin,  il  est  voué 
aux  périlleux  labeurs  des  professions  ambulantes,  spécialement 
à  l'exploitation  des  acrobates.  Cette  trilogie  de  l'Enfance  ou- 
vrière, —  pour  employer  un  mot  des  anciens,  —  est  comprise 
dans  les  lois  du  4  mars  1851,  du  19  mai  1874  et  du  20 
décembre  1874. 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  em- 
ployés DANS  LES  manufactures  dcvait  chercher  à  vulgariser  et 
à  répandre  cette  législation;  elle  a  confié  cette  mission  à  M.  Jules 
Périn,  son  Secrétaire,  et  à  ses  collaborateurs  MM.  Ernest  Nusse  et 
Julien  Hayem. 

Le  Traité  du  Contrat  â! Apprentissage  de  MM.  Périn  et  Hayem 
initie  magistralement  aux  difficultés  d'un  sujet  délicat.  La 
nature  du  contrat,  les  parties  contractantes,  la  forme  et  la  preuve 
du  contrat,  ses  conditions,  les  devoirs  des  maîtres  et  des  ap- 
prentis, la  résolution,  la  compétence,  forment  l'objet  de  sept 
chapitres  aussi  complets  au  point  de  vue  de  Ja  doctrine  que  de 
la  jurisprudence  (particulièrement  des  Conseils  de  prud'hommes). 

Le  Commentaire  de  la  loi  du  19  mai  I87i  de  MM.  Nusse 
et  Périn,  guide  indispensable  de  l'Inspecteur  et  des  membres 
des  Commissions  locales,  se  résume  dans  les  trois  mots  sous  les- 
quels ils  ont  eux-mêmes  concentré  leur  pensée  :  atelier,  travail, 
école  ;  il  résout  avec  précision  et  exactitude  toutes  les  questions 
industrielles  ou  scolaires  qui  touchent  à  l'Enfance  ouvrière. 

Enfin,  dans  une  brochure  qui  complète  cette  série,  MM.  Nusse 
et  Périn  ont  dépeint  avec  une  vérité  touchante  les  douleurs  de 

(1)  Paris,  au  siège  de  la  Société  de  protection  (rue  de  Rennes,  44). 

Nota.  —  Chacun  de  ces  ouvrages  est  réservé  et  sera  livré  aux  membres 
de  la  Société  ou  aux  personnes  présentées  par  eux  aux  prix  indiqués  ci-dessus 
seulement  jusqu'au  31  janvier  1879. 

Ces  ouvrages  seront  ensuite  mis  dans  le  commerce,  et  les  prix  en  seront 
augmentés. 
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l'entant  livré  aux  saltimbanques.  L'homme  du  monde  s'inté- 
ressera aux  détails  techniques  que  les  auteurs  ont  introduits 
avec  raison  dans  leur  œuvre,  en  même  temps  que  le  juriste 
consultera  avec  fruit  des  décisions  intéressantes,  ingénieuses  et 
pratiques. 

Il  est  superflu  d'insister  sur  le  mérite  de  ces  ouvrages,  après 
le  témoignage  public  qu'ils  ont  reçu  de  l'homme  le  plus  com- 
pétent pour  les  juger  :  M.  Eug.  Talion,  avocat  général  à  la 
cour  de  Lyon,  ancien  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
rapporteur  en  cette  qualité  de  la  loi  du  19  mai  1874,  a  donné 
l'approbation  suivante  :  «  Les  auteurs  ont,  tour  à  tour,  montré 
tout  ce  que  des  jurisconsultes  d'un  esprit  élevé  et  judicieux 
peuvent  apporter  de  lumières  et  d'aide  à  l'œuvre  du  Législa- 
teur. »  —  Joseph  Lefort. 
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filateur  de  jute  et  fabricant  à  Dunkerque  (Nord).   .   .  .     Nadeau  insp. 
Weens,  employé  de  commerce,  rue  Thévenot,  9. 
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Achaintre,  régleur,  rue  Saint-Martin,  129 Ramé 

Armingaud  (J.),  violoniste-compositeur,  rue  d'Haute- 
ville,  11. 

BadouUeau-Levillain,  rentier,  rue  d'Hauteville,  20. 

Bapterosses,  manufacturier  à   Briare  (Loiret) Linarès 

Barluet  (H.),  gérant  de  la  Société  des  faïenceries  de  Creil 
et  de  Monlereau,  boulevard  Haussraann,  37. 

Baudouin,  président  du  Conseil  des  prud'hommes, 
boulevard  Péreire,  186. 

Benard,  propriétaire,  rue  de  Vincennes,  116,  à  Mon- 
treuil-sous-Bois. 

Bérard,  ingénieur,  rue  deTraktir,  9,  près  rÉtoile. 

Blanche,  manufacturier,  maire  de  Puteaux,  conseiller 
général  de  la  Seine,  à  Puteaux  (Seine). 

Bonnaud,  négociant  exportation,  rue  de  Chabrol,  40. 

Boulard  (Ed.),  ancien  fabricant,  rue  RoUin,  3 J.  Périn 

Broquant  et  C'%  fabricant  de  filets  de  pêcheà  Dunkerque 
(Nord) Nadeau 

Gadilhon    (Georges),   avocat,   sous-préfet  de    Valognes 

(Manche) J.  Périn 

Chartiau,  architecte,  boulevard  Saint-Michel,  5. 

Ghauveau,  directeur  de  forges  à  Torteron  (Cher)  .   .   .  Linarès 

Chennevière  (E.),  pharmacien,  avenue  de  Wagram,  50.       E.  Leroux 

Chevallier  (Luc),  manufacturier  (couvertures),  rue  Porte- 
Madeleine,  42,  à  Orléans  (Loiret). 

Chirade  (Arm.),  négociant  en  beurre,  r.  de  Marivaux,  11. 

Collin,  négociant,  rue  Quincampoix,  15. 

Dabin  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat  agricole  de  la 
Ducheraie,  commune  de  Cambon  (Loire-Inférieure). 

Decœur,  pâtissier,  rue  Mouffetard,  55 Is.  Roche 

Défiez  (Louis),  constructeur  d'instruments  de  physique, 
rue  Saint-Séverin,  34.  •  .   .-. J.  Périn 

Dehors,  négociant,  rue  des  Vieilles-Haudriettes,  8, 

Despont,  brossier,  rue  de  l'Ouest,  4  (XIV*  arr.)  ....       Marochetti 

Ducray-Chevallier,  opticien,  rue  du  Pont- Neuf,  15. 

Dufresne  (Robert),  propriétaire  à  Janval-Dieppe  (Seine- 
Inférieure). 

Flandin  (Clovis),  manufacturier,  r.  Michel-Lecomte,  23.  Sriber 

Foucher,  libraire,  rue  de  Fleurus,  41. 

Fougerat,  fabricant  de  fleurs,  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau, 51. 

Gaillard,  épicier,  rue  Pastourelle,  15 D'  Perrin. 

Friedel,  membre  de  l'Institut,  boulevard  Saint-Michel,  60 
(École  des  mines). 

Genotel  (M™*),  avenue  Trudaine,  8 Is.  Roche. 
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Geoffroy,  manufactu lier  à  Gien  (Loiret) Linarès 

Gosselin,  président  de  la  Commission  locale  de  l'arron- 
dissement de  Boulogne,  à  Boulogne  sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de  Rennes,  71. 

Guenot,  rue  Saint-Denis,  183. 

Guéret,  constructeur  dappareils  à  boissons  gazeuses, 
passage  Saint-Sébastien,  13. 

Guy,  fondeur  à  Rennes  (IJle-et-Vilaine). 

Hecquet,  libraire  à  Amiens  (Somme). 

Hervé-Bazin,  professeur  de  la  faculté  libre  de  droit, 
rue  Desjardins,  64,  à  Angers. 

Hoche,  négociant,  rue  Colbert,  2 Giraud 

Hutchinson,  manufacturier  à  Langlée  par  Montargis 
(Loiret] •.    .   .    .  Linarès 

Jolifié,  brodeur,  rue  des  Fontaines-du-Temple,  13. 

Lainette( >!""«),  brodeuse  en  perles,  224,  rue  du  Faubourg 
du-Temple Is.  Roche 

Laniel  (Eugène),  manufacturier  (toiles)  à  Vimoutiers 
(Orne). 

Lasté  (G.),  fabricant  de  registres,  graveur  et  imprimeur- 
lithographe,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  162. 

Leys,  tapissier,  place  de  la  Madeleine,  3 Marochetti 

Nusse  (M"^  v'^),  rue  du  Foin,  6  (au  Marais} E.  Nusse 

Pétry,  mécanicien  horloger  à  Montbars  (Côte-d  Or)  .   .         de  Bellay 

Pierret,  rue  Ancelle,  6,  à  Neuilly  (Seine  . 

Pregniard,  marchand  boucher,  rue  Cail,  25. 

Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  marchandises,  bou- 
levard Voltaire,  36. 

Rollin  (^l™^),  brunisseuse,  rue  Grange-aux-Belles,  39. 

Rousset,  rue  Visconti,  13. 

Tassard  (A.),  cartonnier,  rue  de  Cléry,  43. 

Thierry,  serrurier,  rue  Rochechouart,  49. 

Tissier,  graveur  sur  cristaux,  rue  de  la  Fidélité,  3. 

Thomas  (Isidore],  fabricant  de  couleurs,  rue  de  Reuilly, 
23    ....*.. Riottot  et  Folio 

Vernay,  fabricant  de  papier  de  fantaisie,  rue  Saint- 
Denis,  168. 

Watel,  conseiller  municipal,  rue  Chauveau-Lagarde,  14. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chirurgie  herniaire,  rue 
de  la  Banque,  16. 

Nota.  —  Nos  Collègues  sont  invités  à  présenter  de  nouveaux  Adhérents 
à  la  Société. 
(Les  noms  des  Présentateurs  sont  publiés  dans  le  Bulletin.) 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAL 

DES    SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ. 


SÉANCE    ORDINAIRE 

du  Jeudi  7  novembre  1878. 
Présidence  de  M.  le  D'"  Marjolin,  l'un   des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h. 

—  M.  le  D''  Marjolin  invite  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  Président  du  Comité  judiciaire,  à  prendre 
place  au  Bureau. 

—  M.  Charles  Petit,  vice-président,  MM.  Froger  de  Mauny, 
A.  Hamelin,  Leys  et  Radiguet  se  sont  excusés  par  lettres  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  M,  le  président  Marjolin  inaugure  la  reprise  des  travaux 
de  la  Société  en  prononçant  le  discours  suivant: 

Messieurs  et  cliers  collègues, 
Je  regrette  vivement,  pour  vous,  que  notre  honorable  collègue 
M.  Charles  Robert  ait  été  empêché  de  présider  cette  séance  géné- 
rale de  rentrée,  qui  est  celle  de  la  reprise  de  nos  travaux  com- 
muns; je  le  regrette  d'autant  plus  que  personne  n'était  mieux  à 
même  de  vous  dire  quelles  sont  les  nouvelles  obligations  que  nous 
impose  la  haute  distinction  dont  le  jury  de  l'Exposition  nous  a 
honorés  et  en  même  temps  quelle  est  la  marche  désormais  à 
suivre,  pour  donner  une  impulsion  plus  énergique  à  nos  travaux. 
Prévenu  seulement  hier  dans  la  soirée,  par  un  mot  de  notre  col- 
lègue, je  me  suis  empressé  d'aller. le  voir  ce  matin,  afin  de  causer 
avec  lui  des  points  principaux  dont  il  avait  à  vous  entretenir,  et 
c'est  tout  au  plus  si  j'ai  eu  quelques  minutes  à  ma  disposition, 
pour  mettre  en  ordre  mes  notes;  vous  voudrez  donc  bien,  je  l'es- 
père, être  indulgent  pour  votre  collègue  qui  vient  vous  faire, 
non  un  discours  de  rentrée,  mais  seulement  adresser  quelques 
paroles  de  félicitation  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  obtenu  des 
récompenses  et,  en  même  temps,  être  l'organe  de  votre  gratitude 
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yis_à-vis  de  ceux  qui  ont  montré  tant  de  zèle  et  d'activité,  soit 
pour  la  représentation  de  la  Société  à  l'Exposition,  soit  dans  l'or- 
ganisation de  la  magnifique  Fête  du  Trocadéro. 

Messieurs,  il  est  de  ces  spectacles  qui  vous  impressionnent  telle- 
ment qu'il  est  impossible  de  les  décrire.  Qui  de  nous,  par  exemple, 
se  sentirait  assez  d'entraînement,  d'éloquence  pour  dépeindre 
l'émotion  que  nous  avons  éprouvée  lors  de  l'ouverture  de  l'Expo- 
sition, dans  cette  journée  si  mémorable,  où,  pour  la  première  fois 
depuis  des  jours  de  deuil,  oubliant,  pour  un  instant,  nos  récents 
malheurs,  nous  sentions  nos  cœurs  battre  de  joie,  à  la  vue  de  la 
grande  ville  pavoisée  comme  par  enchantement.  Cette  joie  n'a  pas 
été  moins  grande,  lorsque  nous  avons  vu,  dans  cette  immense  salle 
des  fêtes,  ces  enfants,  ces  ouvriers,  ces  contre-maîtres,  venir  rece- 
voir des  mains  du  Ministre,  les  récompenses  qu'ils  avaient  méritées 
par  leur  persévérance,  leur  assiduité  au  travail  et  leur  conduite 
exemplaire.  Certes,  ceux  d'entre  vous  qui  ont  assisté  à  cette  magni- 
fique tête  de  famille,  en  conserveront  toute  leur  vie  le  souvenir  et, 
croyez-le  bien,  pour  tous  ces  jeunes  lauréats,  la  date  de  cette  im- 
posante solennité  nationale,  restera  gravée  dans  leur  cœur,  comme 
le  souvenir  d'une  première  victoire  devant  les  conduire  plus  tard 
à  d'autres  victoires  plus  grandes. 

Messieurs,  l'avenir  de  l'industrie  française  est  entièrement  dans 
la  bonne  éducation  et  dans  l'instruction  des  apprentis,  et  puisque 
notre  Société  les  a  pris  sous  sa  protection,  il  faut  que,  désormais, 
elle  redouble  d'efforts  afin  de  préparer  pour  les  années  futures, 
des  générations  d'élite  assez  fortes  pour  lutter  avec  avantage  con- 
tre l'industrie  étrangère. 

Messieurs,  la  Société  de  protection  des  apprentis  doit  être  fière 
d'avoir  obtenu  une  haute  récompense,  car  c'est  la  preuve  que  ses 
efforts  ont  été  compris  par  tous  les  membres  du  jury  (1)  ;  mais  ce 
qui  doit  surtout  nous  causer  une  joie  bien  vive,  c'est  de  compter 


(1)  Aux  termes  du  règlement  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  des  ré- 
compenses ont  été  instituées  pour  une  valeur  totale  de  1,500,000  francs.  Les 
beaux-arts  devaient  recevoir:  17  médailles  d'honneur,  accompagnées  d'un 
objet  d'art,  32  premières  médailles,  44  deuxièmes  médailles  et  48  troisièmes. 
L'attribution  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  comprenait  :  100  grands  prix 
avec  des  allocations  en  argent,  1,000  médailles  d'or,  4,000  médailles  d'argent, 
8,000  médailles  de  bronze  et  8,000  mentions  honorables.  Le  total  est  de 
21,241  récompenses.  La  distribution  du  21  octobre  nous  fait  voir  si  ce  nombre 
a  pu  suflire.  On  n'a  jamais  recherché  les  distinctions  avec  plus  d'empresse- 
ment, et  peut-être  aussi  ne  les  a-t-on  jamais  mieux  méritées. 
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parmi  les  lauréats  de  l'Exposition  un  j^rand  nombre  de  nos  col- 
lègues. 

Je  doute  fort  d'avoir,  pour  le  moment,  la  liste  exacte  de  ceux  de 
nos  collègues  ayant  obtenu  des  distinctions,  mais,'parmi  ceux  que 
je  vais  vous  citer,  et  j'aime  ici  à  le  dire,  vous  allez  retrouver  les 
noms  de  ces  honorables  industriels  connus  depuis  longtemps  par 
Taftection  et  les  soins  paternels  dont  ils  ne  cessent  d'entourer  leurs 
ouvriers  et  leurs  apprentis. 

Ainsi  les  noms  de  MM.  Engel-Dollfus,  Féray  d'Essones,  Chaix, 
Falize,  Didot,  Ménier,  Lemoine,  Hiélard,  Marienval,  Martial- 
Bernard,  ne  vous  sont-ils  pas  depuis  longtemps  familiers  et  par  les 
progrès  qu'ilsont  fait  faire  à  tant  de  branches  d'industries  diverses, 
mais  surtout,  je  le  répète,  par  cet  intérêt  et  cette  affection,  dont  ils 
ont  donné  tant  de  preuves  à  leurs  ouvriers  et  à  leurs  apprentis? 
Qu'ils  reçoivent  donc,  aujourd'hui,  au  nom  de  la  Société,  nos  plus 
sincères  félicitations,  et  puisse  leur  exemple  être  suivi  par  de 
nombreux  imitateurs  ! 

Messieurs,  pourquoi  faut-il  que,  dans  un  moment  oii  nous 
nous  laissons  si  volontiers  aller  à  la  joie,  nous  soyons  forcé  de 
vous  parler  d'un  événement  bien  triste,  de  la  perte  d'un  de  nos 
membres  les  plus  zélés.  Dans  l'intervalle  de  temps  qui  a  séparé 
cette  séance  de  la  dernière,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir 
M.  Riottot  nous  être  enlevé  (1).  Notre  honorable  collègue  était 
certainement  un  de  ceux  qui  avait  le  plus  contribué  à  l'améliora- 
tion de  l'enfance  ouvrière.  Par  l'instruction,  l'éducation,  on  peut 
dire  qu'il  avait  complètement  transformé  les  enfants  travaillant 
dans  les  ateliers  de  papier  peint;  il  avait  été  le  créateur  d'un  des 
premiers  Patronnages  d'apprentis,  et  son  exemple  a  porté  des  fruits. 

Dans  une  improvisation  pleine  de  cœur,  prononcée  sur  sa  tombe, 
M.  J.  Périn,  notre  secrétaire,  a  retracé  brièvement  tout  ce  que 
notre  regretté  collègue  avait  fait  pour  les  enfants  de  l'industrie 
du  Papier  peint,  aussi  c'est  pour  l'enfance  ouvrière  et  pour  notre 
Société  une  très-grande  perte. 

Je  ne  voudrais  pas,  chers  collègues,  abuser  trop  longtemps  de 
votre  bienveillante  attention  tt  cependant  je  la  réclame  encore 
pour  quelques  instants. 

Parmi  les  hommes  ayant  rendu  de  grands  services  à  l'industrie, 
il  faut  citer,  en  première  ligne,  tous  ceux  qui  se  sont  appliqués  à 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  562. 
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diminuer  les  dangers  de  toute  sorte  auxquels  sont  si  souvent 
exposés*  les  ouvriers.  Tantôt  ils  peuvent  être  dangereusement 
blessés,  mutilés,  ou  même  tués  sur  le  coup,  tantôt  leur  santé 
s'allérant  par  suite  des  miasmes  ou  des  vapeurs  délétères  au  milieu 
desquels  ils  vivent,  ils  sont  promptement  hors  d'état  de  travailler 
et  de  plus  ils  voient  leurs  jours  s'abréger  rapidement  par  suite  de 
maladies  contractées  dans  l'industrie. 

Chaque  année,  grâce  aux  progrès  de  la  science,  nous  voyons 
diminuer  les  causes  d'accilîents  ou  de  maladies,  les  machines  se 
perfectionnent,  les  ateliers,  les  procédés  de  fabrication,  deviennent 
moins  insalubres;  mais  ces  précieuses  découvertes  pouvant  rester 
ignorées  ou  peu  répandues,  parce  que  leurs  auteurs  ont  pris  des 
brevets,  il  s'ensuit  que  le  bien  général,  qui  aurait  pu  en  résulter, 
est  en  quelque  sorte  annulé,  faute  d'avoir  été  vulgarisé,  et  c'est 
là  un  grand  malheur. 

Messieurs,  à  côté  du  mal,  il  y  a  heureusement  comme  compen- 
sation le  bien,  et  à  côté  de  ceux  qui  sont  assez  égoïstes  pour  con- 
server le  secret  ou  le  monopole  d'une  découverte  qui  pourrait 
protéger  ou  sauver  bien  des  existences,  il  en  est  qui  ont  le  cœur 
assez  généreux  pour  ne  penser  qu'à  une  chose,  à  vulgariser  ces 
grandes  et  précieuses  inventions.  Un  de  ces  hommes  s'est  trouvé 
parmi  vous  et  déjà  vous  l'avez  nommé,  c'est  le  bon  et  excellent 
M.  Fr.  Engel-Dollfus,  le  digne  président  du  Comité  contre  les  acci- 
dents de  fabrique.  Notre  honorable  collègue,  pour  avoir  exposé 
l'ensemble  des  appareils  protecteurs  les  plus  récents  et  les  plus 
ingénieux,  a  obtenu  la  plus  haute  récompense  que  le  jury  inter- 
national pût  décerner,  la  grande  médaille  d'or  ;  mais  il  en  est  une 
plus  belle  encore  que  l'histoire  réserve  à  cet  homme  si  modeste, 
c'est  d'inscrire,  à  côté  de  son  nom,  celui  de  bienfaiteur  des  ouvriers 
et  ce  sera  la  reconnaissance  publique  qui  lui  décernera  cette 
récompense. 

Messieurs,  M.  Engel-Dollfus  aurait  bien  voulu,  comme  nous 
le  lui  avons  entendu  dire,  partager  cette  médaille  entre  tous  les 
inventeurs  des  procédés  de  préservation  qu'il  a  représentés;  ne 
le  pouvant  pas,  il  a  sollicité  de  l'État  une  récompense  ;  espérons 
que  ses  vœux  seront  exaucés  (1). 

(1)  Afin  de  pouvoir  faire  connaître  au  public  toutes  ces  inventions  si 
précieuses,  M.  Engel-Dollfus  a  fait  construire  à  ses  frais  plusieurs  reproduc- 
tions des  appareils  préservatifs  qu'il  avait  exposés  et  il  les  a  généreusement 
offertes  à  quelques-uns  de  nos  principaux  établissements  d'arts  et  métiers,  etc. 
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Messieurs,  tout  à  l'heure  je  vous  disais  que  la  Société  a,  aujour- 
d'hui, un  brillant  passé  à  soutenir  et  de  grandes  obligations  à 
remplir  ;  pour  cela  il  est  nécessaire  que  dans  tous  les  Comités  on 
redouble  d'ardeur,  et  que  l'on  se  complète  autant  que  possible  en 
se  recrutant  parmi  les  hommes  les  plus  compétents.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  nous  pouvons  faire  des  travaux  sérieux  et 
durables,  car  dans  nos  réunions  générales  dont  le  nombre  pour- 
rait être  un  peu  diminué  sans  que  la  vitalité  de  la  Société  eût  à 
en  souffrir,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  traiter  convenable- 
ment une  question  technique  surtout  lorsque  l'on  n'y  est  nulle- 
ment préparé.  Le  vrai  travail  se  faisant  plutôt  dans  les  Comités , 
il  est  indispensable  qu'ils  se  complètent,  le  plus  tôt  possible,  et, 
à  cette  occasion,  je  signalerai  surtout  les  Comités  du  placement 
des  apprentis,  celui  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique  et  le 
Comité  judiciaire,  tous  trois  si  nécessaires  aux  travaux  de  la  Société. 

Grâce  au  zèle  et  à  la  persévérance  de  M.  Marochetti  et  de  ses 
collègues,  le  premier  est  arrivé  à  des  résultats  véritablement  ines- 
pérés et  vous  en  aurez  dans  un  instant  la  preuve  lors  de  la  lec- 
ture du  rapport.  Constamment  occupé,  ce  Comité  qui  est,  on  peut 
le  dire,  en  permanence,  a  besoin  de  travailleurs  actifs  et  dévoués  ; 
aussi  dans  le  but  de  lui  venir  en  aide  faisons-nous  un  pressant 
appel  à  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté. 

Pour  le  second  Comité,  ici  le  bon  vouloir  ne  suffit  pas,  des  con- 
naissances approfondies  en  mécanique,  en  chimie  ou  en  hygiène 
étant  indispensables^  nous  réclamons  le  bon  concours  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  des  notions  techniques  et  qui  par  leur  expé- 
rience sont  à  même  de  se  prononcer  sur  les  avantages  ou  les  dan- 
gers de  l'emploi  d'une  machine  ou  d'un  procédé  de  fabrication. 
Je  sais  fort  bien,  chers  collègues,  que  pour  des  personnes  aussi 
occupées  que  vous,  l'exactitude  aux  réunions  des  comités  est 
souvent  très-difficile  et  constitue  une  véritable  charge,  mais  mal- 
gré cela,  je  ne  doute  pas  de  voir  les  divers  comités  se  compléter 
promptement. 

Messieurs,  parmi  nos  collègues,  il  en  est  quelques-uns  de  très- 
modestes  qui  n'ont  réclamé  aucune  récompense,  et  sans  lesquels 
la  Société  n'aurait  pas  figuré  d'une  manière  aussi  brillante  à  l'Ex- 
position ;  nous  avons  à  nous  acquitter  vis-à-vis  d'eux  d'une  dette 
de  reconnaissance;  permettez-moi  donc  d'être  aujourd'hui  votre 
interprète  et  de  remercier  en  votre  nom,  pour  le  zèle  qu'ils  n'ont 
cessé  de  montrer,  MM.  Leféhure,  J.  Périn,  Riche,  Nusse  eiA.  Robin, 
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car  nous  devons,  je  le  répète,  leur  être  véritablement  reconnais- 
sants de  toute  la  peine  qu'ils  se  sont  donnée  pour  mener  à  bien 
nos  affaires. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  parla  que  je  termine,  les  belles  actions 
et  les  bons  exemples  ne  se  transmettent  et  ne  se  vulgarisent  qu'à  la 
condition  de  trouver  de  bons  historiens  ;  nous  avons  eu  encore 
cette  bonne  fortune  d'avoir,  dans  cette  circonstance,  pour  exposer 
.  devant  un  public  d'élite,  le  bien  fait  par  la  Société  depuis  sa  fon- 
dation, un  savant  illustre  et  un  magistrat  connu  depuis  longtemps 
par  ses  travaux  sur  les  questions  qui  nous  occupent,  j'ai  nommé 
MM.  Dumas  et  Eugène  Tallon. 

Ces  paroles  soiit  accueillies  par  les  applaudissements  unanimes 
.     de  l'assemblée. 

M.  Léon  Riche  remercie  M.  le  Président  des  bienveillantes  paroles 
qu'il  a  prononcées  à  son  égard  dans  le  discours  d'ouverture,  mais 
regrette  que  le  Compte-rendu  de  la  Fête  n'ait  pas  mentionné  une 
lettre  ministérielle  gratifiant  la  Société  de  tickets  d'Exposition 
gratuits. 

M.  le  président  Marjolin  répond  que  c'est  là  un  oubli  réparable 
et  très-involontaire,  mais  que  satisfaction  sera  donnée  à  l'observa- 
tion de  M.  Riche. 

M.  le  Secrétaire  dit  qu'il  se  fait  un  devoir  de  rappeler,  immé- 
diatement, que  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  parvenue  par  l'intermédiaire  de  M.  Léon  Biche,  était 
ainsi  conçue  : 

MINISTÈRE  (c  26  juillet  1878. 

DE 

l'agrigulturp: 

ET  Dl>  COIKERCE 

CABINET  DU  MiMSTRR        Monsieuf  le  Président, 

Je  vous  annonce  avec  plaisir,  que  je  viens  de  décider 
que  500  entrées  gratuites  à  TExposition  seront  mises  à 
la  disposition  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  roanufactures,  pour  être 
distribuées  entre  les  apprentis  les  plus  méritants. 

Vous  voudrez  bien  vous  entendre  avec  M.  le  Sénateur, 
Commissaire  Général  ^e  l'Exposition,  pour  l'exécution  de 
cette  mesure,  dont  je  viens  de  lui  donner  connaissance. 

.]  ai   été  heureux,  Monsieur  le   Président,   de   pouvoir 
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accueillir  ainsi  la  demande  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'a  dresser  et  donner  un  témoignage  de  sympathie 
de  plus  à  cette  Association. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 
Teisserenc  de  Bort.  » 

M.  le  Secrétaire  ajoute,  que  le  Compte-rendu  a  été  publié  au 
lendemain  de  la  Fête  et  que  les  tickets,  si  gracieusement  mis  à 
notre  disposition  par  M.  le  Ministre,  n'avaient  pas  encore,  à  cette 
date,  pu  être  retirés  du  Ministère  des  finances. 

—  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  connaître  la  liste  des  Mem- 
bres nouveaux.  La  plupart  figure  axi Bulletin  de  septembre-octobre 
récemment  distribué  ;  quelques-uns  dont  l'adhésion  n'est  parvenue 
qu'après  l'impression  seront  mentionnés  sur  le  prochain  ^t^//e^tn. 
(Voy.  ci-après  la  Liste  des  Membres  nouveaux.) 

Ces  adhérents  sont  admis  à  faire  partie  de  la  Société. 

— M.  /.  Périn  ajoute  aux  paroles  prononcées  par  M.  lePrésident 
relativement  à  la  perte  cruelle  que  vient  de  faire  la  Société  en  la 
personne  de  M.  Riottot,  l'un  de  ses  censeurs,  que  le  Bureau  a  écrit  à 
la  famille  de  M.  Riottot  pour  lui  exprimer  les  regrets  que  lui  cause 
la  privation  d'un  collègue  qui  était  parvenu  par  ses  soins  dévoués 
et  généreux  à  relever  l'enfant  du  Papier  peint  de  la  déchéance  où 
l'ignorance  et  le  dérèglement  l'avaient  si  longtemps  tenu.  «  Le 
deuil  que  laisse  à  ses  nombreux  amis  et  à  ses  confrères  la  mort 
de  M.  Riottot  est,  dit-il,  le  gage  le  plus  sûr  que  tous  voudront 
honorer  et  perpétuer  sa  mémoire  en  continuant  son  œuvre  ;  ils 
en  ont  pris  l'engagement  formel  sur  sa  tombe.  » 

—  M.  le  Secrétaire  procède  au  dépouillement  de  la  Correspon- 
dance, parvenue  depuis  la  dernière  séance: 

M.  le  Préfet  de  police  a  bien  voulu  communiquer  à  la  Société 
le  programme  de  l'Examen  de  l'Inspectorat  départemental.  Cet 
utile  document  est  inséré  au  Bulletin  (ci-dessus,  p.  494). 

M.  /)ze^5c/i,  de  Liepvre  (Alsace),  membre  correspondant,  approuve 
complètement  la  nouvelle  mesure  prise  pour  l'encaissement  des 
souscriptions,  désoruiais  confié  par  un  vote  de  la  Société  à  une 
agence  spéciale  de  recouvrements  (MM.  J.  d'Escrivan  et  C'^,  rue 
de  Nesles,  n^  8).  L'honorable  membre  se  félicite  de  n'être  plus 
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distrait  par  des  préoccupations  financières  dans  son  active  propa- 
gande en  faveur  de  la  Société  (1). 

M.  Huguet,  sénateur  du  Pas-de-Calais  et  maire  de  Boulogne, 
informe  la  Société  que  cette  ville  va  fonder  un  Musée  industriel. 
—  Il  y  aura  lieu  d'apprécier  s'il  convient  de  lui  envoyer  une  col- 
lection complète  du  Bulletin  ou  seulement  ses  dernières  anuées? 

iVl.  Paul  Robiquet  fait  observer  qu'une  semblable  demand-e  est 
adressée  par  M.  Jules  Cousin,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Paris,  en 
faveur  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  à  l'hôtel  Carnavalet. 

L'examen  de  ces  deux  requêtes  est  renvoyé  au  Bureau. 

M.  C.  Le  Couslellier,  manufacturier  à  Abbeville,  toujours  si 
dévoué  à  notre  Société,  a  bien  voulu  nous  informer  qu'il  avait 
obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Exposition.  La  Société  applaudira 
au  succès  de  ce  dévoué  collègue.  «  Ce  sera,  ajoute-t-il,  pour  moi 
un  encouragement  à  faire  mieux  et  plus  encore  ;  mes  ouvriers  et 
apprentis  y  trouveront  aussi  avantage.  » 

M.  l'inspecteur  Nadeau  a  informé  la  Société  qu'une  enfant 
employée  à  la  Manufacture  des  tabacs  et  récompensée  d'un  livret 
de  Caisse  d'épargne,  lors  de  la  4*"  Fête  de  l'enfance  ouvrière,  est 
décédée  et  que  sa  famille  a  demandé  que  le  montant  du  livret  lui 
soit  attribué. 

Le  Bureau  a  cru  devoir  décider,  dans  ce  cas,  que  le  livret 
pouvait  revenir  à  la  famille  de  l'enfant  qui  l'avait  mérité. 

—  M.  J.  Périn  énumère  différents  livres  et  brochures  offerts  à  la 
Société,  ce  sont  : 

Le  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Commission  des  logements 
insalubres  par  M.  le  D""  Perrin; 

Le  Compte-rendu  de  «la  distribution  des  prix  de  l'Assistance 
paternelle  de  la  bijouterie  ; 

Celui  de  la  Distribution  des  prix  de  l'Assistance  paternelle  des 
fleurs  et  plumes  ; 

Le  Rapport  annuel  de  la  Société  des  petits  ramoneurs  de  Paris; 

Le  Programme  du  Congrès  libre  de  l'enseignement  ; 

(1)  Voici  les  termes  de  la  leUre  de  M.  Dietsch  ; 

«  Liepvre,  M,  octobre  1878. 

J'ai  reçu  en  son  temps  la  lettre  de  M.  Bérard,  trésorier,  et  suis  en- 
chanté de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  pour  les  encaissements.  C'é- 
tait là  une  tâche  difîicile  et  qui  se  négligeait  par  trop  souvent.  Je  vais 
m'occuper,  à  l'avenir,  de  recruter  de  nouveaux  membres,  afln  de  me  rendre 
de  nouveau  utile. 

Je  vous  prie  de  recevoir  mes  sincères  amitiés.  Ir.  Dietsch.  » 
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La  Savoie  thermale  et  minérale  (avec  vues  photographi- 
ques), par  uotre  collègue  dévoué  M.  V.  Barbier,  directeur  des 
douanes  à  Chambéry,  vice-président  de  l'Académie  de  Savoie, 
auteur  d'intéressantes  études  insérées  dans  le  Bulletin. 

M.  le  D*"  Perrin  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de  la  loi  suisse 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  4877.  — 
Renvoyé  au  Comité  judiciaire.  (Voy.  ci-après,  à  la  Bévue  de 
l'Étranger.) 

Comités  de  la  Société  (Bapports  présentés  par  les  Prési- 
dents et  Secrétaires  des).  —  Comité  des  publications  de  la 
Société.  —  M.  Ern.  Nusse,  secrétaire  du  Comité  des  publi- 
cations de  la  Société,  appelle  l'attention  des  membres  présents 
sur  les  pages  b64rb66  du  Bulletin  précédent.  Il  expose  que  : 

1°  La  Société,  suus  l'inspiration  de  M.Barreswil,  comprit,  dès 
1869,  l'utihté  qu'il  y  aurait  à  ce  que,  sous  les  auspices  et  des 
deniers  de  la  Société,  fussent  faites,  parallèlement  à  son  Bul- 
letin, des  publications  destinées  à  concourir  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  étendre  l'action  protectrice  de  notre  Association. 

Le  Bureau  chargea  donc  l'un  des  membres  de  la  Société, 
M.  Julien  Hayem,  d'élaborer  un  Traité  du  Contrat  d'appren- 
tissage (Loi  du  22  février  1851). 

M.  Nusse  rappelle,  à  cette  occasion,  ce  détail  que,  en  1870, 
M.  Barreswil  en  faisait  envoyer  les  épreuves  par  l'imprimerie 
Chaix,  à  M.  Hayem,  alors  au  camp  de  Chalons,  comme  officier 
de  mobiles. 

La  guerre  interrompit  ce  projet  de  publication,  dont  l'im- 
pression fut  suspendue. 

Il  a  été  repris,  depuis,  avec  la  collaboration  de  M.   J.  Périn. 

Le  Comité  des  publications  a  la  satisfaction  d'annoncer  que  ce 
volume  est  prêt  à  paraître. 

Un  second  volume  vient  également  d'être  publié,  sous  les 
auspices  de  la  Société  ;  c'est  le  Commentaire  de  la  loi  (du  19  mai 
1874)  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie. 

Le  Bulletin  ayant  publié  la  discussion  des  trois  délibérations 
auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu  devant  l'Assemblée  nationale, 
le  Bureau  renvoya,  aussi,  au  Comité  des  publications  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  avait  lieu  de  profiter  de  la  composition, 
pour  tirer  à  part  ces  documents  législatifs ,  puis  de  les   faire 
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précéder  d'un  Commentaire  explicatif,  écrit  par  des  jurisconsultes, 
soin  qu'elle  a  confié  à  MM.  Ern.  Nusse  et  J.  Périn.  (Le  Com- 
mentaire a,  également,  été  publié  dans  le  Bulletin^  en  vue  de 
réduire  les  frais  d'impression  de  ce  volume.) 

M.  le  Secrétaire  du  Comité  des  publications  donne  lecture  de 
la  délibération  qui  fut  prise  par  le  Comité,  statuant  que  ces  publi- 
cations pouvaient  être  faites  «  sous  les  auspices  de  la  Société  de 
protection  ». 

Ces  ouvrages  viennent  d'être  miscn  vente. 

Ils  sont  tenus  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  à  un 
prix  réduit,  avant  d'être  mis  dans  le  commerce. 

M.  le  secrétaire  'Nusse  ajoute  que  le  produit  de  la  vente  de  ces 
ouvrages  parait  devoir  couvrir,  à  peu  près,  les  frais  d'impression  (i). 

Cette  communication  est  accueillie  par  l'approbation  de  l'As- 
semblée. 

Comité  judiciaire.  —  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  con- 
naître que  ce  Comité  doit  se  réunir  lundi  prochain  11  novembre 
1878. 

M.  Ernest  Nusse  dépose  sur  le  bureau  un  certain  nombre  de 
journaux  de  V Union  nationale,  relatifs  au  Congrès  qui  s'est  tenu 
sous  les  auspices  des  Chambres  syndicales,  en  août  dernier.  Les 
travaux  de  la  seconde  section  dont  M.  Nusse  a  été  secrétaire  rap- 
porteur, intéressent  particulièrement  la  Société,  puisqu'ils  ont  pour 
champ  l'enseignement  professionnel.  —  M.  Nusse  ajoute  que, 
puisqu'il  y  a  un  projet  de  loi  sur  l'apprentissage,  déposé  par 
M.  Nadaud,  député,  il  y  aurait  lieu  pour  la  Société  dont  le  rôle 
est  d'être  à  la  tête  de  tous  les  mouvements  d'opinion  en  faveur  de 

(1)  Plusieurs  députés,  membres  du  Conseil  municipal,  etc.,  ont  bien  voulu 
adresser  à  la  Société  leurs  félicitations  de  cette  entreprise.  Nous  mention- 
nerons les  lettres  suivantes  : 

a  Je  vous  remercie  d'avoir  eu  l'aimable  attention  de  m'envoyer  votre 
Commentaire  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  C'est  une  œuvre  considé- 
rable, que  je  ne  puis  encore  apprécier  dans  tous  ses  détails,  mais  qui  m'a 
paru  très-bien  comprise  et  de  nature  à  rendre  de  très-uliles  services. 

Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  tirer  de  la  loi  de  1874  ce  qu'elle  peut 
donner.  Dans  la  plupart  des  départements,  l'Inspection  est  à  peine  organi- 
sée ou  ne  fonctionne  pas.  Votre  livre,  en  appelant  de  nouveau  l'attention 
sur  celte  madère  et  en  l'éclairant  d'un  nouveau  jour,  contribuera,  j'en  suis 
sûr,  à  développer  les  heureux  résultats  sur  lesquels  le  Législateur  a  compté. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Ribot, 

Député  du  Pas-de-Calais.  » 

M.  S.  de  Heredia,  conseiller  municipal  de  la  Ville  de  Paris  et  conseiller 
général  du  département  de  la  Seine,  ajoute  à  ses  remercîraents  :  qu'il  avai 
déjà  lu  les  extraits  publiés  dans  le  Bulletin, 
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l'Enfance  ouvrière,  de  réunir  tous  les  éléments  de  cette  étude,  de 
dépouiller  l'œuvre  des  divers  Congrès  qui  se  sont  tenus,  spéciale- 
ment celle  du  Congrès  libre  de  l'enseignement.  Le  Comité  judi- 
ciaire, déjà  saisi  de  l'examen  du  projet  de  loi  de  M.  Nadaud, 
rechercherait  :  1"  quelle  peut-être  la  meilleure  réglementation  de 
l'apprentissage;  Séquelles  améliorations  pratiques  devraient  être 
apportées  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants;  3°  quelle  conciliation 
doit  être  établie  entre  les  législations  de  l'apprentissage  et  du  tra- 
vail des  enfants.  Il  serait  fait  du  tout  un  rapport  sur  lequel  sta- 
tuerait la  Société.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Comité  des  accidents  de  fabrique.  —  M.  le  D''  Albert  Robin  fait 
connaître  à  l'assemblée  que  le  Comité  des  accidents,  devant  l'ab- 
sence des  renseignements  officiels  fournis  par  l'Administration, 
désire  prier  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  habitant 
la  province,  de  vouloir  bien  lui  servir  de  correspondants  et  lui 
signaler  les  accidents  qui  peuvent  aider  à  constituer  notre  statisti- 
que. Déjà,  M.  Pétry,  de  Montbard,  s'est  mis  à  la  disposition  du 
Comité  et  lui  a  adressé  un  mémoire  fort  complet  et  très-étudié 
sur  les  accidents  qui  sont  arrivés  dans  les  usines  de  la  ville  de 
Montbard  pendant  les  dix  dernières  années. 

Le  Comité  demande  l'autorisation  de  conférer  à  M.  Pétry  le 
titre  et  les  fonctions  de  membre  correspondant  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  afin  que  cette  qualité  officielle  lui  permette 
de  fournir  des  renseignements  statistiques. 

La  proposition  relative  à  la  nomination  de  M.  Pétry  comme 
membre  correspondant  est  adoptée. 

M.  Chaix  émet  à  cet  égard  le  vœu  que  le  Comité  des  accidents 
puisse  choisir  pour  correspondants  des  industriels  même  étrangers 
à  la  Société. 

M.  le  président  Marjolin  propose  de  faire  étudier  ce  vœu  par 
une  (x)mmission  qui  ferait  un  rapport  à  ce  sujet  et  qui  se  compo- 
serait de  MM.  Chaix,  D^  Perrin  et  Nusse. 

M.  J.  Périn  donne  lecture  de  divers  documents  recueillis.dans 
la  presse  périodique  et  relatifs  à  des  accidents  dont  les  enfants  ont 
été  victimes. 

M.  Boulard  émet  le  vœu  que  les  enfants  de  moins  de  46  ans 
soient  exclus  des  travaux  industriels  présentant  des  éventualités 
d'accidents.  —  Cette  proposition  est  également  renvoyée  au 
Comité  judiciaire. 
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Comité  de  placement  des  apprentis.  —  M.  Marochetli,  secré- 
taire du  Comité  de  placement  des  apprentis,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  l'état  des  travaux  de  ce  Comité. 

(Ce  rapport  est  publié  ci-après  sous  la  rubrique  de  Comité  du 
placement  des  apprentis.) 

M.  Bérard  demande  si  des  lits  ont  été  donnés  et,  au  cas  d'affir- 
mative, pourquoi  le  rapport  n'en  fait  pas  mention? 

M.  Marochetti  répond  qu'il  est  d'usage  de  n'en  faire  mention 
que  dans  le  compte-rendu  de  fin  d'année,  qui  seul  comporte  ces 
détails  et  que,  en  cours  d'exercice,  le  Comité  se  borne  à  donner 
un  état  sommaire  de  ses  travaux. 

Communications  diverses.  —  M.  J.  Périn  expose  que,  dans  ses 
relations  avec  les  membres  du  jury  international  de  l'Exposition, 
il  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  le  docteur  Gaëtano  Piri,  de  Milan, 
qui  lui  a  offert  une  brochure  sur  l'établissement  spécial  pour  les 
enfants  rachitiques  de  Milan.  Interrogé  par  lui  s'il  existait  une 
Société  de  protection  des  apprentis  en  Italie,  M.  Gaëtano  Piri  a  ré- 
pondu négativement,  mais  il  a  ajouté  qu'au  moyen  de  documents 
que  M.  Périn  lui  remettait,  il  allait  faire  tous  ses  efforts  pour 
en  fonder  une....  qui  serait  ainsi  fille  de  la  nôtre. 

Œuvres  et  enfants  patronés.  —  M.  /.  Périn,  secrétaire,  fait 
connaître  que  le  P.  Plaincmaison,  Directeur  de  FOEuvre  des 
fumistes  et  ramoneurs,  récompensée  par  la  Société  d'une  médaille 
de  bronze,  qui  a  été  soustraite  pendant  l'occupation  de  la  maison 
de  la  rue  Lhomond  par  les  fédérés  de  la  commune,  a  demandé 
que  la  Société  l'autorisât  à  faire  graver  par  duplicata,  sur  une 
nouvelle  médaille  qui  lui  a  été  remise,  les  mentions  qui  se  trou- 
vaient sur  celle  qui  a  été  dérobée.  Le  Bureau  a  répondu  favo- 
rablement cette  requête. 

—  M.  le  président  Marjolin  a  recueilli  dans  certains  Congrès 
des  renseignements  précieux  pour  la  Société.  Le  Congrès 
international  d'hygiène  a  été  l'occasion  de  bien  des  observations 
intéressantes  pour  notre  œuvre. 

A  la  suite  du  Congrès  pour  l'amélioration  du  sort  des  Aveugles 
et  des  Sourds-Muets  a  été  fondée  une  Société  internationale  pour 
V amélioration  du  sort  des  Aveugles  et  des  Sourds-Muets,  sous  les 
auspices  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Cette  Société,  se  préoc- 
cupant de  l'amélioration  du  sort  des  aveugles,  a  émis  l'idée  que 
beaucoup  de  positions  industrielles,  de  celles  qui  consistent  dans 
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un  travail  de  manœuvre,  pourraient  être  utilement  remplies  par 
ces  malheureux.  Tout  le  monde  sait  que  l'exquise  sensibilité  de 
leurs  autres  sens  et  spécialement  la  finesse  de  leur  tact  peuvent, 
jusqu'à  un  certain  point,  suppléera  leur  infirmité.  Tous  ne  peuvent 
recevoir  l'éducation  donnée  à  l'Institut  spécial  ;  la  pension  y  est 
de  i  ,000  francs,  et  l'on  compte,  en  France,  30,000  aveugles,  dont 
beaucoup  d'indigents.  Il  y  aurait  une  véritable  humanité  à  mul- 
tiplier, pour  ces  infortunés,  les  carrières  jusqu'ici  trop  restreintes 
où  ils  peuvent  être  utilisés. 

30I.  de  Cambray.  Paul  Robiquet  et  J.  Périn  apprécient  la 
motion  de  M.  le  Président. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2.  Le  Secrétaire, 

Jules  Périn. 

CORRESPONDANCE 
Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  que  nous  publions,  en  respectant 

son  cachet  d'extranéité  : 

«  Tetschen-sur-Elbe  (Bohême-Autriche), 
16  novembre  1878. 
Monsieur  le  Secrétaire, 

Dans  le  précieux  bagage  que  j'ai  recueilli  à  l'Exposition  universelle 
à  Paris,  j'ai  rapporté  un  prospectus  de  votre  honorable  Société  de 
lirotection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

La  question  des  apprentis  est  une  question  principale  en  Alle- 
magne comme  en  Autriche;  on  s'en  occupe  de  toute  part,  sans  trouver 
le  vrai  moyen.  On  fait  des  appels  à  la  législation;  mais  l'égoïsme 
est  toujours  en  jeu,  et  l'on  ne  cherche  pas  les  moyens  dans  une  œuvre 
philanthropique  qui  poursuivrait  le  même  but  que  votre  Société. 

La  France,  surtout  Paris,  nous  a  donné  tant  de  bons  exemples, 
pour  la  vie  sociale,  et  j'en  vois  aussi  un  tel  dans  les  actes  de  votre 
Association,  que  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  permettre  de  me  mettre 
en  relations  avec  vous  et  votre  honorable  Société. 

Je  vous  prie,  en  même  temps,  de  m'envoyer,  à  mes  frais,  quelques 
Rapports  annuels  de  votre  entreprise  humaine,  enfin  tout  ce  qui  peut 
me  servir  pour  publier  dans  notre  pays  comment  on  résout  cette 
question  en  France. 

(J'aimerais  surtout  à  connaître  les  conditions  entre  les  patrons  et 
apprentis  tailleurs  à  Paris.) 

Excusez-moi,  Monsieur,  de  vous  donner  toute  cette  peine. 

Agréez,  etc.,  Jean  Richter, 

marchand  tailleur, 
Président  de  l'Union  industrielle  de  Tetschen-sur-Elbe^ 

Membre  correspondant 
du  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  à  Paris.  » 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comftes-rendus  de  leurs  travaux) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

(Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire,  Contrat 
d'apprentissage,  Tutelles,  Etats  civils.) 

(Extraitdes  Procès-verbaux,  communiqués  parM.ERN.  Hvsse, Secrétaire-adjoint.] 

Séance  du  lundi  H  novembre  4878. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2. 

Sont  présents  MM.  Froger  de  Mauny,  Ch.  Breul,  Paul  Roche, 
Ém.  Salle,  J.  Périn,  Ern.  Nusse  et  Joret-Desclosières,  secrétaire. 

MM.  Léon  Lambert,  Tommy  Martin  et  Ernest  Milliot  se  sont 
excusés  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  président  Faustin  Hélie  fait  remarquer  que  l'agencement 
des  séances  est  disposé  de  cette  manière  que  chacune  d'elles  s'est 
séparée  de  la  suivante  par  une  assemblée  générale  de  la  Société, 
avec  laquelle  concorde  la  publication  du  Bulletin.  Il  en  résulte 
que  le  dernier  procès-verbal  a  été  imprimé  avant  d'avoir  été 
adopté.  Cet  état  de  choses  pourrait  consacrer  des  inexactitudes 
involontaires,  s'il  venait  à  s'en  glisser  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Pour  y  remédier,  M.  le  Président  propose  de  délé- 
guer à  une  Commission,  composée  du  Président,  du  Secrétaire  de 
la  Société  et  de  l'un  des  deux  secrétaires  du  Comité,  le  soin  d'exa- 
miner provisoirement  les  termes  du  projet  de  procès-verbal  dans 
l'intervalle  des  deux  séances,  sauf  à  admettre,  en  temps  et  lieu, 
après  cette  adoption  provisoire,  les  réclamations  qui  pourront 
surgir  et  modifier  la  rédaction  défini live.  —  Cette  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  rappelle,  en  outre,  que  le  Comité  judiciaire  a 
été  saisi  de  l'examen  de  diverses  questions  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Société  et  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  la  mission  ainsi 
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conliéo.  (VoT.  celte  délégation  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Société  :  Bull,  ci-dessus,  p.  o77.) 

M.  le  président  Faustin  Hélie  ajoute  que  l'ordre  du  jour  du 
Comité  est  très-chargé,  qu'on  doit  nécessairement  faire  un  choix 
entre  les  différents  sujets  qu'il  comporte,  mais  qu'à  raison  de  l'ur- 
gence votée  parla  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  déposé 
par  M.  Martin  Nadaud,  relatif  aux  écoles  professionnelles,  et  de 
la  discussion  annoncée  pour  le  jeudi  14  courant,  il  importerait 
de  donner  la  priorité  à  cette  question.  A  supposer  que,  contre 
toute  probabilité,  le  projet  de  loi  soit  immédiatement  voté  à  la 
Chambre,  il  est  désirable  que  les  études  de  la  Société  de  protec- 
tion puissent  être  soumises  au  Sénat,  quand  il  délibérera. 

Conformément  à  cette  proposition,  le  Comité  judiciaire  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  la  priorité  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  M.  Martin  Nadaud. 

M.  le  président  Faustin  Hélie  donne  lecture  de  ce  projet  de 
loi  et  fait  remarquer  qu'il  s'en  détache  trois  idées  très-nettes  : 
1*  création  d'ateliers  annexés  aux  écoles  partout  où  les  Conseils 
municipaux  penseraient  cette  adjonction  utile  ;  â**  nomination  des 
professeurs-ouvriers  par  les  Conseils  municipaux  ;  3°  établisse- 
ment du  budget  de  cette  dépense  nouvelle  par  les  ressources  de 
la  commune  et  subsidiairement  par  celles  de  l'État.  —  M.  le  Pré- 
sident ajoute  que,  dans  l'économie  de  ce  système,  l'enseignement 
professionnel  serait  gratuit  comme  CQlui  donné  à  l'école  de  laVil- 
lette,dont  le  type  parait  avoir  inspiré  le  programme  deM.  Nadaud. 

M.  Ern.  Nusse  rappelle  que  ces  questions  ont  été  agitées  au 
Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  tenu  sous  le 
patronage  des  Chambres  syndicales  des  patrons  parisiens.  La 
généralisation  de  l'école  professionnelle  et  même  sa  substitution 
au  régime  de  l'apprentissage,  a  été  soutenue  par  quelques  per- 
sonnes, soit  dans  la  deuxième  section  de  ce  congrès,  soit  aux  réu- 
nions générales.  L'apprentissage  a-t-il  été  dit  par  certains  orateurs, 
tel  qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui,  ne  sauvegarde  pas  suffisamment 
les  intérêts  de  l'enfant.  Le  patron  emploie  l'apprenti  d'une  ma- 
nière abusive  en  le  spécialisant  dans  la  fabrication  de  certaines 
pièces  sans  lui  procurer  une  instruction  professionnelle  métho- 
dique ;  de  sorte  qu'il  devient  souvent  ouvrier  sans  connaître  les 
notions  premières  de  son  métier.  De  plus,  le  défaut  de  surveil- 
lance, la  contagion  du  mauvais  exemple  font  prendre  à  l'immora- 
lité et  à  la  débauche  un  empire  trop  souvent  difficile  à  détruire. 
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Sans  méconnaître  la  gravité  de  ces  reproches  qu'une  bonne 
police  de  l'apprentissage  pourrait  conjurer  et  en  confessant  qu'il 
est  plus  facile  à  l'école  d'apprentissage  qu'à  un  établissement 
privé  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline,  on  peut  douter 
que  ce  genre  d'école  réalise  entièrement  le  programme  désirable. 
Des  personnes  autorisées  lui  ont  reproché  de  faire  des  élèves 
peu  soucieux  de  produire  dans  des  conditions  marchandes  et  se 
préoccupant  peu  des  nécessités  économiques  de  la  fabrication. 
Cette  école  étoufferait  sous  l'uniformité  d'un  travail  sans  origina- 
lité l'essor  du  génie  national.  Elle  contraindrait  le  maître  à  avoir 
une  comptabilité  et  une  direction  commerciales  difficilement  con- 
ciliables  avec  les  habitudes  pédagogiques.  Si  l'on  évitait  cet  écueil 
en  n'utilisant  pas  les  produits  de  l'industrie  de  l'élève,  on  tom- 
berait dans  le  danger  non  moins  grand  d'amoindrir  par  le  senti- 
ment de  l'inutilité  de  ses  efforts  la  dignité  même  du  travail  et 
de  l'accoutumer  à  faire  œuvre  de  laboratoire  plutôt  qu'à  tenir 
compte  des  exigences  de  la  production  courante.  En  outre,  il 
serait  difficile  d'ouvrir  des  écoles  techniques  à  toutes  les  profes- 
sions et -à  tous  les  apprentis,  et  ce  serait  un  effort  bien  pénible, 
que  d'imposer  aux  citoyens  les  sommes  nécessitées  par  l'ensei- 
gnement professionnel  ouvrier  ou  manuel,  au  moment  où  il  faut 
accomplir  déjà  tant  de  sacrifices  pour  la  vulgarisation  de  l'instruc- 
tion primaire  et  la  préparation  du  système  de  l'cîbligation.  Les 
écoles  professionnelles  ouvrières  ne  semblent  donc  pas  être  la 
solution  de  l'apprentissage  pour  le  plus  grand  nombre  et  pour 
tous  les  métiers  ;  leur  action  paraît  devoir  être  limitée  dans  cer- 
taines bornes  assez  étroites. 

M.  Joret-Desclosières  craint  que  l'élève,  insuffisamment  préparé 
à  des  travaux  d'atelier,  ne  trouve  au  sortir  de  l'école  d'apprentis- 
sage, que  peu  de  patrons  disposés  à  l'employer.  —  D'ailleurs,  le 
projet  de  loi  amène  une  perturbation  complète  dans  l'économie 
de  l'instruction  publique.  Les  élèves  sont  divisés  en  trois  divi- 
sions; il  faudra  donc  en  créer  une  quatrième  pour  ceux  qui 
suivront  les  cours  manuels.  Enfin,  il  y  aura  et  par  l'origine  des 
nominations  et  par  la  diversité  des  tendances,  un  conflit  inévita- 
ble entre  le  directeur  de  l'école  et  le  professeur-ouvrier  ;  et,  à 
supposer  que  le  directeur  soit  hiérarchiquement  le  chef  du  pro- 
fesseur, cette  suprématie  sera  nominale,  puisque  le  directeur 
appartenant  à  l'Université  n'aura  aucune  influence  sur  le  profes- 
seur ouvrier  relevant  seulement  du  Conseil  municipal. 


M.  J.  Périn  a  longtemps  étudié,  notamment  comme  délégué 
cantonal  du  V®  arrondissement,  la  question  très-délicate  de 
l'atelier  annexé  à  l'école.  Il  pense  que  c'est  un  système  qu'il  ne 
faut  étendre  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  parce  qu'il  pourrait 
nuire  à  l'instruction  générale,  c'est-à-dire,  aux  études  primaires. 
Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes occupées  des  questions  pédagogiques  (Voy.  Bull.  1812, 
p.  111).  Tout  en  rendant  une  justice  méritée  à  la  direction  de 
l'école  de  la  rue  Tournefort,  où  l'on  a  mis  à  'profit  les  aptitudes 
particulières  de  l'instituteur  pour  les  petits  travaux  manuels,  il 
craint  que  le  niveau  des  études  primaires  ne  s'y  soutienne 
pas  égal  à  celui  des  autres  écoles  du  V®  arrondissement; 
cette  infériorité  viendrait  de  ce  que  l'enfant,  détourné  du  travail 
intellectuel,  de  l'instruction  générale,  par  l'éducation  de  l'atelier, 
par  l'instruction  professionnelle,  n'apporterait  plus  aux  leçons 
qu'une  attention  distraite  et  décousue.  Toutefois,  il  n'ose  encore 
se  prononcer  définitivement,  en  présence  de  l'affirmation  de 
l'honorable  directeur  de  l'enseignement  primaire  M.  Gixard 
{Mémoire,  1878,  p.  81),  qui  dit  que:  «  la  classe  d'apprentis  prend 
part,  chaque  année,  aux  examens  du  certificat  d'études  primaires, 
et  que  le  nombre  des  élèves  admis  n'est  pas  inférieur  à  celui  des 
autres  écoles  »  ;  il  lui  paraît  donc  qu'il  faut  réserver  l'opinion  à 
formuler  sur  cet  essai  et  attendre  encore  une  ou  deux  années 
d'expérimentation. 

M.  Joret-Desclosières  dit  qu'on  a  constaté  que  les  candidats  au 
certificat  d'études  primaires  ne  satisfaisaient  pas  encore  à  tout  ce 
qu'on  peut  attendre  d'eux,  et  que  cette  infériorité  s'accuserait  en- 
core plus  si  l'élève  était  dérangé  de  l'école  par  le  travail  manuel. 

La  règle  générale  semble  donc  devoir  être  la  séparation  absolue 
entre  l'atelier  et  l'école.  L'orateur  n'insiste  plus  sur  la  désunion 
qui  poun-a  régner  entre  l'Instituteur  et  le  Professeur  ouvrier  dans 
l'école  constituée  comme  il  a  été  dit,  mais, au  point  de  vue  finan- 
cier, il  fera  remarquer  qu'il  pourrait  bien  en  être  dans  l'applica- 
tion de  cette  idée  comme  dans  celle  de  la  gratuité  scolaire.  Là 
aussi,  les  communes  doivent  être  aidées  par  les  secours  de 
l'État.  Mais,  souvent,  ce  subside  ne  vient  pas  et  les  habitants 
sont  obligés  de  payer  la  totalité  de  la  dépense. 

M.  Froger  de  Mauny.  —  On  parle  des  écoles  s'occupant  de  la 
façon  du  fer  et  du  bois,  c'est-à-dire  des  villes,  mais  que  fera- 
Von  dans  les  campagnes  ? 
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M.  Nusse.  —  Il  y  a  une  idée  dangereuse  dans  le  projet  de  loi, 
c'est  la  gratuité  de  l'école  d'apprentissage.  On  comprend  celle  de 
l'instruction  primaire,  parce  qu'elle  s'adresse  à  un  besoin  tout  intel- 
lectuel, dont  la  société  bénéficie  au  moins  autant  que  l'individu. 
Mais  le  travail  manuel  sert  d'une  manière  plus  directe  l'individu 
que  la  société,  parce  qu'il  est  un  gagne-pain.  Dès  lors,  pourquoi 
mettrait-on  les  frais  d'apprentissage  à  la  charge  de  la  masse 
des  citoyens  ?  —  On  nous  demande  aujourd'hui  le  paiement  de 
la  science  technique  ;  demain  on  prétendra  obtenir  l'avance  de 
la  valeur  des  outils.  —  En  outre,  pourquoi  renverser  toutes  les 
notions  de  notre  droit  public,  en  faisant  de  la  commune  une 
puissance  autonome  ?  —  Subordonnée  à  l'action  centrale,  elle  ne 
peut  nommer  ses  fonctionnaires,  instituteur,  garde-champêtre  ; 
pourquoi  désignerait-elle  le  professeur  ouvrier  ? 

M.  Joret-Desclosières  ajoute,  qu'il  y  aurait  double  anomalie  en 
confiant  le  droit  de  nomination  ou  de  révocation  à  un  conseil 
municipal.  Un  corps  délibérant  discute, mais  n'administre  pas. 

M.  Salle.  —  Parmi  toutes  les  considérations  qui  ont  été  énon- 
cées, celles  qui  semblent  capitales  se  réfèrent  à  l'intérêt  de  l'en- 
fant, à  son  éducation  morale,  à  son  instruction  professionnelle, 
primaire.  Ce  sont  donc  celles  qui  doivent  tenir  la  première  place 
dans  ce  débat. 

M.  le  président  Faustin  Hélie.  —  Un  rapport  sera  rédigé  sur 
le  sujet  en  discussion  et  soumis  au  Comité  le  9  décembre  pro- 
chain. Le  rédacteur  s'inspirera  des  idées  qui  se  sont  fait  jour 
dans  cette  séance. 

M.  Nusse  est  désigné  comme  rapporteur. 


Législations  étrangères.  —  M.  le  Secrétaire  de  la  Société 
donne  communication  d'une  lettre  de  MM.  Harmel  frères,  au 
Val-des-Bois,  près  Bazancourt  (Marne),  (Voy.  ci-dessus,  p.  546), 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  serions  très-désireux  que  vous  donniez  dans  votre  Bulletin  : 

Le  texte  de  la  loi  suisse  (appliquée  du  1"  janvier  1878); 

Le  texte  de  la  loi  anglaise  du  21  mai  1878; 

La  loi  allemande  sur  l'induslrie,  du  47  juillet  1878; 

Et  une  étude  comparative  de  ces  lois  avec  la  loi  française  de  4874?. 

Dites-nous,  s'il  vous  plaît,  si  vous  pourrez  faire  droit  à  notre  de- 
mande ert  vers  quel  mois,  car  nous  pourrions  utiliser  ces  documents. 

Je  serai  heureux  d'aller  à  votre  bureau  à  mon  prochain  voyage  à 
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Paris.  Nous  suivons  vos  publications  avec  le  plus  vif  intérêt  et  nous 
applaudissons  à  vos  efforts  en  faveur  de  l'Enfance  ouvrière. 

Nous  avons  bien  l'honneur  de  vous  saluer,  Harmel. 

20  octobre  1878.  » 

Le  texte  de  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  du  23  mars  1877  a  été  publié  dans  le  Bulletin  (Voy.  ci- 
dessus,  p.  96). 

Celui  de  la  loi  anglaise  peut  être  traduit  par  des  membres  du 
Comité  judiciaire. 

M.  £rn.  Nusse  ajoute,  relativement  à  la  loi  allemande,  que, 
lallemand  étant  étranger  aux  membres  du  Comité,  il  y  aurait  peut- 
être  lieu  de  demander  à  la  Société  si  elle  consent  à  faire  faire  la 
traduction. 

Au  surplus,  il  serait  opportun  d'attendre  la  publicalion  de  V An- 
nuaire de  la  Société  de  Législation  comparée,  qui  va  paraître 
incessamment  et  qui  contiendra  peut-être  ces  documents,  dont 
la  reproduction  serait  alors  très-facile. 

—  MM.  Nusse  et  Périn  signalent  que  M.  Blanche  ingénieur  et 
manufacturier,"  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  l'un  des 
organisateurs  de  l'école  de  demi-temps  de  Puleaux  (Voy.  ci -dessus, 
p.  o06),  a  fait  au  Trocadéro  une  conférence  sur  la  teinture  et  les 
différents  procédés  employés  pour  la  décoration  des  tissus. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Séance  du  lundi  9  décembre  1878. 
Présidence  de  M.  Faustin  Hélie. 

Sont  présents  :  Wil.  Froger  de  Mauny,  vice-président;  J.  Pé- 
rin, Em.  Salle,  Milliot,  Nusse,  Ch.  Breul  et  Gabriel  Desclosières, 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  rédigé  par  M.  le  secreW 
taire-adjoint  Nusse  est  lu  et  adopté. 

]>DL  Léon  Lambert  et  Tommy  Martin,  membres  du  Comité, 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport,  rédigé  par 
M.  Nusse,  sur  le  premier  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  Députés  par  M.  Martin  Nadaud  et  concerjiant  la  création 
d'Ecoles  d'apprentissage  annexées  aux  classes  d'ensei  nom  m.1 
primaire. 
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>*'iDaiis  ce  travail  étendu,  M.  Nusse  a  examiné  les  inconvénients 
•  ^ue  le  projet  de  loi  de  M.  Nadaud  pourrait  produire  au  double 
.point  de  vue  des  conditions  de  prospérité  de  l'industrie  française 
et  de  l'intérêt  des  enfants. 

''Le  rapporteur  a  fait,  en  outre,  ressortir  l'irrégularité  des  dispo- 
sitions de  détail  contenues  dans  les  divers  articles  de  la  proposi- 
.  tion. 

*i^e  projet  primitif  de  M.  Nadaud  a  déjà  été  remplacépar  un  second 
projet  qui,  lui-même,  ne  manquera  pas  de  subir  des  modifica- 
tions, lorsqu'il  sera  soumis  à  l'épreuve  d'une  discussion  publique. 
M.  le  rapporteur  Nusj^e  reçoit  les  vives  félicitations  de  ses  col- 
'  lègues  pour  le  mérite  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exposé  et  la 
discussion  de  cette  matière  si  importante  de  la  création  d'Écoles 
d'apprentissage  annexées  à  l'enseignement  primaire. 

Le  Comité,  après  avoir  approuvé  ce  rapport,  en  vote  l'impres- 
"SÎon  au  Bulletin  de  la  Société  (Voy.  ci-après  p.  589) . 

Plusieurs  observations  de  détail  sont  présentées  par  MM.  Pérm, 

■  Salie,  Froger  de  Mauny  et  Joret-Desclosières  qui,  notamment, 
^gnale  dans  le  premier  projet  de  M.  Nadaud  le  danger  résultant 
pour  les  finances  de   l'Etat  des   dispositions   des   articles  S  et 

■  Jf  combinés. 

«Les  communes  trouveront,  dans  la  rédaction  de  l'article  3,  une 
obligation  légale  pour  l'Etat  non-seulement  d'intervenir  par  la 
woie  ordinaire  des  subventions,  mais  de  fournir  tout  le  surplus 
«de  Ja  dépense  de  l'organisation  des  écoles  d'apprentissage,  obli- 
r^ation  qui,  avec  le  temps,  pourrait  atteindre  des  chiffres  extrême- 
i  snent  élevés. 

—  Des  indications  données  par  MM.  Périn  et  Nusse,  il  résulte 
^iie  le  Comité  est  saisi,  quant  à  présent,  des  questions  suivantes  : 
10  La  loi  de  1874  s'applique-t-elle  aux  accidents  causés  par 
des  machines  mues  à  bras  d'hommes?  (M.  Nusse  rapporteur.) 

â"  Organisation   de  la  protection   et  de  la  tutelle  des  enfants 
vvagabonds  ; 

"S**  De  la  meilleure  réglementation  de  l'apprentissage; 
4""  Rechercher  les  conciliations  qui  peuvent  être  amenées  entre 
r.^lcs  dispositions  de  la  loi  de  18S1  et  celle  de  1874; 

^"  Examen  du  vœu  exprimé  que  certains  ateliers  soient  inter- 
dits aux  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

Les  quatre  dernières  questions  ont  été  renvoyées  au  Comité 
'■  Judiciaire  par  décision  de  l'assemblée  générale  de  la  Société.    _  ; 
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Après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  judiciaire,  M.  le  Présideni 
indique  les  questions  n^^  1  et  4  comme  devant  figurer  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  (qui  aura  lieu  le  6  février  1879)^ 

La  séance  est  levée  à  4  h.  l/'S. 


EXAMEN 
du  RAPPORT  de  M.  Martin  ISTadaud 

SUR 

LES  ÉCOLES  D'APPRENTISSAGE 

par  M.  Ernest  NUSSE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit  (£). 

Il  y  avait  vingt-sept  ans  que  le  sujet  de  l'Apprentissage  avait 
été  délaissé  devant  le  Parlement,  quand  l'initiative  de  M.  Martin 
Nadaud,  député  de  la  Creuse,  en  a  saisi  de  nouveau  la  Chambre^ 
des  Députés.  Nous  devons  donc  des  remercîments  sincères  crct 
philanthrope  député,  dont  l'âme  généreuse  et  la  parole  ardente 
sont  au  service  de  toutes  les  causes  humanitaires.  M.  Martin 
Nadaud  s'inspire  toujours  de  son  cœur  .-c'est  assez  vous  dire  quiî 
faut  une  grande  conviction  pour  combattre  ses  idées  cxprimées^ 
avec  une  vigueur  et  une  vivacité  qui  séduiraient  la  raison  de  ses 
lecteurs,  si  la  raison  pouvait  être  surprise.  Si  donc  nous  repous- 
sons quelques-unes  de  ses  formules,  ce  sera,  croyez-le,  non  eii 
aveugle  adversaire  de  son  programme,  mais  en  défenseur  impar- 
tial de  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité. 

(1)  Voy.,  au  Bulletin  de  la  Société  de  protection  :  les  Études  nombreuses 
laites  par  les  membres  de  la  Société  : 

Coup  d'œil  historique  sur  P Enseignement  professionnel,  par  M.  Mignerïft, 
I,  p.  107  à  136;  —  Ecoles  intermédiaires  pour  les  professions,  I,  p.  120;  — 
Rapport  sur  les  Ecoles  professionnelles  de  Paris,  I,  p.  137  et  suivantes;  — 
Conclusions  de  la  Société  sur  l'enseignement  professionnel,  V,  p.  197;  — 
Projet  de  création  des  Ecoles  professionnelles,  d'après  le  rapport  de  M.  frrèard. 
V,  p.  111  ;  —  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  création  d'une 
école,  V,  p.  214,  287  ;  —  Projet  d'Ecole  à  fonder  dans  le  V^  arrondissement,  V,. 
p.  220;  —  École  professionnelle  de  dessin  fondée  par  la  Chambre  de  la  Bi- 
jouterie, V,  p.  284;  —  Observations  sur  l'Enseignement  technique,  par  M.  Cà. 
Robert,  Y,  p.  212;  —  Réponses  des  Chambres  syndicales  sur  l'Enseignemieat 
technique,.  V,  p.  25fi;—  Observations  sur  l' Enquête ,  ^ar  M .  d'Eichtall,  V,  jk 
311  ;  — Enquête  sur l'Enseignementprofessionnel,  V,  p. 339;  —  Projet  d'écoles 
à  établir  dans  les  Magasins-Réunis,  VI,  p.  372  ;  —  Observations  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales,  VI.  p.  378;—  Articles  de  M.  Eusèbe  Corra,  VIII, 
p.  39  et  IX,  p.  201  ;  —  Les  Ecoles  techniques,  par  M.  Marjolin,  IX,  p.  435; 
—  Discussion  sur  les  écoles  municipales,  IX,  p.  347  ;  —  Écoles  Chaix,  Goffi_. 
non  et  Barbas,  VI,  p.  480  et  VIII.  p.  124,  146. 
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Le  projet  de  loi  assez  développé  dans  ses  motifs,  mais  très 
sobre  dans  son  dispositif,  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 
Création  d'écoles  de  travail  manuel  considérées  comme  donnant 
le  meilleur  mode  d'apprentissage;  à  cet  effet,  installation  d'ateliers 
annexés  aux  écoles  primaires;  initiative  de  ces  créations  et  choix 
ou  révocation  du  personnel  ouvrier  enseignant,  laissés  aux  conseils 
municipaux  ;  paiement  sur  les  fonds  communaux  suppléés  en  cas 
d'insuffisance  par  ceux  de  l'État  ;  allocation  immédiate  d'un  million 
au  budget  de  l'Instruction  publique  pour  parer  à  cette  éventualité. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés,  Messieurs,  que  sous  la  plume 
du  rédacteur  du  Rapport,  la  question  si  complexe  de  l'apprentis- 
sage aboutisse  à  une  solution  unique. 

Vous  savez,  en  effet,  que  trois  systèmes  principaux  sont  paral- 
lèlement suivis  dans  les  usages  actuels  : 

l**  L'instruction  professionnelle  chez  le  patron  sous  la  double 
forme  de  l'internat  ou  de  l'externat  avec  coucher  chez  les  parents;^ 

2<*  Le  séjour  dans  l'atelier  pendant  la  journée  avec  retour  le 
soir  dans  une  pension  pour  le  repas,  l'instruction  primaire  ou 
technologique  et  le  coucher; 

S°  Enfin  l'école  professionnelle. 

Du  premier  de  ces  modes  on  ne  nous  dit  rien,  sinon  qu'il  est 
mauvais  parce  qu'il  spécialise  l'apprenti  et  corrompt  ses  mœurs  : 
on  reprend  le  célèbre  mot  de  M.  Gréard  sur  l'état  actuel  du  patro- 
nage: «  Déplorable  école  de  mœurs  publiques  autant  que  de  mœurs 
privées  qui  déprave  l'homme  dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ou- 
yrier,  et  ne  forme  même  pas  l'ouvrier.  »  On  oublie  que  l'honorable 
Directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine  n'a  jamais 
tiré  la  conséquence  radicale  qu'on  voudrait  induire  de  son  langage 
et  que  si  sa  main  exercée  a  sondé  les  plaies  de  l'apprentissage 
actuel,  son  expérience  ne  les  a  nullement  déclarées  incurables. 

Nous  avons  nous-même,  comme  secrétaire-rapporteur  de  la 
deuxième  section  du  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  étudié 
avec  cette  assemblée  les  réformes  que  la  pratique  de  l'apprentis- 
sage chez  le  patron  nécessite  ;  nous  vous  soumettrons  prochai- 
nement notre  rapport  à  cet  égard,  mais  nous  pouvons  dès  à 
présent  vous  attester  que  les  Chambres  syndicales  de  Paris,  sous 
l'inspiration  desquelles  se  tenait  ce  Congrès,  ne  croient  pas  que 
Tapprentissage  ordinaire  chez  le  patron,  dont  elles  connaissent 
les  défectuosités  ne  puisse  être  remis  en  honneur  au  moyen  d'une 
réglementation  sérieuse.  Sur  ce  point  nous  serions  d'accord  avec 
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l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  lorsqu'il  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  pensons  que  les  Chambres  syndicales  de  patrons  et 
d'ouvriers  voudront  hâter  de  leur  côté  le  grand  mouvement  de  la 
renaissance  du  travail.  Ce  que  les  confrères  du  compagnonnage 
ont  fait  sous  le  régime  des  vieilles  corporations  des  maîtrises, 
pourquoi  sous  la  République  et  sous  un  régime  de  liberté  et  do 
suffrage  universel,  alors  que  le  travail  est  un  honneur  et  qu'il 
constitue  un  véritable  titre  de  noblesse,  ne  le  ferait-on  pas?  » 

Mais,  c'est  peu  d'omettre  l'indication  des  remèdes  s'appliquaiit 
au  mal  qui  ronge  l'apprentissage  et  de  le  condamner  par  ce 
silence,  comme  un  malade  désespéré.  Une  lacune  non  moins 
grave  se  remarque  dans  le  Rapport  à  propos  du  système  de  la 
pension  d'apprentis,  qui  n'y  est  pas  même  mentionné.  Les  féconds 
exemples  de  Mulhouse,  de  Strasbourg,  de  Nancy,  de  Lyon,  de 
Nantes,  d'Auxonne,  deRoulogne,  de  Metz, de  Versailles,  d'Arras; 
à  Paris,  les  heureux  résultats  de  la  Maison  des  apprentis  protes- 
tant«  de  la  rue  de  Charonne,  delà  Société  des  apprentis  Israélites 
de  la  rue  des  Rosiers,  nous  en  passons  et  des  meilleurs,  la  mé- 
daille d'or  accordée  par  le  jury  de  l'Exposition  universelle  à 
M.  Piver  pour  son  admirable  institution  de  la  Tutelle  n'exigent- 
ils  pas  une  étude  attentive,  dans  le  but  de  déterminer  l'influence 
que  doit  exercer  sur  l'apprentissage  la  combinaison  de  la  pension 
d'apprentis  avec  le  travail  dans  l'atelier  surveillé  et  choisi. 

Le  Rapport  n'a  qu'un  système  unique  et  une  formule  absolue  : 
l'école  d'apprentissage.  Nous  n'aimons  pas,  à  vrai  dire,  ces  doc- 
trines systématiques  qui  écartent  a  priori  les  programmes  diver- 
gents par  une  fin  de  non-recevoir  ;  nous  croyons  pour  notre  part 
que  la  vérité  est  un  peu  disséminée  partout,  — variable  comme  les 
faits  et  les  nécessités  humaines,  que  tel  mode  d'éducation  pro- 
fessionnelle excellent  pour  un  enfant  serait  funeste  pour  un  autre; 
nous  aimons  la  coexistence  d'institutions  diverses  qui  répondent 
aux  aspirations  multiples  des  pères  de  famille.  Voilà  pourquoi, 
tout  en  recueillant  précieusement  les  indications  du  Rapport  sur 
les  écoles  qu'il  préconise,  nous  qui  sommes  énergiquement  con- 
vaincus que  c'est  là  une  des  solutions  de  l'apprentissage,  mais 
non  pas  Za  seuleni  même  la  plus  susceptible  de  généralisation^wow^ 
eussions  été  heureux  de  connaître  la  pensée  du  législateur  sur 
la  reconstitution  du  patronat  et  sur  les  institutions  diverses  qui 
se  sont  données  la  noble  tâcTie  de  guérir  les  maux  de  sa  consti- 
tution actuelle.  A  supposer,  pour  entrer  dans  l'hypothèse  du  projet 
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de  loi,  que  l'avenir  ne  soit  pas  du  côté  de  l'apprentissage  chez  le 
patron,  en  attendant  que  les  écoles  dont  on  nous  entretient  aient 
apporté  le  salut,  il  serait  opportun  de  nous  indiquer  transitoi- 
rement  comment  nous  pouvons  pourvoir  au  plus  pressé. 

Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que  manifester  nos  regrets  et 
désirer  ardemment  qu'un  projet  de  loi  plus  ample,  comprenant 
la  révision  totale  de  l'apprentissage,  soit  déposé  devant  la  Cham- 
bre et  lui  permette  de  traiter  cette  vaste  question,  non  par  un 
de  ses  côtés  mais  dans  son  ensemble. 

Ces  réserves  faites  sur  le  caractère  resserré  et  réduit  du  projet 
de  loi,  nous  entrons  dans  la  discussion. 

L'atelier  annexé  à  l'école  est  une  thèse  complètement  nouvelle 
et  qui,  nous  le  démontrerons,  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
exemple  existant.  Nous  connaissons  l'école  technique  et  profes- 
sionnelle qui  prend  l'enfant  au  sortir  de  l'instruction  primaire  et 
lui  fait  apprendre  un  métier  manuel,  tout  en  lui  expliquant  les 
données  scientifiques  sur  lesquelles  se  fonde  la  pratique  de  son 
art  et  en  récapitulant  ou  étendant  les  connaissances  déjà  acquises 
dans  l'école  ordinaire. 

Cette  école  a  deux  caractères  qui  la  différencient  profondément 
de  celles  qu'on  veut  créer  :  elle  ne  s'ouvre  qu' après  la  fin  des 
études  primaires  et  ne  prépare  généralement  qu'à  une  profession 
déterminée.  C'est  ainsi  que  les  grandes  administrations  de  che- 
mins de  fer  et  la  compagnie  des  Messageries  nationales  à  la  Cio- 
tat,  font  des  constructeurs  mécaniciens  :  les  premières  pour  leur 
voie  et  matériel;  la  seconde  pour  sa  flotte.  C'est  encore  ainsi  que 
des  horlogers  sont  formés  à  Cluses  (Haute-Savoie),  des  tisseurs 
en  soie  à  l'École  Lamartinière  de  Lyon  et  dans  une  institution 
du  même  genre  à  Nîmes,  des  dentelières  à  Dieppe,  des  tapissiers 
aux  Gobelins  à  Paris,  des  mousses  dans  les  écoles  de  la  marine, 
des  imprimeurs  chez  MM.  Chaix  et  Quantin  et  0«.  Une  fondation 
semblable  fait  honneur  à  la  Société  industrielle  d'Amiens,  qui  a 
ouvert  des  cours  de  tissage  théorique  et  pratique,  teinturerie, 
coupe  de  velours  et  bonneterie.  D'autres  sont  dues  à  la  Société 
industrielle  de  Saint-Quentin  et  à  la  célèbre  Société  philomatique 
de  Bordeaux. 

Quelques-unes  de  ces  institutions  sont  entretenues  par  l'État  : 
telles  sont  les  écoles  de  Cluses,  des  Gobelins  et  de  la  Marine  ;  les 
autres,  nous  dit  la  notice  sommaire  du  catalogue  de  l'Exposition 
universelle,  groupe  2,  classe  7,  «  dans  leurs  formes  et  manifes- 
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tations  diverses,  présentent  des  organisations  auxquelles  se 
dévouent  des  sociétés  industrielles,  des  commissions  locales  et 
que  soutiennent  les  départements,  les  villes  et  les  dotations  par- 
ticulières. » 

«  Le  dessin  technique,  industriel  ou  artistique,  forme  la  base 
de  ces  enseignements  ;  les  collections  précieuses  que  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  s'attache  à  rechercher  et  à  faire 
reproduire,  permettent  de  les  doter  de  modèles  choisis  avec 
discernement.  Des  concours  annuels,  des  expositions  locales 
et  entin  l'organisation  puissante  de  l'Union  centrale  des  beaux- 
arts  appliqués  à  l'industrie  développent  et  multiplient  de  jour  en 
jour  ces  fondations  qui  sont  appelées  à  rendre  les  plus  grands 
services.  »  Le  succès  a  suivi  partout  ces  créations  utiles  et  il 
semblait  que  c'était  le  champ  sur  lequel  devait  se  circonscrire 
l'effort  des  industriels. 

Mais  une  nouvelle  idée  se  lit  jour  et  réussit  à  gagner  du  terrain, 
grâce  à  certains  abus  trop  souvent  constatés  dans  les  villes.  Des 
patrons,  peu  soucieux  de  leur  devoir,  au  lieu  de  démontrer  à  l'en- 
fant toutes  les  parties  du  métier,  toutes  les  phases  de  la  fabrica- 
tion, la  série  successive  des  pièces  et  leur  ajustage,  trouvèrent 
plus  conforme  à  leurs  intérêts  de  lui  faire  produire  constamment 
la  même  pièce,  parfois  le  même  compartiment  de  la  même  pièce. 
La  main  exercée  à  un  ouvrage  perpétuellement  identique  arrive 
à  une  rapidité  et  à  une  sûreté  exceptionnelles  dans  ses  mouve- 
ments. Mais  le  malheureux  apprenti  immobilisé  dans  cet  odieux 
travail  n'apprend  jamais  sa  profession  et  donne  son  temps  sans 
acquérir  un  gagne-pain.  C'est  là  une  abominable  spéculation  que 
nous  condamnerons  aussi  énergiquement  que  M.  Nadaud.  Une 
voix  éloquente  a  dit  avant  nous  :  «  Un  être  personnel  est  toujours 
une  fin,  jamais  un  moyen;  on  ne  peut  s'en  servir  comme  on 
ferait  d'un  animal  sans  raison  ou  d'un  instrument  sans  cons- 
cience (1).  » 

Les  moyens  normaux  suffisaient  pour  triompher  de  ces  abus  ; 
la  rupture  du  contrat  avec  dommages-intérêts  ;  peut-être  aurait- 
on  pu  corroborer  l'action  de  la  loi  en  érigeant  ce  fait  en  contra- 
vention, avec  déchéance  légale  pour  l'exploiteur  du  droit  d'avoir 
des  apprentis.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  s'en  émut  vivement  et 


(1)  Conférence  du  Père  Hyacinthe  du  30  juin  i867  :  Bull.  Soc.prot.,  18Ô7. 
p.  235. 
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ce  fut  en  haine  de  la  spécialisation  de  l'enfant  que  la  réaction  se 
fit  jusqu'à  combattre  la  spécialité. 

Paris  et  le  Havre  édifièrent  et  inaugurèrent  une  nouvelle  caté- 
gorie d'écoles  techniques  où  Ton  ne  préparait  plus  l'enfant  à  un 
métier  unique,  mais  où  on  le  disposait  à  la  série  des  professions 
procédant  des  mêmes  principes  techniques.  Ainsi  on  étudiera  le 
bois  et  le  fer,  ce  qui  permettra  à  la  sortie  d'être  indifféremment 
sabotier,  menuisier,  charron,  charpentier,  tonnelier,  ou  dans  un 
autre  ordre  d'idées  forgeron,  maréchal,  chaudronnier,  serrurier, 
constructeur  mécanicien,  etc.  (1).  En  vertu  d'un  aménagement 
appelé  rotation,  l'enfant,  après  avoir  mené  de  front  à  l'origine 
l'étude  simultanée  du  bois  et  du  fer,  finira  à  une  heure  donnée 
de  son  séjour  à  l'école  par  choisir  plus  particulièrement  l'une  de 
ces  branches.  A  coup  sûr,  c'est  une  illusion  de  dire  avec  M.  Nadaud 
que  ce  système  favorise  les  vocations  et  permet  à  l'élève  de  choi- 
sir le  métier  pour  lequel  son  aptitude  a  été  éprouvée.  Ce  choix, 
alors  même  que  la  coupe  de  la  pierre  s'ajouterait  à  l'industrie  du 
bois  et  du  fer,  limiterait  à  une  option  bien  restreinte  les  carrières 
où  le  jeune  disciple  prétendrait  exceller.  Nous  ne  voyons  pas 
comment  il  se  sentirait  tailleur  d'habits,  pâtissier,  ciseleur,  ou 
graveur,  etc.,  etc. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  l'intelligence  technique  des  prin- 
cipes qui  régissent  les  lois  de  la  matière  sera  singulièrement 
développée  chez  l'élève,  dont  l'esprit,  préalablement  préparé  par 
l'instruction  primaire,  sera  encore  agrandi  soit  par  l'enseignement 
technologique  soit  par  des  cours  récapitulatifs  ou  extensifs  qu'il 
trouvera  à  l'école.  Il  sera,  dans  une  sphère  inférieure,  comme  ces 
élèves  de  l'École  polytechnique  qui,  aptes  à  tous  les   services 

(1)  En  faisant  cette  énuinéraLion,  nous  sommes  plutôt  d'accord  avec  le 
programme  de  la  Villette  qu'avec  la  réalité  des  faits.  Voici  en  effet  une  note 
de  M.  Is.  Roche,  vice-président  du  Comité  de  placement  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  ingénieur  civil  et  ancien  industriel,  d'après  laquelle 
la  rotation  serait  très-rcstreinte  dans  cette  école. 

«  Les  états  enseignés  à  l'école  de  la  Villette  sont  la  mécanique,  la  forge, 
le  tour  et  l'ajustage  du  bois,  du  cuivre  et  du  fer,  la  menuiserie,  mais  cette 
menuiserie  est  spéciale  ;  elle  ne  concerne  ni  le  meuble  ni  le  bâtiment,  c'est 
la  menuiserie  du  modèle,  cest-à-dire  la  fabrication  des  modèles  de  pièces 
de  machines  destinées  à  être  produites  en  fonte  ou  en  cuivre,  —  tous  ces  états 
se  tiennent;  ils  nécessitent  la  connaissance  du  dessin  linéaire,  de  la  géométrie, 
de  la  résistance  des  matériaux  et  malgré  les  différents  noms  donnés  à  chacun 
des  états  professés,  il  est  visible  que  cette  école  est  une  école  spéciale  à  une 
seule  profession^  —  la  MÉCANIQUE,  que  ce  soit  la  machine  à  vapeur,  la 
mécanique  de  précision  ou  la  construction  des  machines  outils  en  général.  » 
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publics,  seraient  pratiquement  incapables  d'en  remplir  aucun  sans 
avoir  acquis  la  spécialité  dans  une  école  d'application  afférente  à 
Tordre  de  leurs  futurs  emplois. 

Voilà  la  supériorité  et  rinfériorité  de  l'école  professionnelle  de 
cette  catégorie.  Excellente  pour  faciliter  l'explication  du  tour  de 
main,  de  la  manipulation,  elle  ne  les  donne  qu'imparfaitement. 
Il  suffit  de  lire  les  programmes  d'études  et  la  répartition  entre  le 
travail  intellectuel  et  manuel  pour  comprendre  que  ce  dernier  ne 
règne  pas  en  maître  comme  dans  l'atelier  ;  et  qu'en  conséquence, 

temps  égal,   l'expérience  de  la  main  doit  être  moins  grande. 

Déjà  ces  craintes  étaient  formulées  à  la  veille  du  dépôt  du 
projet  de  loi  de  M.  Chaucliard,  député  au  Corps  législatif,  sur 
l'enseignement  technique  du  28  novembre  1868.  (Voy.  Dalloz, 
Rép.,  v^  Organisation  économique,  n^  94.) 

((  Le  succès  de  cette  entreprise,  disait  M.  Migneret,  est  mis  en 
doute  par  beaucoup  de  personnes  qui  soutiennent  que  sans  le 
travail  de  l'atelier  on  ne  formera  jamais  un  ouvrier  pratique  et 
se  suffisant  à  lui-même.  On  ajoute,  au  point  de  vue  moral,  que  les 
écoles  professionnelles  ou  autres  tiennent  trop  longtemps  l'enfant 
dans  une  tutelle  d'esprit  qui  arrête  le  développement  de  sa  cons- 
cience personnelle  ;  qu'il  s'y  habitue  trop  à  vivre  sous  l'œil  d'un 
maître,  ne  se  dirige  pas  par  lui-même  et  entre  ainsi  dans  la  vie 
mal  préparé  à  la  liberté  et  à  l'absence  de  direction  que  comporte 
le  monde.  Oiseau  nourri  en  cage,  il  lui  manque  l'aptitude  pour 
vivre,  sans  en  être  étourdi,  dans  l'air  et  dans  l'espace  qui  s'ouvre 
devant  lui;  il  ne  sait  ni  se  diriger  ni  se  nourrir.  »  (Voy.  Bull. 
Soc.  prot.  des  apprentis,  p.  315,  année  1867.) 

Plus  tard,  le  sympathique  président  de  l'Union  des  Chambres 
syndicales  de  Paris,  M.  Hiélard  répétait  ces  paroles  prophétiques 
en  leur  donnant  une  pleine  adhésion.  Voy.  Bull,  Soc.  protection, 
août  1869,  p.  171.) 

Et,  en  effet,  «  le  bon  ouvrier  se  forme  comme  le  bon  soldat, 
moins  par  des  préceptes  que  par  des  exemples,  moins  par  des 
notions  générales  et  théoriques  que  par  la  lutte  pratique  avec  les 
réalités  de  son  art.  »  (  Voy.  Conf.  du  Père  Hyacinthe  :  Bull.  Soc. 
pro^,  1867,  p.  243.) 

Ce  serait  une  expression  impropre  de  dire  que  l'événement  a 
justifié  ces  appréhensions  en  ce  qui  touche  les  écoles  profession- 
nelles de  la  deuxième  classe,  fondée  sur  la  rotation  et  la  géné- 
ralisation technique. 
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En  effet,  leur  promoteur,  réminent  Directeur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine,  M.  Gréard,  comprenait  si  bien  les  objections 
faites  contre  la  possibilité  de  remplacer  l'atelier  par  des  cours 
techniques,  que  dans  son  Mémoire  célèbre  du  1"  décembre  1871, 
il  appelle  les  établissements  alors  projetés  des  Écoles  d'appren- 
tissage préparatoires  à  l'atelier.  Il  n'entend  nullement  suppri- 
mer l'apprentissage  de  Vatelier  dans  ce  qu'il  a  d'efficace  et  de 
réel,  «  ce  qui  serait  une  chimère  »,  mais,  comme  la  première 
partie  du  stage  de  l'apprentissage  est  généralement  stérile  et 
dangereuse,  il  veut  la  remplacer  par  une  éducation  professionnelle 
à  la  fois  théorique  et  pratique  «  qui  sera  la  meilleure  initiation 
au  tour  de  main  de  l'atelier  » .  —  Et,  comme  pour  éviter  toute 
équivoque,  M.  Gréard  ajoute  :  «  On  suppose  qu'en  proposant  la 
création  d'une  école  d'apprentis,  |il  s'agit  de  substituer  l'école 
d'apprentis  à  l'atelier.   C'est  une  erreur.  Une  telle  pensée  irait 

CONTRE  LA  NATURE  DES  CHOSES  ET  LE   BONS  SENS  ».  (Vov.  Bull.   SoC. 

prot.,  1872,  p.  113.) 

Malheureusement,  un  malentendu  s'est  fait;  patrons,  parents, 
élèves,  tous  ont  cru  que  l'école  technique  était  une  école  d'ap- 
prentissage et  que  l'élève  en  sortait  avec  la  prétention  justifiée 
d'être  un  excellent  ouvrier.  De  là  les  déceptions. 

«  Après  avoir  soulevé  un  certain  engouement,  dit  M.  Ch.  Petit, 
président  de  la  2®  section  du  Congrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ,  ces  établissements  n'ont  pas  répondu  à  l'espoir  que  l'on 
avait  fondé  sur  eux  »...  «  En  fait  de  tour  de  main,  et  c'est  là  tout 
le  métier,  il  y  a  bien  plutôt  reproduction  et  imitation  qu'instruc- 
tion à  proprement  parler.  On  peut  sans  doute  indiquer  les  don- 
nées de  l'art  professionnel  qui  servent  de  base  à  une  bonne  exé- 
cution, mais  ces  règles  ne  font  pas  l'habileté  qui  est  toute  dans 
la  main.  Il  en  est  un  peu  des  artisans  comme  des  artistes;  ils  se 
forment  en  voyant  et  en  pratiquant  plus  qu'en  écoutant  des  prin- 
cipes techniques  ou  esthétiques  plus  sonores  qu'instructifs...  — 
Du  reste,  l'exception  conlîrme  la  règle  :  dans  les  professions 
comme  l'imprimerie  où  l'école  et  l'atelier  ne  font  qu'un,  l'ensei- 
gnement professionnel  est  excellent  parce  qu'il  est  forcément 
pratique  (Union  nationale  du  23  septembre  1878).  » 

M.  Limal-Boutron,  le  président  distingué  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  arts  et  industries  appliquées  au  culte  et  aux  édifices 
religieux,  tenait  un  langage  analogue.  «  Ces  écoles  ne  répondent 
pas  à  la  généralité  des  besoins  des  jeunes  travailleurs.  Elles  se 
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recrutent  parmi  les  enfants  dont  les  parents  ont  montré  une  dif- 
ficulté exceptionnelle  pour  la  convention  d'apprentissage  ordi- 
naire, ou  parmi  ceux,  qu'à  raison  d'une  certaine  aisance  ou  d'une 
sollicitude  mal  inspirée,  on  a  voulu  affranchir  des  petites  contra- 
riétés de  l'atelier.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  veut  suppléer  à  une 
nécessité  indispensable.  A  l'école  professionnelle  il  n'y  a  qu'un 
professeur  ouvrier,  tandis  qu'à  l'atelier  chaque  ouvrier  est  un 
sous-maître  pour  l'apprenti.  De  plus,  à  cette  école  on  travaille 
lentement  ou  à  son  heure,  sans  se  soucier  des  conditions  du  prix 
de  revient,  sans  se  préoccuper  des  modifications  de  main-d'œuvre 
qu'une  concurrence  incessante  contraint  à  apporter.  C'est  un 
travail  de  laboratoire,  non  de  fabrication  pratique  et  marchande. 
Il  y  a  là  ni  l'aiguillon  de  la  clientèle,  ni  le  coup  de  fouet  que  don- 
nent les  commandes  ou  les  rivalités  commerciales.  Le  travailleur 
qui  sort  de  là  est  le  plus  souvent  un  marchandeur,  un  sous- 
œuvre,  se  contentant  de  vivoter  plutôt  que  de  produire  énergi- 

quement 

En  thèse  générale,  c'est  l'atelier  qui  fait  l'ouvrier,  comme  c'est 
la  clinique  ou  l'étude  du  notaire  ou  de  l'avoué  qui  forment  le 
médecin  ou  l'homme  d'affaires.  »  (Ibidem.  ) 

Sous  l'empire  du  même  sentiment,  M.  Fresson,  secrétaire  du 
Patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie,  réclame  contre  l'installa- 
tion d'une  école  professionnelle  du  bois  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  {Bull,  Soc.  prot.  1878,  p.  308.) 

«  Permettez-moi,  dit-il,  de  vous  faire  remarquer  combien  nous 
sommes,  en  France,  enclins  à  réclamer  l'assistance  de  l'État,  tout 
en  protestant  contre  l'ingérence  officielle  dans  des  questions 
qui  semblent,  en  effet,  ressortir  de  l'initiative  privée. 

Le  Conseil  municipal  est,  je  n'en  doute  pas,  animé  des  meil- 
leures intentions,  mais  il  ferait  fausse  route  s'il  voulait  prendre 
en  main  la  direction  de  telle  ou  telle  industrie.  Un  conservatoire 
industriel  est  certes  d'un  bel  effet  sur  le  papier,  mais  c'est  aussi 
le  moyen  le  plus  certain  d'étouffer  l'émulation,  et  nos  manufac- 
tures nationales,  si  utiles  pour  maintenir  les  traditions  profes- 
sionnelles, n'apportent  aucun  profit  à  l'industrie  en  général. 

Les  apprentis  des  écoles  professionnelles  sont-ils  placés  dans 
les  conditions  de  l'apprenti  privé?  évidemment  non.  Les  profes- 
seurs, dégagés  du  souci  de  la  production,  rechercheront-ils  les 
méthodes  qui  doivent  leur  permettre  d'affronter  la  concurrence  ? 
ne  s'attarderont-ils  pas  dans  les  théories,  et  l'élève  qu'ils  auront 
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formé  pour  faire  un  bon  contre-maîti-c,  ne  sera-t-il  pas  un 
médiocre  ouvrier?  C'est  l'éducation  professionnelle  privée, 
secondée  par  des  écoles  industrielles,  qui  seule  peut  faire  de  bons 
ouvriers.  Il  y  a  plus,  nous  croyons  que  ce  ne  sont  pas  les  plus 
grandes  maisons  qui  forment  les  meilleurs  apprentis.  Le  petit  pa- 
tron, le  façonnier  môme,  s'occupant  plus  directement  de  leur  élève, 
et  poussés  un  peu  par  amour-propre  de  métier,  beaucoup  par  la 
nécessité  de  produire,  obtiendront  de  bien  meilleurs  résul- 
tats. » 

D'autres  approuvent  le  principe  de  l'école  professionnelle 
fondé  sur  la  rotation,  mais  regrettent  que  les  élèves  n'y  fassent 
pas  un  travail  immédiatement  utile  et  pratique.  Telle  est  la 
pensée  de  la  Chambre  syndicale  des  mécaniciens,  dont  le  prési- 
dent M.  Liébaut  apportait  au  Congrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie des  vœux  que  cette  Assemblée  a  à  peu  près  ratifiés:  en  voici 
les  termes  : 

«  La  Chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fon- 
deurs de  Paris  a  l'honneur  de  proposer  au  Congrès  l'adoption 
d'une  résolution  ainsi  formulée  : 

Le  Congrès  internalional  du  commerce  et  de  l'industrie  émet 
le  vœu  suivant  :  Considérant  que  : 

Les  grands  établissements  industriels  peuvent  seuls  organiser 
pour  eux-mêmes  des  écoles  d'apprentissage  ;  qu'en  dehors  de  ces 
grands  établissements  il  existe  un  nombre  considérable  d'ateliers 
moins  importants,  mais  dont  l'ensemble  occupe  l'immense  majo- 
rité des  ouvriers  ;  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  à  ces  établis- 
sements de  moyenne  et  de  petite  importance  de  se  grouper  pour 
créer  des  écoles  collectives  5 

Que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  d'apprentissage  doit 
être  essentiellement  pratique,  que  l'élève  doit  être  bien  convaincu 
que  la  pièce  à  laquelle  il  travaille  doit  servir  utilement  ; 

Considérant,  enfin,  les  progrès  accomplis  dans  cet  ordi'e  d'idées 
dans  divers  pays,  progrès  que  l'Exposition  de  1878  met  en  pleine 
lumière; 

Les  gouvernements  et  les  municipalités  doivent  organiser  le 
plus  grand  nombre  possible  de  ces  écoles  d'apprentissage  ;  mais 
à  la  condition  formelle  que  chacune  de  ces  écoles  soit  pourvue 
d'un  conseil  de  perfectionnement  composé  de  membres  choisis 
parmi  les  industriels  les  plus  recommandables  et  les  plus  compé- 
tiMits  dans  chaque  spécialité. 


le  conseil  de  perfectionnement,  véritable  conseiJ 
de  l'école  d'apprentissage,  aurait  pour  mission  : 

1**  D'indiquer  la  meilleiu'e  direction  à  donner  aux  travaux  des 
élèves  ; 

2"  De  recommander  à  l'autorité  compétente  la  nomination  des 
professeurs  ou  des  ouvriers-instructeurs,  les  plus  dignes  de  rem- 
plir cette  tâche  difficile  ; 

3''  De  choisir  les  outils  et  les  machines  les  plus  utiles  à  l'école- 
atelier  ; 

4*»  De  recruter  les  élèves  parmi  les  enfants  des  ouvriers  ; 

5^  De  placer  les  élèves  à  leur  sortie  ; 

6"  De  procurer  à  râtelier  du  travail  utile,  afin  d'éviter  l'in- 
convénient dans  lequel  on  tombe  quand  on  fait  exécuter  par  les 
élèves  des  travaux  insignifiants.  » 

Ces  vœux  sont,  vous  le  voyez,  la  plus  haute  expression  de 
l'opinion  que  se  sont  faite  quelques  industriels  sur  la  possibilité 
de  former  des  ouvriers  dans  une  école  technique. 

11  était- indispensable  de  procéder  devant  vous  à  cette  enquête. 
Elle  vous  révèle  la  vérité  de  la  conclusion  que  nous  vous  avions 
fait  pressentir.  Tout  le  monde  fait  un  grief  à  l'école  profes- 
sionnelle de  ne  pas  donner  plus  qu'elle  n'a  promis.  Tout  le 
monde  oublie  qu'elle  ne  s'est  point  appelée  Ecole  de  V apprentis- 
sage, qu'elle  s'est  engagée  seulement  à  en  rendre  les  conditions 
à  l'atelier  plus  utiles  et  plus  profitables.  —  L'enfant  qui  en  sort 
a  moins  de  main,  plus  d'intelligence  dans  l'application  et,  par 
conséquent,  d'avenir,  pourvu  qu'il  se  persuade  bien  que,  loin 
d'être  un  ouvrier  maître,  il  a  encore  à  fournir  un  stage  plus 
abrégé  mais  aussi  nécessaire  pour  lui  que  pour  celui  qui  n'a  point 
fréquenté  cette  école.  C'est  la  vérité  sur  les  écoles  de  la  Villette, 
de  la  rue  de  Tournefort  et  du  Havre,  reconnue  par  M.  Tolain  au 
Congrès  précité  et  heureusement  exprimée  par  M.  Is.  Roche  dans 
un  rapport  très-remarquable  présenté  à  votre  Société,  lorsqu'il 
voit  là  la  pépinière  des  contre-maîtres,  des  chefs  d'équipe^  en  un 
mot  des  premiers  soldats,  mais  non  celle  des  simples  troupiers, 
dont  les  patrons  d'industrie  seront  toujours  les  instructeurs  (1). 
Nous  avons  entendu  la  môme  appréciation  reproduite  presque 
dans  les  mêmes  termes  par  l'honorable  M.  Dubail  si  compétent 
dans  toutes  les  questions  de  l'enseignement  professionnel. 


(1)  Bull..  1878,  p.  139. 
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Nous  pouvons  donc  dès  à  présent  objecter  au  projet  de  loi  que 
les  exemples  des  deux  écoles  parisiennes,  sur  lesquels  il  s'appuie 
exclusivement  et  par  lesquelles  il  prétend  consacrer  le  système 
qu'il  généralise,  portent  absolument  à  faux  :  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  leur  formation  a  été,  comme  vous  l'avez  vu,  celle  d'ou\Tir  des 
écoles  «  préparatoires  à  l'apprentissage  »  et  non  d'apprentissage. 

Nous  ajouterons  qu'il  existe  une  foule  de  métiers  pour  lesquels 
il  serait  impossible  de  créer  des  écoles  professionnelles  ;  elles  ne 
conviennent  qu'à  certains  travaux  réguliers,  uniformes,  consti- 
tuant plus  particulièrement  des  applications  scientifiques  ;  mais 
«  pour  ce  travail  si  varié,  si  capricieux,  de  la.  fabrique  parisienne, 
pour  ces  industries  où  l'imagination,  l'intelligence  et  l'adresse 
s'unissent,  se  mêlent  et  se  confondent,  où  l'art  inspire  et  guide 
les  métier,  où  chaque  production,  pour  ainsi  dire,  a  son  cachet 
individuel,  où  la  mode  enfin,  cette  fantasque  déesse  dédaigneuse 
aujourd'hui  de  ce  qui  la  charmait  hier,  tient  sans  cesse  l'esprit 
en  haleine  et  le  condamne  à  une  perpétuelle  création,  pour  ces 
industries,  disons-nous,  la  seule  école  professionnelle-  efficace, 
possible,  c'est  l'atelier.  »  (Voy.  l'article  de  M.  Hiélard  :  Bull.  1869, 
p.171.) 

Ainsi,  en  résumé,  toute  profession  n'est  pas  susceptible  d'un 
enseignement  technique,  mai  s  toute  école,  vouée  à  l'enseignement 
des  professions  qui  l'admettent,  aboutit  nécessairement  à  l'op- 
prentissage  complémentaire  dans  un  atelier.  Cette  nécessité  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'école  sera  polytechnique  et  non 
spécialiste,  en  un  mot  initiera  aux  éléments  de  plusieurs  métiers 
déterminés  plutôt  qu'à  un  seul  (1).  Cet  apprentissage  sera  plus 
court  que  pour  ceux  qui  ne  seront  point  entrés  à  l'école,  il  sera 
plus  fructueux,  parce  que  la  pratique  courante  s'inspirera  des 
souvenirs  de  la  théorie  acquise,  mais  il  sera  aussi  impérieusement 
nécessaire. 

Voilà  qui  condamnera  toujours  les  écoles  qui  s'intituleront 
d'apprentissage  et  non  introductrices  à  l'apprentissage.  A  ce  point 
de  vue,  le  titre  du  projet  de  loi  et  la  pensée  qui  l'inspirent  sont 
de  nature  à  propager  dans  le  pays  l'erreur  beaucoup  trop  répan- 
due qu'on  peut  sortir  maître-ouvrier  d'une  école. 


(1)  Nous  préférons  cette  épithète  de  polytechnique  à  celle  de  collectiviste 
employée  par  le  rapport;  elle  nous  semble  plus  précise  et  plus  en  harmonie 
avec  la  réalité  des  faits. 
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Mais,  dit  le  rapport,  le  système  proposé  est  tout  différent  de 
celui  des  écoles  professionnelles;  il  s'agit  de  l'atelier  annexé  à 
VécolSy  et  le  fonctionnement  des  établissements  de  la  rue  de 
Tournefort,  de  la  Villette  et  du  Havre  prouve  sa  vitalité.  —  Ici, 
l'expérience  des  .faits  manque  complètement  au  rapport  :  au 
Ha>Te,  à  la  Villette,  le  jeune  élève  n'est  admis  qu'à  12  ans,  à 
l'issue  de  l'enseignement  primaire  et  sur  le  vu  du  certificat  de 
iin  d'études.  Ce  ne  sont  donc  pas  là  des  ateliers  annexés  à  l'école 
primaire,  mais  des  écoles  professionnelles  complémentaires  de 
l'instruction  classique  en  même  temps  que  préparatoires  à  la 
profession.  (Bull.  Soc.  prot.ASQS,  p.  292.) 

L'école  de  la  rue  de  Tournefort  n'est  pas  non  plus  un  argument 
décisif  à  l'appui  de  la  doctrine  proposée  :  «  C'est  environ  à  11 
ans  1/2  ou  12  ans,  dit  M.  Marjolin,  que  les  enfants  dont,  les 
parents  ont  donné  l'assentiment  entrent  à  l'atelier.  »  Comme 
l'enseignement  primaire  commence  à  7  ans  pour  finir  à  12,  la 
coïncidence  de  l'école  et  de  l'atelier  n'a  lieu  dans  cette  institu- 
tion que  pendant  un  laps  de  temps  de  6  mois  à  un  an.  —  Ce  n'est 
pas  là  la  théorie  du  rapport  qui,  dès  la  sortie  de  l'asile,  demande 
un  acheminement  à  l'étude  de  la  transformation  de  la  matière. 
(Bull.  Soc.  prot.,  1876,  p.  4d0.) 

Ainsi  pour  créer  les  établissements  dont  s'agit  et  les  multiplier 

^  l'infini  en  France  à  la  volonté  des  conseils  municipaux,  on 

s'appuie  sur  un  exemple  unique,  que  l'on  étend  au  delà  même 

des  limites  dans  lesquelles  il  s'observe.  Ce  n'est  certes  pas  du 

positivisme,  mais  de  l'utopie. 

Examinons  cependant  cette  combinaison  nouvelle  de  l'atelier 
annexé  à  l'école.  Vous  savez  déjà  à  ce  sujet  l'appréciation  de 
M.  Gréard,  traitant  la  théorie  qui  promet  de  donner  complètement 
l'apprentissage  dans  cet  établissement  de  chimère.  —  A  cette 
autorité  s'ajoute  celle  de  M.  Marguerin,  administrateur  des  écoles 
supérieures  de  la  Ville  de  Paris.  —  «  C'est  là,  dit-il,  une  concep- 
tion toute  idéale  et  destinée  à  échoueï  dans  l'application  générali- 
sée... Je  ne  crois  pas  que  la  condition  générale  de  l'apprentissage 
soit  assez  mauvaise  pour  que  les  apprentis  soient  enlevés  aux 
ateliers  par  une  mesure  aussi  radicale  que  le  serait  l'établissement 
systématique  du  travail'  manuel  dans  les  écoles  de  tous  les 
degrés.  »  (Enquête  sur  l'Enseignement  professionnel,  I,  p.  27, 
-^9\ei  Bull.  Soc.  prot.  1872,  p.  219.) 

Il  faut  motiver  cet  arrêt  de  proscription  et,  à  cette  fin,  nous 

40 
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demandons  la  permission  d'examiner  successivement,  au  point  de 
vue  de  l'école  et  au  point  de  vue  de  l'atelier,  les  conséquences  de 
l'accouplement  que  nous  rejetons. 

Et  d'abord  considérons  l'école  et  la  situation  qui  y  sera  faite 
au  maître,  à  l'enfant,  à  la  commune,  à  l'État.  Aussi  bien  l'école 
est  plus  importante  encore  que  l'atelier,  puisqu'elle  élève  et  ins- 
truit et  que  la  formation  du  citoyen  et  de  l'homme  moral  est  d'un 
intérêt  plus  élevé  que  celle  de  l'ouvrier.  ; 

Nous  naissons,  suivant  la  célèbre  formule  de  Leibnitz,  sans 
notions,  mais  avec  l'instrument  nécessaire  pour  les  faire  surgir 
et  les  recueillir.  La  mise  en  activité  de  la  masse  cérébrale  nous 
amène  progressivement  à  sentir,  à  comprendre,  à  comparer  et 
juger.  Les  sensations,  en  se  condensant,  deviennent  des  idées 
que  classe  la  méthode  philosophique  quand  nous  sommes  arri- 
vés en  âge  d'inventorier  nos  richesses  intellectuelles.  Certes  ce 
n'est  pas  beaucoup  de  nous  laisser  les  douze  premières  années 
de  la  vie  pour  nous  apprendre  à  penser,  à  lire  en  nous-mêmes  ou 
autour  de  nous,  à  déchiffrer  enfin  cet  univers  dont  nous  sommes 
appelés  chacun  dans  notre  poste  social  à  comprendre  et  appliquer 
les  lois  physiques  ou  morales. 

Laissez  l'idée  grandir  avant  de  vouloir  la  faire  germer,  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'elle  avorte.  Tout  homme  qui  travaille  est'  un 
créateur,  dans  les  choses  de  la  matière  ou  de  l'esprit  :  un  créa- 
teur reproduit  l'image  recueillie  par  la  mémoire  et  amplifiée  par 
l'imagination.  Il  faut  donc  que  l'esprit  ait  atteint  chez  lui  sa  pu- 
berté, sa  maturité.  Avant  douze  ans,  on  ne  peut  donner  que  des 
produits  de  serre  chaude,  en  sacrifiant  d'avance  la  fécondité  et 
l'originalité.  >    '    ; 

Quanta  l'homme  physique,  qui  niera  que  le  travail  même 
modéré  à  l'atelier,  pendant  l'enfance,  le  contraindrait  à  ces  mou- 
vements gênants,  ces  fausses  positions,  ces  dépenses  exagérées 
de  force  qui  amènent  les  déviations,  les  dégénérescences,  la  fin 
précoce.  Le  seul  exercice  des  muscles  et  des  nerfs,  c'est  la  gym- 
nastique qui  favorise  le  développement  de  la  nature  au  lieu  de 
le  contrarier. 

Voilà  pourquoi  le  législateur  du  19  mai  1874  a  voulu  que  le 
travail  manuel  ne  commençât  qu'à  12  ans.  C'est  à  regret  et  à 
titre  de  concession  exceptionnelle,  que  l'on  a  admis  pour  14  in- 
dustries l'emploi  des  enfants  de  10  à  12  ans.  L'honorable  M.  Go- 
din-Lemaire,  créateur  du  Familistère  de  Guise,  si  versé  dans  ces 
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-questions,  insistait  pour  que  toute  occupatiou  professionnelle  fût 
interdite  avant  12  ans  d'une  manière  absolue.  Si  la  dérogation 
partielle  dont  nous  avons  parlé  a  été  acceptée  par  le  législateur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  principe  semblait  désormais 
.  acquis  en  France:  la  prohibition  du  travail  manuel  avant  12  ans, 
_Au  surplus,  recherchons  l'état  de  l'enseignement  primaire  dans 
l'hypothèse  où  l'école  se  rencontre  exceptionnellement  avec 
l'atelier,  c'est-à-dire  dans  les  14  industries  privilégiées. 

Voici  l'étude  touie  faite  dans  une  intéressante  brochure  pré- 
sentée par  M.  Dournel,  le  6  mai  1878,  à  la  Société  industrielle 
d'Amiens. 

«  Il  faut  certainement  rç^connaitre  que  le  travail  et  la  fatigue 
de  l'atelier,  les  distractions  que  les  enfants  y  rencontrent,  les 
préparent  bien  mal  à  continuer  leur  instruction  primaire  élé- 
mentaire fort  insuffisante  le  plus  souvent,:  et  tendent  plutôt  à 
leur  enlever  la  liberté  d'esprit  et  le  ressort  moral  nécessaire  à 
des  études  intellectuelles  quelquefois  très-ingrates.  Aussi  est-il 
généralement  constaté  et  reco:anu  que  la  plupart  du  temps  ces 
enfants  ne  font  aucun  progrès,  trop  heureux  s'ils  entretiennent 
un  peu  et  s'ils  conservent  intacte  la  somme  de  connaissances 
qu'ils  avaient  acquise  avant  leur  entrée  à  l'atelier.  » 

En  cela  se  trouvent  malheureusement  justifiées  les  critiques 
que  dirigeait  M.  André  Morillot,  substitut  du  procureur  général 
à  la  cour  de  Douai  dans  la  France  judiciaire  du  l^'"  mars  1877, 
conti-e  l'abaissement  de  l'âge  d'eatrée  à  10  ans  dans  les  14  in- 
dustries exceptionnelles.  — f  Quelle  preuve  plus  grande  apporter 
de  l'infériorité  du  niveau  ties  études  dans  l'école  de  fabrique  et 
celle  du  demi-temps  comparées  à  l'école  primaire  ordinaire  que 
la  nécessité  où  s'est  trouyé  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
par  circulaire  du  20  février  1877,  d'abaisserprovisoirement  pour 
l'enfant  de  l'industrie  le  progranime  de  l'examen  primaire. 
'  Aussi  l'Angleterre,  en  faisant  apprendre  des  arts  techniques 
aux  enfants  abandonnés  ou  négligés  de  leurs  parents  qu'elle 
place  dans  les  Industrial  schpols  à  titre  disciplinaire,  n'a  pas  in- 
troduit ce  système  dans  ses  écoles  publiques  ce/'//^(^es.  La  Russie 
qui  a  donné  aux  écoles  professionnelles  une  extension  si  consi- 
dérable attestée  par  ses  succès  à  l'Exposition  universelle,  s'est 
bien  gardée  de  mélanger  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment technique.  Nous  avons  entendu  sur  ce  point  au  Congrès 
du  commerce  et  de  l'industrie  les  déclarations  les  p]us  nettes  de 
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M.  le  conseiller  d'Etat  Edmond  de  Wreden,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Saint-Pétersbourg.  C'est  ainsi  encore  qu'en  France, 
les  ceiltres  industriels  qui  ont  créé  pour  l'enseignement  technique 
les  établissements  par  nous  antérieurement  cités,  ont  fondé  des 
'institutions  propres  à  former  la  transition  entre  V école  pri- 
maire et  l'atelier,  sans  jamais  songer  à  supprimer  cette  indis- 
pensable transition.  (Voy.  Notice  du  Catalogue  de  VExposition, 
groupe  2,  classe  7.) 

A  cela  il  ne  faudrait  point  objecter  les  résultats  de  l'école  de  la 
rue  de  Tournefort  attestés  dans  le  mémoire  de  M.  Gréard,  de 
1878  (p.  81).  Nous  sommes  informés  par  l'éminent  directeur  que 
«  la  classe  d'apprentis  prend  part  chaque  année  aux  examens  du 
certificat  d'études 'primaires  et  que  le  nombre  des  élèves  admis 
n'est  pas  inférieur  à  celui  des  autres  écoles.  »  —  Mais  il  n'y  a 
là  aucun  argument  à  tirer  en  faveur  du  projet  de  loi,  parce  que 
l'élève  de  cet  étabhssement  a  presque  complètement  terminé  ses 
études  primaires  au  moment  où  il  est  admis  au  travail  manuel, 
tandis  que,  dans  l'économie  du  projet,  l'école  et  l'atelier  auraient 
concurremment  marché  de  front  depuis  l'entrée  de  l'enfant. 

Un  exemple  plus  topique  serait  celui  des  enfants  qui  travail- 
lant pendant  le  jour  de  la  main  suivent  le  soir  des  cours  d'ap- 
prentis ;  or  chacun  sait  que  ces  élèves  sont  très-inférieurs  à  ceux 
des  écoles  ordinaires. 

Sur  le  terrain  scolaire,  nous  déclarerons  donc  que  le  projet  de 
loi  sacrifie  l'école  à  l'atelier,  renvoie  au  travail  manuel,  sous  la 
dénomination  à^ élève,  l'ouvrier  de  7  et  de  8  ans  que  l'éloquence 
de  M.  J.  Simon  et  la  loi  du  19  mai  1874  avaient  aÔranchi  de  ses 
misères,  et  tend  à  abaisser  le  niveau  des  études  primaires,  au 
moment  où  l'on  fait  les  plus  gTands  efî'orts  pour  l'élever  et  l'éten- 
dre par  l'introduction  dans  nos  lois  du  principe  de  l'obligation. 
Ainsi  nous  remontons  de  1874  à  1841  et  le  projet  de  loi  est  vrai- 
ment rétrograde. 

Non,  ce  n'est  pas  le  moment  d'empiéter  sur  le  domaine  de 
l'école  :  écoutez  plutôt  la  critique  que  l'étude  approfondie  de  nos 
produits  nationaux  suggère  à  l'auteur  des  articles  sur  la  Philo- 
sophie de  l'Exposition. 

«.  L'observateur  impartial  se  trouve  en  présence  d'un  fait  géné- 
ral et  pour  cela  caractéristique  ;  à  égalité  de  valeur,  et  quelque- 
fois même  à  égalité  de  matière,  le  produit  français  est  plus 
brillant,  plus  ingénieusement  travaillé  et  mis  en  œuvre,  mieux 
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présenté,  plus  séduisant  en  un  mot  que  le  produit .  étranger, 
mais  il  est  moins  solide.  Il  a  toujours  l'apparence;  il  n'a,  sauf 
des  exceptions  qui  malheureusement  confirment  la  règle ,  pas 
souvent  la  qualité.  C'est  une  observation  que  nous  avons  entendu 
produire  à  propos  des  tissus,  comme  à  propos  des  fers,  à 
propos  des  meubles  comme  à  propos  des  bâtiments  et  des  ma- 
chines, à  propos  des  petits  produits  industriels  comme  à  propos 
des  gros  produits  agricoles.  » 

»  Il  est  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquences  funestes  que 
pourrait  avoir  la  généralisation  de  ce  défaut.  La  prospérité  du 
pays  pourrait  en  dépendre  :  une  nation  qui  ne  produirait  que  du 
trompe-.rçeil,  et  c'est  là  malheureusement  la  tendance  qui  s'ac- 
cuse en  France,  serait  promptement  condamnée  à  produire  pour 
elle-même  et  pour  elle  seule;  la  ruine  serait  au  bout.  Il  est  sim- 
plement urgent  d'indiquer  les  causes  de  cette  dépravation  du 
sens  producteur  et  de  lui  trouver  un  palliatif,  sinon  un  remède. 

»  Ces  choses  sont,  nous  semble-t-il,  beaucoup  plus  morales 
qu'économiques.  La  dépravation  du  sens  producteur  procède 
d'abord  de  la  dépravation  du  sens  commercial,  car  l'industrie 
fut-elle  fabrique,  elle  produit  ce  que  le  commerce  lui  demande, 
et  la  dépravation  du  sens  commercial  a  son  origine  dans  une 
dépravation  morale.  »  (Journal  la  Presse,  19  novembre  1878.) 

La  moralité  vient  de  V éducation  et  par  conséquent  de  l'école: 
laissez  donc  à  la  probité  les  douze  ans  qui  lui  sont  nécessaires 
pourjejter  de  profondes  racines  dans  le  cœur  de  l'homme,  for- 
mez le  sens  moral  avant  la  main  qui  sera  tout  aussi. habile  et 
plus  honnête,  et  vous  verrez  le  fabricant,  Tourner  refuser  d'être 
les  complices  d'une  production  spécieuse  qui  nous  mènerait 
promptement  à  la  décadence. 

J'ai  cru  devoir  tout  d'abord  m'occuper  de  l'enfant,  mais  s'il  est 
au  premier  plan  dans  notre  esprit  comme  dans  le  vôtre,  nous 
n'oubhons  point  les  objections  étrangères  à  sa  personne  que 
soulève  le  projet  de  loi.  • 

Vous  savez,  messieurs,  combien  est  difficile  et  complexe  la 
mission  de  l'instituteur  ;  est-il  opportun  de  la  compliquer  encore 
à  la  veille  du  jour  oii  l'on  songe  à  rendre  ses  efforts  plus  pénibles 
et  son  champ  d'action  plus  vaste  en  imposant  aux  familles 
l'oblig-ation  de  l'école. 

Faut-il  faire  de  l'instituteur  un  négociant  chargé  d'écouler  les 
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produits  fabriqués   par  l'élève?  Grave  question  qui  divise  les 
esprits. 

A  l'école  de  la  rue  de  Tournefort  on  esquive  la  difficulté  en 
n'utilisant  pas  le  travail.  On  risque  de  tomber  ainsi  dans  un  autre 
écueil  :  c'est  de  diminuer  dans  l'esprit  de  l'enfant  la  grandeur 
et  la  noblesse  du  travail  en  l'habituant  à  n'y  voir  qu'un  exercice 
plutôt  qu'un  but.  D'ailleurs,  la  disposition  de  tout  enseignement 
à  être  plutôt  théorique  que  pratique  sera  favorisée  par  ce  sys- 
tème ;  l'enfant  et  le  maître  se  préoccuperont  d'autant  moins  des 
conditions  de  fabrication  d'un  objet  qu'il  sera  convenu  d'avance 
qu'on  n'en  tirera  aucun  parti.  Et  vous  voyez  d'ici  comme  le  jeune 
ouvrier  sera  plus  tard  dépaysé  dans  l'atelier. 

Acceptera-t-on  dans  toutes  ses  conséquences  la  commercialité 
des  produits?  C'est  l'idée  appliquée,  avec  quelque  timidité  cepen- 
dant, à  la  Villette;  sans  doute  on  y  a  construit  «  plusieurs 
grosses  machines-outils,  raboteuses,  etc.  »,  mais  toujours  sur 
commande.  Ce  n'est  donc  pas  encore  cette  activité  d'un  travail 
sans  cesse  producteur  qui  emmagasine  et  met  en  vente  des  objets 
non  achetés  d'avance. 

D'ailleurs,  et  sauf  les  inconvénients  de  comptabilité,  d'immix- 
tion dans  un  négoce,  qui  sont  partout  les  mêmes,  l'admission 
d'un  semblable  programme  sera  plus  aisé  dans  une  école  profes- 
sionnelle que  dans  l'atelier  annexé  à  l'école  dont  parle  le  projet 
de  loi. 

Le  directeur  d'une  école  professionnelle  a  une  capacité  tech- 
nique qu'un  instituteur,  simple  professeur  primaire  de  l'Univer- 
sité, n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir.  Qui  révélera  subitement  à  nos  ins- 
tituteurs les  principes  du  négoce  et  cette  expérience  de  l'atelier 
si  nécessaire  pour  éviter  les  accidents  de  machines  ?  —  Le  profes- 
seur-ouvrier sera  là,  dira-t-on.  —  Nous  touchons  ici  à  l'un  des 
côtés  les  plus  délicats  du  projet.  Dans  ce  mariage  entre  l'école  et 
l'atelier,  qui  sera  le  chef  de  la  communauté?  En  bonne  logique  je 
l'ignore,  car  le  professeur-ouvrier  manque  d'aptitude  pour  l'école 
et  l'institateur  pour  l'atelier.  Ici  encore  l'exemple  de  la  rue  de 
ïoumefort  échappe  parce  qu'il  se  trouve  que  cet  établissement 
a  été  créé  par  un  homme  qui  exceptionnellement  réunissait  le 
brevet  d'instituteur  et  l'adresse  manuelle  d'un  maître-ouvrier. 
Nous  voici  donc  dans  l'anarchie  :  elle  engendre  les  divisions,  les 
querelles;  en  fm  de  compte,  où  est  le  supérieur  commun  qui 
videra  )es  débats  et  en  sera  le  juge  définitif.  Il  n'y  en  a  pas  : 
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l'instituteur  dépend  du  recteur  et  le  professeur-ouvrier  du  Con- 
seil municipal;  l'antagonisme  ne  fait  que  se  déplacer  et  s'élever 
de  la  base  au  sommet. 

Car  le  projet  de  loi  n'inaugure  pas  seulement  l'invasion  d 
l'atelier  dans  l'école  mais  celle  de  la  commune  dans  l'État.  Il  est 
une  règle  salutaire  d'administration,  c'est  qu'un  corps  délibérant 
contrôle  mais  n'agit  pas  :  à  l'exécutif  l'action,  aux  conseils  la 
surveillance.  Ce  principe  est  renversé.  Le  Conseil  municipal  nom- 
mera le  professeur-ouvrier,  voilà  une  usurpation  sur  les  fonc- 
tions de  maire.  Non  pas  que  nous  revendiquions  pour  ce  magis- 
trat l'attribution  dont  nous  venons  de  parler,  ce  qui  serait  une 
autre  incorrection,  mais  nous  avons  voulu  seulement  marquer  un 
premier  froissement  apporté  dans  l'économie  de  notre  droit  public. 

Ce  n'est  pas  le  seul.  Comme  les  services  qui  profitent  à  la  com- 
mune ne  sont  que  les  rayonnements  des  services  centraux,  les 
fonctionnaires  qui  y  pourvoient  reçoivent  leur  investiture  du 
pouvoir  central.  La  commune  ne  nomme  ni  son  garde-champêtre, 
ni  son  instituteur,  ni  son  facteur,  ni  son  desservant  ;  elle  n'élit 
son  maire  directement  que  dans  les  localités  peu  importantes  où 
le  choix  de  cet  agent  intéresse  plus  spécialement  l'agglomération 
des  citoyens  qui  la  composent.  Pourquoi  choisirait-elle  elle-même 
le  professeur-ouvrier?       .  ium  è:>i 

La  réponse  est  simple,  nous  dit-on  ;  c'est  aux  Conseils  muni- 
cipaux qu'appartient  le  double  droit  de  décider  si  l'école  doit 
s'annexer  un  atelier  et  si  l'organisation  qui  suit  cette  décision 
une  fois  acquise  est  bonne  et  régulière  ;  la  nomination  des  pro- 
fesseurs est  un  des  détails  de  cette  administration  qui,  mieux  que 
le  Conseil,  peut  apprécier  si  les  nécessités  industrielles  d'une  loca- 
lité demandent  la  création  d'une  institution  semblable. 

A  supposer,  et  il  le  faut  pour  que  la  question  s'élève,  que  l'on 
admette  le  principe  de  l'école  annexée  à  l'atelier,  nous  voyons 
deux  éléments  bien  distincts  présider  à  la  création  de  ces  institu- 
tions :  l'un  industriel,  l'autre  financier. 

Que  les  conseils  municipaux,  d'arrondissement  ou  généraux 
votent  le  subside  ou  la  subvention  nécessaires  pour  ces  créations, 
rien  de  mieux,  car  toute  aggTavation  d'impôt  pesant  sur  les  ci- 
toyens doit  être  votée  par  leurs  représentants.  Mais  quelle  com- 
pétence peuvent  avoir  ces  corps  pour  apprécier  l'opportunité 
industrielle  de  cette  création.  Nous  avons  des  corps  délibérants 
légalement  organisés   qui   répondent  bien  mieux   à   cet  ordre 
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d'idées  :  ce  sont  les  chambres  de  commerce  et  celles  des  arts- 
et-métiers  ;  que  le  projet  d'un  conseil  municipal  soit  au  moins 
contrôlé  par  ces  chambres  composées  d'hommes  éclairés  et 
qu'avant  de  voter  une  charge  nouvelle,  les  conseils  municipaux 
soient  appelés  à  justifier  de  la  nécessité  du  besoin  invoqué  par 
l'avis  conforme  de  ces  chambres. 

Quant  aux  choix  des  hommes  chargés  de  l'enseignement,  nous 
trouvons  la  même  incompétence  chez  des  conseillers  municipaux 
ou  chez  un  maire.  Nous  craignons,  eu  outre,  que  les  animosités 
locales  pénètrent  dans  l'école  dont  elles  ont  été  jusqu'ici  si  sage- 
ment écartées  et  que  la  nomination,  la  conservation  ou  la  révocation 
du  professeur-ouvrier  soit  la  conséquence  de  l'avènement  ou  de 
la  défaite  d'un  parti. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dangers  d'un  enseignement  gou- 
vernemental dans  l'Etat  est  encore  plus  vrai  dans  la  commune, 
laquelle  en  sa  sphère  plus  restreinte  se  rapproche  davantage  de 
l'individu  et  par  conséquent  de  ses  passions. 

Où  recruter  d'ailleurs  ce  professeur  idéal?  Le  projet  de  loi 
évite  la  faute  dans  laquelle  est  tombé  le  programme  du  Congrès 
de  l'enseignement  libre.  Il  comprend  très-bien  qu'une  école 
normale  d'enseignement  technique  serait  la  perte  de  l'atelier- 
école,  parce  qu'elle  amènemit  des  maîtres  étrangers  à  la  pratique 
de  l'industrie,  imbus  de  s^-stèmes  préconçus  et  plus  pédagogues 
qu'ouvriers. 

Mais  alors  que  propose-t-on  ?  On  ira  chercher  le  contre-maître 
d'atelier,  qui  «  fera  sa  leçon  et  qui,  après  l'avoir  terminée,  retoui'- 
nera  à  sa  besogne  » . 

Est-ce  réalisable?  L'homme  sérieux,  véritablement  instruit,  est, 
à  toute  heure  nécessaire,  à  l'établissement  industriel  où  on  l'u- 
tilise, d'où  aucun  patron  ne  consentira  à  le  laisser  s'absenter  quel- 
ques heures.  L'arracherez-vous  à  l'industrie  privée  par  une 
surpaie?  Au  bout  de  quelque  temps  il  aura  perdu  une  grande 
partie  de  sa  valeur  parce  qu'il  se  sera  isolé  de  son  art  et  qu'il 
sera  passé  théoricien.  Et  puis,  qui  le  suppléera  pendant  les  heures 
autres  que  celles  de  ses  leçons.  A  l'atelier  véritable ,  le  moin- 
dre ouvrier  est  un  professeur  pour  l'apprenti  et  double  le  con- 
tre-maître; de  la  comparaison  qui  résulte  pour  l'enfant  des 
procédés  divers  qu'il  voit  employer  dans  le  '  toiu*  de  main  par 
ceux  au  miheu  desquels  il  vit,  résulte  une  étude  féconde.  Au 
contraire,  si  habile  que  soit  le  professeur,  son  individualité  ré 
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duisant  la  méthode  à  un  point  de  vue  unique,  sera  destructive 
de  toute  originalité,  et  courbera  bientôt  tous  les  ouvriers  sous  un 
niveau  égal  de  médiocrité. 

Est-ce  ainsi  qu'on  veut  nous  disposer  à  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère  et  nous  préparer  aux  expositions  futures  de 
nouvelles  victoires  industrielles?  Certes,  je  comprends  la  pré- 
occupation d'un  vainqueur  qui  cherche  à  perpétuer  ses  triom- 
phes en  corrigeant  les  défectuosités  des  armes  qui  ont  assuré 
ses  succès  ;  mais  c'est  le  fait  d'un  vaincu  de  changer  les  erre- 
ments et  de  repousser  le  système  qui  a  été  la  cause  de  ses  défaites. 
Or,  notre  supériorité  s'est  affirmée  en  1878  grâce  au  talent  d'ou- 
vriers formés  dans  l'apprentissage  de  l'atelier  et  non  dans  des 
écoles  d'apprentis. 

Corrigeons  les  vices  de  l'atelier,  mais  ne  supprimons  pas  ses  ver- 
tus ;  or,  sa  qualité  essentielle,  c'est  de  donner  au  travailleur  français 
ce  goût,  ce  cachet  d'individualité  qui  le  caractérise  entre  tous  et 
fait  parfois  pardonner,  en  faveur  de  l'idée,  les  erreurs  de  la  main. 

<(  Il  est  évident  que  la  France  travaille  autant  que  toute  autre 
nation  d'Europe,  mais  il  est  évident  aussi  qu'elle  travaille  autre- 
ment. Ce  qui  distingue  à  l'Exposition  les  manifestations  de  l'ac- 
tivité ouvrière  dans  la  plupart  des  pays  autres  que  le  nôtre, 
notamment  en  Angleterre,  en  Italie,  dont  les  progrès  en  ce  sens 
ont  été  frappants,  au  Japon  surtout,  c'est  une  merveilleuse  cohé- 
rence dans  la  direction  et  dans  la  qualité  de  la  production.  Il  est 
sensible  que. louvrier  anglais,  l'ouvrier  italien,  l'ouvrier  chinois, 
et  surtout  l'ouvrier  japonais,  travaillent  avec  plus  de  calme,  avec 
plus  de  patience,  avec  plus  de  discipline,  et  par  conséquent  de 
régularité,  que  l'ouvrier  français. 

»  La  simple  comparaison  de  produits  similaires  pris  chez  l'une 
de  ces  nations  et  dans  notre  pays  suffit  pour  mettre  cette  re- 
marque au  rang  des  vérités  démontrées.  Le  travail  de  l'ouvrier 
français  a  quelque  chose  de  tourmenté,  de  fiévreux,  de  fantai- 
siste, qui  n'exclut  pas  la  grâce,  —  bien  au  contraire,  —  mais  qui 
exclut  la  parCaite  régularité  dans  la  production.  Tous  les  fabri- 
cants de  meubles  anglais  produiront,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  lit,  la  même  table,  les  mômes  tentures  ;  l'unité  du  goût 
national  saute  aux  yeux  dès  le  premier  moment  ;  en  France,  au 
contraire,  autant  d'exposants,  autant  de  créations,  de  fantaisies 
nouvelles  et  différentes.  »  {La  Presse,  du  11  novembre  i^l%: Phi- 
losophie de  V  Exposition.) 
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Quant  à  «  l'incohérence  »  dans  l'effort  de  l'ouvrier  français, 
elle  vient  de  ce  qu'il  ne  trouve  pas  dans  son  corps  d'état  un  foyer 
ouvert  et  bienfaisant.  Elle  procède  de  ce  que  l'individualisme 
exagéré  règne  en  maître  sur  les  débris  de  la  corporation  ruinée. 
L'association  seule,  la  réorganisation  des  anciennes  corpora- 
tions, désormais  ouvertes  et  non  plus  fermées,  reconstituées 
sur  la  base  de  la  liberté  et  de  l'élection  au  lieu  du  privilège 
et  du  monopole,  peut,  en  facilitant  le  mouvement  d'agrégation 
des  ouvriers ,  réprimer  les  écarts  de  leur  imagination  et  faire 
refléter  dans  leur  œuvre  la  discipline  d'une  vie  désormais  sûre 
d'elle-même  et  régularisée. 

Voilà  à  la  fois  le  mal  et  le  remède,  mais  l'école  d'apprentis- 
sage dont  parle  le  projet  de  loi  tuerait,  avec  le  défaut,  les  qua- 
lités dont  celui-ci  n'est  que  l'exagération;  elle  ne  formerait  pas 
la  main  et  anéantirait  l'idée. 

C'est,  en  effet,  comme  nous  le  fait  remarquer  notre  excellent 
collègue,  M.  Is.  Roche,  vice-président  du  Comité  de  placement 
des  apprentis,  et  comme  de  précédentes  citations  ont  pu  vous 
le  faire  observer,  un  danger  propre  à  l'école,  de  s'immobiliser 
dans  l'ordre  des  faits  connus  à  sa  création,  tandis  que  dans  l'ate- 
lier la  variété  des  commandes  ou  des  services  amène  chaque 
jour  des  diversités,  des  types  nouveaux,  des  procédés  et  un  outil- 
lage perfectionné  reproduisant  exactement  le  niveau  actuel  de  la 
main-d'œuvre.  L'initiative  de  l'intérêt  commercial,  plus  puissant 
qu'un  intérêt  pédagogique,  pourvoit  même  chèrement  à  ces  services. 

J'ai  cru  qu'il  était  indispensable  de  chercher  dans  l'ouvrier  l'ex- 
plication de  son  œuvre,  mais  ces  considérations  ne  doivent  point 
nous  détourner  d'objections  industrielles  d'un  ordre  moins  élevé, 
mais  d'une  nature  tout  aussi  sérieuse,  que  soulève  le  projet  de  loi. 

Il  est  dans  l'industrie  une  foule  d'emplois  où  la  présence  de 
l'enfant  est  nécessaire.  .Accessoire  de  l'adulte,  l'enfant  assiste  ce 
dernier,  lui  rend,  à  un  moment  donné,  une  foule  de  services  qui 
accélèrent  et  facilitent  la  manipulation.  Ce  travail  n'est  pas  sans 
utilité  pour  l'apprenti,  qui  voit  avant  d'exécuter  et  commence 
par  être  comparse  avant  de  devenir  acteur.  Ce  rôle  est  tellement 
usuel  et  indispensable,  qu'il  y  a  un  nom  spécial  pour  le  désigner, 
c'est  celui  de  petites  mains.  Si  l'on  veut  brusquement  en  priver 
les  patrons,  voilà  une  perturbation  profonde  jetée  dans  les  con- 
ditions économiques  de  l'industrie. 

Enfin,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  entendons  exhaler 
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des  plaintes  contre  des  établissements  de  charité  qui  recueillent 
l'enfant,  le  font  fabriquer  à  bas  prix,  dans  des  conditions  rui- 
neuses pour  l'industrie  privée  ;  qui  ne  \x)it  que  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  éviter  les  inconvénients  précédemment  signalés  de 
l'inutilité  du  travail  de  l'enfant,  par  son  exploitation  commer- 
ciale, on  créerait  des  établissements  subventionnés  pouvant  pro- 
duire dans  des  conditions  exceptionnelles  et  entretenant  une  con- 
currence désastreuse  pour  l'industrie  sous  prétexte  de  faciliter 
son  recrutement. 

Mais  vos  esprits  ont  déjà  pressenti  qu'il  nous  faut  arriver  à 
cette  question  brutale,  et  cependant  si  importante  dans  les  insti- 
tutions humaines  :  qui  paiera? 

La  commune,  nous  répond-on,  subsidiairement,  l'État;  et  la 
subvention  portera  non-seulement  sur  l'installation  mais  sur  les 
frais  quotidiens  de  l'enseignement,  qui  sera  gratuit. 

La  gratuité,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  n'est  point,  suivant  nous, 
la  conséquence  forcée  de  l'instruction  même  obligatoire  ;  mais 
enfin,  il  faut  convenir  que  si  ra\-antage  individuel  de  l'enseigne- 
ment primaire  est  certain,  il  est  lointain  ou  plutôt  à  échéance 
non  immédiate.  x\u  contraire,  son  but  social  est  prochain  puis- 
qu'il facilite  tout  de  suite  le  fonctionnement  de  l'homme  parmi 
ses  semblables.  L'intérêt  âocial  étant  ici  plus  actuel  que  l'intérêt 
personnel,  nous  comprenons,  à  la  rigueur,  que  la  société  prenne 
les  frais  a  son  compte.  Ce  n'est  pas,  si  l'on  veut,  justice  exacte, 
mais  c'est  équité  justifiée.  ^—  Mais  le  métier  qui  alimentera 
l'homme  fait,  de  quel  droit  veut-on  en  rendre  l'apprentissage 
gratuit?  Ici  le  côté  personnel  dépasse  et  absorbe  le  côté  social. 
Je  comprends  la  gratuité  à  la  Villette,  au  Havre,  en  un  mot  dans 
des  écoles  techniques  qui  se  donnent  la  mission  de  préparer 
quelques  sujets  d'élite  :  il  faut  encourager  par  une  prime  les 
sous-officiers  de  l'industrie  comme  ceux  de  l'armée.  —  Mais,  si 
vous  prétendez  faire  des  écoles  d'apprentissage,  élever  tous  les 
ouvriers  et  non  pas  quelques-uns,  pourquoi  ce  cadeau  fait  par 
la  société  à  l'individu.  On  demande  aujourd'hui  de  donner  avec 
les  deniers  publics  l'apprentissage,  demain  il  s'agira  des  outils, 
plus  tard  de  la  somme  nécessaire  pour  l'installation  de  l'ouvrier. 

Le  projet  de  loi  n'entre  pas  encore  dans  l'atelier  national,  mais 
il  frappe  à  la  porte  qui  y  conduit.  Et  puis  de  quel  droit  une  dis- 
tinction entre  les  différentes  professions  humaines?  Pourquoi 
faire  payer  l'apprentissage  de  la  médecine,  du  droit,  de  la  litté- 
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rature,  des  beaux-arts,  quand  celui  des  arts  mécaniques  serait 
gratuit?  Voudrait-on  créer  une  inégalité  impossible  et  injuste  entre 
les  différentes  carrières  qui  permettent  à  l'homme  de  nourrir  sa 
personne  et  sa  famille. 

Enfin,  comme  le  système  de  la  rotation  est  impuissant  à 
préparera  un  grand  nombre  de  métiers  distincts,  tous  les  enfants 
de  la  même  commune  seront  donc  exercés  sinon  à  une  seule 
profession  tout  au  moins  à  une  même  série  de  professions.  Où 
se  formera-t-on  pour  les  arts  manuels  non  enseignés? 

Que  des  bourses  soient  accordées  à  certains  élèves  d'élite 
dont  les  parents  sont  trop  gênés  pour  les  entretenir,  que  les 
villes  ou  l'État  allouent  largement  ces  libéralités,  rien  de  mieux  ; 
mais  ne  travestissons  pas  le  sentiment  du  juste  en  déguisant  sous  le 
nom  de  droit  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faveur  exceptionnelle. 

D'ailleurs  où  trouver  les  fonds?  comment  réunir  les  capitaux 
indispensables  pour  se  procurer  ces  outillages  si  divers  ?  cpifi- 
ment  subvenir  aux  dépenses  des  89,517  enfants  qui  pour 
Paris  seul  représenteront  cette  nouvelle  conscription  scolaire  (Ij? 
On  verra,  nous  dit-on,  que  la  dépense  ne  dépasse  pas  250  francs  par 
enfant  à  la  Villette,  135  francs  rue  de  Tournefort  et  qu'on  pourra 
l'abaisser  en  province  à  100  francs.  Le  total  de  la  population 
enfantine  pour  lequel  s'ouvrirait  cette  école  nouvelle  est  tel  que 
l'on  arriverait  par  le  calcul  à  des  chiffres  fabuleux  si  on  les  posait. 
Et  encore  ne  parle-t-on  que  de  l'entretien,  non  de  l'installation. 

C'est  ce  que  comprenait  avec  sa  sagacité  ordinaire  l'honorable 
M.  Gambetta.  Présidant  le  20  octobre  dernier  la  conférence  du 
Château-d'Eau  dans  laquelle  M.  Nadaud  développait  devant  un 
nombreux  auditoire  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous  discutons 
le  leader  de  la  majorité  parlementaire  déclarait  :  «  qu'il  ne  fau- 
di'ait  pas  croire  une  question  résolue  parce  qu'elle  a  été  exposée  ; 
elle  appelle,  elle  sollicite  l'examen  le  plus  attentif  et  il  ne  faudrait 
pas  la  compromettre  en  voulant  trop  l'étendre  ;  il  est  bien  certain 
qu'on  ne  pourrait  pas  transporter  dans  toutes  les  écoles  primaires 
un  appareil  comme  celui  qu'on  décrivait  tout  à  l'heure  et 
qu'on  voit  au  boulevard  de  la  Villette  ou  dans  la  rue  Tournefort.  » 
(V.  journal  la  Presse,  du  22  octobre  1878.)  ,.  j.  ^^.^  ^,/ 

(1)  Ce  chiffre  se  compose  ainsi,  suivant  le  mémoire  de  M.  Gréard  pour 
1878  :  garçons,  47,319  ;  filles,  42,198.  En  acceptant  pour  base  de  dépense 
individuelle  les  135  francs  de  lÉcole  de  la  rue  de  Tournefort  on  arriverait 
à  un  total  de  12,084,795.  Et  nous  ne  parlons  que  de  la  population  des 
écoles  publiques  parisiennes! 
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*  '  Nous  ajoutons  que  nous  aimons  les  dispositions  financières  d'une 
Ibi  bien  claires  et  bien  définies. 

^^■'dn  nous  dit  que  les  conseils  municipaux  obligeront  la  corn-, 
mune  par  leurs  votes.  Est-ce  une  faculté  nouvelle  qui  leur  est 
conférée  ou  bien  le  supplément  de  charges  qui  résultera  pour  les 
citoyens  sera-t-if  imputable  sur  les  centimes  additionnels  d'ins- 
truction publique? 

Si  les  fonds  communaux  ne  sont  pas  suffisants,  l'État  sera 
engagé  pour  un  million  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Notez  au  surplus  que  la  garantie  de 
l'État  n'est  pas  limitée  au  million  dont  parle  l'article  4,  puisque 
l'article  3  dit  très-nettement  qu'au  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources des  communes,  le  surplus  sera  fourni  par  l'État.  Il  n'y 
a  donc  pas  seulement  promesse  de  subvention,  mais  obligation 
de  parfaire  une  dépense  autorisée  et,  pour  ainsi  dire,  provoquée 
par  là  loi.  Ce  système,  qui  nous  paraît  être  introduit  pour  la 
première  fois  dans  la  législation  sous  cette  forme  de  contribution 
nécessaire  et  obligatoire,  et  qui  abandonne  la  règle  généralement 
pratiquée  d'une  subvention  proportionnée  au  vote  d'un  nombre 
déterminé  de  centimes  que  la  commune  commencera  par  s'im- 
poser, constitue  une  innovation  dangereuse  et  contraire  au  prin- 
cipe du  droit  financier. 

Vous  voyez  qu'on  demande  à  l'État  son  argent,  et  qu'on  refuse 
sa  direction  et  ses  conseils.  On  s'étonne  que  celui  qui  paie  n'ait 
aucune  influence  sur  l'établissement  qu'il  alimente  en  partie  de 
ses  deniers,  et  l'on  compare  aVec  surprise  cette  organisatioiv 
hostile  à  l'action  centrale  avec  celle  de  nos  collèges  commu- 
naux qui,  bien  que  fondés  par  les  villes,  subissent  l'impulsion  et 
la  discipline  de  l'État. 

Enfin  vous  avez  vu  les  établissements  dont  il  s'agit  ressortir, 
au  moins  au  point  de  vue  budgétaire,  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Jusqu'ici  c'était  une  tradition  reçue  que  les 
écoles  techniques  étaient  placées  sous  la  dépendance  du  ministère 
du  commerce.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  autant  de  raisons  pour  rattacher 
cette  création  hybride  semi-école  et  semi-atelier  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  cette  possibilité  même  vous  fait  retrou- 
ver, au  point  de  vue  budgétaire,  la  création  projetée  non  moins 
monstrueuse  que  quand  elle  se  développait  devant  vous  comme 
institution  économique. 

Le  grand  malheur  de  l'ouvrier  actuel,  messieurs,  c'est  d'être 
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ballotté  d'atelier  en  atelier,  sans  lien  légal  avec  ses  patrons,  ne 
«'attachant  nulle  part  et  promenant  un  peu  partout,  dans  une  in- 
,  dépendance  isolée,  son  travail  vagabond  et  capricieux  .En  atten- 
dant que  les  économistes  aient  vulgarisé  les  Friendly  societies, 
les  Trade's  unions  anglaises,  les  associations  populaires  si  répandues 
en  Allemagne  et  en  Italie,  créées  d'après  la  formule  de  M.  Schultze- 
Delitsch,  et  chiffrant  leurs  capitaux  par  millions,  l'ouvrier 
français  ne  possède  que  des  institutions  privées  émanant  tantôt 
de  son  initiative,  tantôt  de  patrons  généreux  et  ,  intelligents, 
mais  d'une  organisation  limitée;  les  lois  de  la  Révolution  encore 
existantes  l'ont  privé  du  droit  de  constituer  une  corporation.  Il 
est  donc  important  pour  lui  de  débuter  enfant  à  l'atelier,  d'y 
provoquer  ces  sympathies  que  nous  accordons  à  ceux  que  nous, 
avons  connus  jeunes,  et  de  greffer  son  avenir  social  sur  celui  de 
industriel  qui  l'occupe. 

Encore  une  fois,  nous  préférerions  des  institutions  ouvrières 
«omplètes,  mais,  à  leur  défaut,  il  nous  semble  que  l'enfant  grandi 
dans  l'atelier  trouvera  dans  ce  fait  même  un  titre  à  la  bien- 
veillance de  celui  qui  l'emploie  :  il  n'est  pas  le  premier  venu. 
—  En  ce  sens ,  l'apprentissage  d'atelier  servira  mieux  la  cause 
de  la  conciliation  sociale  que  l'école  d'apprentissage. 

«  Prendrons-nous  un  maître  de  rabot  une  heure  par  jour, 
comme  on  prend  un  maître  à  danser?  Non,  nous  ne, serions 
pas  dès  apprentis,  mais  des  disciples,  et  notre  ambition  n'est 
pas  tant  d'apprendre  la  menuiserie  que  de  nous  élever  à  l'état 
de  menuisier.  Je  suis  donc  d'avis  que  nous  allions  toutes  les 
semaines  une  ou  deux  fois  au  moins  passer  la  journée  entière 
chez  le  maître,  que  nous  nous  levions  à  son  heure ,  que  nous 
soyons  à  l'ouvrage  avant  lui,  que  nous  mangions  à  sa  table,  que 
nous  travaillions  sous  ses  ordres  et  qu'après  avoir  eu  l'honneur 
de  souper  avec  sa  famille  nous  retournions,  si  nous  voulons, 
coucher  au  logis  dans  nos  lits.  »  {VÉmile,  t.  I,  livre  III.)    . 

Jean-Jacques,  cet  aïeul  de  la  démocratie  française,  n'enver- 
rait pas  son  élève  à  l'école  d'apprentissage  parce  qu'il  veut  res- 
serrer les  liens  entre  les  citoyens  d'un  même  pays  et  qu'il 
fait  découler  avec  raison  leur  fraternité  de  la  solidarité  des  exis- 
tences.— Qui  ne  sait  que  le  placement  de  l'élève  à  la  sortie 
est  une  sérieuse  préoccupation  de  l'école  professionnelle,  tandis 
que  l'apprenti  est  tout  naturellement  utilisé  dans  l'atelier  où  il 
s'est  formé. 
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Nous  voici  arrivé  au  terme  de  la  discussion  que  nous  avions 
à  fournir.  Nous  sommes  désormais  fixé  sur  les  merveilleux 
résultats  qu'on  nous  annonçait.  Au  lieu  de  l'accroissement  du 
capital  intellectuel ,  nous  avons  vu  l'affaiblissement  de  l'école 
primaire  ;  au  lieu  du  développement  de  la  fortune  publique 
grandissant  en  face  de  la  concurrence  étrangère,  nous  avons 
reconnu  l'imminence  de  la  décadence  industrielle ,  nous  avons 
regretté  la  perturbation  jetée  dans  le  droit  public  français  et 
nos  finances  épuisées  en  vue  d'un  but  regrettable.  Nous  avons 
gémi  sur  cette  nouvelle  cause  de  relâchement  du  patronat. 

Quand  on  nous  a  dit  que  la  rotation  favorisait  la  manifes- 
tation de  la  vocation  chez  Tenfant,  nous  nous  Sommes  aperçu 
que  c'était  une  formule  inexacte  puisqu'elle  ne  porte  que  sur 
un  nombre  de  professions  très-limitéés. 

Enfin,  quand  on  nous  fait  remarquer  que  l'élève  sorti  d'une 
école  d'apprentissage  aurait  toute  sa  valeur  à  18  ans,  et  gagnerait 
2  fr,  50,  nous  répondrons  qu'il  en  est  ainsi  des  jeunes  gens 
patronnés  par  les  soins  de  votre  Comité  de  placement  ou  formés 
dans  des  internats  parisiens  :  c'est  une  moyenne  que  tout  ou- 
vrier ordinaire  sortant  d'apprentissage  peut  facilement  atteindre. 

La  proposition  de  M.  Nadaud  a  déjà,  d'ailleurs,  subi  une  pre- 
mière transformation  : 

Une  commission  parlementaire  a  prçposé  à  la  Chambré  d'adop- 
ter la  nouvelle  rédaction  qui  suit  : 

«  Art.  i^^.  —  Un  crédit  dont  le  chiffre  sera  ultérieurement  fixé 
sera  ouvert  au  ministre  de  ragricuUure  et  du  commerce  pour  être 
employé  en  subventions  aux  écoles  d'apprentissage  fondées  soit  par 
les  villes,  les  départements  et  les  communes,  soit  par  les  chambres 
syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers,  soit  par  les  particuliers. 

»  Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  général  sera 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  subventions  adressées 
à  rÉtat,  puis  à  les  classer  par  ordre  d'urgence.  .    ilina  yj     -  , 

»  Art.  3. —  Dans  les  écoles  d'apprentissage  établies  par  le&  com- 
munes, les  ouvriers  instructeurs  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  de  trois  noms  présentés  par  le  Conseil  municipal.  )) 

Ce  nouveau  projet  évite  quelques-unes  des  critiques  que  nous 
avions  adressées  à  celui  de  M.  Martin  Nadaud;  néanmoins 
il  en  laisse  subsister  quelques-unes  que  nous  nous  conten- 
tons de  noter  en  renvoyant  aux  motifs  précédemment  donnés. 

Il  y  est  encore  question  d'écoles  d'apprentissage  quand  la  cor- 
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rection  des  idées  voudrait  qu'on  parlât  seulement,  suivant  le  mot 
de  M.  Gréard,  d'écoles  préparatoires  à  l'apprentissage  de  l'atelier. 

Suivant  ce  deuxième  projet,  les  subventions  d'État  ne  peuvent 
être  accordées  qu'aux  écoles  d'apprentissage.  On  oublie  toujours 
qu'il  existe  dautres  institutions  non  moins  intéressantes  ;  pen- 
sions d'apprentis,  ateliers  modèles.  Il  serait  donc  opportun  de 
viser  non-seulement  les  écoles  techniques,  mais  les  institutions 
favorisant  l'apprentissage. 

Il  sei-ait  désirable  que  le  projet  de  loi  au  lieu  d'afifecter  une 
allure  brève  et  concise  traitât  de  la  révision  de  la  loi  du  4  mars 
1851  et  l'organisation  dé  l'enseignement  technique. 

Il  est  excellent  de  reconnaître  les  Chambres  syndicales  comme 
existantes,  mais  il  conviendrait  mieux  d'affirmer  leur  légalité 
dans  une  loi  organique  que  dans  une  proposition  incidente  per- 
due dans  une  disposition  de  détail  d'une  loi  spéciale. 

La  loi  est  muette  sur  la  possibilité  d'annexion  de  l'atelier  à 
l'école.  Cette  combinaison  devrait  être  écartée  de  toutes  les 
écoles  primaires  de  l'État. 

Pour  ne  point  se  contredire  avec  la  loi  du  19  mai  1874  le 
projet  devrait  fixer  à  douze  ans  l'entrée  dans  l'école  technique 
et  sur  le  vu  du  certificat  d'études  primaires. 

Les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
doivent  avoir  entrée  dans  l'école  technique,  qu'elle  soit  dépar- 
tementale, communale,  privée,  subventionnée  ou  non. 

La  subvention  ne  doit  être  accordée  par  l'État  qu'après  l'avis 
du  Conseil  général  dont  il  est  parlé  dans  le  projet  de  loi  et  de 
plus  celui  de  la  Chambre  de  commerce  ou  de  la  Chambre  des  arts 
et  manufactures  portant  surV  utilité  industrielle  de  l'établissement. 

Dans  les  établissements  subventionnés  par  l'État  la  nomination 
et  la  révocation  des  professeurs  ouvriers  doit  appartenir  à  l'État. 
La  nomination  se  ferait  sur  une  liste  de  présentation,  dressée 
par  le  maire. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement,  nul  ne  peut  y  être 
professeur,  directeur  ou  surveillant  s'il  a  encouru  une  déchéance 
qui  lui  ferait  perdre  le  droit  d'être  instituteur. 

L'enseignement  technique  serait  d'ailleurs  libre  sous  la 
simple  obligation  d'un  déclaration  préalable  à  l'inspecteur 
du  travail  des  enfants  de  la  circonscription  où  l'École  tech- 
nique serait  fondée.  L'omission  de  cette  formalité  entraînerait 
une  peine. 
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Un  conseil  de  perfectiomiement  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers  élus  par  les  chambres  syndicales  ou  à  défaut  par 
les  chambres  de  commerce,  ou  des  arts  et  manufactures 
surveillaient  le  fonctionnement  pratique  de  l'École  et  indiquerait 
les  améliorations  à  apporter  dans  les  conditions  économiques  de 
matières  premières,  de  façon,  de  main-d'œuvre  et  d'outillage. 
La  production  marchande  de  l'École  serait  réglementée  de 
manière  à  ne  porter  aucun  préjudice  à  l'industrie  libre. 

Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  fonder  de  ses  deniers  des  Éco- 
les techniques  nouvelles,  il  importerait,  avant  de  déterminer  le 
système  d'organisation  de  ces  établissements,  d'étudier  les  ré- 
sultats statistiques,  comparés,  donnés  par  les  écoles  profes- 
sionnelles spécialistes  et  les  Écoles  professionnelles  polytechniques 
ayant  pour  base  la  rotation. 

Ce  rapport  venait  d'être  lu,  le  9  décembre,  au  Gomitéjudiciaire 
de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  lorsque  VOfficiel  du  len- 
demain (n*^  du  10  décembre  1878)  a  fait  connaître  la  nouvelle 
phase  dans  laquelle  était  entré  le  projet  de  M.  Nadaud. 

A  la  séance  de  la^  Chambre  des  députés  du  9  décembre  cou- 
rant, la  discussion  de  ce  projet  étant  à  l'ordre  du  jour,  l'hono- 
rable M.  Lorois  a  critiqué  dans  le  texte  de  l'art,  l^''  proposé  par 
la  Commission  comme  peu  précises  et  vagues  les  expressions  : 
un  crédit  dont  le  chiffre  pourra  être  ultérieurement  fixé.  — 
Il  a  ajouté  que  les  mots  villes  et  communes  faisaient  double 
emploi .  Enfin  il  a  présenté  une  rédaction  nouvelle  ainsi 
conçue  : 

«  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  aux  écoles  d'apprentissage  fpndées 
par  les  départements,  les  conmiunes,  les  chambres  de  commerce, 
les  chambres  syndicales  de  patrons  ou  d'ouvriers  et  les  particu- 
liers. La  loi  de  finance  déterminera  chaque  année  le  crédit  mis 
à  cet  effet  à  la  disposition  du  ministre.  » 

L'honorable  M.  Tirard  ayant  fait  observer  que  rien  n'éta 
réglementé  quant  aux  professeurs  des  établissements  départe- 
mentaux, particuliers  ou  émanant  de  chambres  syndicales,  et 
qu'il  n'était  pas  lv)gique  de  parler  des  fondations  de  celles-ci 
avant  d'avoir  affirmé  leur  existence  légale,  a  demandé  le  retrait 
de  l'urgence, antérieurement  prononcée  pour  le  projet  de  loi,  et 
le  vote  par  trois  délibérations.  —  M.  Nadaud,  rapporteur,  a 
adhéré  à  cette  demande. 

41 
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Le  règlement  de  la  Chambre  ne  permettant  ce  retrait  que 
quand  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte  sur  les  articles, 
il  ne  pouvait  plus,  en  la  circonstance,  être  ordonné  qu'avant  de 
procéder  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet;  aussi  la  Chambre 
s'est  bornée  à  renvoyer  le  tout  à  la  Commission. 

Nous  suivrons  dans  ses  diverses  évolutions  l'examen  et  la 
discussion  de  cet  intéressant  projet  de  loi. 


COMITÉ  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

{Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M"*  Langlois,  secrétaire.) 
Séance  du  2  novembre  4878. 

Le  Comité  des  Institutrices  de  charité  a  repris  ses  réunions,  qn 
auront  lieu,  tous  les  deux  mois,  le  dernier  samedi. 

Les  Institutrices  de  charité  qui  continuent  à  aller  dans  les 
ateliers  de  W^^  Wemyller,  Gilles,  Rollin,  Corbière  et  M""  Guyot, 
ont  bien  voulu  donner  un  petit  compte  rendu  de  leurs  travaux 
et  de  l'état  des  ateliers  dans  lesquels  elles  enseignent.  Elles  ont 
particulièrement  à  se  louer  des  ateliers  de  M"»®  Corbière,  de 
M"*  Guyot  et  de  M*"^  Rollin  ;  dans  ce  dernier  surtout,  les  enfants 
sont  bien  tenues,  prêtes  pour  la  leçon  et  elles  se  montrent 
dociles  aux  enseignements  qui  leur  sont  donnés. 

Les  Institutrices  de  charité  ont  le  plus  vif  désir  de  procurer 
encore  aux  jeunes  apprenties  dont  elles  s'occupent,  la  petite  fête 
de  l'Arbre  de  Noël,  jour  heureux  entre  tous  pour  ces  enfants, 
puisqu'il  leur  procure  un  divertissement  qui  peut  leur  faire  un 
grand  bien  moral.  Elles  espèrent  que  la  Société  de  protection  vou- 
dra bien  leur  allouer  encore  la  petite  somme  nécessaire  aux 
frais  de  cette  fête. 

Les  Institutrices  remercient  la  Société  des  billets  d'entrée  à 
l'Exposition,  qui  leur  ont  permis  de  visiter  avec  leurs  élèves 
quelques-uns  des  produits  de  l'industrie  et  de  leur  donner  ainsi 
le  goût  de  ce  qui  est  bien  fait. 

Elles  émettent  encore  le  même  vœu  que  les  années  précéden- 
tes :  un  local  pour  réunir  les  enfants  le  dimanche  et  pouvoir 
ainsi  leur  procurer  quelques  distractions  à  la  fois  utiles  et  délas- 
santes et  de  fournir  aux  Institutrices  de  charité  un  nouveau 
moyen  d'exercer  une  influence  morale  sur  les  enfants  qui  leur 
sont  confiées. 
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DOGUMEiNTS  OFFICIELS 


Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 

MINEURES     employés    DANS   l'iNDUSTRIE. 

Renouvellement  des  membres  de  la  Commission. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  19  mai  1874,  relative  à  la  réglementation  du  travai, 
des  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  les  manufactures! 
a  également  institué  une  Commission  supérieure  chargée  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  diverses  dispositions  de  la  loi  ;  mais  elle  n'a 
pas  précisé  la  durée  des  fonctions  des  membres  de  cette  Com- 
mission. 

Aujourd'hui il  y  a  également  lieu  de  reconstituer  la  Com- 
mission supérieure  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
dont  les  membres  ont  été,  pour  la  plupart,  dispersés  par  les  évé- 
nements, et  ont,  d'ailleurs,  conservé  leurs  fonctions  bien  au  delà 
des  limites  de  temps  ordinairement  assignées  à  de  semblables 
mandats. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de 
vous  proposer  trois  projets  de  décrets  : 

Et  le  troisième,  qui  nomme  les  membres  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respect. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  dispositions  ainsi  conçues  de  l'article  23  de  la  loi  du  19 
mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie; 

Une  Commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du 
Commerce. 


«  Elle  est  chargée  : 

«  lo  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi  ; 

«  S*'  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généra- 
lement sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés  ; 

«  3°  Enfin  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats 
pour  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Coijimerce  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  durée  des  fonctions  des  membres  de  la 
Commission  sup^rîcUrer  instituée  par  l'article  23  de  k  loi  du 
19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie,  est  fixée  à  trois  ans. 

Art.  2.  — Cette  Commission  sera  composée  pour  une  période 
de  trois  ans  de  la  manière  suivante  : 
MM. 

Dumas f  membre  de  l'Académie  française,  Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  Président  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  président. 

Corbon,  sénateur. 

Dauphinois  sénateur. 

Renault  (Léon),  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Tirard,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Waddingion  (Richard),  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Ozénûe,'  conseiller 'd'État ,  Secrétaire  général  du  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Le  Directeur  du  Commerce  intérieur. 

Talion,  avocat  général  près  la  Cour  "d'appel  de  Lyon. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  août  1878. 

W  DE  MAC-MAHON, 
Duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce^ 
Teisserenc  de  Bort. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  6  mai  4878. 

RAPPORT 

fait  au  nom  de  la  Commission  {\)  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Martin  Nadaud,' tendant  à  encourager  la  formation  d''écoles 
manuelles  d'apprentissage  au  moyen  d'allocations  prises  sur  le  budget 
du  conseil  municipal  et  par  un  crédit  de  l'État,  par  M.Martin  Nadaud, 
député.  —  Urgence  déclarée  (2j. 

Messieurs,  le  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  a  pour  but  de  fonder  des  écoles  manuelles  d'apprentissage 
dans  toute  l'étendue -de  la  République. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  le  ferme  espoir  que  vous  accueil- 
lerez favorablement  ce  projet  de  loi.  Son  importance,  son  utilité,  ont 
à  peine  besoin  de  vous  être  démontrées. 

Quatre  grands  faits  sociaux  doivent  résulter,  pour  la  France,  de 
sa  large  et  prompte  application  : 

1°  Accroissement  du  capital  moral  et  intellectuel  de  nos  populations; 

2»  Moyens,  par  un  surcroît  d'habileté  dans  la  main-d'œuvre,  de 
lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étrangère; 

3°  Augmentation  considérable  et  infaillible  de  la  richesse  publique  ; 

¥  Diminution  du  paupérisme. 

En  somme,  il  s'agit  pour  le  législateur  de  mieux  préparer  notre 
jeunesse  ouvrière  pour  le  grand  combat  de  la  vie,  en  s'appliquant 
à  développer  dans  son  sein  les  aptitudes  manuelles  d'apprentissage. 
Les  années  de  l'existence  manuelle  où  l'intelligence  qui  s'éveille  est 
assez  flexible  pour  recevoir  le  pli  des  habitudes  laborieuses,  ne  sau- 
raient être  trop  surveillées.  Communiquer,  en  effet,  à  la  main  l'a- 
dresse, la  précision,  la  sûreté  et  l'habileté  qui  féconde  le  travail,  rien 
ne  nous  paraît  plus  digne.  Messieurs,  de  votre  attention.  On  disait, 
autrefois,  d'un  enfant  qui  montrait  peu  de  goût  pour  l'étude,  qu'il 
n'était  bon  qu'à  faire  un  ouvrier;  ces  temps  sont  passés.  Nous 
croyons  qu'un  bon  chef  d'atelier  est  obligé  d'avoir  d'aussi^solides  con- 
naissancas  qu'un  bachelier.  Il  y  a  fort  peu  de  métiers  qui  ne  fassent 
intervenir  le  dessin,  la  géométrie,  la  chimie,  la  physique,  le  métrage 
et  la  comptabilité. 

Les  conditions  subies  par  les  apprentis  dans  les  ateliers  et  manu- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Nadaud  (Martin),  président, 
Clemenceau,  secrétaire,  Bouquet,  Le  Provost  de  Launây  (Calvados),  Loge- 
rotte,  Truelle,  Reyneau,  Legrand  (Pierre),  Tallandier,  Gilliot,  Godet. 

(2)  Ce  rapport  est  publié  dans  le  Journal  officiel,  n»  du  12  mai  1873. 
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factures,  vous  les  connaissez.  Vous  savez  qu'elles  ne  forment  pas 
l'ouvrier,  et  que  trop  souvent  elles  dépravent  l'homme.  C'est  une  école 
détestable  de  mœurs  privées  autant  que  de  mœurs  publiques.  La  glo- 
riole du  vice  qui  pousse  les  jeunes  gens  à  écouter  les  incitations 
malsaines  de  certains  hommes  est  une  source  de  démoralisation 
dangereuse,  qu'on  a  eu  le  tort,  jusqu'ici,  de  ne  pas  combattre  avec 
assez  d'énergie. 

Si  l'impôt  garantit  la  fortune  publique,  si  le  recrutement  garantit 
la  sécurité  matérielle,  l'instruction  primaire  et  l'apprentissage  peu- 
vent seuls  établir  la  sécurité  sociale. 

Or,  demandons-nous  ce  qu'il  advient  d'un  enfant  élevé  dans  un 
mauvais  milieu  et  voué  à  un  métier  pour  lequel  peut-être  il  n'a 
aucune  inclination.  D'abord,  Tennui  s'empare  de  notre  jeune  adoles- 
cent; au  lieu  de  s'occuper  avec  ardeur,  il  flâne.  Chaque  outil  lui 
glisse  des  mains,  cent  fois  par  jour  il  regarde  tourner  l'horloge,  il 
lui  semble  qu'il  ne  doit  être  heureux  qu'au  moment  oiî  il  va  se  dé- 
rober à  l'œil  du  maître;  s'il  essaye  'de  travailler,  c'est  d'une 
manière  languissante  et  malhabile,  car  toutes  les  volontés  finissent 
par  faiblir  quand  l'amour  du  métier  ne  les  soulient  pas. 

Bientôt  le  patron  gronde,  l'apprenti  riposte,  des  plaintes  ne  tardent 
pas  à  être  faites  aux  parents.  Le  jeune  homme,  dans  cet  intervalle, 
ne  manque  pas  de  trouver  d'autres  flâneurs  qui  lui  conseillent  de 
renvoyer  promener  ceux  qui  ne  sont  pas  contents. 

11  en  résulte,  Messieurs,  qu'au  lieu  de  voir  grandir  dans  nos  usines, 
dans  nos  manufactures  et  dans  nos  chantiers  de  jeunes  hommes  aux 
allures  franches,  ayant  des  habitudes  agréables,  ouvertes  et  des 
caractères  fiers  et  indépendants,  nous  voyons  développer  sous  nos 
yeux  des  esprits  acariâtres,  taquins,  querelleurs,  n'ayant  souvent  à  la 
bouche  que  de  mauvaises  paroles. 

De  là  à  une  vie  d'insouciance,  de  paresse  et  de  débauche,  il  n'y  a 
qu'un  pas  et  il  est  bientôt  franchi. 

Vous  devinez  le  reste.  Messieurs  ;  vous  savez  ce  que  sera  plus  tard 
cet  homme  pendant  le  reste  de  sa  vie,  vous  savez  qu'il  ne  sera  pas 
heureux,  et  qu'autour  de  lui,  les  siens  auront  le  même  sort. 

Le  devoir  comme  l'intérêt  nous  commande  de  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  substituer  dans  le  développement  des  facultés  pro- 
fessionnelles de  nos  jeunes  générations  ouvrières,  à  l'œuvre  aveugle 
du  hasard,  l'œuvre  intelligente  et  féconde  de  l'enseignement  manuel. 
Il  faut  profiter  des  années  où  le  travail  de  l'homme  est  la  récréation 
de  l'enfant,  pour  lui  apprendre  à  en  accepter  la  loi  sans  dégoût,  lui 
révéler  par  exercices  manuels  sa  propre  vocation,  et  familiariser  sa 
main  jeune  et  docile  avec  l'outil  qui  doit  le  taire  vivre, 
gll  faut  que  de  bonnes  écoles  manuelles  d'apprentissage  viennen 
compléter  l'instruction  de  l'esprit  par  l'instruction  de   la   main,  et 
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remplacer  partout  où  on  le  pourra  le  système  abrutissant  de  Tappren 
tissage  tel  qu'il  a  prévalu  jusqu'ici. 

Le  mal  est  si  grand  et  la  nécessité  de  la  réparation  si  urgente,  que 
si  cet  état  de  choses  continuait,  la  France  aurait  bien  de  la  peine  à 
se  défendre  de  la  concurrence  étrangère  sur  les  différents  marchés 
du  monde  où  ses  produits  doivent  s'écouler. 

Mais  avant  d'arriver  aux  moyens  pratiques  attentivement  exami- 
nés par  votre  Commission  pour  former  une  pépinière  de  bons  et 
habiles  ouvriers  manuels,  permettez  au  rapporteur  de  votre  Commis- 
sion d'examiner  d'une  manière  sommaire  la  condition  des  ouvriers 
antérieurement  au  décret  du  2  mars  1791,  qui  mit  fin  à  nos  vieilles 
corporations  et  à  l'apprentissage  tel  qu'il  existait  alors. 

Nous  commettrions  une  singulière  erreur,  Messieurs,  si  nous  nous 
imaginions  que  nos  grands  ouvriers  du  moyen  âge,  dont  le  talent  est 
visible  sur  les  pierres  de  nos  cathédrales,  sur  le  marbre,  le  bois 
et  la  tapisserie  de  nos  musées,  ont  été  formés,  du  moins  le  grand 
nombre,  au  sein  des  corporations  dont  nous  venons  de  parler. 

Avouons  cependant  qu'il  fut  une  époque  où  le  personnel  des  corps 
de  métiers  se  recrutait  librement.  Mais  à  partir  de  la  constitution 
définitive  de  la  monarchie  absolue,  on  ne  fit  plus  qu'embrigader  les 
ouvriers.  Désormais  soumis  à  une  multitude  de  lois  préventives  et  à 
des  règlements  tyranniques,  les  dominateurs  de  la  population  sem- 
blent n'avoir  eu  d'entrailles  que  pour  les  riches  patrons. 

Elle  est  navrante,  l'histoire  des  prolétaires.  A  Athènes  et  à  Rome, 
où  il  y  avait  tant  d'esclaves,  ceux-ci  pouvaient  être  divisés  en  esclaves 
domestiques,  esclaves  d'ateliers,  esclaves  de  labour;  cela  dépendait 
absolument  de  la  volonté  du  maître.  A  Rome,  le  travail  se  faisait 
pour  le  maître.  Une  fois  entré  dans  la  corporation,  le  travailleur 
n'en  pouvait  plus  sortir.  Se  marier,  il  ne  le  pouvait  pas.  Posséder 
en  son  nom,  on  le  lui  défendait  encore.  Jusqu'au  x«  siècle,  les  lois 
romaines  demeurèrent  en  vigueur  en  Gaule.  Dans  de  nombreux  cou- 
vents, les  moinesse  transformèrent  en  ouvriers.  Ils  essayèrent  de  rele- 
ver le  commerce,  mais  sans  succès.  Après  que  les  traditions  romaines 
et  germaniques  se  furent  effacées,  les  serfs  remplacèrent  les  esclaves. 
Les  seigneurs  devinrent  propriétaires  de  la  terre  et  des  hommes  qui 
s'y  étaient  fixés. 

C'est  pendant  la  grande  lutte  soutenue  pour  la  liberté  et  pour  l'in- 
dépendance de  la  commune  qu'on  découvre  la  véritable  origine  du 
mouvement  d'émancipation  des  classes  ouvrières.  Malheureusement, 
avec  les  nouvelles  corporations  dont  Etienne  Boileau  nous  a  conservé 
les  règlements,  on  créa  un  système  d'apprentissage  d'une  iniquité 
révoltante.  Il  ne  suffisait  pas  aux  commerçants  que  l'enfant  donnât 
quelquefois  huit  ans  ou  dix  ans  de  sa  peine,  il  fallait  payer  une 
assez  forte  somme  aux  maîtres.  Tout  a  été  dit  sur  le  chef-d'œuvre 
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exigé  par  la  corporation,  dont  les  fils  despatrons  étaient  irop  souvenr, 
exempts.  Ils  étaient  heureux,  les  apprentis  qui  trouvaient  à  se  placer, 
car  le  nombre  en  était  excessivement  limité. 

Aussi  M.  Rossi  a-t-il  pu  dire  que  l'apprentissage  n'était  point  établi 
en  faveur  des  enfants,  mais  tout  en  faveur  des  maîtres,  et  qu'en 
outre  il  n'était  qu'une  sorte  de  servitude  temporaire. 

Au  xvi«  siècle,  les  corps  de  métiers  étaient  assujettis  à  des 
prescriptions  si  rigoureuses,  les  maîtres  qui  les  dirigeaient  en  avaient 
si  habilement  barricadé  l'entrée  que  la  plupart  des  ouvriers  durent 
renoncer  à  la  maîtrise.  L'indépendance  des  masses,  dont  un  certain 
nombre  supportait  ce  joug  la  rage  au  cœur,  commença  à  se  mani- 
fester. 

De  nouvelles  associations  se  formèrent  sous  le  nom  de  compa- 
gnonnage, et  bientôt  ce  seront  des  ouvriers  qui  apprendront  le  métier 
à  d'autres  ouvriers;  car  on  sait  que  les  compagnons,  qui  font 
remonter  leur  origine  à  des  temps  inconnus,  eurent  des  écoles  par- 
tout où  se  trouvait  leur  mère. 

Pour  les  compagnons  être  ouvrier  et  ne  pas  comprendre  un  plan 
ou  le  trac  d'un  cintre  d'une  voûte  était  considéré  comme  une  honte 
par  la  corporation  tout  entière.  Elle  est  longue  et  intéressante,  la 
liste  de  ces  professeurs  de  dessin,  de  trait,  de  coupe  de  pierre  qu'Agri- 
col  Perdiguier  nous  fait  connaître  dans  son  histoire  du  compagnon- 
nage. 

Suivez  l'histoire,  maintenant,  la  condition  de  l'apprentissage  restera 
la  même  jusqu'en  1789.  La  gloire  d'avoir  aboli  les  maîtrises  et  les 
corporations,  et  la  tyrannie  dont  souffraient  les  apprentis,  appartient 
à  Turgot.  On  sait  comment  ce  grand  homme  et  son  œuvre  furent 
renversés  par  les  spoliateurs  du  peuple.  Les  abus  furent  de  nouveau 
restaurés.  Mais  la  Révolution  approchait.  Elle  lit  sortir  du  tombeau 
le  grand  martyr  des  siècles,  et  le  17  mars  1791  la  liberté  du  travail 
et  de  l'apprenti  revécut,  et  cela  pour  toujours,  malgré  des  tentatives 
insensées  de  restauration. 

Trois  mois  après,  le  14  juin,  par  une  aberration  de  la  Constituante 
la  loi  Chapellier,  encore  existante,  condamna  de  nouveau  toutes  les 
réunions  d'ouvriers.  Ceux-ci  ne  pourront,  désormais,  fonder  aucune 
société  protectrice  de  leurs  droits  sous  peine  d'amende  et  de  prison. 
Libres,  les  ouvriers  n'eussent  pas  manqué  de  créer,  comme  ils  en  ma- 
nifestèrent l'intntion,  des  chambres  syndicales  et  des  écoles  d'appren- 
tissage qui  auraient  pu,  avec  le  temps,  se  transformer  selon  les  exi- 
gences de  l'industrie.  Mais  le  législateur  en  avait  décidé  autrement,  et 
ce  fut  un  immense  malheur. 

Douze  années  s'écoulèrent  sans  que  personne  ne  songeât  à  cette 
grave  et  intéressante  question  de  l'apprentissage.  Ce  déplorable  système 
eut  pour  effet  de  produire  d'un  côté  l'anarchie  et  de  l'autre  le  despo- 
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tlsme  écrasant  du  fort  sur  le  faible.  Voilà  ce  qu'on  osait  appeler  l'éga- 
lité des  droits.  Personne  ne  songeait  à  tenir  compte  de  l'inégalité  du 
fait  qui  existe  forcément  entre  celui  qui  donne  le  travail  et  celui  qui 
l'exécute. 

Certes,  la  Convention  n'oublia  point  le  peuple,  témoins  ces  projets 
d'instruction  primaire,  d'assistance  publique  et  même  du  droit  au 
travail.  Ces  projets  prouvent  la  générosité  des  sentiments  des  fonda- 
teurs de  notre  droit  civil  et  de  nos  libertés  nationales. 

Cependant  la  loi  du  6  ventôse  an  II  donna  naissance  aux  écoles 
des  arts  et  métiers  de  Châlons,  d'Angers  et  d'Aix  ;  celle  du  19  ven- 
démiaire an  III,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Mais  la  ques- 
tion qui  nous  préoccupe  échappa  à  l'attention  de  nos  valeureux  ancêtres. 

Il  y  eut  des  cours  d'agriculture,  de  commerce  et  d'économie  poli- 
tique; six  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  les  créait,  la 
réaction  thermidorienne  supprima  les  professeurs  d'économie  politique; 
le  nom  d'écoles  professionnelles,  tombé  en  oubli,  ne  devait  reparaître 
que  dans  une  loi  de  la  seconde  République. 

Le  premier  Empire.  —  Sous  l'Empire,  le  Conseil  d'État  revint 
presque  aux  errements  de  l'ancien  régime.  Il  décida  que  l'apprenti 
non  pourvu  d'un  congé  ou  d'un  certificat  d'acquit  émanant  de  son 
maître,  ne  pourrait  être  employé  nulle  part;  on  disait  alors  (puisse 
le  peuple  de  nos  jours  s'en  souvenir  !)  que  pour  faire  prospérer  l'in- 
dustrie, il  fallait  avant  tout  retenir  l'ouvrier  à  l'atelier. 

Le  mépris  qu'on  faisait  de  ces  droits  éclata  dans  le  fameux  article 
1781  du  Code  civil,  attendu  qu'il  n'admettait  pas  en  justice  le  témoi- 
gnage de  l'ouvrier  contre  son  maître.  Malgré  la  consécration  de  ces 
iniquités,  on  ne  put  cependant  pas  renouer  la  chaîne  des  temps.  Dans 
la  question  des  contrats  d'apprentissage,  la  longueur  du  noviciat  fat 
abrégée  de  moitié.  Les  maîtres,  en  outre,  n'étant  plus  gênés  par  la 
limitation  du  nombre  des  apprentis,  purent  en  occuper  autant  qu'ils 
on  avaient  besoin,  ce  qui  donna  un  grand  essor  à  nos  industries.  On 
inaugura  même,  à  cette  époque,  le  travail  aux  pièces,  et  les  sous- 
traitants  à  leur  tour  formèrent  des  apprentis,  ce  qui  fut  un  bien, 
au  point  de  vue  de  l'éinulatioa  et  du  travail,  mais  un  grand  mal 
pour  ces  derniers.  C'est  même  ici  que  commence,  dans  de  plus  larges 
proportions ,  l'abaissement  des  connaissances  pratiques  de  notre 
population  ouvrière. 

La  Restauration.  —  Si  la  Restauration  nous  procura  les  bienfaits 
de  la  paix,  elle  songea  plutôt  à  former  des  théologiens,  qu'à  créer  des 
écoles  professionnelles. 

Le  grand  Carnot  avait  introduit  en  France  les  Mechanics  Institutes 
de  l'Angleterre  ou  écoles  industrielles,  un  ministre,  M.  de  Corbière, 
les  supprima,  prétextant  qu'elles  servaient  de  refuge  aux  ennemis  du 
Gouvernement. 
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L'aristocratie  anglaise  s'était  montrée  plus  clairvoyante.  Dès  la 
première  année  de  ce  siècle,  elle  sentit  la  nécessité  de  créer  des 
écoles  professionnelles  connues  sous  ce  nom  de  Mechanics  InstituLes. 
C'a  été  là  une  des  causes  de  son  étonnante  prospérité. 

Règne  de  Louis-Philippe.  —  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le 
peuple  entra  plus  directement  en  lutte  contre  les  détenteurs  de  la 
richesse  nationale.  Si  la  bourgeoisie  pour  laquelle  il  avait  versé  son 
sang,  oubliant  ses  sacrifices,  ne  chercha  qu'à  le  retenir  dans  les  liens 
du  passé,  pour  l'en  dégager,  de  vigoureux  penseurs  surgirent. 
Jamais,  en  aucun  temps,  les  problèmes  de  la  miière  et  de  la  pro- 
duction des  richesses  ne  furent  posés  avec  plus  de  hardiesse  et  élaborés 
avec  plus  d'ardeur. 

L'Académie  elle-même  s'associa  à  ce  grand  mouvement  humani- 
taire. Elle  mit  à  l'étude  la  question  de  la  misère.  Yingt-deux  rap- 
ports lui  furent  aussitôt  adressés.  Ce  concours  valut  à  la  France  le 
livre  immortel  de  M.  Yillaumé.  De  Vétal  physique  et  moral  des 
ouvriers.  C'est  dans  ce  travail  consciencieux  et  savant  qu'on  apprend 
à  connaître  la  vie  d'esclaves  de  ces  jeunes  apprentis  de  7  ou  8  ans, 
travaillant  dans  les  mines  ou  dans  les  manuftictures  quinze,  seize  et 
dix-sept  heures  par  jour,  et  pour  quelques  sous.  Non,  les  serfs  du 
moyen  âge  ne  connurent  point  de  traitements  plus  barbares. 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  calomnions  pas  trop  nous-mêmes;  ce 
que  les  hommes  d'alors  ont  fait  pour  l'instruction  primaire,  le  peuple 
ne  saurait  l'oublier,  non  plus  que  la  loi  réglant  les  contrats 
d'apprentissage. 

Rappelons  aussi  l'intelligente  initiative  de  la  Ville  de  Paris  qui 
eut,  dès  1847,  la  bonne  pensée  d'instituer  dans  ses  écoles  communales 
des  prix  d'apprentissage  au  profit  des  meilleurs  élèves. 

Pour  préluder  à  l'œuvre  du  législateur,  le  sculpteur  Corbon, 
aujourd'hui  sénateur,  le  serrurier  Giland,  le  typographe  Henri  Le- 
neveu,  conseiller  municipal  de  Paris,  et  d'autres  ouvriers,  fondent  la 
presse  ouvrière  et  saisissent  l'opinion  publique  de  ce  grave  sujet  des 
écoles  manuelles  d'apprentissage. 

République  de  i8i8.  —  De  cette  grande  époque,  nous  ne  retiendrons 
que  deux  faits  sociaux,  mais  ils  sont  de  la  plus  grande  importance, 
surtout  pour  l'avenir  du  pays.  L'établissement  du  suffrage  universel 
et  l'avènement  de  simples  travailleurs  manuels,  aux  fonctions  de 
législateurs. 

Après  de  longs  et  utiles  débats  sur  l'assistance  publique,  sur  les 
caisses  de  retraites  et  sur  le  droit  au  travail,  l'Assemblée  législative 
reprit  la  grave  ques'.ion  de  l'apprentissage  ;  mais,  ni  dans  la  discus- 
sion, ni  dans  la  loi,  on  ne  trouve  la  moindre  trace  de  l'idée  qui 
préoccupe  les  hommes  de  nos  jours. 

Cependant,  on  fonda  des  fermes  agricoles  qui  sont  réellement  des 
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écoJes  professionnelles,  et  auxquelles  le  ministre  Thouret  a  attaché 
son  nom. 

Empire.  —  Tout  pour  le  peuple  et  rien  par  le  peuple,  commen- 
cèrent à  dire  ceux  qui,  les  premiers,  acceptèrent  l'acte  inouï  de 
Louis  Bonaparte.  Pour  donner  certaine^  satisfactions  à  la  classe  ou- 
Trière  dont  on  avait  tant  besoin  pour  implanter  ce  beau  régime  qu'on 
disait  être  défavorable  à  la  bourgeoisie,  mais  qui  n'en  livrait  pas  moins 
la  France  à  la  férule  cléricale  et  aux  mains  de  l'aristocratie  d'argent, 
on  jugea  prudent  de  modifier  les  lois  sur  les  coalitions.  Mais  cette 
ruse  ne  rattacha  point  les  ouvriers  des  villes  à  l'empire.  Ceux-ci 
comprirent  que  ces  réformes  étaient  illusoires,  flatteuses  et  trompeuses. 

En  effet,  la  puissance  qui  affranchira  le  peuple  ne  peut  venir  que 
de  lui,  et  il  est  bon  qu'elle  ne  vienne  point  d'ailleurs.  Cependant,  on 
fonde  la  Société  de  production  des  apprentis  (1).  Toutes  les  législations 
étrangère  furent  étudiées  avec  soin.  Mais  des  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage, il  n'en  fut  pas  question  ;  et  l'empire  s'écroula,  on  sait 
comment,  à  la  grande  joie  de  tous  les  sincères  amis  des  libertés 
publiques. 

Des  services  rendus  par  les  Écoles  bourgeoises  professionnelles. —  A  notre 
époque,  il  n'est  pas  une  carrière,  qu'elle  soit  militaire,  scientifique, 
libérale,  commerciale,  industrielle  ou  artistique,  qui  n'ait  exigé  une 
longue  préparation  et  des  sacrifices  pécuniaires  dont  l'État,  les  com- 
munes et  les  chefs  d'industries  intéressés  viennent  supporter  les  charges 
suivant  une  proportion  plus  ou  moins  large. 

De  là  les  innombrables  écoles  du  Gouvernement,  écoles  militaires, 
d'application,  de  génie  civil,  de  droit,  de  médecine,  des  beaux-arts, 
lycées  ou  collèges,  écoles  Chaptal,  Turgot,  Angers,  Ghâlons,  et  écoles 
de  commerce  professionnelles,  dans  lesquelles  une  partie  des  enfants 
du  pays  et  un  nombre  considérable  d'étrangers  sont  accueillis  dès 
leur  jeune  âge,  et  qu'ils  parcourent  sans  interruption  jusqu'à  l'âge 
d'homme,  jusqu'au  moment  ob.  pour  eux,  en  même  temps  que  surgit 
l'obligation  de  se  suffire,  s'offre  la  carrière  qui  doit  les  faire  vivre. 

Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  nous  voyons  à  la  tête  de  nos  admi- 
nistrations, comme  à  celles  de  nos  grandes  usines,  une  foule  d'hommes 
de  savoir  et  de  probité  comme  n'en  eût  jamais  de  plus  capables  et 
de  plus  laborieux  aucun  pays  du  monde.  Enfin,  si  nous  sommes 
assez  heureux  pour  assurer  à  notre  pays  de  nombreuses  années  de 
sécurité  intérieure  et  de  paix  extérieure,  la  richesse  nationale  s'ac- 
croîtra avec  une  rapidité  qui  étonnera  le  monde. 


(1)  C'est,  apparemment,  notre  Société  de  protertion  quo  M.  le  rapporteur  a 
voulu  désigner. 

Elle  s'efforce,  en  effet,  de  produire  le  plus  grand  nombre  d'apprentis  pour 
en  faire  de  bons,  d  honnêtes  et  d'heureux  ouvriers  ! 
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Que  faut-il  à  ces  ingénieurs,  à  ces  architectes,  à  ces  savants?  des 
ouvriers  pour  les  comprendre,  pour  les  seconder,  et  au  besoin  pour 
les  remplacer.  Le  talent  et  le  génie  se  trouvent  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Cela  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute.  Us  n'avaient 
pas  été  bercés  sur  les  genouj.  des  marquises  et  des  princesses,  les 
Jacquard,  les  Philippe  de  Girard,  les  Stephenson  et  les  Arcwright  ; 
tous  les  quatre  étaient  des  fils  d'ouvriers  qui  eurent  à  subir  dans 
leur  jeunesse  les  dures  conditions  de  l'apprentissage,  et  ils  ont  con- 
tribué comme  jamais  aucun  mortel  ne  l'avait  fait  avant  eux  à  l'ac- 
croissement du  bien-être  universel. 

Il  faut  peu  de  chose,  Messieurs,  pour  dévoiler  à  l'homme  son  carac- 
tère et  son  talent.  Mais  encore  faut-il  que  celte  circonstance  se  pré- 
sente. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  le  monde  des  salariés,  sur  le  gros 
de  la  nation  qui  vit  du  travail  journalier.  Qu'y  voyons-nous  comme 
institution  parallèle  à  celle  dont  nous  venons  de  parler? 

A  la  base,  la  salle  d'asile,  où  les  dures  nécessités  de  la  vie  obligent 
de  malheureuses  mères  à  envoyer  leurs  enfants  pour  les  préserver 
contre  les  dangers  d'un  abandon  forcé. 

Cependant,  honorons  les  fondateurs  de  ces  refuges  tutélaires.  Ho- 
norons ces  dignes  femmes  d'un  si  beau  dévouement,  dont  les  soins 
assidus  font  la  joie  de  ces  pauvres  petits  êtres,  et  qui  souvent  aussi 
leur  tiendraient  lieu  de  mère,  si  la  mère  pouvait  être  remplacée. 
Mais,  malheureusement,  c'est  à  ce  moment  de  leur  jeune  existence 
que  le  premier  chaînon  de  la  famille  ouvrière  commence  à  se  rompre. 

A  six  ans,  l'école  primaire  reçoit  celui  que  l'on  est  en  droit  d'appe- 
ler un  orphelin  et  lui  donne  toute  l'instruction  que  comporte  l'ensei- 
gnement pédagogique;  à  treize  ans,  elle  le  congédie.  Le  voilà,  ou- 
bliant à  peu  près  ce  qu'on  lui  a  enseigné,  jeté  dans  le  grand  milieu 
des  parias  que  la  misère  harcèle  et  que  souvent  la  prison  attend.  Le 
voilà  seul,  plus  rien  ne  le  protège.  La  tutelle  de  la  famille,  il  ne 
l'a  pas  connue,  et  c'est  alors  que  la  commune  et  l'État  lui  retirent 
la  leur;  tout  manque  à  la  fois  à  l'enfant  du  pauvre.  Triste  épave 
d'un  obscur  naufrage,  où  le  courant  le  pousse-t-il?  à  l'atelier,  et  s'il 
y  rencontre  des  hommes  pauvres  de  moralité  et  dont  la  vie  soit  déjà 
flétrie,  la  sienne  ne  se  flétrira-t-elle  pas  à  son  tour?  Avez-vous  visité, 
Messieurs,  la  prison  de  la  Roquette,  à  Paris.  Allez-y,  et,  pour  que 
vous  n'en  sortiez  pas  le  cœur  brisé,  il  faudrait,  ce  qui  n'est  pas^ 
que  vos  sentiments  soient  bien  durs,  car  il  est  si  facile  d'y  établir 
des  écoles  manuelles  d'apprentissage,  qui  apprendraient  à  ces  enfants 
que  la  vie  doit  avoir  un  but  et  que  pour  l'atteindre  il  faut  travailler 
et  bien  se  conduire.  Introduisons  donc  de  bons  ateliers  dans  nos 
prisons.  —  Mais  pour  cela  il  faut  en  chasser  sans  hésiter,  sans  pitié 
ni  miséricorde,  tous  les  entrepreneurs  du  dehors. 


Poser  la  question,  c'est  la  résoudre,  surtout  devant  les  élus  du 
suffrage  universel,  dont  les  préoccupations  doivent  être  de  veiller  au 
bien  général  du  pays. 

Armons-nous  de  courage,  Messieurs,  et,  si  ces  grandes  misères 
morales  appellent  de  notre  part  des  sacrifices  pécuniaires,  ne  nous 
laissons  pas  arrêter  pour  quelques  centaines  de  mille  francs.  Accor- 
dons-les. Ces  sacrifices  ne  seront  pas  faits  en  pure  perte.  Tout  ce 
qui  tend  à  donner  de  la  valeur  à  l'homme  en  donne  au  pays.  Où  est 
le  remède,  sinon  dans  l'enseignement  d'un  métier  manuel?  C'est 
par  de  semblables  moyens  que  nous  combattrons  efficacement  la 
misère.  Des  écoles  d'apprentissage  annexées  à  l'école  primaire  feront 
diminuer  à  vue  d'œil  le  personnel  des  prisons,  par  conséquent  le 
budget  des  prisons  et  celui  de  l'assistance  publique.  Qu'il  est  à  plain- 
dre, l'homme  qui  ne  place  pas  toute  sa  confiance  dans  la  seule  force 
de  son  âme  et  de  son  esprit!  Coup  d'œil,  décision,  promptitude  de 
jugement,  tout  cela  peut  naître  spontanément  du  soin  que  mettra  la 
société  pour  développer  les  facultés  de  notre  nature  physique  et  mo- 
rale. 

De  nos  jours,  l'éducation  est  devenue  trop  exclusivement  intellec- 
tuelle et  la  santé  du  corps  en  pâtit.  Yoilà  pourquoi  nous  voyons  dans 
les  magasins,  dans  les  comptoirs  et  dans  les  emplois  publics  des 
jeunes  hommes  qui,  quoique  souvent  pâles  et  faibles,  sont  pourtant 
mieux  taillés  pour  frapper  sur  l'enclume  et  pour  remuer  de  lourds 
fardeaux  que  pour  mesurer  des  aunes  de  rubans  et  de  dentelles.  En 
un  mot,  nous  avons  trop  d'hommes  de  bureau,  trop  de  commis  ;  leur 
place  serait  mieux  aux  travaux  des  champs  ou  à  manier  la  varlope, 
la  besaiguë  ou  la  pioche  du  tailleur  de  pierre,  que  de  rester  debout 
derrière  un  comptoir.  Laissons  aux  femmes  le  travail  des  femmes,  et 
que  les  hommes  ne  le  leur  disputent  pas.  A  elles  aussi  nous  devon 
des  écoles  et  des  métiers  qui  les  arracheront  aux  souillures  qui  en 
attendent  un  si  grand  nombre. 

La  manie  des  emplois  est  un  ver  rongeur  qui  finira  par  amener 
la  dégénérescence  complète  de  notre  pauvre  race  latine  si  nous  n'y 
prenions  garde. 

Le  remède  est  dans  un  bon  métier;  malheureusement  on  a  trop 
enseigné  aux  enfants  des  classes  riches  à  mépriser  le  travail  manuel 
et  à  le  fuir. 

Aussi,  Messieurs,  la  charge  du  peuple  des  villes  et  des  champs 
est  devenue  un  fardeau  tellement  lourd,  qu'il  en  est  écrasant.  Ce 
hommes  de  labeur  n'ont  ni  le  temps  ni  la  force  de  cultiver  leur 
esprit  et  de  développer  leur  intelligence;  nous  ne  devons  donc  par 
être  étonnés  de  l'insuccès  des  cours  d'adultes.  On  y  va  pour  apprendre 
et  on  s'y  endort.  Ceux  qui  ont  assez  de  courage  pour  s'y  tenir 
debout  sont  en  bien  petit  nombre.  Nous  n'avons  guère  à  compte 
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sur  les  écoles  du  soir  pour  généraliser  les  connaissances  techniques 
de  nos  ouvriers  salariés. 

N'en  déplaise  à  nos  classes  dirigeantes,  elles  élèvent  moins  bien 
leurs  enfants  que  leurs  pareilles  ne  le  font  en  Angleterre.  Voyez  les 
cadets  des  plus  nobles  familles.  Sans  craindre  de  déroger  à  leur 
caste,  ils  traversent  les  mers  pour  aller  défricher  les  champs  de 
l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  où  ils  vont  cultiver  le  coton  dans 
les  Indes.  Notre  surprise  fut  grande  un  jour  en  rencontrant,  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer,  l'un  des  fils  de  sir  Staffort  Northcote, 
qui  avait  été  notre  élève,  portant  la  jaquette  de  velours  de  l'ouvrier 
anglais.  —  Pourtant,  à  la  suite  d'un  très-bon  examen,  il  éfait  entré 
à  l'école  militaire  de  Woolwich,  mais  il  en  était  volontairement 
sorti  pour  apprendre  le  métier  d'ingénieur  mécanicien.  Il  nous  serait 
facile  de  multiplier  les  exemples  de  ce  genre. 

Nécessité  d'annexer  aux  Écoles  primaires  des  A  teliers  d'apprentissage, 

—  Nous  avons  démontré  que  les  écoles  Turgot  et  autres  ne  fournis- 
saient guère  à  la  société  que  des  ingénieurs  ou  des  chefs  d'ateliers, 
ou  des  commis,  mais  qu'elles  ne  formaient  pas  réellement  d'ouvriers 
manuels.  Aussi,  sur  ce  point,  M.  Jules  Simon,  en  disant  que  les 
écoles  professionnelles  différaient  des  écoles  d'apprentissage,  a-t-il, 
selon  nous,  émis  une  opinion  judicieuse.  Aujourd'hui,  cette  question 
n'a  plus  lieu  d'être  posée.  L'école  du  boulevard  de  la  Yillette  et  celle 
de  la  rue  Tournefort  l'ont  résolue.  Ces  établissements,  oii  l'on  ne 
forme  que  des  ouvriers  manuels,  nous  fournissent,  par  leurs  résul- 
tats, la  preuve  que  l'enseignement  primaire  et  l'apprentissage  peuvent 
parfaitement  marcher  de  front.  Loin  de  se  nuire,  dit  M.  le  docteur 
Marjolin  (J),  ils  ont  l'avantage,  étant  réunis,  de  développer  et  d'activer 
en  même  temps  l'intelligence,  les  forces  physiques  et  l'habileté  de 
la  main.  —  Pour  vous  en  convaincre.  Messieurs,  nous  allons  tracer 
à  grands  traits  l'organisation  de  ces  deux  écoles. 

L'école  d'apprentissage  du  boulevard  de  la  Yillette  est  une  création 
du  premier  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris;  elle  fut,  sur  le 
rapport  de  M.  Beudant,  votée  à  l'unanimité  des  suffrages,  tant  il  est 
vrai  que  tous  les  partis  reconnaissent  l'utilité  de  ces  ateliers  modèles. 

—  Elle  s'ouvrit  avec  17  élèves  le  6  juin  1873.  Cinq  ans  après,  elle 
en  comptait  170.  Les  élèves  n'y  sont  reçus  qu'à  treize  ans,  et  l'enga- 
gement de  l'apprenti  est  fixé  à  trois  années  qu'il  emploie  de  la 
manière  suivante:  la  première  année,  il  y  a  rotation,  c'est-à-dire 
qu'il  passe  successivement  du  fer  au  bois,  à  la  vapeur  comme  chauf- 
feur d'abord,  ensuite  comme  mécanicien.  Cette  rotation  est  le 
meilleur  moyen  de  révéler  à  l'enfant  ses  goûts,  ses  aptitudes,  sa 
vocation  et  de  perfectionner  son  esprit  et  sa  main.  Il  lui  reste  assez 


1)  L'un  de  MM.  les  vice-présidents  de  la  Société  de  protection. 
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de  temps  pour  consacrer  quelques  heures  aux  dessins,  aux  mathé- 
matiques, à  la  mécanique,  aux  éléments  de  la  physique,  de  la  chimie 
et  à  la  révision  des  matières  de  l'enseignement  primaire. 

L'année  suivante,  l'apprenti  se  fixe  sur  le  choix  d'un  métier.  Ceux 
qui  sortent  de  cette  école  sont  plus  recherchés  par  les  patrons  du 
dehors  que  les  autres  apprentis  qui  ont  donné  cinq  ans  de  bénéfices 
à  des  maîtres.  La  preuve,  c'est  qu'ils  trouvent,  quoique  jeunes,  à 
gagner  la  journée  de  l'homme  fait.  Inutile  d'ajouter  qu'ils  apportent 
dans  les  ateliers  oii  ils  s'embauchent,  de  solides  habitudes  d'ordre  et 
de  moralité.  Enfin,  ils  travaillent  par  principe  et  peuvent  changer 
de  métier  si  les  exigences  de  la  vie  les  y  contraignent,  car  ces  jeu- 
nes hommes  ne  sont  plus  des  spécialistes  :  ils  ont  mis  la  main  à 
toutes  les  pièces  formant  l'ensemble,  soit  d'un,  meuble,  soit  d'une 
machine,  et  aujourd'hui,  devant  le  développement  que  prennent  les 
machines  à  vapeur,  on  ne  saurait  trop  diriger  l'ouvrier  dans  cette 
voie. 

On  a  construit  cette  année  à  l'atelier  de  Belleville  plusieurs  grosses 
machines,  outils,  raboteuses,  fraiseuses,  limeuses  ;  au  besoin,  on  y 
ferait  des  locomotives. 

Le  budget  de  l'école  est  de  60,000  francs,  dont  la  moitié  est  absor- 
bée par  les  dépenses  d'enseignement  général.  Chaque  élève  revient  à 
la  ville  à  230  francs  par  an. 

Le  personnel  technique  se  compose  d'un  chef  de  travaux  à 
3,000  francs  par  an  ;  d'un  ajusteur,  d'un  tourneur  sur  métaux,  d'un 
forgeron,  d'un  modeleur,  d'un  menuisier,  d'un  tourneur  en  bois, 
tous  gagnant  6  francs  par  jour. 

Il  y  manque  les  études  relatives  aux  travaux  de  bâtiment,  coupe 
de  pierres,  traits,  etc.  Cette  lacune  n'est  pas  le  résultat  d'un  oubli; 
ce  quartier,  fort  peu  habité  par  les  ouvriers  de  bâtiment,  ne  réclamait 
pas  cet  enseignement  spécial. 

Cet  établissement,  si  bien  dirigé  par  M.  Gréard,  inspecteur  géné- 
ral des  écoles  primaires,  et  par  M.  l'inspecteur  de  Monimahou,  homme 
d'une  énergie  rare  et  d'un  mérite  exceptionnel,  ne  peut  servir  de 
type  que  dans  les  grandes  villes  industrielles,  là  oii  les  apprentis 
sont  nombreux.  Il  est  certain  que,  multipliés,  ces  écoles  résoudraient 
la  question  de  l'apprentissage  manuel  de  la  manière  la  plus  heureuse 
et  la  plus  complète.  Aussi  la  recommandons-nous  à  l'attention  de  la 
Chambre. 

UEcjle  de  la  rue  Tourne  fort.  —  L'école  de  la  rue  Tournefort,  con- 
çue dans  df'S  proportions  plus  modestes,  conviendrait  mieux  aux 
villes  secondaires  et  aux  communes,  en  ce  sens  qu'elles  pourraient 
s'adjoindre,  à  peu  de  frais,  aux  écoles  primaires.  Sous  la  bonne  et 
intelligente  direction  de  MM.  Salicis  et  Laubier,  elle  prospère  depuis 
sa  création  (18  novembre  1873). 
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Pour  mieux  fixer  les  idées,  envisageons  seulement  ces  trois  points: 
le  programme,  les  résultats  et  le  budget. 

Lorsque  les  enfants  de  l'école  même  ou  des  écoles  voisines  ont 
accompli  tout  ou  partie  de  leur  enseignement  primaire,  à  partir  de 
11  ans,  on  les  admet  dans  la  division  de  l'enseignement  manuel,  où 
leur  première  instruction  est  achevée,  ou  complétée,  mais  où  la 
moitié  du  temps  est  consacrée  au  maniement  de  la  matière  et  des 
outils  généraux  qui  la  transforment.  Le  séjour  dans  cette  école  d'ap- 
prentissage doit  être  de  trois  années,  on  en  sort  de  14  à  16  ans, 
c'est  le  meilleur  âge,  pour  l'apprentissage  définitif  qui  se  trouve 
ainsi  abrégé  de  deux  années  au  moins.  Tous  les  enfants  prennent 
part  aux  mêmes  travaux.  Cependant  les  aptitudes  particulières  peu- 
vent se  dessiner  et  se  cultiver  par  le  choix  d'un  métier. 

A  leur  arrivée,  les  apprentis  reçoivent  uniformément  pendant  un 
an  l'enseignement  général;  dès  la  seconde  année  ils  sont  partagés 
en  modeleurs,  tourneurs,  ouvriers  pour  le  bois,  ouvriers  pour  les 
métaux,  et  de  ce  jour  chaque  apprenti  reçoit  un  enseignement  prin- 
cipal, celui  qui  convient  à  sa  spécialité.  Mais  par  une  rotation  con- 
venablement combinée,  son  esprit  et  sa  main  sont  entretenus  dans 
une  pratique  suffisante  des  autres  espèces  de  travaux. 

Comme  résultat ,  nous  dirons  que  depuis  novembre  1873, 
138  enfants  ont  traversé  l'école  ou  y  sont  engagés.  Dès  leur  sortie  la 
moyenne  de  leur  salaire  a  été  d'environ  2  fr.  50  c.  par  jour  pour  des 
enfants  de  14  à  IG  ans.  Son  budget  actuel  est  dé  8,000  francs. 
Quant  aux  frais  d'établissement,  c'est  la  ville  qui  a  construit  l'atelier 
où  se  trouvent  la  forge  et  les  étaux,  en  y  annexant  une  salle  qui 
renferme  les  matières  premières  en  partie  brutes,  en  partie  échantil- 
lonnées, les  modèles,  collections  et  où  se  donne  chaque  jour  la  leçon 
technique. 

Dans  ces  conditions,  l'école  manuelle  de  la  rue  Tournefort  s'est 
procuré  un  outillage  complet,  acheté  ou  fabriqué  dans  l'ateher.  Elle 
a  régulièrement  soldé  ses  maîtres  de  modelages,  forgerons,  menui- 
siers et  mécaniciens,  et  l'école  possède  3,000  francs  d'économie.  La 
dépense  pour  chaque  élève  est  d'environ  13o  francs  par  an  ;  mais  en 
province,  où  tout  est  meilleur  marché,  cette  somme  n'excédera  pas 
100  francs,  puisque  tout  est  un  peu  plus  cher  à  Paris. 

Mais  si  nous  voilà  fixés  sur  l'opportunité  qu'il  y  a  certainement  à 
mêler  les  travaux  de  la  main  à  ceux  de  l'esprit  et  de  la  mémoire, 
vers  la  fin  de  l'écolage,  comment  nous  refuserions-nous  à  admettre 
que  le  gain  ne  dût  être  beaucoup  plus  considérable  si  l'acheminement 
commençait  dès  le  premier  âge,  et  si,  étendant  la  méthode  dite 
Frœbel  mais  qui  est  d'origine  française,  on  faisait  accéder  graduel- 
lement Tenfant,  dès  la  salle  d'asile,  à  l'étude  des  formes  de  la  matière 
et  à  ses  premières  modifications? 
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M.  Buisson,  inspecteur  primaire  délégué  à  l'Exposition  de  Phila^ 
delphie,  nous  fournit  d'intéressants  détails  sur  ces  matières  relatives 
à  l'enseignement  manuel.  Que  disent  ces  Américains  qui  ne  sont 
pas  des  rêveurs?  Écoutez-les:  <•<■  Nous  pourrions,  en  ayant  soin  de 
l'enfance,  opérer  bientôt  une  révolution  dans  les  manufactures  de 
notre  pays,  et  mériter  à  leurs  produits  la  préférence  sur  les  marchés 
étrangers  comme  sur  les  nôtres.  » 

L'organisation  de  la  rue  Tournefort  nous  démontre  un  fait  important 
à  constater  ici,  qu'à  l'inverse  de  l'enseignement  primaire,  uniforme 
pour  le  pays  entier,  l'instruction  nouvelle  ne  saurait  être  la  même 
d'une  région  industrielle  à  l'autre.  Il  faut  qu'elle  se  plie  et  se  façonne 
selon  les  industries  qui  fleurissent  ici  et  là  ;  que  sur  les  points  où 
la  production  manuelle  n'existe  pas,  le  programme  s'inspire  de  la 
production  la  plus  voisine,  ou  de  celles  qu'on  espère  pouvoir  créer. 
Qu'elles  deviennent,  par  exemple,  essentiellement  agricoles  dans  les 
provinces  à  grande  culture.  Là,  les  études  sur  le  sol,  sur  le  bétail 
et  l'élevage,  sur  les  engrais,  sur  l'irrigation,  sur  les  drainages,  sur 
l'usage,  les  réparations,  la  fabrication  au  besoin  des  instruments 
spéciaux,  sur  les  constructions  rurales,  sur  l'hygiène  des  hommes 
et  des  bêtes,  sur  les  débouchés  pouvant  être  appliqués  à  un  petit 
domaine. 

Ce  serait  donc  aux  conseillers  généraux,  aux  conseillers  d'arron- 
dissement et  surtout  aux  conseillers  municipaux,  qu'appartiendrait 
d'arrêter  le  programme  particulier  et  d'en  surveiller  l'exécution. 

Ce  dernier  conseil  est,  en  effet,  seul  assez  durable,  assez  permanent, 
assez  continuellement  soucieux  de  l'intérêt  communal,  assez  voisin 
de  l'école  d'ailleurs,  pour  remplir  utilement  cet  important  office  et 
pour  que  la  responsabilité  de  quelqu'un  y  soit  engagée. 

Le  personnel  nouveau  ne  serait  pas  aussi  difficile  à  former, 
croyons-nous,  qu'on  serait  peut-être  disposé  à  le  craindre.  Il  se  com- 
poserait, en  effet,  des  instituteurs  primaires  actuels,  et  des  chefs 
d'ateliers,  qu'il  suffirait,  d'après  les  principes  mêmes  de  l'enseigne- 
ment nouveau,  de  recruter  parmi  les  praticiens  de  Ja  localité.  C'est 
là  ce  qui  s'est  fait  rue  Tournefort,  où  les  ateliers  sont  conduits  par 
d'habiles  ouvriers  ou  petits  patrons  du  voisinage. 

Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'établir  l'atelier  dans 
l'école  même,  ou  plutôt  d'annexer  le  travail  manuel  aux  études 
scolaires. 

Ainsi,  pas  de  constructions  onéreuses;  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  on  prendrait  dans  la  maison  d'école,  pour  servir  d'atelier,  une 
salle  soit  dans  les  combles,  ou  dans  le  préau.  Quelques  établis,  les 
outils  reconnus  nécessaires,  seraient  suffisants  pour  commencer.  Il 
deviendrait  tout  à  fait  inutile  de  fonder,  comme  quelques  personnes, 
d'ailleurs  bien  intentionnées,  le  demandent,  une'  école  centrale  pour 
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former  des  maîtres.  Cette  idée  mise  en  pratique  ruinerait  à  l'avance 
cette  belle  création,  dont  l'utilité  se  fait  si  vivement  sentir.  En  effet, 
si  la  nomination  des  professeurs  ou  maîtres  appartenait  au  Gouver- 
nement, comme  elle  a  lieu  dans  les  écoles  secondaires  le  fonction- 
narisme doublerait  les  dépenses,  et  ce  qui  serait  encore  plus  grave, 
il  ferait  perdre  à  ces  institutions  leur  véritable  caractère  d'écoles 
manuelles  d'apprentissage  qu'il  est  si  essentiel  de  leur  conserver. 

Nous  croyons  même  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
ferait  bien  d'organiser  le  travail  dans  nos  lycées  et  dans  tous  nos 
établissements  normaux.  Ce  serait  le  plus  grand  service  que  la  Ré- 
publique pourrait  rendre  au  pays.  Les  professeurs  ouvriers  sont 
prêts,  ils  abondent  principalement  dans  les  villes.  Le  travail  de 
l'apprenti  ne  devant  durer  que  deux  ou  trois  heures  par  jour,  on 
appellera  du  dehors,  pour  ce  laps  de  temps,  de  bons  ouvriers  paten- 
tés ou  non  et  bien  connus  par  leur  capacité  et  par  leur  moralité. 
La  leçon  terminée,  ils  retourneront  à  leur  besogne.  Ceux  qui,  après 
avoir  été  payés  de  leur  temps  mériteront  d'être  récompensés,  les 
communes,  les  bourgs,  les  villes  ont  mille  moyens  de  se  les  atta- 
cher. N'y  a-t-il  pas  toujours  des  travaux  à  faire?  on  les  donnera 
aux  éducateurs  de  la  jeunesse. 

Diverses  Ecoles  d'apprentissage.  —  Nous  devons  mentionner  plu- 
sieurs autres  écoles  d'apprentissage,  fondées  et  dirigées  par  les 
municipalités  telles  que  celles  du  Havre,  de  Dieppe,  de  Nancy,  de 
Reims,  de  Nîmes  et  de  la  Martinière  à  Lyon.  Nous  ne  les  connaissons 
pas  toutes,  un  nombre  plus  considérable  encore  existant  sous  la 
direction  des  congréganistes,  car  on  confectionne  dans  tous  les  éta- 
blissements religieux  d'une  certaine  importance.  Mais  nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  cet  enseignement  ne  répond  pas  aux  vues  des 
membres  de  votre  Commission,  pas  plus  qu'aux  vôtres.  Messieurs, 
nous  en  avons  la  conviction. 

Nous  avons  visité  l'orphelinat  Saint-Nicolas,  rue  de  Vaugirard.  Les 
ateliers  sont  convenablement  tenus.  Mais  là  on  ne  forme  que  des 
spécialistes  —  et  nous  avons  besoin  d'ouvriers  collectivistes  —  c'est- 
à-dire  d'hommes  ayant  toutes  les  notions  nécessaires  à  la  confection 
d'une  machine  ou  d'un  travail  quelconque.  D'ailleurs,  les  enfants 
travaillent  pour  le  compte  des  maîtres  du  dehors  et  ils  les  exploitent 
avec  le  même  sans-façon  que  s'ils  travaillaient  partout  ailleurs. 
Vous  le  voyez,  ce  but  n'est  pas  celui  que  nous  cherchons  à  atteindre. 
De  tous  les  côtés  l'élan  est  donné,  et  il  est  impossible  qu'il  n'en 
ressorte  pas,  pour  la  France,  de  bons  et  sérieux  résultats. 

Nous  pensons  que  les  chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers 
voudront  hâter  de  leur  côté  ce  grand  mouvement  de  la  renaissance 
du  travail.  Ce  que  les  confréries  et  les  compagnonnages  ont  fait  sous 
le  régime  des  vieilles  corporations  des  maîtrises,  pourquoi  sous  la 
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République  et  sous  un  régime  de  liberté  et  de  suffrage  universel, 
alors  que  le  travail  est  en  honneur  et  qu'il  constitue  un  véritable 
titre  de  noblesse,  ne  le  ferait-on  pas  ?  Nous  n'y  voyons  aucun  empê- 
chement, et  nous  croyons  assez  connaître  le  peuple,  pour  affirmer 
qu'une  pareille  entreprise  rentre  dans  ses  sentiments,  et  qu'il  saura 
s'acquitter  de  cet  important  devoir  à  la  satisfaction  du  pays  et  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Ces  écoles,  toujours  placées  sous  la  surveillance  des  membres  des 
chambres  syndicales,  auraient  les  mêmes  droits  aux  subventions  de 
l'Etat  et  des  villes  que  celles  relevant  directement  des  municipalités. 
Les  chambres  de  commerce,  les  chambres  syndicales  des  manu- 
factures et  le  public  tout  entier  ne  voudraient  pas  rester  indifférent  ; 
chacun  comprendra  tout  ce  que  doit  produire  de  richesses,  à  la  fois 
morales  et  matérielles,  ce  mouvement  national  d'une  incomparable 
grandeur.  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'initiative  individuelle 
est  un  mythe  parmi  nous,  lorsqu'une  question,  ne  blessant  aucune 
croyance,  aucun  parti  et,  qu'au  contraire,  elle  les  honore  tous  au 
même  degré,  surgit,  toutes  les  volontés  n'en  font  plus  qu'une,  nos 
divisions  de  parii  n'étant  qu'apparentes. 

Relever  le  niveau  moral  intellectuel  et  professionnel  de  l'ouvrier, 
qu'est-ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  tentant  pour  des  citoyens  du 
même  pays?  Ils  nous  connaissent  peu,  ceux  qui,  à  l'étranger,  s'ima- 
ginent que  les  Français  n'ont  pas  toujours  le  même  amour  pour 
cette  sainte  cause  du  progrès  et  de  la  civilisation,  dont  nous  avons 
été,  dans  tous  les  siècles,  les  plus  vaillants  et  les  plus  fervents 
apôtres.  Nous  soutenons  que,  dans  ce  cas,  l'initiative  privée  fera  des 
merveilles,  nous  soutenons  que  beaucoup  d'hommes  de  raison,  hu- 
mains et  charitables,  laisseront  par  testament,  à  ces  écoles  d'appren- 
tissage, leur  fortune,  comme  dans  les  temps,  comme  aujourd'hui 
encore,  il  y  en  a  qui  la  laissent  pour  fonder  des  établissements  reli- 
gieux et  autres.  Que  la  presse,  cette  grande  missionnaire  du  xix« 
siècle,  anime  et  passionne  le  public,  en  appelant  son  attention 
sur  cet  important  sujet,  et  les  difficultés  seront  aussitôt  écartées 
et  vaincues. 

Il  n'est  pas  vrai,  Messieurs,  que  nos  fers,  nos  aciers,  notre  houille, 
soient  plus  coûteux  à  extraire  que  ceux  de  nos  voisins  anglais, 
belges  et  allenmds.  Terminons  donc  au  plus  vite  nos  ports,  nos 
canaux;  utilisons  nos  fleuves,  achevons  le  réseau  de  nos  chemins  de 
fer,  et  la  concurrence  faite  à  nos  produits  cessera  d'être  menaçante 
pour  nous. 

Nos  ouvriers  ne  sont  pas  moins  habiles  que  ceux  des  nations  dont 
il  est  ici  question.  Leur  compréhension  est  même  plus  prompte,  leurs 
talents  plus  réels,  leur  sobriété  plus  grande. 
Donc  en    doublant  la   valeur  de  l'homme,  nous   doublerons  les 
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richesses  nationales.  Celui  qui  travaille  scientifiquement  produit  beau- 
coup plus  que  celui  qui  travaille  machinalement.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  le  mineur,  pour  le  forgeron,  pour  le  mécanicien,  pour  le  menui- 
sier, le  charpentier,  le  tailleur  de  pierre,  de  donner  des  coups  de 
scie,  de  limes,  de  poinçon  et  surtout  des  coups  de  marteau  et  de 
pioche  à  tour  de  bras  :  il  s'agit  de  ne  pas  tuer  le  temps,  de  ne  pas 
perdre  de  marchandises,  et  de  bien  diriger  ses  coups,  ainsi  que  l'œil 
et  la  main. 

Encore  une  fois,  la  France  ne  peut  se  défendre  de  la  concurrence 
étrangère  qu'en  déployant  une  mâle  et  virile  énergie.  Elever  des 
hommes  qui,  au  lieu  d'être  des  spécialistes,  sauront  saisir  l'ensem- 
ble du  travail  qu'ils  auront  à  accomplir,  voilà  pour  nous,  Messieurs, 
le  plus  important  de  nos  devoirs.  Un  homme  instruit  en  vaut  deux 
qui  travaillent  au  hasard  et  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  font. 
Élargir  les  conceptions  du  cerveau,  c'est  donner,  à  la  main  de  ceux 
dont  toute  richesse  émane,  plus  d'adresse  et  plus  d'agilité. 

L'auteur  du  Bonhomme  Richard,  Franklin  a  dit  que  les  bons  appren- 
tis faisaient  plus  tard  les  bons  citoyens  ou  autrement  des  hommes 
d'ordre  et  de  moralité. 

Avec  les  écoles  d'apprentissage,  l'homme  serait  en  pleine  valeur 
à  18  ans,  et,  aujourd'hui,  il  ne  l'est  pas  à  23  par  la  raison  que 
quand  il  entre  à  20  ans  au  régiment,  il  est  loin  d'être  un  ouvrier 
accompli,  et  qu'à  sa  libération  il  n'est  plus  familier  avec  ses  outils, 
et  encore  moins  avec  les  difficultés  du  métier. 

Sachons  donc.  Messieurs,  nous  donner  de  bonnes  institutions. 
Pour  réussir  dans  le  travail,  lorsque  tant  d'hommes  d'une  immense 
énergie  se  le  disputent  et  courent  de  frontière  en  frontière,  de  porte 
en  porte  pour  s'en  procurer,  il  faut  se  lever  matin,  et  avoir  mis  ses 
outils  en  ordre  lorsque  les  indifférents  et  les  paresseux  se  réveillent. 
11  ne  faut  pas  attendre,  surtout,  pour  les  remplacer,  qu'ils  soient 
usés. 

Nous  avons  trop  attendu  pour  renouveler  notre  outillage.  Aussi, 
si  on  pouvait,  dans  les  questions  ardues  du  travail  et  de  la  produc- 
tion, créer  des  fanatiques  comme  les  religions  surent  le  faire  et  le 
font  encore  dans  certaines'  contrées  à  leur  profit,  nous  saluerions 
de  nos  acclamations  chaleureuses  et  enthousiastes  le  mouvement 
d'une  croisade  pour  prêcher  en  faveur  de  notre  projet  de  loi.  Mais 
c'est  vous  et  les  sénateurs.  Messieurs,  qui  voudrez  avoir  l'honneur 
de  souder  à  l'école  primaire  l'école  professionnelle;  c'est  vous  qui 
avez  intérêt  à  ce  que  nos  ouvriers  grandissent  en  savoir,  en  intelli- 
gence. Passionnément  dévoués  à  notre  pays,  nous  comprendrons  les 
sacrifices  qui  nous  incombent,  et  nous  ne  les  marchanderons  pas 
d'une  main  parcimonieuse  et  avare. 
Un  mot  de  plus,  Messieurs,  que  le  rapporteur  de  votre  Commis- 
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sion  demande  à  vous  soumettre  malgré  la  longueur  déjà  trop  étendue 
de  son  travail. 

Cent  ans  avant  nous,  la  Prusse  a  établi  chez  elle  l'instruction 
primaire.  Sa  civilisation  était  alors  bien  inférieure  à  la  nôtre,  son 
peuple  était  plongé  dans  toutes  les  horreurs  du»  servage,  et  ceux 
qui  étaient  libres  subissaient  le  joug  de  la  féodalité  et  la  dureté  des 
procédés  des  marchands  ;  elle  nous  a  rattrapés. 

A  la  fin  du  xviii®  siècle,  notre  commerce  était  plutôt  supérieur 
qu'inférieur  à  celui  de  là  Grande-Bretagne.  Les  lords  laissaient 
mourir  le  peuple  de  faim  parce  qu'ils  ne  pouvaient  le  nourrir;  on 
accrochait  à  des  poteaux  qui  bordaient  les  routes  les  cadavres  des 
malheureux  qni  avaient  volé  une  poule  ou  un  agneau.  L'Angleterre 
avait  alors  dS  millions  d'habitants,  aujourd'hui  elle  commande  à 
plus  de  250  millions,  et  son  commerce  écrase  le  nôtre. 

En  1830,  la  Belgique  était  naissante,  aujourd'hui  son  commerce 
(toute  proportion  d'étendue  de  territoire  à  part),  est  au  moins  égal 
au  nôtre. 

Attendrons-nous  plus  longtemps  pour  ouvrir  les  yeux  sur  cet  im- 
posant mouvement  d'affaires  et  de  progrès  matériel  qui  nous  serre 
de  si  près. 

A  moins  de  méconnaître  les  grands  intérêts  de  notre  pays,  nous 
ne  le  pouvons  pas.  Messieurs. 

Arrachons  nos  populations  de  J'ornière  qui  les  empêche  d'avancer; 
au  lieu  de  marcher,  elles  courront,  au  lieu  de  produire  dix,  elles 
produiront  vingt,  au  lieu  de  redouter  la  concurrence,  elles  la  pro- 
voqueront, au  lieu  de  reculer  devant  les  voisins,  elles  les  feront  re- 
culer. 

Pour  hâter  ce  grand  mouvement,  que  de  brillantes  perspectives 
nous  font  entrevoir,  nous  ne  voyons  pas  de  plus  sûr  moyen  que 
l'adoption  par  vous.  Messieurs,  du  projet  de  loi  contenu  dans  ce 
rapport. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l«r.  —  Des  écoles  manuelles  d'apprentissage  pourront  être 
annexées  aux  écoles  primaires,  dans  les  communes  où  le  conseil 
municipal  le  jugera  nécessaire. 

Art.  2.  —  Le  conseil  municipal  seul  choisira  et  révoquera  les 
ouvriers  instructeurs. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  communales,  le  sur- 
plus des  dépenses  occasionnées  par  la  création  et  le  fonctionnement 
de  l'atelier  sera  supporté  par  l'Etat. 

Art.  4.  —  a  cet  effet,  un  crédit  spécial  de  un  million  est  inscrit 
au  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
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—  Dans  sa  séance  du  14  novembre,  la  Chambre  des  députés  a 
mis  à  son  ordre  du  jour  : 

La  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud, 
tendant  à  encourager  la  formation  d'écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage  au  moyen  d'allocations  prises  sur  le  budget  du  conseil  muni- 
cipal et  par  un  crédit  de  l'État. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SEINE 

RAPPORT 

présenté  par  ¥..  de  Heredia,  au  nom  de  la  8^  Commission  (1), 
concernant  /'augmentation  du  nombre  des  Commissions  locales 
POUR  l'inspection  du  travail  des  enfants  et  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  la  création  d'inspecteurs  dépar- 
tementaux ET  LA  FIXATION   DE   LEUR   TRAITEMENT. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  1878.) 

Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur,  lors  de  la  discussion  du  budget  départemental, 
de  vous  proposer,  au  nom  de  la  8^  Commission,  certaines  améliora- 
tions dans  le  service  de  surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Yous  en  avez  adopté  le  principe  et  reconnu  l'urgence. 

Il  vous  a  semblé  que,  pour  rendre  efficace  la  loi  du  i9  mai  1874,  il 
allait  créer  de  nouveaux  inspecteurs  rétribués,  multiplier  les  Com- 
missions locales,  instituer  des  écoles  de  demi-temps  pour  les  appren- 
s,  modifier  enfin  certains  rouages  administratifs. 

Ces  mesures  vous  ont  paru  indispensables  pour  atteindre  le  but 
que  nous  poursuivons  tous  ici  depuis  i875. 

La  préoccupation  maîtresse  de  notre  jeune  démocratie  qui  grandit 
doit  être  de  faire  des  hommes  et  des  citoyens.  La  loi  du  19  mai  1874, 
qui  complète  si  bien  celle  sur  les  enfants  en  bas  âge  peut  être,  entre 
les  mains  des  Conseils  généraux,  un  puissant  instrument  de  régéné- 
ration sociale.  Notre  honneur  est  de  l'avoir  compris.  Yous  n'avez 
pas  reculé  devant  les  augmentations  de  crédits  qui,  à  diverses  reprises 
vous  ont  été  demandées  à  cet  effet.  Yous  ne  reculerez  pas  davantage 
aujourd'hui  devant  les  nouveaux  sacrifices  que  doit  entraîner  l'or- 
ganisation projetée.  Aussi  bien  notre  exemple  sera  salutaire.  Il  sti- 


(1)  La  8"  Commission  [Préfecture  de  Police)  est  composée  de  MM.  Bixio, 
Président;  Mathé,  Secrétaire;  Cléray,  Delattre,  Dumas,  de  Heredia,  Hérisson, 
Levraud. 
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miilera  les  départements   retardataires  ;  il  éveillera  les  initiatives 
généreuses. 

Je  passe  sur  les  modifications  que  nous  avons  recommandées  à 
l'Administration  dans  le  mode  actuel  de  délivrance  des  livrets  d'en- 
fants exigés  par  la  loi.  La  Commission  s'en  réfère  aux  observations 
consignées  dans  mon  rapport  du  14  février  dernier;  elle  persiste  à 
réclamer  une  décentralisation  complète  de  ce  service,  et  son  orga- 
nisation dans  les  mairies. 

Je  ne  parlerai  pas  davantage  des  Écoles  de  demi-temps.  Il  incombe 
à  la  Ville  de  Paris  et  aux  communes  intéressées  de  les  créer  et  de 
leur  réserver  des  allocations  sur  leurs  budgets  spéciaux. 

J'arrive  immédiatement  aux  réformes  dont  la  réalisation  nous 
appartient,  et  je  commence  par  celles  qui  intéressent  les  Commissions 
locales. 

Nous  avons  longuement  tâtonné  dans  la  création  de  ces  Commis- 
sions. 

Après  en  avoir  primitivement  fixé  le  nombre  à  sept  pour  tout  le 
Département,  nous  Pavons  élevé  à  vingt-huit,  quelque  peu  au  hasard, 
sans  bases  bien  certaines. 

Bientôt,  il  nous  a  fallu  reconnaître  que,  pour  la  plupart,  elles 
étaient  encore  trop  chargées. 

Pour  remédier  définitivement  à  un  tel  état  de  choses,  et  pour  pou- 
voir organiser  équitablement  le  service,  vous  avez  réclamé  des 
chiffres,  des  indications  précises,  en  un  mot  une  statistiquejcomplète 
des  établissements  à  surveiller. 

Il  résulte  de  ce  travail  considérable  dont  le  résumé  est  annexé  au 
présent  rapport,  qu'il  existe  dans  le  département  16,127  ateliers  tom 
bant  sous  l'action  de  la  loi. 

Ces  16,127  ateliers  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit: 
13,516,  dans  Paris; 

1,096,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis; 
1,515,  —  de  Sceaux. 

Le  nombre  des  enfants  à  protéger  est  de  42,715,  savoir: 
34,359,  dans  Paris  ; 

4,398,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis; 
3,958,  —  de  Sceaux. 

En  divisant  le  chiffre  des  ateliers,  soit  16,127,  par  les  196  mem- 
bres des  Commissions  actuelles,  on  trouve  que  chaque  Commissaire 
aurait,  en  moyenne,  82  ateliers  à  visiter. 

Chaque  Commission  étant  composée  de  7  membres  et  chaque  membre 
ayant  une  moyenne  de  82  ateliers  à  surveiller,  il  s'en  suit  que  le 
chiffre  des  ateliers  à  inspecter  serait  de  574  par  Commission. 

Il  faut  admettre  que,  pour  que  l'action  des  Commissions  locales 
produise  l'excellent  effet  sur  lequel  le  législateur  a  dû  compter,  chaque 
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atelier  doit,  au  moins,  être  visité  quatre  fois  par  an,  soit  2,296  visitas 
par  Commission,  ou  par  membre  328  visites. 

Cette  moyenne,  de  plus  de  300  visites  par  an,  paraît  être,  ainsi 
que  je  le  déclarais  dans  mon  précédent  rapport,  et  ainsi  que  le  recon- 
naît l'Administration,  le  maximum  de  ce  que,  raisonnablement,  on 
peut  se  permettre  de  demander  à  des  personnes  dont  le  concours  est 
purement  gratuit. 

Or,  ajoute  le  mémoire  préfectoral,  si  l'on  examine  la  statistique 
des  ateliers  par  arrondissement,  on  trouve  que  s'il  est  des  Commis- 
sions qui  ont  moins  de  six  cents  ateliers  à  visiter  par  an,  dans  les 
ye.  Vie,  Yiie^  xil%  XY%  XVI«  et  XIX^  arrondissements  par  exemple,  il 
en  est  d'autres  (notamment  les  11%  IIP,  X«  et  Xl«)  qui  en  ont  plus 
de  mille. 

Nous  croyons  donc  nécessaire  une  répartition  nouvelle  du  travail, 
et  à  cet  effet,  il  nous  paraît  désirable  que  tout  en  maintenant  une 
seule  Commission  dans  les  arrondissements  ou  cantons  qui  ont  moins 
de  600  ateliers,  il  soit  nommé  dans  chaque  arrondissement  renfermant 
un  plus  grand  nombre  d'établissements,  une  Commission  en  sus  par 
fraction  de  600  ateliers. 

Si  vous  adoptez  cette  manière  de  voir,  le  nombre  des  Commissions 
locales  pour  Paris  pourra  être  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


1er 

Arrondissement 

795 

ateliers 

2 

Commissions. 

M- 

— 

1,510 

— 

3 

— 

III« 

— 

1,867 

— 

— 

l\e 

— 

601 

— 

— 

Ye 

— 

352 

— 

— 

Vie 

— 

468 

— 

— 

VU« 

— 

499 

— 

— 

Y1I1« 

— 

617 

—  • 

— 
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— 

870 

— 

2 

— 
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— 

2 
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XI« 

— 

1,605 
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XII« 

— 

445 
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— 

Xllle 

— 

365 

— 

— 

XIV^ 

— 

401 

— 

— 

XVe 

— 

243 

— 

— 

XVI« 

— 

290 

— . 

— 

XVIP 

— 

409 

— 

— 

XVIIP 

— 

433 

— 

- 

XIXe 



298 

— 

— 

xx<^ 

— 

326 

Soit 

— 

30 

Commissior 

pour  Paris. 

Quant  aux  ateliers  compris  dans  les  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  un  seul  canton,  celui  de  Sceaux,  compte,  il  est 
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vrai,  un  peu  plus  de  600  ateliers  (652)  ;  mais  aucune  modification  ne 
nous  paraît  nécessaire  dans  le  nombre  des  Commissions  instituées 
pour  ces  deux  arrondissements. 

Un  point  qui  ne  doit  point  échapper  à  votre  attention,  Messieurs, 
c'est  le  grand  nombre  de  jeunes  filles  employées  dans  les  ateliers. 

Dans  le  chiffre  de  42,713  enfants  que  j'ai  indiqué  plus  haut,  les 
jeunes   filles  figurent   pour  24,473;  et  il  n'y  a  pas  moins  de  5,741 
ateliers  occupant  exclusivement  des  filles  mineures,  savoir  : 
4,794  dans  Paris; 
422  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis; 
525  dans  celui  de  Sceaux. 

Nous  croyons,  avec  M.  le  Préfet  de  Police,  que  l'intervention  des 
hommes  dans  ces  ateliers  offre  certains  inconvénients  ;  les  visites  de 
nuit,  surtout,  exigent  beaucoup  de  prudence  et  de  réserve,  et  il  nous 
paraît  convenable,  à  tous  égards,  de  confier  à  des  femmes  la  sur- 
veillance des  ateliers  composés  exclusivement  d'ouvrières. 

Dans  quelle  condition  cette  mesure  devra-t-elle  être  appliquée? 
Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  qu'approuver  les  calculs  de  l'Admi- 
nistration. 

Il  parait  rationnel  de  proportionner,  autant  que  possible,  dans  chaque 
Commission,  le  nombre  des  dames  visiteuses  au  nombre  des  ateliers 
occupant  exclusivement  des  jeunes  filles. 

Le  nombre  de  femmes  à  nommer  dans  chaque  arrondissement  ou 
canton  serait  le  suivant  : 

Commissions       6        Femmes. 

—  11  — 
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—  3  — 
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— 
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— 

XIX« 

— 

xx« 

- 

Total  pour  Paris 78    Femmes. 
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L'arrondissement  de  Saint-Denis  comprendrait  : 

Pour  le  canton  de  Courbevoie.        1  Commission  3  Femmes. 

—  Neuilly  .   .         1  —  3        — 

—  Pantin.  .  .        1  —  2        — 

—  Saint-Denis        1  —  2        ~ 

Total  ....    10  Femmes. 

L'arrondissement  de  Sceaux  comprendrait  : 

Pour  le  canton  de  Charenton.        1  Commission  2  Femmes. 

—  Sceaux  .   .        1  —  3        — 

—  Villejuif.   .        1         -  3       — 

—  Yincennes.        1  —  2       — 

Total  ....    10  Femmes. 

Total  pour  Paris 78  Femmes. 

Total  pour  Saint-Denis  ...     10      — 
Total  pour  Sceaux 10      — 

Soit  pour  tout  le  Département  de  la  Seine    98  Femmes. 

Les  38  Commissions  locales  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi,  formant,  à  raison  de  sept  membres  l'une,  un  contingent  de 
266  personnes,  se  diviseraient  donc  en: 
Hommes  :  i68. 
Femmes  :    98. 

Vous  trouverez  d'ailleurs,  Messieurs,  dans  le  tableau  n®  1  ci-joint 
l'indication  détaillée  des  38  circonscriptions  locales  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'instituer  ;  vous  y  verrez  dans  quelle 
proportion  exacte  les  hommes  et  les  femmes  seront  représentés  dans 
chacune  des  Commissions  nouvelles. 

Reste  à  déterminer  quand  et  comment  il  pourra  être  procédé  à  la 
nomination  des  98  femmes  appelées  à  faire  partie  des  Commissions 
locales. 

Pour  les  arrondissements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  la  refonte  des  Commissions,  aucune  difficulté  :  les  deux  éléments 
peuvent  être  choisis  et  désignés  en  même  temps. 

Dans  les  autres  circonscriptions  où  les  Commissions  doivent  con- 
server leur  organisation  présente,  le  paragraphe  3  de  l'article  22  de  la 
loi  est  formel,  il  dit  : 

«  Les  Commissions  seront  renouvelées  tous  les  cinq  ans  »  et  par 
suite  dans  ces  circonscriptions  on  ne  pourra  procéder  à  des  nomina- 
tions de  femmes  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vides  qui  se  produi- 
ront. 

Le  Conseil  général  devra  toutefois  dès  aujourd'hui  préparer  à  bref 
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délai  sa  liste  de  présentation  pour  la  nomination  des  98  dames,  sauf 
à  l'Administration  à  ne  les  nommer  que  suivant  les  vacances. 

Le  tableau  n»  2  ci-joint  que  nous  vous  recommandons,  indique  pour 
chaque  arrondissement  ou  canton,  le  nombre  de  noms  à  présenter  par 
nous. 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  assurer  une  complète  application  de 
la  loi  du  19  mai,  de  créer  un  ensemble  de  Commissions  tel  qu*il  vient 
d'être  déterminé. 

Le  Préfet  de  Police  est  absolument  d'accord  avec  nous  sur  ce  point. 

«  Les  Commissions  locales  »,  dit-il,  «  ne  sont  chargées  que  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  en  la  vulgarisant,  en  l'appliquant,  en 
signalant  au  besoin  les  industriels  qui  refuseraient  d'écouter  leurs  bons 
avis,  enfin  en  contrôlant  le  service  de  l'Inspection.  Mais  sans  l'inter- 
vention de  l'inspecteur,  la  loi  manquerait  de  sanction;  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  dresser  des  procès-verbaux  contre  les  patrons 
délinquants  ». 

La  statistique  qui  a  été  dressée  nous  donne  aujourd'hui  les  bases 
sérieuses  qui  nous. manquaient  il  y  a  quelques  mois.  Nous  croyons 
pouvoir  fixer  à  quatorze  le  nombre  des  inspecteurs  vraiment  indis- 
pensables. 

Dix  inspecteraient  les  ateliers  de  Paris,  et  quatre  ceux  de  la  ban- 
lieue. Ils  seraient  divisés  en  trois  catégories  :  la  première  compren- 
drait un  inspecteur  principal  et  une  inspectrice  principale;  la  seconde 
trois  inspecteurs  et  trois  inspectrices  de  première  classe;  la  troisième 
trois  inspecteurs  et  trois  inspectrices  de  deuxième  classe. 

Un  des  titulaires  pour  la  première  catégorie  nous  semble  tout  dési- 
gné, c'est  l'inspecteur  départemental  actuel,  M.  Boyer,  qui  nous  a 
longtemps  rendu  des  services  absolument  gratuits,  qui  a  été  nommé 
il  y  a  trois  ans  par  le  Conseil  général,  et  qu'il  serait  par  conséquent 
injuste  d'assimiler  aux  nouveaux  venus  qui  entreront  dans  le  service. 

Les  appointements  des  inspecteurs  seraient,  de  4,000  francs  pour  les 
deux  inspecteurs  principaux,  de  3,000  francs  pour  les  six  de  première 
classe,  de  2,500  francs  pour  les  six  de  deuxième  classe.  Des  indemnités 
de  déplacement  de  600  francs  seraient  accordées  pour  la  banlieue. 

Ici  se  pose  une  question  grave. 

Les  femmes  doivent-elles  être  représentées  dans  l'Inspection?  Si 
nous  les  introduisons  dans  les  Commissions  locales,  n'est-il  pas 
logique  de  les  admettre  également  aux  fonctions  d'inspectrices? 

N'y  a-t-il  pas  là  deux  intérêts  considérables  à  respecter  et  à  faire 
prévaloir  ? 

D'abord  celui  des  jeunes  apprenties  auxquelles  la  surveillance 
d'une  femme  offrira  des  garanties  plus  complètes,  puis  celui  de  la 
femme  elle-même  que  nous  avons  le  tort  d'écarter  trop  systématique- 
ment des  fonctions  publiques. 
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Je  crois  qu'il  faut  de  plus  en  plus  mêler  les  femmes  à  notre  vie 
extérieure,  leur  faire  dans  notre  société  démocratique  une  part  de 
responsabilités  sérieuses,  leur  réserver,  chaque  fois  que  nous  le  pou- 
vons, certains  avantages  et  certaines  situations. 

Votre  Commission  n'a  donc  pas  hésité.  Sur  les  quatorze  places  de 
l'inspection,  elle  vous  propose  d'en  donner  sept  à  des  femmes. 

Les  circonscriptions  à  surveiller  devront  être  partagées  entre  l'ins- 
pecteur qui  aura  l'entrée  des  ateliers  de  garçons  et  l'inspectrice  qui 
visitera  les  ateliers  de  filles. 

Les  ateliers  mixtes' seront  réservés  aux  inspecteurs. 

Quant  au  mode  de  nomination,  il  nous  a  semblé  qu'un  examen 
préalable  serait  utile  à  instituer.  Le  programme  n'en  devra  évidem- 
ment pas  être  trop  surchargé.  Ce  qu'il  l'ious  importe  d'exiger,  c'est 
une  certaine  habitude  de  rédaction  pour  les  nombreux  rapports  à 
communiquer,  et  une  connaissance  suffisante  de  la  loi  du  ^9  mai  et 
des  divers  règlements  d'administration  publique  qui  la  complètent. 
Une  Commission  supérieure  dont  je  parlerai  tout  à  l'hez-re  et  où  le 
Conseil  général  sera  très-largement  représenté,  délermi  lera  ce  petit 
programme,  arrêtera  les  diverses  conditions  et  la  date  de  l'examen. 
Elle  en  classera  les  résultats  qui  seront  transmis  au  Conseil  général. 
On  y  joindra  les  dossiers  des  enquêtes  administratives  sur  les  candi- 
dats, et  muni  de  ces  pièces,  le  Conseil  pourra,  en  toute  sécurité  et 
sans  pouvoir  être  accusé  de  complaisances  fâcheuses,  faire  ses  choix 
et  procéder  aux  nominations  nécessaires. 

Le  droit  de  nomination  implique  logiquement  celui  de  révocation. 

M.  le  Préfet  de  Police  n'a  pas  songé  une  minute  à  nous  le  contes- 
ter: Il  ne  se  réserve  que  le  droit  de  suspension  jusqu'à  décision  du 
Conseil  général. 

Au-dessus  des  Commissions  locales  et  de  l'inspection  dont  les 
attributions  sont  réglées  par  la  loi,  il  nous  paraît  utile  de  placer  près 
du  Préfet  un  grand  comité  consultatif  qui  jouerait  dans  le  Départe- 
ment un  rôle  analogue  à  celui  que  joue  dans  l'Etat  la  Commission 
supérieure  instituée  par  le  législateur  lui-même. 

Ce  Comité  aurait  des  attributions  considérables  et  serait  appelé, 
selon  nous,  à  rendre  les  services  les  plus  sérieux. 

Non-seulement  il  élaborerait,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut, 
le  programme  des  examens  pour  l'inspection,  mais  il  assisterait  sur-  * 
tout  le  Préfet  dans  l'étude  des  services,  dans  la  préparation  des  arrêtés 
destinés  à  réglementer  la  surveillance,   et   enfin   dans  l'examen  de 
toutes  les  réformes  utiles. 

Il  pourrait  centraliser  les  communications  des  Inspecteurs  et  des 
Commissions  locales,  et,  tous  les  ans,  rédiger  un  rapport  d'ensemble 
sur  la  situation  du  Département,  sur  les  progrès  réalisés,  sur  les 
efforts  individuels  associés  à  notre  œuvre  commune  de  régénération, 
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Les  dévouements  si  désintéressés  des  membres  de  nos  Commissions 
locales  ne  resteraient  plus  relégués  dans  l'ombre;  le  Gouvernement 
pourrait,  au  besoin,  les  récompenser  en  connaissance  de  cause.  Une 
utile  émulation  serait  entretenue  ainsi  au  profit  de  nos  apprentis,  et 
au  profit  du  pays  même,  dans  des  services  véritablement  ingrats. 
M.  le  Préfet  de  Police  donne  sa  complète  adhésion  à  ce  projet. 
Cette  Commission  départementale  supérieure  pourrait  être  compo- 
sée de  17  membres.  Le  Préfet  offre  au  Conseil  général  de  s'y  faire 
représenter  par  9  membres  désignés  par  nous;  c'est  dire  qu'il  nous 
y  offre  la  majorité.  Nous  ne  pouvons  que  le  remercier;  nous  sommes 
heureux  de  le  voir  rompre  avec  des  traditions  hostiles  aux  corps 
électifs  et  de  le  voir  chercher,  avec  une  passion  qui  l'honore,  un  ac- 
cord définitif  de  son  administration  avec  le  nouveau  pouvoir  issu  du 
suff'rage  universel  et  irrévocablement  installé  depuis  sept  ans  au 
Conseil  municipal  de  Paris  et  au  Conseil  général  de  la  Seine. 
Donc  la  Commission  comprendrait  : 

Conseillers  générauic 9 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce 1 

Le  Directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  .   .  i 

Le  Directeur  de  l'Enseignement  primaire  de  la  Seine.  1 

L'Inspecteur  divisionnaire 1 

Un  membre  de  la  Commission  d'hygiène  et  de  salubrité.  1 

Un  membre  patron  du  Conseil  des  prud'hommes.  .   .  1 

Un  membre  ouvrier  du  Conseil  des  prud'hommes    .   .  1 

Le  chef  de  division  qui  est  à  la  tête  du  service.   .   .  1 

Total  ....  17 

Le  chef  du  Bureau  compétent  assisterait  aux  séances  de  la  Com- 
mission avec  voix  consultative  et  remplirait  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Nous  avons  cherché.  Messieurs,  à  réunir  toutes  les  compétences 
utiles,  tous  les  intérêts  légitimes.  Le  commerce  et  l'industrie,  l'ensei- 
gnement général  et  l'enseignement  technique,  le  travail  manuel, 
seront  représentés  par  les  hommes  les  plus  autorisés. 
Vous  n'hésiterez  pas  à  approuver  cette  création  nouvelle. 
Le  budget  total  du  service  réorganisé  comprendrait  donc,  si  vous 
acceptez  nos  propositions,  savoir  : 

1  inspecteur  principal    à 4,000    »   ^ 

1  inspectrice  principale  à 4,000    »  ]       ^'^^O    » 

6  inspecteurs  ou  inspectrices  de  i^^  classe  à  3,000  fr.  18,000  » 
6  inspecteurs  ou  inspectrices  de  2^  classe  à  2,500  fr.  15,000  » 
4  indemnités  de  déplacement  à  600  francs 2,400    » 

A  reporter,   .   .       43,400    » 
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Report.    .    .  43,400  » 
Frais  de  bureau  de  38  Commissions  locales  à  300  fr., 
même  chiffre  fixé   par  le   Conseil  général  au  mois  de 

décembre  dernier 11,400  » 

Traitement  de  3  employés  spéciaux 7,500  » 

Imprimés  et  matériel 8,700  » 

Total  égal.   .      71,000    » 

Mais  ce  service  ne  pouvant  être  organisé  qu'à  partir  du  l^r  août 
prochain,  au  plus  tôt,  la  dépense  pour  l'exercice  courant  se  réduira 
à  la  somme  de  45,183  fr.  30  c.  qui  se  décompose  comme  il  suit  : 

Appointements  votés  pour  1878  de  l'inspecteur  dépar- 
temental actuellement  en  fonctions 3,000    « 

Supplément  dû,  à  partir  du  l^r  août,  en  vertu  de  l'aug- 
mentation de  son  traitement 416  65 

Appointements  du  l^r  août  au  31  décembre  1878  d'une 
inspectrice  principale  à  4,000  francs 1,666  65 

6  inspecteurs  ou  inspectrices  de  l'^^  classe  et  6  inspec- 
teurs ou  inspectrices  de  2®  classe,  dont  la  création  est 
proposée  à  raison  de  3,000  francs  pour  la  i^^  classe  et 
de  2,500  francs  pour  la  2«  classe 13,750    » 

Indemnité  de  déplacement  pour  la  même  période  de 
4  inspecteurs  et  inspectrices  de  la  banlieue  à  raison  de 
600  francs  par  an 1,000    » 

Traitement  pour  1878  de  3  employés  au  traitement 
unique  de  2,500  francs 7,500    » 

Frais  de  bureau,  etc.,  pour  1878,  des  28  Commissions 
locales  existant  actuellement  (300  francs  l'une)  ....        8,400    » 

Frais  de  bureau  du  l®""  août  au  31  décembre  de  10  nou- 
velles Commissions  à  créer  (300  francs  l'une) 1,250    » 

Fournitures  de  papeterie,  impressions,  placards  de  la 
loi  destinés  à  être  délivrés  gratuitement  aux  petits  indus- 
triels et  aux  enfants  dont  la  position  est  nécessiteuse  .        8,200    » 

Total.   .       45,183  30 
Le  crédit  alloué  à  l'article  34  du  sous  chapitre  xiv  au 
budget  départemental  de  1878,  étant  de 24,200    » 

Il  reste  à  couvrir  un  excédant  de 20,983  30 

soit,  en  chiffres  ronds,  21,000  francs. 

Je  crois  que  l'organisation  nouvelle  répondra  à  tous  les  besoins; 
nous  pourrons  en  retirer  un  grand  bénéfice  moral,  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  nos  futurs  collaborateurs  apportent  dans  leur  tâche 
la  passion  du  bien  et  le  culte  austère  du  devoir. 

li  nous  appartient  de  concilier  deux  choses  qu'on  a  jugées  jusqu'ici 
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jnconciliabies  :  l'intérêt  brutal  mais  considérable  de  notre  industrie 
nationale  surexcitée  par  la  concurrence,  et  le  droit  au  développement 
physique  et  intellectuel  de  nos  jeunes  générations  de  travailleurs. 

Problème  redoutable,  d'où  dépend  l'avenir  même  de  notre  société 
nouvelle;  problème  auquel  il  faut  nous  attacher,  qu'il  importe  de 
résoudre  par  tous  les  moyens. 

Les  71,000  francs  que  nous  donnerons  tous  les  ans  pour  notre 
service  d'inspection  des  ateliers  s'ajouteront  aux  123,000  francs  alloués 
à  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice,  aux  4  millions  de  nos  en- 
fants assistés,  aux  nombreuses  subventions  dont  la  Ville  de  Paris  et 
le  Département  gratifient  les  diverses  sociétés  particulières,  et,  enfin, 
à  notre  budget  général  d'instruction  primaire  et  professionnelle. 

Ces  sacrifices  considérables  produisent  déjà  des  résultats  :  ils  en 
produiront  de  plus  grands  au  profit  de  la  richesse  publique  et  de  la 
liberté  politique,  si  nous  savons  les  coordonner  et  les  diriger. 

Il  importe  que  des  difficultés  inattendues  ne  viennent  pas  entraver 
notre  œuvre. 

Aussi  ne  veux-je  pas  terminer  ce  rapport  et  l'étude  de  nos  nouveaux 
services  d'inspection,  sans  appeler  votre  attention  sur  l'inconvénient 
qu'offre  au  point  de  vue  de  l'unité  et  de  la  célérité  dans  la  direction 
l'organisation  actuelle. 

L'Inspecteur  divisionnaire  qui,  en  vertu  de  la  loi,  est  le  chef  hié- 
rarchique de  nos  inspecteurs  départementaux,  ne  dépend  lui-même 
ni  du  Conseil  général,  ni  du  Préfet  de  Police.  11  est  nommé  par  le 
Ministre  du  Commerce,  communique  avec  lui  seul,  reçoit  ses  instruc- 
tions, n'a  pas  de  rapports  obligatoires  avec  les  bureaux  de  notre 
administration  départementale. 

De  là  des  confusions  regrettables,  des  tiraillements  fâcheux,  des 
lenteurs  qu'il  faut  à  tout  prix  faire  disparaître. 

L'Inspecteur  divisionnaire  actuel  connaît  admirablement  son  service, 
mais  il  souff're  lui-même  d'un  système  qui  pèse  à  tout  le  monde.  Il 
est  le  premier  à  désirer  une  solution  à  des  difficultés  administratives 
inévitables. 

Si  l'on  peut  comprendre  la  centralisation  du  service  entre  les 
mains  d'un  inspecteur  relevant  uniquement  du  Ministre,  dans  les 
circonscriptions  composées  de  plusieurs  départements  et  où  par  con- 
séquent l'autorité  est  disséminée  entre  plusieurs  préfets,  il  est  difficile  de 
l'admettre  dans  le  déparlement  de  la  Seine  qui  forme  à  lui  seul  une 
circonscription,  et  dont  un  des  deux  principaux  administrateurs,  le 
Préfet  de  Police,  est  précisément  le  représentant  le  plus  autorisé  de 
la  loi  de  1874. 

Votre  Commission  estime  qu'il  suffira  de  signaler  à  l'honorable 
Ministre  du  Commerce  les  inconvénients  du  régime  actuel  pour  qu'il 
y  soit  porté  un  remède  immédiat. 
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Tout  pourrait  être  très-aisément  arrangé. 

Il  suffirait  que  le  Ministre,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  à 
d'autres  époques,  transmît,  par  délégation  spéciale,  à  M.  le  Préfet  de 
Police  son  autorité  sur  l'Inspecteur  divisionnaire.  Celui-ci  conserverait 
intactes  les  attributions  qu'il  tient  de  la  loi  même,  garderait  la  direc- 
tion du  service,  mais  sous  les  ordres  directs  du  Préfet. 

Nous  croyons  que  tout  n'en  irait  que  mieux  et  que  le  contrôle  du 
Conseil  général  y  gagnerait. 

Par  ces  considérations,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  votre 
adoption  le  projet  de  délibération  qui  suit,  et  le  projet  de  vœu  qui 
l'accompagne. 

Le  Rapporteur, 
S.  DE  Heredia. 

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

Le  Conseil  général, 
Vu  la  loi  du  19  mai  1874; 
Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  février  1878; 
Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  Police,  en  date  du  28  mai  1878  ; 
Vu  le  rapport  de  sa  8^  Commission,  en  date  du  8  juin  1878, 
Délibère  : 

Article  premier.  —  Trente-huit  Commissions  locales  sont  chargées 
de  veiller,  dans  le  Département  de  la  Seine,  à  l'exécution  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  relative  à  la  surveillance  du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  conformément  au  tableau 
ci-après  (p.  631).  Chaque  Commission  est  composée  de  7  membres. 
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DESIGNATION 
des 

ARRONDISSEMENTS. 


^0'' 


12° 

16« 

18» 
20" 


Saint-Denis. 


Sceaux. 


DESIGNATION 

DES  CIRCONSCRIPTIONS  DE    CHAQUE 

Commission   locale. 


Quartiers  S'-Germain-l'Auxenois  et  Halles 

—  Palais-Royal  et  Place  Vendôme. 

—  Gaillon  et  Vivienne 

—  Mail 

—  Bonne-Nouvelle 

—  Arts-el-Métiers 

—  Enfants-Rouges 

—  Archives  

—  Sainte-Avoie 

Les  quatre  quartiers 

Id. . 

Id.  

Id.  

Id.  

Quartiers  Chaussée-d'Antin  et  Faubourg 
Montmartre 

—  S'-Georges  et  Rochechouart.  . 

—  Porte  S'-Denis  et  S»-Yincent-de- 

Paul .   . 

—  porte    Saint-Martin   et   Hôpital 

Saint-Louis 

—  Folie-Méricourt 

—  Saint-Ambroise 

—  Roquette  et  Sainte-Marguerite. 
Les  quatre  quartiers. 

Id.  

Id.  ......... 

Id.  ...  

Id.  

Id.  

Id.  

Id.  

Id.  

Canton  de  Courbevoie 

—  de  Neuilly 

—  de  Pantin 

—  de  Saint-Denis . 

Canton  de  Charenton.  ......... 

—  de  Sceaux  . 

—  de  Villejuif 

—  de  Yincennes -   .   . 


Kos   D  ORDRE 

des 

Commissions 

nouvelles 


Art.  2.  —  Chaque  Commission  comprendra  un  certain  nombre  de 
femmes  chargées  de  visiter  les  ateliers  qui  emploient  exclusivement 
des  jeunes  filles.  La  proportion  des  femmes  dans  chaque  Commission 
est  indiquée  au  tableau  qui  suit  (p.  630).  Toutefois,  les  nominations  de- 
femmes  ne  seront  faites  darjs  les  arrondissements  et  cantons,  où  fl 
n'est  pas  créé  de  Commission  nouvelle,  qu'au  fur  et  à  mesure  des- 
vacances  qui  viendront  à  se  produire  dans  les  Commissions  actuelles. 

43 


in 


10« 


12e 

17« 

18'' 
19" 


St-Kenis 


Sceani. 


DÉSIGNATION 

des 

CIRCONSCRIPTIONS  DES   COMMISSIONS 

locales. 


Quartiers  St-Germain-l'Auxerrois  et  des  Halles. 
Quartiers  du  Palais-Royal  et  de  la  Place-Ven- 
dôme.    

Quartiers  Gaillon  et  Vivienne 

Quartier  du  Mail 

—  Bonne-Nouvelle 

Quartier  des  Arts-et-Métiers 

—  des  Enfants-Rouges , 

—  des  Archives 

—  Sainte-Avoie 

Les  quatre  quartiers  ....  1 

Id.  

Id.  

Id.  

Id.  

Quartiers  delà  Chaus&ée-d'Antin  et  du  Faubourg 
Montmartre , 

Quartiers  Saint-Georges  et  Rochechouart  .  . 

Quartiers  de  la  Porte-Saint-Denis  et  de  Saint 
Vincent-de-Paul , 

Quartier  de  la  Porte-St-Martin  et  de  l'Hôpital- 
Saint-Louis 

Quartier  de  la  Folie-Méricourt 

—  Saint-Ambroise 

—  de  la  Roquette  et  Sainte-Marguerite , 

Les  quatre  quartiers 

Id. . 

Id.  

Id.  

Id.  

Id.  

Id.  ....   

Id. 

Id.  , 

Canton  de  Courbevoie , 

—  de  Neuilly 

—  de  Pantin 

—  de  Saint-Denis 

Canton  de  Charenton 

—  de- Sceaux 

—  de  Villejuif 

—  de  Vincennes  

Total 


COMPOSITIOÏ 

de  chaque  commissioa 

d'après 

l'organisation 

nouTelle. 
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Art.  3.  —  Une  indemnité  de  300  francs  pour  frais  de  secrétariat  et 
frais  généraux  de  toute  sorte  est  allouée  à  chacune  des  38  Commis- 
sions locales. 

Art.  i.  —  Le  service  de  l'inspection  comprend  :  1»  un  inspecteur 
principal;  2°  une  inspectrice  principale;  3^  six  inspecteurs  et  six 
inspectrices,  divisés  en  deux  classes,  proportionnellement  au  nombre 
et  à  l'importance  des  ateliers,  si  faire  se  peut,  de  chaque  circonscrip- 
tion. Ce  service  est  chargé  de  surveiller,  à  partir  du  1«^  août  prochain, 
le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  du  département. 

Art.  o.  —  Le  département  sera  divisé  en  7  circonscriptions  d'ins- 
pection réparties  de  telle  façon  que  le  travail  dans  chaque  circons- 
cription soit  autant  que  possible  égalisé  et  que  tous  les  ateliers  de 
filles  soient  surveillés  exclusivement  par  les  dames  inspectrices,  et  les 
ateliers  de  garçons,  ainsi  que  les  ateliers  mixtes  par  les  inspecteurs. 

Art.  6.  —  Les  candidats  devront,  après  les  enquêtes  d'usage  sur 
leur  moralité  et  leurs  antécédents,  subir  un  examen  dont  le  programme, 
la  date  et  les  conditions  seront  arrêtés  par  la  Commission  supérieure 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  11.  Les  membres  du  jury  d'examen 
seront  désignés  par  la  Commission  supérieure  et  choisis  dans  son 
sein.  Le  programme  de  l'examen  sera  publié  au  Journal  officiel.  — 
Le  Conseil  général  procédera  lui-même  aux  nominations,  après  com- 
munication des  résultats  de  l'examen  et  des  enquêtes  administratives. 

Art.  7.  —  Le  traitement  alloué  à  l'inspecteur  principal  et  à  l'ins- 
pectriee  est  de  4,000  francs. 

Le  traitement  alloué  à  chacun  des  6  inspecteurs  et  inspectrices  de 
1'*^  classe  est  de  3,000  francs. 

Celui  des  six  inspecteurs  et  inspectrices  de  2^  classe  est  de 
2,500  francs.  Toutefois,  au  début,  les  6  inspecteurs  de  1^^  q^  ^q 
2«  classe  et  les  7  inspectrices  ne  recevront  que  le  traitement  de  la 
2^  classe,  sauf  classification  ultérieure. 

L'inspecteur  principal  recevra  immédiatement  son  traitement  intégral. 

Une  indemnité  supplémentaire  de  600  francs  par  an  est  accordée  à 
chacun  des  quatre  inspecteurs  ou  inspectrices  des  cantons  suburbains. 

Art.  8.  —  Le  Préfet  de  police  aura  le  droit  de  suspendre  les  ins- 
pecteurs ;  le  Conseil  général  aura  seul  le  droit  de  les  révoquer. 

Art.  9.  —  M.  Boyer,  actuellement  inspecteur  départemental,  est 
nommé  inspecteur  principal.  11  dirigera  une  des  circonscriptions  à 
créer. 

Art.  10.  —  Il  sera  procédé,  autant  que  possible,  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet  prochain,  à  l'examen  des  candidats  qui  se  pré- 
senteront pour  les  13  places  vacantes  de  l'inspection. 

Art.  h.  —  Le  Préfet  de  police  est  invité  à  instituer  près  de  lui 
une  Commission  départementale  supérieure,  pour  l'assister  dans  la 
préparation  des  arrêtés  préfectoraux  qui  devront  réglementer  le  ser- 
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vice  de  rinspection,  et  celui  des  Commissions  locales,  ainsi  que  dans 
l'étude  de  toutes  les  réformes  jugées  utiles. 

Cette  Commission  élaborera  les  programmes  pour  les  examens 
visés  par  les  articles  6  et  10,  et  elle  classera  les  résultats  de  ces 
examens,  pour  être  soumis  au  Conseil  général. 

Elle  rédigera  tous  les  ans  un  rapport  d'ensemble  sur  le  service; 
elle  y  signalera  d'une  façon  toute  spéciale  les  membres  les  plus 
dévoués  et  les  plus  distingués  des  Commissions  locales.  Ce  rapport 
sera  imprimé,  distribué  au  Conseil  général  et  transmis  au  Ministre. 

Art.  42.  —  Cette  Commission  se  composera  de  dix-sept  membres. 
En  feront  partie  neuf  Conseillers  généraux  de  la  Seine  désignés  par 
le  Conseil  général  lui-même,  le  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce ou  un  membre  délégué  par  lui.  le  Directeur  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ou  son  délégué,  le  Directeur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine,  l'Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  un  Membre  de  la  Commission  d'hygiène  et 
de  salubrité,  un  Membre-Patron  et  un  Membre-Ouvrier  du  Conseil 
des  Prudhommes,  le  Chef  de  la  deuxième  division  de  la  Préfecture 
de  police. 

Le  Chef  de  bureau  compétent  de  la  Préfecture  de  police  assistera 
avec  voix  consultative  aux  séances  de  la  Commission,  et  il  fera  office 
de  secrétaire. 

Art.    13.  —  Pour  faire   face  aux  dépenses  supplémentaires   qui 
courront  à  partir  du  l^'"  août  prochain,  il  est  ouvert  au  Préfet  de 
police  un  crédit  de  21,000  francs,  qui  sera  rattaché  à  l'article  34  du 
sous-chapitre  xiv  du  budget  départemental  pour  l'exercice  courant. 
Le  Conseil  général  de  la  Seine, 
Émet  le  vœu  : 

Que,  dans  l'intérêt  du  service,  et  vu  la  situation  particulière  du 
département,  M.  le  Ministre  du  Commerce  délègue  à  M.  le  Préfet  de 
police  ses  pouvoirs  sur  l'Inspecteur  divisionnaire,  de  telle  façon  que 
cet  Inspecteur,  tout  en  gardant  le  caractère  et  les  attributions  que  la 
loi  lui  confère,  soit  plus  intimement  associé  aux  efforts  de  l'Admi- 
nistration départementale. 
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TABLEAU  n^  1,  indiquant  les  nouvelles  circonscriptions  des  Commissions 
locales  et  la  composition  desdites  Commissions  dont  la  réorganisation  est 
proposée. 


DÉSIGNATION 

DES  CIRCONSCRIPTIONS  DE   CHAQUE 

Commission  locale 


^erj Quartiers  : 

e    \  Z 


10" 


12«. 
13«. 
Ah" 
1o«. 
16«. 
17«. 
18^ 
19°. 
20«. 
I.  Deois 
Id. 
Id. 
Id. 
Steani 
Id. 
Id. 
Id. 


Les  quatre 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Quartiers  : 


St-Germain-l'Auxerrois  et  Halles. 
Palais-Royal  et  Place  Yendôme.  , 

Gailloa  et  Vivienne 

Mail 

Bonne-Nouvelle 

Arts-et-Métiers 

Enfants-Rouges 

Archives.  .......   

Sainte- Avoie 

quartiers .   . 


Les  quatre 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 
canton  de 


Chaussée-d'Antin  et  Faub.-Mont- 
martre 

Saint-Georges  et  Rochechouart .   . 

Porte-Saint-Denis  et  Saint-Yincent- 
de-Paul 

Porte-Sainfc-Martin  et  Hôpital-Saint- 
Louis 

Folie-Méricourt 

Saint- Ambroise 

Roquette  et  Sainte-Mai  guérite  .  . 

quartiers 


Courbevoie. 
Neuilly.  .  . 
Pantin.  .  . 
Saint-Denis. 
Charenton  . 
Sceaux.  .  . 
Yillejuif  .  . 
Vincennes  . 


Totaux. 


M  =  - 


i68 
201 
109 
159 
239 
407 
232 
299 
344 
291 
204 
235 
179 
268 

122 

173 

185 

280 
426 
252 
386 
252 
114 
125 
101 

86 
108 
170 
128 
152 

88 
144 

59 

86 
138 
126 

68 
123 


221 

350 

128 

343 

150 

46 

35 

80 

183 

97 

114 

193 

26o 


178 

203 

230 
147 
90 
138 
142 
137 
120 
83 
98 
196 
224 
122 
116 
115 
143 


99 

202 
178 


7.249    897    5.741     2.240    10.127 


51 
28 
18 
13 
57 
29 
1 

102 
24 
91 
29 
74 

117 
61 

72 
24 

40 

59 

50 

19 

21 

39 

87 

138 

42 

100 

101 

24 

33 


213 

13 

75 

285 

77 

11 


331 
464 
485 
314 
711 
617 
311 
458 
491 
601 
332 
468 
499 
617 

482 

388 

459 

651 
637 
393 
555 
445 
363 
401 
243 
290 
409 
435 
298 
326 
218, 
520 
164 
194 
328 
652 
340 
195 


COMPOSITION 
de  chaque 
commission 

d'après 

l'organisation 

non  Telle 


168       98 


Les  38  Commissions  locales  formeraient  un  contingent  total  de 266  personnes 
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TABLEAU  n^  .2  indiquant  le  nombre  de  noms  à  présenter  par  le  Cmseil 
général  pour  la  nomination  de  nouveaux  membres  des  Commissions 
locales,  en  vertu  de  la  réorganisation  de  ces  Commissions, 
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COMMISSION  SUPÉRIEURE     DÉPARTEMENTALE 
DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS. 

MM. 

Albert  Gigot,  Préfet  de  police,  président; 

De  HérédiGy  avocat,  conseiller  général  ; 

Cusset,  imprimeur,  conseiller  général; 

Général  Morin,  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

Mathé,  conseiller  général  ; 

Blanche,  conseiller  général,  maire  de  Puteaux; 

Gréard,  de  l'Institut,  directeur  de  l'enseignement  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  ; 

Germer-Baillière,  libraire-éditeur,  conseiller  général  ; 

Delpechy  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Conseil  d'hy- 
giène, conseiller  général  ; 

DeBullemont,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police, 

Cléray,  conseiller  général  ; 

Combes  {François)^  conseiller  général  ; 

Guibal,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Baube,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  police; 

Maurice,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  ingé- 
nieur civil  des  mines  ; 

Dujarrier,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  et  du  Conseil 
général  ; 

D""  Villeneuve,  conseiller  général  ;  * 

D""  Levraud,  conseiller  général  ; 

Meunier,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  ; 

Secrétaire  de  la  Commission,  M.  Bezançon,  avocat,  chef  de  buieau 
à  la  Préfecture,  secrétaire  du  Conseil  d'hygiène. 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 
Inspecteurs  départementaux. 
L'examen  des  candidats  à  l'emploi  d'inspecteur  départemental 
et  d'inspectrice  (voy.  ci-dessus,  p.  494,  le  programme  de  cet 
examen),  a  eu  lieu,  pour  les  premiers,  le  H  novembre,  et,  pour 
les  secondes,  le  12  novembre  1878,  à  l'École  des  beaux -arts 
(salle  Melpomène). 
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Environ  320  candidats  étaient  inscrits,  remplissant  les  con- 
ditions d'âge. 

Se  sont  seulement  présentés  à  Texamen  écrit  : 

Pour  les  inspecteurs H6  ^ 

Pour  les  inspectrices 129  ^ 

SUT  lesquels  ont  été  reconnus  admissibles  124  candidats. 

Voici  les  sujets  de  composition  qui  ont  été  donnés  aux  can- 
didats. 

Examen  écrit  (Inspecteurs). 

Faire  un  rapport  au  Préfet  de  police  sur  la  visite  d'un  atelier  dans 
lequel  existe  un  moteur  à  vapeur  et  où  l'on  emploie  concurremment 
dés  enfants  au-dessous  de  12  ans,  des  enfants  de  12  à  16  ans,  des 
jeunes  filles  mineures  et  des  adultes  des  deux  sexes. 

Application  des  articles  suivants  : 

Art.    3  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Art.    4      -  — 

Art.    8      -  — 

Art.    9      —  — 

Art.  10      —  — 

Art.  11      —  — 

Art.  14      —  — 

Art.  15      —  — 

Art.  l*^""  (9«)  du  règlement  du  27  mars  1875. 

Art.  i'>^  du  règlement  du  22  mai  1875. 

Art.  le--  et  2  du  règlement  du  13  mai  1875  (1). 

(1)  A  l'occasion  de  cet  examen,  l'Événement  du  12  novembre  1878  publiait 
l'entre-filet  suivant  : 

a  Un  de  nos  amis  nous  adresse  la  communication  suivante  : 

»  Nous  ignorons  les  faits,  mais  l'honorabilité  de  notre  correspondant  nous 
en  garantit  l'exactitude. 

»  Un  véritable  scandale  s'est  produit  hier  matin,  au  concours  des. candidats 
.aux  emplois  d'inspecteurs   des  enfants  dans  les  manufactures. 

»  Les  membres  du  jury,  après  lecture  des  questions  à  résoudre,  ont  été 
.assaillis  de  réclamations  faites  dans  des  termes  et  sur  un  ton  des  plus 
inconvenants.  Il  n'est  pas  admissible  que  des  candidats  à  un  examen  puis- 
sent discuter  la  nature  et  la  forme  des  questions  qui  leur  sont  posées,  et 
les  membres  d'un  jury  ne  peuvent  réellement  être  à  la  merci  des  can- 
didats. 

»  Les  questions  posées  étaient,  au  contraire,  des  plus  simples,  beaucoup 
trop  simples  même,  et  les  candidats  qui  ont  formulé  leurs  réclamations  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  ont  eu  doublement  tort.  S'il  en  est  parmi 
eux  qui  soient  restés  courts  devant  un  semblable  programme,  il  faut  con- 
venir que  leur  élimination  probable  sera  doublement  méritée. 
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ExAME.v  ÉCRIT  {lïis'pectrices) . 

Adresser  à  M.  le  Préfet  de  police  un  Rapport  sur  une  visite  que 
l'on  vient  de  faire  dans  un  atelier,  et  signaler  un  certain  nombre 
d'infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai  1874,  énoncées 
aux  articles  14  et  15,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art,  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages 
ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une 
cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  rapproche 
n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descentes  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent ,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique  dans  leurs  ateliers. 

Principales  Questions  de  l'Examen  oral. 

1°  Inspecteur  divisionnaire  et  inspecteur  départemental.  —  Leur 
nomination,  —  leurs  attributions,  —  leurs  devoirs. 

2<>  Prescriptions  scolaires  concernant  les  enfants  de  12  à  lo  ans. 

3«  Travail  de  nuit.  —  Quelles  sont  les  heures  pendant  lesquelles  le 
travail  est  considéré  comme  travail  de  nuit?  —  Dans  quels  établis- 
sements le  travail  de  nuit  est-il  autorisé?  —  Autorisations  excep- 
tionnelles, etc. 

4"  Devoirs  réciproques  du  patron  et  de  l'apprenti  (art.  11  et  12  de 
la  loi  du  22  février  1831}. 

5«  A  quelles  conditions  et  dans  quelles  industries  peuvent  être 
employés  les  enfants  de  10  à  12  ans? 

e*'  Quelles  indications  doivent  contenir  le  livret  des  enfants  et  le 
registre  dont  parle  l'article  10  de  la  loi  ?  —  Quelle  autorité  délivre 
le  livret? 

7-^  Sanction  de  la  loi  du  19  mai.  —  Pénalités,  —  juridiction,  — 
personnes  punissables. 

8°  Réglementation  concernant  les  surcharges.  —  Quelles  distinc- 
tions sont  faites  suivant  l'âge  de  l'enfant?  —  Détermination  des 
charges  maxima  dans  les  transports  par  voitures  à  bras  ou  transports 
analogues  ? 

9»  Interdiction  du  travail  des  dimanches  et  jours  fériés.  —  Excep- 
tions admises  par  la  loi. 

»  On  a  prétendu  que  le  programme  de  l'examen  inséré  au  Journal  officiel 
devait  porter  sur  les  attributions  des  inspecteurs  et  que  les  questions  posées 
n'étaient  point  conformes  à  la  note  officielle;  or,  il  suffit  de  jeler  les  yeux 
sur  ces  questions  pour  se  convaincre  qu'elles  visaient,  au  contraire,  abso- 
lument les  attributions  des  inspecteurs  et  l'interprétation  du  service.  —  Un 
candidat.  » 
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10>  Travail  des  enfants  dans  les  industries  insalubres  (Décrets  des 
i4  mai  187o  et  3  mars  1877). 

10»  bis  Sécurité  et  salubrité  des  ateliers  en  général  (art.  14  et  18, 
25  de  la  loi). 

11»  Des  Commissions  locales.  —  Leur  organisation,  —  leurs  attri- 
butions, etc. 

12»  Réglementation  du  travail  des  filles  de  16  à  21  ans. 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 

PARIS 

V^  Arrondissement  (Panthéon).  —  Nous  avons  reçu  de  notre 
collègue  M.  Hertemathe,  président  de  la  5^  Commission  locale 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  communica- 
tion de  l'extrait  suivant  : 

«  M.  Périn  pense  que  ses  collègues  entendront  avec  intérêt  la  lec- 
ture d'un  passage  du  rapport  de  M.  de  Héredia  relatif  à  la  réorgani- 
sation des  Commissions.  Cette  lecture,  dit-il,  a  pour  but  de  faire 
connaître  que  chaque  Commission  dispose  d'une  allocation  de  300 francs 
affectée  à  ses  frais  de  bureau. 

M.  Périn  ajoute  qu'il  importe  d'en  régler  l'emploi. 

M.  le  Président  dit  que,  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été 
verbalement  donnés,  cette  somme  doit  être  mise  à  la  disposition  de 
remployé-archiviste,  attaché  à  la  Commission,  dans  chaque  Mairie, 
qui  prélèvera  ce  qui  sera  nécessaire  pour  subvenir  aux.  menues  dé- 
penses de  la  Commission . 

Il  recommande  cependant  de  consacrer  une  partie  de  cette  somme: 
1^  à  acquitter  le  prix  d'abonnement  au  Bulletin  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures,  pour 
l'année  1878  (il  en  sera  de  même  pour  les  années  suivantes),  et  à 
garnir  la  bibliothèque  de  la  Commission,  dans  laquelle  doivent  figu- 
rer, tout  d'abord,  le  Commentaire  de  la  loi  du  49  mai  481i,  par 
MM.  Nusse  et  Périn,  le  Recueil  des  documents  relatifs  à  V élaboration 
de  la  loi  de  4811U,  par  MM.  Talion  et  Maurice,  et  les  deux  Guides  pra- 
tiques de  M.  Talion  et  de  M.  Maurice. 

M.  le  Président  engage  vivement  les  membres  de  la  Commission 
locale  à  devenir  membres  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  ;  ils 
auront  ainsi  un  double  titre  à  remplir  leurs  fonctions  (1),. 

(1)  Nous  remercions  M.  le  Président  de  la  5*=  commission  locale  de  sa 
bienveillante  proposition  et  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  son  appel 
ne  soit  entendu  de  MM.  les  membres  des  Commissions  locales  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


—  659  — 

ISSTITOTIOSS  CRÉÉES  DAM  L'ISTljlÈl  MORAL  Eï  MAT  ÉRIEl 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


INSTRUCTION  PRIMAIRE 

Nous  devons  reproduire  les  pages  suivantes  d'un  nouveau  Mémoire 
de  notre  honoré  collègue  M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur 
général  de  l'Instruction  publique,  l'éminent  directeur  de  l'enseignemen  t 
primaire  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Mémoire  publié,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  sous  ce  titre  :  Enseignement  primaire  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  de  1867  à  1^7.  Ces  pages 
offrent,  en  effet,  un  intérêt  particulier  pour  nos  lecteurs  : 

•  Après  avoir  parlé  de  l'École  municipale  d'apprentis  (du  boule- 
vard de  la  Villette)  et  de  l'atelier  annexé  à  l'école  (de  la  rue 
Tournefort),  M.  Gréard  pose  la  question  suivante  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  développer  l'institution  des  ateliers  d'apprentis 
suivant  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  types,  et  dans  quelle  mesure? 
C'est  une  question  que  nous  aurons  à  examiner  plus  loin.  Nous 
nous  bornons  ici  à  constater  les  résultats. 

Les  apprentis  employés  dans  les  ateliers  et  les  manufactures.  — 
Si  ces  essais  peuvent  concourir  à  donner  à  l'éducation  primaire 
une  direction  utile,  il  est  évident  qu'ils  ne  touchent  en  rien  au 
nombreux  enfants  que  la  loi  du  19  mai  1874  a  eu  pour  objet  de 
préserver  des  désastreux  effets  de  la  négligence  des  familles  ou  de 
leur  propre  incurie.  Le  moyen  d'assurer  l'éducation  des  enfants 
saisis,  pour  ainsi  dire,  par  l'engrenage  des  ateliers  et  des  manufac- 
tures, dès  l'âge  de  dix  ans,  est  une  question  à  part  et  dont  la  solution 
doit  être  cherchée  dans  une  catégorie  d'établissements  toute 
particulière. 

Les  difficultés  d'application  de  la  loi  du  49  mai  1874.  —  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  l'économie  générale  de  la  loi  du 
19  mai  1874.  Alais  peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de 
signaler  les  difficultés  d'application  qu'elle  présente. 

La  difficulté  fondamentale  provient  de  ce  que,  dans  l'organisa- 
tion de  la  surveillance  des  enfants  travaillant  dans  les  usines  ou 
les  manufactures,  on  a  trop  isolé  les  uns  des  autres  les  pouvoirs 

les  intérêts.  Lorsque  l'inspecteur  spécial  a  rappelé  aux  patrons 
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leurs  obligations  légales,  il  a  accompli  son  devoir,  et  il  ne  peut 
guère  rien  faire  de  plus  que  de  suivre  l'effet  de  ses  observations. 
Lorsque  le  patron,  de  son  côté,  a  demandé  l'admission  dans  une 
école  des  enfants  dont  il  est  responsable,  il  croit  avoir  couvert  sa 
responsabilité,  et  dès  le  moment  que  ses  efforts  pour  obéir  à  la 
loi  ont  été  suffisamment  actifs,  on  ne  peut  guère  le  traiter  avec 
rigueur. 

V admission  à  volonté  dans  les  écoles.  Ses  conséquences.  —  Les 
injonctions  de  l'inspecteur  spécial,  les  demandes  des  patrons  inté- 
ressés aboutissent,  en  réalité ,  au  service  scolaire  et  aux  autorités 
qui  le  représentent.  Celles-ci  ne  sont  pas  appelées  à  examiner  con- 
tradictoirement  les  situations  constatées.  On  les  invite  purement  et 
simplement  à  y  remédier  suivant  les  exigences  de  chacun,  exigences 
parfois  peu  raisonnables  dans  les  formes  où  elles  veulent  être  satis- 
faites. Nous  aurions  à  en  citer  plus  d'un  exemple;  sous  le  prétexte 
que  l'école  publique  est  gratuite,  on  réclame  une  place  dans  l'école 
publique.  Or,  est-il  possible,  dans  une  ville  populeuse,  étendue, 
où  l'industrie  est  à  la  fois  très-éparse  et  très-variée,  où  les  petits 
ateliers  sont  plus  nombreux  que  les  grands  et  où  chacun  d'eux  a 
ses  habitudes  et  ses  heures  de  travail,  est-il  possible  de  tenir  ou- 
vertes toute  la  journée  les  portes  de  l'école  à  un  flot  sans  cesse 
renouvelé  d'enfants  indisciplinés,  ignorants,  plus  souvent  enclins 
au  vagabondage  qu'à  l'étude,  et  n'ayant  guère  d'autre  souci  que 
celuji  d'échapper  à  un  surcroit  de  peine  ?  L'expérience  en  a  été 
faite.  Comme  on  l'a  rappelé  dans  la  discussion  de  la  nouvelle  loi, 
à  la  suite  de  l'application  des  prescriptions  édictées  par  le  légis- 
lateur de  1841  :  «  le  programme  de  l'enseignement,  la  division 
des  classes,  l'école  enfin  dans  toutes  les  mesures  qui  lui  sont 
indispensables  pour  un  bon  enseignement,  avait  éprouvé  une  telle 
perturbation,  que  l'instruction  était  devenue  impossible,  non-seu- 
lement pour  les  élèves  réguliers  et  assidus,  mais  pour  les  apprentis 
qui  ne  venaient  que  quelques  heures  par  jour  (1).  » 

Le  système  des  relais.  Son  impuissance.  —  Pour  parer  à  ce 
péril  manifeste,  on  a  proposé  conformément  au  système  des  relais 
imaginé  par  lord  Brougham,  de  partager  les  enfants  à  l'atelier,  en 
deux  équipes  de  travail,  de  façon  à  constituer  également,  à  heures 
fixes,  deux  équipes  d'école.  Mais,  d'abord,  la  mesure  n'est  guère 
applicable  que  dans  les  centres  de  population  ouvrière  appar- 

[\]  Discours  de  M.  Godin. 
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tenant  à  une  même  industrie  ;  et  puis,  pour  avoir  lieu  à  des 
heures  déterminées,  l'invasion  dans  les  classes  en  est-elle  moins 
préjudiciable  à  tous  les  intérêts?  On  ne  peut  espérer  faire  marcher 
du  même  pas  et  soumettre  à  la  même  règle  des  élèves  pour  les- 
quels l'école  est  tout,  et  des  apprentis  pour  lesquels  elle  n'est 
<iu'un  accessoire. 

La  distinction  à  faire  entre  les  apprentis  de  10  à  12  ans  et  ceux 
de  12  à  15  ans.  —  Il  faut  donc  chercher,  pour  les  enfants  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  ou  les  manufactures,  des  moyens 
d'éducation  qui  leur  profitent  à  eux-mêmes  et  qui  ne  nuisent  à 
personne.  Or,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  considérer  séparément 
les  deux  catégories  d'enfants  que  le  législateur  a  voulu  couvrir 
de  son  patronage.  Ce  qui  convient  aux  apprentis  ou  jeunes  adultes 
de  12  à  lo  ans,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  pour  travailler  plus  de 
six  heures  par  jour  sont  tenus  de  produire  un  certificat  d'études 
primaires,  ne  saurait  être  bon,  dans  la  même  mesure  du  moins, 
aux  apprentis  proprement  dits,  ou  enfants  de  40  à  12  ans  qui, 
quel  que  soit  le  degré  de  leur  instruction,  doivent  fréquenter  une 
école  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

Les  apprentis  de  10  à  12  ans.  L'école  annexée  à  la  fabrique. 
L'école  de  demi-temps,  —  Les  divers  systèmes  d'éducation  appli- 
qués aux  enfants  de  10  à  12  ans  se  réduisent,  en  réalité,  à  deux: 
1**  le  système  de  l'école  annexée  à  la  fabrique  ou  à  l'atelier  ;  2°  le 
système  de  l'école  de  demi-temps,  publique  ou  privée. 

L'école  annexée  à  la  fabrique.  Ses  avantages.  —  Le  premier  des 
deux  systèmes  est  de  beaucoup  le  meilleur.  Partout  où  il  a  été 
appliqué,  il  a  parfaitement  réussi  :  dans  les  ateliers  et  les  manu- 
factures de  l'État  (1),  dans  les  grandes  compagnies  industrielles 
dans  les  industries  privées,  etc.  II  soustrait  l'apprenti  aux  tenta- 
tions du  vagabondage,  sa  vie  se  passant  tout  entière  dans  l'en- 
ceinte agrandie  de  l'atelier.  Il  rapproche  les  parents  des  patrons 
et  concourt  ainsi  à  établir  entre  eux  des  rapports  de  mutuelle 
confiance.  Il  permet  de  diriger  l'enseignement  en  vue  de  la  pro- 
fession à  laquelle  l'enfant  doit  être  attaché.  Il  intéresse  tout  le 
monde  à  la  prospérité  de  l'établissement.  C'est  une  dépense,  sans 
doute,  mais  une  dépense  productive.  On  nous  citait  récemment 


(1)  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée,  2«  année, mars  1878, 
p.  164  [L'instruction  primaire  dans  le  personnel  ouvrier  des  manufactures  des 
tabacs). 


un  grand  industriel  du  centre  de  la  France  qui,  pour  assurer  la  fré- 
quentation de  l'école  établie  dans  son  usine,  accordait  une  prime 
de  30  centimes  pai*  jour  à  tout  apprenti  présent  à  la  classe,  et 
l'on  ajoutait  que  ramélioration  morale  et  intellectuelle  obtenue 
des  enfants,  par  ce  moyen,  avait  eu  sur  la  quantité  et  la  qualité 
du  travail  industriel  fourni,  des  effets  largements  rémunérateurs. 
C'est  un  procédé  appliqué  depuis  longtemps  dans  les  ateliers 
d'imprimerie  de  M.  Chaix,  oîi  les  enfants,  chaque  fois  qu'ils 
viennent  en  classe,  touchent  un  jeton  de  présence  de  10  centimes. 
A  la  vérité,  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  ce  mode  d'encouragement. 
Il  serait  profondément  regrettable  qu'on  en  pût  tirer  la  consé- 
quence qu'il  ne  suffit  pas  que  l'école  ne  soit  plus  payante,  et  qu'il 
faut,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  soit  payée.  Les  patrons  ont  à  leur 
disposition  bien  d'autres  formes  de  récompenses.  En  citant  ces 
exemples,  j'ai  voulu  seulement  indiquer  que  les  sacrifices  faits 
par  les  industriels  pour  assurer  l'éducation  des  apprentis  au  sein 
de  l'atelier  sont  profitables  à  tous  les  intérêts. 

Les  conditions  de  son  organisation.  —  Les  seules  conditions 
indispensables  dans  cette  organisation,  pour  qu'elle  porte  ses 
fruits,  sont  :  en  premier  lieu,  que  la  part  de  l'enseignement  soit 
régulièrement  assurée  dans  la  distribution  du  travail  de  la 
journée  ;  en  second  lieu,  que  la  classe  soit  soumise  aux  mêmes 
règlements  de  surveillance  que  les  établissements  publics;  enfin, 
que  l'enseignement  soit  confié,  non  pas  à  un  contre-maître  ou  à 
un  employé  de  la  maison,  remplissait  toutes  sortes  d'offices, 
mais  à  un  homme  du  métier,  à  un  instituteur  qui  ait  à  cœur  sa 
tâche  propre,  et  dont  le  caractère  professionnel  inspire  aux 
apprentis  les  sentiments  de  respect,  en  dehors  desquels  il  n'y  a 
pas  d'action  morale,  et  conséquemment  pas  d'éducation. 

Le  développement  du  système.  Les  types  qui  existent  à  Paris. 
—  Il  résulte  des  derniers  rapports  du  président  de  laCommissio^j 
supérieure  instituée  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
que  la  création  des  écoles  privées  dans  les  usines  et  les  ateliers 
a  pris  un  développement  relativement  considérable.  «  Le  nombre 
des  écoles  privées  de  fabrique  créées  depuis  la  mise  à  exécution 
de  la  loi,  qui  s'élevait  à  150  environ  au  l*^""  février  1877,  a  été 
porté,  dans  le  courant  de  cette  année,  à  237,  fréquentées  par 
9,000  enfants  des  deux  sexes.  Antérieurement  à  la  loi  de  1874, 
il  existait  à  Paris  un  certain  nombre  d'établissements  de  ce  genre. 
Nous   vous   avons   rappelé  tout  à  l'heure   l'établissement  de 
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M.  Chaix.  Nous  avons  cité  ailleurs  ceux  de  MM.  Lemaire,  Savard, 
Leclaire,  Hamelin,  Clayc,  etc.  Un  nouvel  et  excellent  exemple  a 
été  donné,  l'année  dernière,  par  M.  J.  Hayem,  qui  a  ouvert  une 
école  d'atelier,  après  avoir  établi  la  théorie  de  l'institution  elle- 
même  dans  un  mémoire  justement  apprécié. 

La  création  des  Syndicats  pour  les  ateliers  de  la  petite  industrie 
et  les  subventions  municipales.  —  On  ne  peut  attendre  de  la  petite 
industrie  les  mêmes  sacrifices.  Ils  ne  seraient  en  rapport  ni 
avec  ses  forces,  ni  avec  ses  besoins,  chaque  atelier  n'entretenant 
qu'un  petit  nombre  d'apprentis.  Mais  des  syndicats  pourraient  être 
formés  en  vue  de  créer  des  écoles  communes  à  une  même  indus- 
trie, dans  les  mêmes  conditions  de  direction  d'études  et  de  sur- 
veillance. Ils  permettraient  d'utiliser  des  ressources  que  l'isolement 
rendrait  impuissantes,  d'autant  plus  aisément  que  les  ateliers  de  la 
petite  industrie  sont  groupés,  en  général,  dans  les  mêmes  quar- 
tiers. Et  c'est  ici  que  l'autorité  scolaire,  d'accord  avec  les  pouvoirs 
municipaux,  peut  être  appelée  à  prêter  un  concours  efficace.  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  est  entré  depuis  plusieurs  années  dans 
cette  voie.  D'importantes  subventions  pour  seconder  l'éducation 
des  apprentis  sont  accordées  à  la  Chambre  syndicale  de  la  bijou- 
terie et  de  l'orfèvrerie,  à  la  Société  paternelle  des  enfants  employés 
dans  l'indu  strie  des  fleurs,  à  la  Société  de  patronage  des  enfants  de 
l'ébénisterie,  etc.  Ainsi  aidées,  les  écoles  syndicales  ont,  comme  les 
écoles  d'atelier,  cet  avantage  que  l'industrie  y  reste  maîtresse  de 
l'affectation  des  ressources  dont  elle  dispose  et  qu'elle  peut,  avec 
une  grande  flexibilité,  les  approprier  aux  besoins  les  plus  divers. 
Le  concours  d'une  Société  qui  a  déjà  fait  tant  de  bien,  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dam  les  manu- 
factures, ne  leur  manquerait  certainement  pas  pour  faire  appel 
aux  lumières  de  tous  ceux  qui  ont  pouvoir  ou  qualité  pour  coo- 
pérer à  la  solution  de  cette  importante  question. 

Les  classes  de  demi-temps.  La  difficulté  de  leur  organisation 
dans  une  grande  cité.  —  A  défaut  des  classes  d'atelier,  nous  ne 
voyons  que  les  classes  de  demi-temps  qui  offrent  quelque  chance 
sérieuse  de  succès.  Elles  ont  assurément  plus  d'un  inconvénient 
pour  les  patrons  qui  sont  obligés  d'y  recourir.  D'abord,  adminis- 
trativement  créées,  elles  sont  nécessairement  soumises  aux  règles 
communes  qui,  dans  une  grande  cité,  s'imposent  à  l'Administra- 
tion. En  outre,  il  est  presque  impossible  de  mettre  les  classes  à 
la  portée  de  tous  les  enfants  appelés  à  les  fréquenter.  Lorsqu'il 
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s'agit  de  communes  agglomérées  ou  dont  le  rayon  est  restreint, 
il  suffit  de  placer  l'école  au  centre  des  intérêts  industriels.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  le  département  de  la  Seine,  à 
Saint-Denis  et  à  Puteaux.  Dans  cette  situation,  aucun  patron, 
aucun  apprenti  ne  peut  raisonnablement  arguer  d'obstacles  ma- 
tériels et  de  perte  de  temps. 

Les  résultats  de  Venquête  de  la  Préfecture  de  police  sur  le 
nombre  des  enfants  employés  dans  les  ateliers  et  les  manufac- 
tures. —  Mais  à  Paris,  d'après  l'enquête  récemment  faite  par  la 
Préfecture  de  police,  il  n'est  pas  un  arrondissement,  pas  un 
quartier  qui  ne  compte  un  certain  nombre  de  patrons  occupant 
des  enfants  mineurs.  Dans  certains  arrondissements,  on  en  a 
recensé  1,500,  1,600  et  jusqu'à  1,800.  Ceux  où  il  s'en  trouve  le 
moins  en  ont  encore  près  de  250.  Dans  l'ensemble  de  Paris,  leur 
nombre  dépasse  13,500.  La  même  enquête  a  relevé  un  total  de 
34,405  mineurs:  14,870  garçons,  19,535  filles  employés  dans 
ces  établissements  ;  tous  ces  mineurs,  sans  doute,  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  qui  les  soumettent  à  la  surveillance  de 
la  loi  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  possèdent  vraisemblable- 
ment les  éléments  de  l'instruction  élémentaire  qu'elle  exige. 
Mais  ce  nombre  fût-il  de  moitié,  comment  les  atteindre  dans 
l'immensité  de  Paris,  où  ils  sont  dispersés?  Comment  les  grouper 
sur  un  point  commun  sans  encourir  les  réclamations  fondées  sur 
l'éloignement  relatif  de  la  classe?  Ce  sont  là  des  questions  d'au- 
tant plus  complexes  pour  le  service  de  l'instruction  primaire 
proprement  dit,  qu'il  n'a,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ni  le  droit 
ni  le  moyen  de  s'enquérir  par  lui-même  et  qu'il  doit  attendre  que 
la  lumière  soit  faite  pour  apporter  son  concours. 

La  création  à  titre  d'essai  de  classes  de  demi- temps.  —  Tou- 
tefois, nous  avons  pensé  qu'il  était  opportun  d'aller  au-devant 
des  besoins  qui  nous  étaient  particulièrement  connus.  Trois 
écoles  de  demi-temps  sont  à  la  veille  d'être  ouvertes  :  dans  le 
XIX«  arrondissement,  rue Bouret;  dans  le  IIP,  rue  Michel- Lecomte 
et  rue  des  Vieille s-Haudriettes.  Les  classes  seront  établies  de 
telle  sorte  que  les  garçons  puissent  être  admis  le  matin  et  les 
filles  le  soir,  ou  inversement,  s'il  y  a  lieu.  Elles  seront  réservées 
aux  apprentis  de  10  à  12  ans,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  nonobstant 
le  degré  de  leur  instruction,  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  suivre 
les  cours  d'une  école  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

Les  apprentis  de  42  à  io  ans.  Les  cours  du  soir.  —  Il  serait 


désirable,  à  coup  sûr,  que  ces  classes  pussent  en  même  temps 
servir  à  Téducation  des  apprentis  del2à  15  ans. auxquels  le  légis- 
lateur ne  permet  pas  de  travailler  plus  de  six  heures  par  jour, 
s'ils  ne  justifient,  par  la  reproduction  d'un  certificat,  d'une 
instruction  primaire  suffisante.  Mais  la  réunion  des  deux  caté- 
gories que  la  loi  a  pris  soin  elle-même  de  distinguer  ne  peut 
être,  dans  la  pratique,  qu'une  cause  de  complications.  Les  heures 
du  travail  ne  sont  pas  les  mêmes;  les  degrés  ou  les  conditions 
d'ignorance  varient.  Les  différences  d'âge  ne  sont  pas  moins 
essentielles  à  considérer,  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  de  morali- 
sation.  La  loi  du  15  mars  18o0,au  surplus,  assimile  les  apprentis 
au-dessus  de  13  ans  aux  adultes.  Elle  autorise  ainsi,  tout  au 
moins,  si  elle  ne  la  prescrit  pas,  l'ouverture  des  cours  d'adultes 
aux  apprentis  de  cette  catégorie.  Ce  qui  importe  seulement  alors, 
c'est  que  ce  rapprochement  des  adultes  et  des  apprentis  ne 
tourne  pas  au  détriment  commun. 


PATRONAGES  INDUSTRIELS. 

Assi§tance  paternelle  des  enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  Fleurs  et  de  Plumes. 

Assemblée  générale  du  19  novembre  4818, 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Charles 
Petit,  assisté  de  MM.  Dubosq,  Vice-Président;  Tiirney,  Tréso- 
rier ;  de  M^^'^  Brun,  Secrétaire  ;  et  en  présence  de  MM.  Marienval, 
Duf'our  et  Boileau,  membres  du  conseil  de  censure. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  correspondance  dans  la- 
quelle MAL  Deilles  et  Prévost-Bernard  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance.  M.  Hiélard  et  M""®  Darsac  sont  également 
empêchés,  et  se  font  excuser. 

M.  le  Président,  passant  à  l'ordre  du  jour,  présente  à  l'Asssem- 
blée  le  rapport  suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs, 
Notre  Patronage  a  toujours  reçu  ua  accueil  bienveillant  de  Tauto- 
ntéetdes  notabilités  industrielles  et  commerciales  ;  cependant,  nous 
devons  avouer  que  des  critiques  se  sont  produites  au  sein  même  de 
l'industrie  que  nous  représentons.  On  s'est  plaint  du  grand  nombre 
des  récompenses  décernées  aux  élèves  de  certaines  maisons,  et  des 
difficultés  éprouvées  pour  obtenir  de  nouvelles  adhésions. 
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Nous  avons  répondu,  sur  le  premier  point,  en  donnant  la  liste  du 
jury  des  récompenses,  composé  de  membres  dont  l'honorabilité  et 
les  connaissances  spéciales  en  pareille  matière  ne  permettent  aucune 
supposition  malveillante;  sur  le  deuxième  point,  en  rappelant  que 
le  Patronage  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  remplissent  les  conditions 
voulues  par  les  statuts. 

Ne  nous  préoccupons  pas  trop  de  ces  critiques  injustes  :  comme 
les  hommes,  les  institutions  ont  leurs  détracteurs,  esprits  chagrins; 
convaincus  que  l'intérêt  est  le  mobile  de  toutes  les  actions  ;  dans 
certaines  circonstances ,  cela  peut  être  vrai  ;  mais  je  tiens  à 
vous  démontrer  qu'il  y  a  encore  des  personnes  désintéressées  et  fai- 
sant le  bien  dans  un  but  purement  humanitaire. 

Ce  que  nous  avons  tenté  de  laire  il  y  a  onze  ans  et  plus,  je  vais 
vous  le  dire  en  quelques  mots. 

L'industrie  des  fleurs  et  plumes,  à  tort,  selon  nous,  était  classée 
au  rang  des  petites  industries  de  Paris.  Son  personnel  dans  lequel 
nous  étions  sûrs  de  trouver  autant  de  moralité  qu'ailleurs,  était  sou- 
vent en  butte  aux  mauvaises  plaisanteries  de  certains  personnages. 

Par  la  création  de  la  Société  de  secours  mutuels,  par  la  constitu- 
tion de  la  Chambre  syndicale  et  par  la  fondation  de  l'Assistance 
paternelle,  nous  avons  voulu  prouver  que,  dans  notre  corporation, 
on  pouvait  trouver  de  véritables  négociants  et  de  bons  administra- 
teurs ;  qu'il  y  avait  possibilité  d'améliorer  et  de  faire  progresser  l'in- 
dustrie, de  moraliser  et  d'instruire  nos  apprentis,  lesquels  ne  sont 
pas  moins  accessibles  que  ceux  des  autres  corporations  aux  bons 
exemples  et  aux  attentions  délicates. 

En  ce  qui  touche  le  Patronage,  il  s'agissait  de  faire  un  bon  choix 
d'élèves  parmi  les  familles  honnêtes  et  laborieuses  ;  c'est  ce  qui  a 
été  fait  par  les  patrons  dont  les  noms  figurent  sur  notre  liste,  que 
nous  regrettons  de  ne  pas  voir  plus  complète,  malgré  nos  sollicitations. 

Un  fait,  et  j'ai  terminé  à  ce  sujet: 

Nous  avons  à  Auteuil ,  à  la  pension  de  M"i«  Oriol ,  une  pupille  de 
dix  ans.  Par  la  mort  récente  du  père,  cette  enfant,  qui  avait  déjà 
perdu  sa  mère,  devient  orpheline,  sans  aucune  ressource  pécuniaire  et 
sans  aucun  parent  pouvant  lui  venir  en  aide  ;  une  jeune  sœur  de  cinq 
ans,  que  l'exigence  de  nos  statuts  ne  nous  permet  pas  d'adopter,  est 
dans  le  même  pensionnat;  deux  jeunes  garçons,  leurs  frères,  sont 
placés,  l'un  chez  l'abbé  Roussel,  l'autre,  l'aîné,  comme  interne  chez 
un  fabricant  pour  y  faire  son  apprentissage. 

Notre  Conseil  d'administration  a  voté  un  secours  exceptionnel  à  rai- 
son de  la  situation  de  l'intéressante  famille  ;  et,  tout  en  repoussant 
l'admission  comme  pupille  de  la  plus  jeune  des  deux  filles,  nous 
avons  délégué  deux  de  nos  dames  patronesses,  à  l'effet  de  chercher  un 
asile  moins  coûteux  à  la  pauvre  enfant  de  cinq  ans. 
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La  maison  hospitalière  étant  trouvée,  nos  deux  dames  se  transpor- 
tèrent d  Auteuil  pour  y  prendre  la  jeune  fille  et  la  conduire  à  sa  nou- 
velle demeure.  Lorsque  les  deux  sœurs  apprirent  qu'il  fallait  se 
résigner  à  une  séparation,  une  scène  déchirante  eut  lieu  :  les  deux 
enfants  s'enlacèrent  dans  leurs  bras,  et,  les  yeux  remplis  delarmes, 
demandèrent  instamment  à  rester  ensemble  dans  la  même  pension. 

L'une  des  deux  dames  patronesses  ne  put  résister  à  l'élan  de  son 
cœur:  elle  promit  aux  deux  jeunes  filles  qu'elles  ne  seraient  pas  sé- 
parées et  qu'elle  se  chargerait  personnellement  des  frais  d'éducation 
et  d'entretien  de  la  plus  jeune  des  orphelines. 

Que  cet  acte  de  dévouement  aux  intérêts  de  l'humanité  soit  inscrit 
dans  nos  annales  avec  approbation  unanime.  (Applaudissements.) 
Nous  inscrivons  en  ce  moment  : 

4  protecteurs  de  l'œuvre, 
13  donateurs, 
39  membres  honoraires, 
110  membres  actifs. 
En  1867, la  Société  s'est  constituée  avec  14  patrons. 
Cet  accroissement  de  nos  forces  doit  se  continuer,  grâce  au  zèle  per- 
sévérant de  nos  sociétaires,  grâce  aussi  aux  secours  de  nos  donateurs. 
Le  nombre  des    apprentis    placés  sous  notre   patronage  est  égale- 
ment en  progrès.  Nous  comptons  aujourd'hui  275  enfants  inscrits  : 
19d  ont  terminé  leur    apprentissage; 

80  restent  placés  sous  la  surveillance  de  nos  délégués,  dont  les  soins 
attentifs  et  affectueux  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

La  Société  entretient,  à  ses  frais,^.3  pupilles  de  10  à  12 ans:  2 gar- 
çons dans  l'institution  de  M.  Fruitier  à  Rueil  ; 
1  fille  dans  le  pensionnat  de  M™^  Oriol,  à  Auteuil. 
Le  concours  des  élèves,  en  1878,  a  été  très-brillant,  notamment 
celui  du  travail  professionnel.  Nous  expérions  pouvoir  le  produire  à 
l'Exposition  universelle,  dans  un  groupe  qui  nous  avait  offert  une 
gracieuse  hospitalité  ;  mais,  l'emplacement  n'ayant  pas  été  suffisant, 
nous  avons  préféré  nous  abstenir. 

Noire  distribution  des  récompenses  a  eu  lieu  cette  année  au  théâtre 
du  Château-d'Eau,  sous  la  présidence  .de  M.  Dumoustier  de  Frédilly, 
qui  a  adressé  à  nos  enfanj;s,  avec  l'éloquence  du  cœur,  des  conseils 
et  des  vœux  dont  ils  se  souviendront,  j'en  suis  sûr;  leur  émotion,  et 
celle  de  l'assemblée  tout  entière,  nous  a  prouvé  que  notre  sympa- 
thique orateur  possède  le  don,  assez  rare,  d'être  écouté  avec  un  vif 
intérêt  par  les  auditeurs  de  tout  âge. 

Les  assenïblées  mensuelles  ont  été  suivies  avec  assiduité  par  les 
membres  du  Conseil;  les  questions  d'administration,  de  surveillance 
des  élèves  et  des  modifications  à  apporter  au  règlement  des  con- 
cours ont  été  successivement  discutées  et  résolues. 
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Nos  ressources  financières  ont  augmenté,  mais  dans  de  plus 
faibles  proportions  que  les  années  précédentes.  Notre  honorable  Tré- 
sorier vous  en  dira  les  causes  ;  je  me  borne  ici  à  vous  annoncer  que 
Tajournement  du  projet  de  créer  une  pension  d'apprenties  nous  a 
fait  renoncer  à  solliciter  des  dons  par  la  voie  des  dames  quêteuses. 
ill  n'y  a  eu  de  maintenue,  cette  année,  que  la  quête  au  théâtre. 

En  résumé,  chacun  de  nous  a  contribué,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  aux  travaux  de  notre  institution  créée  pour  la  protection  de 
l'enfance  ouvrière;  son  développement  continu  en  est  la  preuve;  il 
ivous  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  obtenir  par  l'association, 
Jorsqu'elle  a  pour  principe  le  désintéressement  des  protecteurs,  et 
pour  but  le  développement  du  bien-être  moral  et  matériel  des 
protégés. 

M>  Turney^  trésorier,  se  fait,  tout  d'abord,  l'interprète  de  l'As- 
semblée en  adressant  de  chaleureux  remerdments  à  la  dame 
ipatroiinesse  dont  M.  le  Président  vient  de  retracer,  en  termes 
;  si  émouvants  dans  leur  simplicité,  la  généreuse  initiative,  le 
i maternel  élan.  Il  exprime  la  conviction  que  parmi  ceux  qui 
lOUt  entendu  ce  récit,  plus  d'un  regarderait  comme  une  faveur 
%.  permission  de  participer  à  cette  bonne  œuvre. 

M.  le  Trésorier  présente  ensuite  l'exposé  du  mouvement  ii- 
mancier;  il  fait  remarquer  que  la  marche  ascensionnelle  de  la 
Société  paraît  éprouver  comme  un  temps  d'arrêt  :  le  nombre 
des  sociétaires  est  resté  presque  stationnaire  ;  les  donataires  ont 
'été  un  peu  moins  nombreux  que  l'année  précédente;  la  ville 
de  Paris  a  réduit  la  subvention  qu'elle  allouait  à  l'œuvre.  Le 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  celui  de  l'agriculture  et 
^du  commerce,  ainsi  que  la  Société  de  protection,  lui  ont  heu- 
reusement continué  leur  patronage  avec  la  même  libéralité. 

Les  dépenses  ont  été  croissant,  et  il  ne  saurait  guère  en  être 
.autrement.  Plus  nous  voulons  nous  affirmer,  et  plus  nous  devons 
chercher  à  bien  faire  et  à  faire  du  bien.  D'une  part,  les  remar- 
quables résultats  du  concours  ont  motivé  une  augmentation 
dans  les  livrets  de  caisse  d'épargne  %  de  l'autre,  nous  avons 
adopté  une  nouvelle  pupille  dont  la  situation,  tout  particuliè- 
rement intéressante,  imposait  à  votre  Conseil  d'administration 
des  devoirs  exceptionnels. 

La  plus  sévère  économie  a  d'ailleurs  présidé  à  l'emploi  des 
ressources  de  la  Société,  et  a  permis  d'ajouter  à  son  actif  les 
intérêts  de  son  capital,  malgré  les  circonstances  contraires  qui 
viennent  d'être  rappelées. 


Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  nous  progressions  avec  un 
nouvel  élan,  et  chacun  de  nous  doit  redoubler  d'efforts  pour 
augmenter  la  liste,  encore  trop  restreinte,  de  ceux  qui  partici- 
pent à  une  œuvre  si  recommandable  au  double  point  de  vue 
de  Thumanité  et  de  nos  intérêts  professionnels. 


SALUBRITÉ  DES  ATELIERS. 

La  Commission  des  logements  insalubres,  instituée  auprès  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  en  vertu  de  lart.  1"  de  la  loi  du  13 
avril  I80O,  vient  de  publier  son  septième  Rapport  général.  Les 
six  premiers  comprenaient  la  période  écoulée  depuis  le  l^""  juil- 
let I80O  jusqu'à  la  fin  de  1869  ;  le  dernier  résume  les  opérations 
des  six  dernières  années  de  1870  à  1876. 

Dans  cette  dernière  période,  le  chiffre  des  affaires  soumises  à 
la  Commission  s'est  élevé  à  17,434,  sur  lesquelles  11,671  (67  0/0) 
ont  été  terminées  par  la  Commission,  o,29o  (30  0/0)  par  le 
Conseil  de  préfecture  et  429  (2 .  34  0/0)  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

Nous  en  détacherons  les  observations  suivantes,  relatives  à  la 
salubrité  des  ateliers  : 

«  Les  nombreux  ateliers,  Monsieur  le  Préfet,  dans  lesquels  la 
plupart  des  enfants,  à  peine  sortis  de  l'école,  ne  tardent  pas  à 
prendre  une  place  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  quitteront  plus 
de  toute  leur  vie,  sont  loin,  les  ateliers  de  la  petite  industrie 
surtout,  de  réunir,  en  général,  des  conditions  suffisantes  de  sa- 
lubrité. Si  la  Commission  n'hésite  pas  à  intervenir,  en  vertu  de 
la  loi  du  13  avril  I80O,  toutes  les  fois  que  l'atelier  signalé  n'est 
en  réalité  qu'un  accessoire  du  logement  dont  il  occupe  une  par- 
tie, elle  est  plus  hésitante,  il  faut  le  dire,  s'il  s'agit  d'un  atelier 
complètement  isolé,  absolument  indépendant  du  logement,  sou- 
vent destiné  à  l'exercice  d'une  industrie  classée,  ou  encore  dans 
lequel  l'insalubrité  résulte  en  partie  de  la  jouissance  abusive 
des  lieux  pris  en  location  {pièce  justificative  H).  Dans  tous  les 
cas,  la  Commission  n'en  est  pas  moins  dans  l'habitude  de  don- 
ner son  avis,  sauf  aux  divers  services  compétents  auxquels  par 
vos  soins.  Monsieur  le  Préfet,  ses  rapports  sont  transmis,  à  leur 
donner  les  suites  qu'ils  comportent  légalement.  Il  n'en  est  pas 
moins  regrettable  que  tout  local  insalubre^  logements,  boutiques, 
magasins,  ateliers,  garnis,  asiles,  ouvroirs,  crèches,  écoles,  tous 
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locaux  dans  lesquels  l'homme  est  appelé  à  séjourner  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  continue,  ne  relève  pas  dans  l'application 
d'une  autorité  unique. 

»  Et,  pour  ne  citer  que  la  loi  du  13  avril  18^0,  qui  la  concerne 
exclusivement,  la  Commission  n'aurait  pas,  Monsieur  le  Préfet, 
s'il  en  était  ainsi,  à  rappeler  ici  les  décisions  parfois  contradic- 
toires des  Tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  dans  l'inter- 
prétation de  certains  articles  de  cette  même  loi ,  mis  en  regard 
des  ordonnances  de  police,  lois,  décrets  et  règlements  déjà  exis- 
tants sur  la  salubrité.  Une  note  annexée  à  la  suite  du  présent 
rapport  général  (page  69),  rédigée  avec  toute  la  compétence  dési- 
ral3le  par  deux  de  nos  collègues,  MM.  Goulon  et  Devillebichot, 
fournirait,  au  besoin,  des  arguments  plus  probants  encore  à 
l'appui  de  cette  opinion  à  quiconque  voudrait  prendre  connais- 
sance des  décisions  émises  par  ces  tribunaux  au  sujet  des 
affaires  de  toute  nature  émanant  de  la  Commission  qu'ils  ont 
été  appelés  à  juger  dans  ces  dernières  années.  » 

Nous  ajouterons  qu'à  ce  rapport  sont  annexés  un  intéressant 
travail  de  notre  collègue ,  M.  Coulon ,  sitr  la  Jurisprudence  en 
matière  de  logements  insalubres  pendant  la  période  de  i 87 0-1 87 6 
(p.  69  à  81),  et  une  Note  nouvelle,  de  notre  collègue  M.  le  doc- 
teur Perrin,  Rapporteur,  sur  les  Dangers  d'explosion  et  d'as- 
phyxie dus  au  méphitisme  des  fosses  d'aisances  (p.  82  à  95). 


ÉTUDES  PHILANTHROPIQUES 


LE  TRAVAIL  DE  L'ENFANT 

DANS  L'ARRACHAGE  DE  LA  BETTERAVE,  LES  SUCRERIES  AGRICOLES 

ET     LES     ACCIDENTS     LES     PLUS     FRÉQUENTS 

D.\?îS  CES  INDUSTRIES    (1) 

par  MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn,  avocats. 

<c  Paris,  le  i5  octobre  1878. 

»  A  Monsieur  Nadeau.,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
(6«  circonscription),  à  Lille. 

»  Parmi  les  industriels  que  vous  voulez  bien  rallier  à  la  Société  de 
PROTECTION  figurent  des  Fabricants  de  sucre  (Yoy.  la  Liste  des  Membres 
nouveaux,  ci -après),  ce  qui  nous  montre  que  votre  zèle  ne  recule  pas 
devant  la  visite  de  ces  établissements,  souvent  épars  dans  les  villages. 

»  A  cette  époque  de  l'année,  les  usines  de  l'industrie  sucrière  com- 
mencent leur  campagne  de  fabrication  ;  déjà  même  elles  sont  en 
pleine  activité. 

»  Connaissant  votre  sollicitude  particulière  pour  appeler  l'attention 
des  industriels  de  votre  circonscription  sur  les  moyens  de  prévenir 
les  accidents,  nous  avons  pensé  que  peut-être  vous  trouveriez  opportun 
que  nous  missions  sous  vos  yeux,  avec  une  monographie  du  travail 
de  l'enfant  dans  l'industrie  agricole  de  la  betterave,  la  relation  de 
quelques  accidents  arrivés  principalement  dans  la  région  Nord  de  la 
France,  afin  d'en  faire  ressortir  les  causes  les  plus  fréquentes. 

»  Plusieurs  enfants  ont  été,  hélas!  victimes  de  ces  malheurs. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Inspecteur,  etc.  J.  Périn.  » 

Déjà  octobre  marque  des  pâles  rayons  de  son  soleil  attiédi  le 
départ  de  l'été;  chaque  jour,  le  brouillard  du  matin  livre  combat 
à  la  lumière.  Les  vents  déchaînés  sèchent  les  pluies  d'équinoxe 
et  préparent  de  nouvelles   tempêtes.   De  blancs  fils,  messagers 

(1)  Toute  la  partie  de  ce  travail  comprenant  la  relation  des  accidents  dans 
les  Fabriques  de  sucre.  Raffineries  et  Distilleries,  est  extraite  du  Journal 
des  Fabricants  de  sucre  de  M.  R.  Dureau  (boulevard  Magenta,  99),  dans 
lequel  elle  était  publiée  dès  1868  (n»*  des  19  et  26  novembre)  par  l'un  des 
auteurs,  M.  Jules  Périn. 

Il  ouvrait,  alors,  une  sorte  d'enquête  sur  les  causes  les  plus  fréquentes 
des  sinistres  qui  atteignent  les  ouvriers  dans  ces  industries,  se  proposant 
ensuite  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  de  ce  Journal  spécial  sur  la  possi- 
bilité de   prévenir  la  plupart  d'entre  eux. 

Et  M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Fabricants  de  sucre  ajoutait  qu'il  se 
dévouait  à  la  recherche  des  moyens  de  diminuer  le  nombre  des  accidents  dans 
les  industries  dont  il  était  l'organe,  et  qu'en  conséquence  il  accueillerait  avec 
empressement  toutes  les  communications  qui  lui  seraient  adressées  dans  ce  but. 
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aériens  de  l'automne,  promènent  dans  l'espace  leurs  flocons 
cotonneux.  La  terre  dépouillée  de  ses  récoltes  n'est  plus  couverte 
que  de  chaume  ;  çà  et  là  de  hautes  meules  attestent  pour  le  labou- 
reur la  récompense  de  ses  peines.  Sur  ce  désert,  que  la  charrue 
recommence  à  féconder,  se  détachent  de  longues  files  de  bette- 
raves émergeant  du  sol  la  rotondité  de  leur  col.  Hommes, 
femmes,  enfants,  divisés  en  escouades,  travaillent  en  commun. 
L'homme  armé  d'une  bêche  (1),  ou  d'une  petite  fourche  spéciale 
procède  à  l'arrachage,  saisit  la  betterave  déracinée  par  la  tige  et 
la  dispose  en  cercle  tout  à  l'entour  de  lui;  la  femme,  l'enfant 
coupent  au  couteau  la  couronne  ou  calotte  et  forment  des  tas, 
qu'ils  recouvrent  des  feuilles  enlevées,  pour  éviter  l'effet  funeste 
de  la  gelée.  Puis  arrivent  les  lourdes  voitures  attelées  tantôt  de 
cinq  forts  chevaux,  tantôt  de  six  bœufs  à  l'allure  plus  lente  et 
semblant  étonnés  que  l'homme  associe  aux  efforts  de  son  activité 
jusqu'à  leur  indolence.  Alors,  pour  un  moment,  le  pénible 
labeur  des  champs  devient  un  jeu;  les  petites  mains  des  enfants 
précipitent  la  précieuse  récolte  dans  les  chariots,  pendant  que 
les  chevaux  chassent  de  leurs  crins  agités  les  dernières  mouches 
acharnées  à  les  piquer  et  que  les  bœufs  broient  du  mouvement 
régulier  de  leurs  mâchoires  puissantes  les  rares  tiges  que  la  rigi- 
dité du  joug  leur  permet  d'atteindre. 

Tous  se  hâtent,  tous  veulent  profiter  des  éclaircies  de  beau 
temps  qu'un  ciel  devenu  inclément  n'accorde  plus  que  parcimo- 
nieusement à  la  terre.  Mais  un  nuage  a  crevé,  la  pluie  large  et 
drue  a  détrempé  le  sol  ;  le  chariot  alourdi  par  les  5,000  kilos 
qu'il  porte,  n'avance  plus  que  péniblement  ;  les  roues  engagées 
dans  de  profondes  ornières  cessent  de  tourner;  les  chevaux 
amaigris  par  le  fouet  qui  met  en  rehef  la  saillie  de  leurs  côtes, 
les  bœufs  du  Charolais  dont  la  robe  blanche  rougit  sous  la  piqûre 
de  l'aiguillon  se  sont  arrêtés  rebutés;  il  faut  décharger  la  voiture 
pour  lui  permettre,  quand  elle  se  sera  allégée,  de  se  placer  à 
chemin  ;  un  tombereau  (2)  moins  pesant  va  restituer  au  chariot 
la  charge  dont  on  vient  de  le  dépouiller.  C'est  le  débocquetage  qui 
réjouit  les  petits  ouvriers  et  assombrit  les  patrons  :  ainsi  cette 
vendange  du  Nord  a,  elle  aussi,  ses  peines  et  ses  plaisirs. 

A  l'horizon,  dans  un  rayon  de  quelques  heues  carrées,  appa- 

(1)  En  patois  picard  cet  instrument  est  appelé  louchet  (M.  l'abbé  Corblet, 
Glossaire  du  Patois  picard). 

(2)  En  patois  picard  bamu  ou  barrau. 
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raissent  de  larges  rubans  d'une  fumée  blanche  qui  va  se  con- 
fondre avec  les  nuages  :  c'est  la  cheminée  de  la  sucrerie  qui  se 
met  en  mouvement.  C'est  là  que  se  dirigent  les  équipages.  Mais, 
avant  d'y  parvenir,  il  faut  passer  par  la  bascule.  Le  poids  du 
chariot  plein,  défalcation  faite  de  celui  de  la  voiture  préalablement 
pesée  à  vide,  est  porté  sur  un  registre  à  souche,  dont  une  feuille 
est  détachée  pour  établir  le  total  des  livraisons  opérées  dans  la 
journée  par  le  cultivateur.  C'est  ici  que  commence  le  duel  entre 
l'agriculture  et  i'industrie.  La  betterave,  spécialement  sa  racine, 
est  couverte  d'un  enduit  terreux  d'autant  plus  compacte  que  le  temps 
a  été  pluvieux.  L'industriel  n'accepte  pas  ces  rebuts  dans  la  fixation 
du  poids  total,  non  plus  que  celui  des  parties  non  sucrières  de  la 
betterave.  —  Un  préposé  de  l'usine  prend  des  échantillons  sur  le 
charriot,  enlève  le  chapiteau  déjà  entamé  par  la  serpe  desenfaats, 
gratte  les  rugosités,  coupe  lesradicules,  et  comparant  le  résultat  net 
ainsi  obtenu  sur  les  échantillons  au  chiffre  brut  antérieurement 
constaté,  applique  la  proportion  au  chargement  total.  C'est  la  ^are. 
Son  minimum  connu  est  de  6  à  7  0/0;  son  maximum  de  2o0/0. 

Heureux  quand  le  densimètre,  en  révélant  une  qualité  sucrière 
inférieure  à  la  moyenne  ne  vient  point  ajouter  un  nouveau  chiffre 
à  l'addition  de  ce  déchet. 

Nous  voici  dans  la  cour  de  la  sucrerie;  les  betteraves  déchargées 
s'alignent  en  épaisses  murailles  rc'estici  que  le  génie  de  l'homme 
va  s'approprier  les  produits  de  la  terre,  en  les  transformant  (1). 

L'élévateur,  véritable  ascenseur  mécanique,  fait  passer  la  mar- 
chandise reçue  dans  l'intérieur  du  bâtiment,  au  lavoir.  Placées 
dans  un  cylindre,  et  subissant  dans  l'eau  froide  une  rotation  de 
quinze  tours  à  la  minute,  les  betteraves  s'y  dépouillent  des  cail- 
loux et  parcelles  terreuses  qui  préjudicieraient  aux  engrenages 
des  machines,  par  lesquelles  elles  vont  être  broyées.  Là  com- 
mencent les  éventualités  de  dangers  professionnels,  auxquels 
sont  exposés  les  ouvriers  ;  en  voici  un  triste  exemple  : 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1868,  à  la  fabrique  de 
Lambres  (canton  de  Norrent-Fontes),  le  nommé  Delautre  était 
occupé  à  nettoyer  une  pièce  servant  au  lavage  des  betteraves. 
On    avait   arrêté   la   machine   pendant    qu'il    accomplissait    sa 

(1)  Nous  avons  suivi  en  général  les  détails  de  l'organisation  créée  dans  la 
sucrerie  de  Nouvion-l'Abbesse  (Aisne)  par  l'habile  et  intelligent  directeur  M. 
Baudouin  avec  la  collaboration  expérimentée  de  M.  Girouard,  contre-maître. 

Voy.  aussi  :  Bull.  Soc.  prot.,  II,  p,  245. 
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besogne,  mais  il  eut  rimprudence  de  donner  trop  vite  le  signal 
pour  remettre  le  lavoir  en  mouvement.  La  machine  s'avanç^i  rapi- 
dement vers  les  engrenages  :  il  voulut  se  retirer  alors,  mais  il 
était  trop  tard,  son  pantalon  fut  saisi  'et  sa  jambe,  en  moins  de 
temps  qu'il  ne  faut  pour  le  raconter,  fut  broyée  en  trois  endroits. 
Son  corps  allait  arriver  sous  les  engrenages  à  son  tour  et  tous  les 
membres  eussent  été  brisés  l'un  après  l'autre,  si  les  ouvriers, 
avertis  par  les  cris  épouvantables  de  la  victime,  n'eussent  arrêté 
instantanément  la  machine.  Il  fallut  enlever  bien  des  pièces  avant 
de  pouvoir  dégager  le  malheureux  à  qui  son  imprudence  avait  été 
si  fatale  ;  on  n'y  réussit  qu'après  une  heure  d'efforts  et  avec  des 
précautions  inouïes.  Chose  étrange!  tandis  que  la  jambe  de 
Delautre  pendait  broyée  et  disloquée,  son  pied  était  resté  intact. 
On  fit  tout  ce  que  l'humanité  ordonnait  pour  essayer  de  sauver 
ce  malheureux  ouvrier.  —  MM.  Catrice  et  Dclpierre,  appelés 
d'Aire,  aidés  de  M.  Morand,  médecin  à  Lambres,  pratiquèrent 
l'amputation  comme  dernière  chance  de  salut,  mais  tout  fut 
inutile.  Délabre  a  succombé  dans  l'après-midi. 

Détournons  nos  yeux  de  ce  triste  spectacle,  et  suivons  la  marche 
de  la  fabrication. 

Il  s'agit  d'aller  chercher  au-dessous  de  l'épiderme  et  du  tissu 
herbacé,  le  sucre  sécrété  dans  les  petites  cellules  qui  le  contien- 
nent. C'est  l'office  de  la  râpe.  Son  cylindre  dentelé  à  la  vitesse 
de  800  tours  par  minute,  rencontrant  la  matière  végétale  que  lui 
envoient  les  poussoirs  mécaniques,  la  réduit  en  pulpe,  délivre  le 
jus  par  l'ouverture  des  cellules.  Un  jet  d'eau  continu  nettoie  les 
dents  des  débris  de  pulpe  qui  s'y  engagent  et  va  se  mêler  au  jus. 
La  pulpe  ainsi  préparée  contient  encore  la  plus  grande  partie  de 
son  principe  sucré  :  elle  est  mise  en  sac  et  transportée  en  cet  état 
pour  être  soumise  à  l'action  de  la  presse.  —  Cette  action  est  dou- 
ble :  les  sacs  sont  d'abord  disposés  sur  une  table  surmontée  d'une 
petite  presse  et  une  première  opération  extrait  environ  40  0/0, 
c'est  la  pression  provisoire.  Ensuite,  on  réunit  lecontenu  de  deux 
sacs,  l'un  sur  l'autre,  entre  deux  claies  sur  le  plateau  d'une  presse 
hydraulique  et  l'on  retire  60  0/0  dejus:  c'est  la  pression  définitive. 
Les  deux  presses  sont  mues  par  des  bâches  au  moyen  d'un  com- 
pensateur qui  injecte  l'eau  dans  le  piston.  Veut-on  arrêter  l'action, 
il  suffit  d'ouvrir  un  robinet  qui  laisse  rentrer  l'eau  dans  la  bâche. 

C'est  surtout  dans  les  travaux  de  râpcrie  qu'un  certain  nombre 
de  sucreries  utilise  les    enfants.  La  simple  énumération  que 
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nous  venons  de  faire  des  phases  suceossives  de  cette  partie  de 
la  fabrication  montre  assez  qu'il  n'y  a  pas  grand  danger  à  les  y 
employer  pendant  le  jour;  toutefois  il  a  paru  qu'il  y  avait  incon- 
vénient de  surmonter  leurs  forces  la  nuit,  en  les  laissant  vaquer  à 
des  opérations  particulièrement  fatigantes  au  moment  où  l'ab- 
sence de  sommeil  est  déjà  pour  eux  une  lassitude.  C'est  ainsi 
qu'on  leur  a  justement  interdit,  durant  la  veille,  le  transport  des 
sacs  pleins  avant  et  après  la  presse,  l'enlèvement  des  claies  dont 
l'adhésion,  sous  l'influence  de  la  presse,  est  souvent  si  tenace  qu'il 
faut  une  dépense  considérable  de  vigueur  pour  les  désagréger. 
Mais  l'alimentation  du  lavoir,  la  secousse  des  sacs  de  pulpe,  le 
port  des  sacs  vides,  la  présentation  des  sacs  et  des  claies  sont  des 
occupations  licites  pour  l'enfant  à  toute  heure  de  la  nuit  ou  de 
la  journée. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  tout  travail  de  nuit  doit  être  coupé  par 
des  repos  représentant  un  minimum  de  deux  heures,  que  la  durée 
totale  du  travail,  y  compris  le  temps  de  repos,  ne  peut  excéder  12 
heures  sur  24,  qu'enfin  il  est  défendu  d'employer  les  enfants 
plus  de  6  nuits  sur  24  (art.  2,  décret  du  22  mai  1875).  Enfin,  le 
travail  n'est  licite  le  dimanche  et  les  jours  fériés  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  porter  sur  d'autres  fonctions  que  celles  qui  sont  per- 
mises la  nuit  et  de  laisser  libre  pour  le  repos  et  les  exercices 
religieux  le  temps  qui  s'écoule  de  6  heures  à  midi. 

Mentionnons  ici  les  accidents  les  phis  fréquents  dans  le  fonc- 
tionnement de  larâperie;  suivant  la  méthode  que  nous  avons 
adoptée,  nous  aimons  mieux  recueillir  des  faits  historiques,  que 
de  demeurer  dans  les  généralités. 

Le  l^'"  novembre  1868,  dans  la  fabrique  de  sucre  de  M.  Provins, 
à  Bapaume  (Pas-de-Calais),  le  nommé  Scopt  (Adolphe),  âgé  de 
36  ans,  marié,  père  de  quatre  enfants,  machiniste  à  ladite  usine, 
avait  arrêté  la  machine  pour  remplacer  la  râpe.  Cette  opération 
terminée,  on  s'aperçut  que  la  râpe  nouvellement  placée  touchait 
à  la  trémie  et  que  les  betteraves  n'arrivaient  que  difficilement  à 
cette  râpe.  M.  Provins  fils  donna  l'ordre  à  Scopt  d'arrêter  la 
machine  afin  d'obvier  à  cet  inconvénient.  La  machine  arrêtée, 
Scopt,  ne  tenant  pas  compte  du  mouvement  de  rotation  qui  est 
plus  accéléré  pour  la  râpe,  monta  sur  un  escabeau,  s'arma  d'une 
pince  en  fer,  dite  guide  de  presse,  et  s'en  servit  comme  levier 
pour  refouler  la  trémie;  cette  pince,  soit  par  suite  d'un  faux 
mouvement  de  Scopt,  soit  par  toute  autre  cause,  a  dévié  et  a 
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accroché  un  des  boulons,  et  la  commotion  a  été  assez  forte  pour 
renverser  le  malheureux  machiniste,  qui  a  été  grièvement  blessé 
à  la  tête.  MM.  les  docteurs  Guibet  et  Serré,  immédiatement 
appelés,  après  lui  avoir  donné  les  premiers  soins,  l'ont  fait  con- 
duire à  l'hospice,  où  sa  position  fut  regardée  comme  désespérée. 

L'empilage  des  sacs,  sous  la  presse  hydrauhque,  n'est  pas  non 
plus  sans  présenter  certains  périls. 

Un  ouvrier  employé  dans  une  fabrique  de  sucre  des  environs 
de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  était,  au  mois  de  novembre  1867, 
occupé  à  mettre  en  pile  et  sous  presse  les  sacs  contenant  des  bette- 
raves moulues,  lorsque  l'un  de  ces  tas,  mal  assuré  apparemment,  le 
renversa.  Relevé  par  ses  camarades,  et  transporté  immédiatement 
chez  lui,  le  docteur,  aux  soins  duquel  il  fut  confié,  constata  qu'il 
avait  l'os  de  la  cheville  fracturé  (1). 

Avant  de  quitter  la  râperie,  nous  ferons  remarquer  qu'elle 
est  bien  souvent  isolée  et  distincte  de  la  sucrerie.  C'est  une  des 
difficultés  de  Tindustrie  de  se  procurer  dans  un  périmètre  limité 
par  la  possibilité  pratique  des  charrois,  la  quantité  de  betteraves 
suffisante  pour  s'alimenter.  L'assolement  porte  sur  une  périodede 
deux  ans  en  sorte  que  les  baux  passés  par  l'usine  avec  les  culti- 
vateurs et  calculés  sur  un  rendement  moyen  de  l'hectare,  doivent 
s'étendre  dans  des  régions  beaucoup  trop  éloignées  pour  que  les 
livraisons  puissent  être  réalisées  à  la  fabrique  par  les  transports 
agricoles.  On  a  atténué  cet  inconvénient  par  différents  moyens  : 
ici  c'est  un  canal  ou  une  voie  ferrée  d'intérêt  local  qui  facilitera 
le  trajet  intermédiaire,  parfois,  comme  à  Tavaux,  c'est  un  chemin 
de  fer  particulier  dépendant  de  l'usine  qui  s'engage  sur  les  ter- 
rains et  vient  au  devant  des  denrées.  Mais,  le  plus  souvent,  la 
grande  industrie  installe,  comme  postes  avancés,  des  râperies 
qui  transmettent  par  des  tubes,  au  moyen  d'une  aspiration  pneu- 
matique agissant  sur  un  rayonnement  de  10,  12,  lo  kilomètres, 
le  jus  sortant  de  la  presse  hydraulique.  On  peut  citer  comme 
exemple  la  grande  sucrerie  d'Origny  Sainte-Benoitc  (Aisne). 

L'œuvre  préliminaire  est  terminée  ;  nous  entrons  dans  la  sucrerie 
proprement  dite. 

Nous  avons  laissé  le  jus  de  betteraves  jaillissant  par  le  fait  de 
la  pression  subie  ;  suivons  le  tuyau  de  conduite  qui  le  dirige  vers 
le   dépulpcur.  Une  certaine  quantité  de  librines  pulpeuses  cir- 

(1)  Courrier  du  Pas-de-Calais,  20  novembre  1867. 
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culent  avec  lui  ;  il  convient  de  les  dégager  par  un  tamisage  spé- 
cial, tel  est  le  but  de  l'opération  nouvelle  à  laquelle  nous  assistons. 
C'est  une  préparation  au  chaulage,  l'une  des  plus  importantes 
phases  de  la  fabrication. 

La  composition  chimique  de  la  betterave  est  très-complexe  (1)  ; 
elle  comprend  divers  acides  végétaux,  des  ma-tières  grasses  et 
gommeuses  ;  il  faut  neutraliser  les  principes  de  ferment  et  élimi- 
ner les  impuretés  qui  nuiraient  à  la  conservation  du  jus.  C'est 
là  l'action  de  la  chaux,  ce  puissant  agent  de  clarification.  Tami- 
sée pour  être  triée  soigneusement  de  tout  aUiage  étranger,  dosée 
à  10  0/0,  elle  forme  bientôt  le  bain  qui  va  opérer  sur  le  jus. 
Celui-ci  à  la  sortie  du  dépulpeur  est  porté  dans  une  chaudière  à 
déféquer  munie  d'un  double  fond  qui  utilise  la  chaleur  de  la  va- 
peur perdue  de  la  machine.  Cette  vapeur  enfermée  dans  le 
double  fond  élève  la  température  du  jus  contenu  dans  la  chau- 
dière. On  ajoute  le  lait  de  chaux  quand  on  est  arrivé  à  75*^.  On 
continue  le  chauffage  jusqu'à  Tébullition  et  on  l'arrête  alors  en 
introduisant  l'air  atmosphérique  par  un  robinet  dans  le  double 
fond.  —  On  a  ainsi  obtenu  la  limpidité  cherchée.  Mais  ce  résul- 
tat n'a  été  atteint  qu'en  surchargeant  le  jus  d'un  excès  de  chaux: 
il  y  a  là  un  danger  à  prévenir,  celui  de  fournir  avec  cet  excédant 
des  sucrâtes  de  chaux,  rebelles  à  Févapoi-ation,  augmentant  la 
mélasse  et  la  viscosité  du  sucre.  On  n'est  arrivé  à  la  clarification 
^u'en  sacrifiant  provisoirement  le  but  final:  la  cristallisation;  — 
la  carbonatation  remédie  à  ce  mal. 

Le  jus  saturé  de  chaux  est  aspiré  par  une  pompe  et  refoulé 
•dans  un  bac  d'attente,  sorte  de  vestibule  de  la  chaudière  à  carbo- 
nater.  Quand  il  y  pénètre,  il  rencontre  le  gaz  acide  carbonique 
que  la  machine  est  allée  pomper  dans  le  four  à  chaux  pour  le 
repousser  du  tuyau  de  conduite  dans  ces  chaudières  chauffées  de 
la  même  manière  que  les  bacs  à  déféquer.  La  chaux  se  combi- 
nant avec  l'acide  carbonique,  on  évitera  la  formation  des  sucrâtes 
et  l'ensemble  de  la  masse  sirupeuse  conservera  ses  propriétés  de 
cristallisation  On  conjurera  par  avance  l'accident  dit  des  cuites  im- 
mobiles, qui  rend  la  concentration  difficile  par  l'excès  de  la  chaux. 

Nous  descendons  avec  le  jus  au  bac  à  décanter  placé  à  deux  ou 
trois  mètres  au-dessous  des  chaudières  à  carbonater  ;  c'est  là  que 
vont  se  déposer  les  matières  grasses,  colorantes,  écumes,  albu- 

(1)  Voy.  le  Précis  de  Chimie  IndustrieUe  de  31.  Payen,  II  p.  184, 
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minâtes  de  chaux  connus  sous  le  nom  générique  de  défécations. 
L'agriculteur  viendra  les  reprendre  pour  amender  la  terre  en 
même  temps  qu'il  enlèvera  les  résidus  ou  galettes  de  pulpe  pour 
en  nourrir  ses  bestiaux  :  l'homme  imite  la  nature  qui  transforme 
tout  sans  rien  perdre. 

L'épreuve  de  la  carbonatation  est  double  :  à  cet  effet,  une 
pompe  fait  remonter  le  jus  à  un  bac  réchauifeur;  il  reçoit  son 
addition  de  2  0/0  de  chaux,  passe  aux  chaudières  de  deuxième 
carbonatation,  d'où  il  redescend  pour  une  nouvelle  décantation. 

Le  filtrage  va  parachever  cette  œuvre  :  il  enlèvera  la  couleur 
et  les  résidus  insolubles,  en  s'opérant  dans  un  cylindre  chargé  de 
noir  animal. 

Reste  à  débarrasser  le  sirop  de  toute  la  substance  aqueuse  qu'il 
renferme  et  qui  lui  proviennent  soit  de  la  betterave  elle-même, 
soit  des  additions  d'eau  qui  y  ont  été  ajoutées:  nous  en  sommes  à 
la  période  de  ïévaporation. 

Du  filtre,  le  jus  avait  été  dirigé  sur  un  bac  d'attente  :  il  y  est 
aspiré  par  un  ballon-pompe  pneumatique  où  la  vapeur  a  fait  le 
vide.  Il  est  conduit  à  l'appareil  dit  à  triple  effet  (1)  chargé  d'effec- 
luir  l'évaporation.  Cet  appareil  se  compose  de  trois  caisses  cylin- 
driques closes  et  pouvant  communiquer  entre  elles  comme 
d'ininienses  syphons.  Sa  dénomination  lui  vient  de  ce  que  l'ingé- 
niosité du  mécanisme  a  réussi  :  l^'à  recueillir  les  vapeurs  perdues 
des  chaudières  employées  dans  la  fabrication  pour  les  appliquer 
comme  force  motrice  ;  2^^  à  condenser  cette  même  vapeur  dans 
les  tubes  d'une  chaudière  tubulaire  pour  produire  la  première 
évaporation  du  jus  ;  3°  à  utiliser  la  vapeur  née  de  cette  conden- 
sation et  émanant  de  ces  jus  pour  produire  la  seconde  et  la  troi- 
sième évaporation  dans  les  deux  dernières  caisses.  —  Le  vide 
successivement  opéré  dans  chacune  de  ces  caisses  par  la  vapeur 
favorise  Tébullition.  Les  jus  sontconcentrés  jusqu'à  4^  dans  la  pre- 
mière caisse,  8  à  10**  dans  la  seconde,  18  à  SO'^dans  la  troisième: 
les  voilà  réduits  à  leur  principe  sucré. 

Un  bac  réchauifeur  les  reçoit  pour  leur  donner  la  chaleur 
nécessaire  en  Mie  d'un  second  et  dernier  filtrage.  Puis  une  pompe 
pneumatique  leur  imprime  une  nouvelle  ascension  pour  les  intro- 
duire dans  l'appareil  à  cuire.  Le  sirop  s'y  métamorphose  en  cuite 


(1)  Yoy.  la  description   scienlifique    de  lappareil    à   triple   effet  dans  le 
Précis  de  Chimie  Industrielle,  de  M.  Payen,  II,  p.  195  et  planche  XXXII. 
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c'est-à-dire  que  le  chauffage  a  constitué  les  molécules  de 
sucre. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  les  séparer  de  la  mélasse  par  Tégouttage  ; 
cette  mission  revient  à  la  turbine  ou  toupie.  Cette  macliine  se 
compose  de  deux  vases  en  bronze,  dont  l'un  est  renfermé  dans 
l'autre.  Le  vase,  compartiment  extérieur  à  poste  fixe,  supporte 
un  pivot  autour  duquel  se  meut  le  vase  intérieur.  Un  système 
d'embrayage  transmet  à  ce  dernier  un  mouvement  accéléré  de 
rotation  à  la  vitesse  de  1,200  tours  à  la  minute.  Sous  l'influence 
de  cette  révolution,  le  sucre  se  projette  en  masses  grenues  et 
compactes  le  long  des  parois  du  vase  mobile.  La  mélasse  trouve 
issue  à  travers  une  toile  métallique  disposée  pour  lui  livrer 
passage,  mais  à  mailles  trop  serrées  pour  laisser  sortir  le  sucre. 
Elle  tombe  dans  le  vase  intérieur  immobile,  qui  la  rejette  par  un 
robinet  et  se  rend  dans  des  cuves  spéciales.  —  Elle  subira  à 
nouveau  une  triple  coction  et  donnera  %/S  de  sucre  supérieur 
contre  1/3  de  qualité  inférieure. 

Le  sucre  est  détaché  de  la  turbine,  transporté  par  un  monte- 
charge  au  grenier,  où  on  le  met  en  sac  après  l'avoir  passé  à  la 
grille  pour  séparer  les  grains  coagulés  par  la  chaleur;  c'est  là 
que,  sous  l'œil  vigilant  de  la  régie,  s'effectue  la  hvraison  au  con- 
sommateur, particulier,  marchand  ou  raflftneur. 

Dans  les  travaux  de  sucrerie  proprement  dite,  l'attention  des 
fabricants,  soucieux  de  préserver  les  ouvriers  occupés  en  leur 
établissement,  doit  se  porter  pricipalement  sur  les  cuves  et  chau- 
dières, les  engrenages,  arbres  de  transmission  et  les  manœuvres 
des  courroies  (1).  Parlons  d'abord  des  chaudières  : 

(li  Dans  les  distilleries,  un  travail  particulièrement  dangereux  est  celui 
du  curage  des  fosses  d'égout  des  vinasses  : 

Le  20  novembre  1867,  à  l'usine  de  Courrières  (Pas-de-Calais],  le  nommé 
François  Debarge,  âgé  de  65  ans,  occupé  depuis  de  longues  années  à  la 
distillerie  de  cette  localité,  était  particulièrement  chargé  du  curage  des  fossés 
dégoût  des  vinasses  barytiques.  Ses  habitudes  d'intempérance  l'exposaient 
à  des  dangers  qu'on  lui  évitait,  en  l'expulsant  quand  il  se  présentait  ivre. 
A  dix  heures  du  matin,  bien  qu'il  eût  al)usé  de  sa  paie  de  quinzaine,  il  pré- 
tendit, malgré  les  observations  d'un  autre  ouvrier,  se  rendre  à  son  travail.  On 
sut  plus  tard  qu'il  avait  glissé  dans  l'un  des  fossés  en  question  et  que,  au 
lieu  de  se  faire  traiter  sur-le-champ,  il  était  letourné  à  sa  demeure,  distante 
déplus  d'un  kilomètre.  Il  était  couvert  d'une  fange  infecte  dont  le  contact  lui 
avait  brûlé  la  peau.  Bientôt  il  éprouva  quelques  nausées  que  l'on  attribua  à  son 
état  de  refroidissement  ;  puis  survinrent  des  vomissements,  et  lorsque  vers  huit 
heures  du  soir,  le  médecin  fut  appelé  de  nouveau,  le  malheureux  venait  d'ex- 
pirer. Sa  mort  est  le  résultat  des  souffrances  et  de  l'absorption  d'une  certaine 
quantité    du    liquide   corrosif  dans  lequel  son  ivresse   lavait    fait  tomber 
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Dans  une  pièce  appelée  ïemplie,  se  trouvent  les  chaudières 
pleines  de  sirop  en  ébullition  ;  il  est  expressément  défendu  aux 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  occupés  dans  ces  appartements  d'y 
pénétrer.  De  jeunes  ouvriers  surtout  traversent  souvent  en  cou- 
rant l'appartement  interdit;  leur  pied  venant  à  glisser  ils  sont 
exposés  à  tomber  dans  ces  chaudières. 

Un  avertissement  du  danger  pourrait  être  utilement  affiché 
sur  la  porte  de  Vemplie  :  les  récits  suivants  prouveront  qu'il  n'y 
a  pas,  à  cet  égard,  de  précaution  superflue. 

Le  31  octobre  1867,  dans  la  fabrique  de  sucre  de  Masny  (Nord), 
un  ouvrier  était  trouvé  mort  dans  la  cuve. 

En  1866,  à  la  première  campagne  de  la  fabrique  de  sucre  de 
Beauchamps,  un  ouvrier,  passant  pour  son  service  sous  le  plancher 
qui  soutient  la  chaudière  à  réchauffer  les  sirops,  reçut  sur  le  corps 
quelques  éclaboussures  du  liquide  en  ébullition.  Les  brûlures 
étaient  peu  profondes  ;  un  repos  de  cinq  à  six  jours  suffit  pour 
permettre  à  cet  ouvrier  de  reprendre  son  travail  habituel  (1). 
Ainsi  fut  réduit  à  des  conséquences  heureusement  minimes  un 
accident  qui  eût  pu  être  fort  grave. 

Le  26  octobre  1867,  à  la  sucrerie  de  Crépy-en-Laonnois,  un 
enfant,  âgé  de  12  ans,  le  nommé  Dain  (Eugène),  attaché 
aux  travaux  intérieurs  de  la  sucrerie,  était  occupé  à  écumer  une 
vaste  chaudière  contenant  des  sirops  en  ébullition  ;  par  suite  de 
circonstances  inexplicables,  le  pauvre  enfant  laissa  échapper  de 
ses  mains  la  large  écumoire  dont  il  se  servait  pour  exécuter  son 
travail.  Malheureusement,  la  chaudière  qui  présentait  une  profon- 
deur de  plus  d'un  mètre,  ne  contenait  qu'une  très-faible  quantité 
de  liquide.  Que  s'est-il  passé  pendant  les  quelques  secondes  qui 
se  sont  écoulées,  lorsque  des  cris  déchirants  ont  attiré  l'attention 
des  autres  ouvriers  de  l'usine?  Le  jeune  Dain  l'a  expliqué  lui- 
même  en  ces  termes  :  «  Je  ne  sais  comment  cela  s'est  fait  ;  j'ai 
été  un  moment  suffoqué  par  la  vapeur,  j'ai  laissé  tomber  mon 
écumoire  :  ne  pouvant  la  saisir  assez  à  temps,  je  me  suis  un  peu 
trop  penché  et  j'ai  été  entraîné  bien  malgré  moi  »  ;  c'est  tout  ce 
que  la  malheureuse  victime  de  son  imprudence  a  pu  dire,  mais  on 
jugera  des  souffrances  horribles  qu'il  a  endurées  si  l'on  considère 
que,  pour  échappera  une  mort  certaine,  et  désespéré  de  ne  pouvoir 
attirer  l'attention  de  ses  camarades,  il  s'était  cramponné  à  un 

(1)  Voy.  la  lettre  du  directeur  de  l'usine,  M.  Harmegnies  :  Journal  des 
Fabricants  de  sucre,  n»  du  3  décembre  1868. 
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tuyau  de  vapeur  qui  lui  a  complètement  calciné  les  mains.  Em- 
porté de  l'usine  dans  l'état  le  plus  pitoyable,  ce  pauvre  enfant  avait 
le  corps  couvert  par  d'affreuses  brûlures.  Ni  les  prompts  secours 
prodigués  par  les  employés  de  la  sucrerie,  ni  les  soins  les  plus 
empressés  apportés  par  MM.  les  docteurs  Bolieux  et  Juillebert  n'ont 
pu  conjurer  les  progrès  du  mal.  Le  jeune  Dain  a  succombé  dans 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche  à  l'hospice  de  Crépy,  où  il  avait 
été  transporté  par  les  soins  de  MM.  les  administrateurs  de  l'usine, 
qui  se  chargèrent  également  de  tous  les  frais  de  l'inhumation. 

Nous  rappelons,  au  sujet  de  cet  accident,  dont  la  victime  était 
un  pau\Te  enfant  de  doujze  ans  seulement,  que  la  jurisprudence 
recommande  aux  industriels  de  redoubler  de  vigilance,  lorsqu'ils 
emploient  des  enfants,  afin  de  les  prémunir  contre  leurs  propres 
imprudences  et  légèretés  (1). 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  engrenages,  arbres  de  trans- 
mission et  manœuvres  des  courroies.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander  aux  chefs  d'usine,  soucieux  de  la  sécurité  de  leurs 
omTiers,  d'entourer  les  arbres  de  couche  et  les  engrenages  de 
gaines,  chapeaux  ou  revêtements  en  bois,  tôle  ou  toile  métallique. 

a  Quelques  accidents  sont  survenus  au  commencement  des 
fabriques,  disait  M.  le  D"^  de  Bruyn,  président  de  la  Commission 
médicale  de  Limbourg,  dans  l'Enquête  sur  les  conditions  des 
classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des  enfants  du  royaume  de 
Belgique  (III,  p.  ^95)  :  un  jeune  ouvrier  de  12  à  13  ans,  pris 
par  une  roue  d'engrenage,  eut  Tavant-bras  broyé,  le  3  du  mois 
de  mars  1838;  je  fus  obligé  de  l'amputer  à  l'instant  même.  La 
fabrique  de  MM.  Mellaerts  et  G'®,  où  cet  accident  est  arrivé,  con- 
tinue à  employer  ce  jeune  homme  comme  surveillant.  Les  autres 
accidents  survenus  consistent  en  blessures  légères  et  en  brûlures, 
qui  n'ont  pas  amené  de  suites  fâcheuses.  » 

Au  commencement  de  décembre  1867,  un  ouvrier  delà  fabrique 
de  sucre  de  Gourrières  (Pas-de-Galais)  s'aperçut  qu'une  courroie 
de  l'arbre  de  transmission  était  sortie  de  sa  poulie;  pour  la 
replacer,  il  se  servit  d'une  échelle;  mais  le  pied  de  cette  échelle 
venant  à  glisser,  cet  ouvrier  se  cramponna  à  l'arbre  qui,  le  saisis- 

(i)  Le  Journal  des  Fabricants  de  sucre,  n»  du  12  novembre  1868 
relatait  encore  un  accident,  dont,  avait  été  victime  l'ouvrier  Rabâche,  em- 
ployé à  l'évaporation  dans  la  sucrerie  de  Margny-lez-Compiègne,  en  vou- 
lant éteindre  une  lampe  de  pétrole. 

Les  instructions  pour  l'usage  de  l'huile  minérale  devraient  recevoir  la 
plus  grande  publicité. 
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santpar  sa  blouse,  l'entraîna  dans  son  mouvement;  il  fit  ainsi 
plusieurs  tours  pendant  lesquels  ses  jambes  allèrent  Irapper 
contre  un  sommier.  Heureusement  qu'on  parvint  à  arrêter  la 
machine  assez  à  temps  pour  éviter  un  plus  grand  malheur. 
Lorsqu'on  retira  le  malheureux  ouvrier  de  sa  périlleuse  position, 
l'on  constata  qu'il  avait  la  jambe  droite  fracturée  (1). 

Le  H  fé\Tier  1868,  à  la  sucrerie  de  MM.  Durieux  et  G'^,  à  Albert, 
la  courroie  des  pousseurs  à  la  râpe  étant  tombée,  le  râpeur  Casi- 
mir Denis,  âgé  de  18  ans,  de  Bécourt-Bécordel,  voulut  la 
replacer  malgré  la  défense  qui  lui  en  avait  été  faite;  il  fut  aussi- 
tôt enlevé  par  la  courroie  sur  l'arbre  de  transmission,  et  lorsque 
la  machine  put  être  arrêtée,  il  avait  déjà  les  deux  jambes  mutilées 
à  ce  point  que  l'amputation  fut  jugée  nécessaire.  Il  paraîtrait  que 
la  famille  Denis  s'est  formellement  opposée  à  ce  que  cette  opéra- 
tion soit  pratiquée.  Une  enquête  a  été  faite  aussitôt  par  le  com- 
missaire de  police  d'Albert,  assisté  du  maréchal -des-logis  de 
gendarmerie  et  du  gendarme  Grogne t;  elle  a  établi  que  ce  déplo- 
rable accident  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'imprudence  de  la  victime. 

Il  serait  prudent  d'inscrire  dans  les  règlements  d'ateliers  des 
usines  que  les  courroies  tombées  ne  peuvent  être  remontées  sur 
les  poulies  qu'après  avoir  fait  préalablement  arrêter  la  vapeur, 
à  moins  que  l'on  ne  fasse  usage  de  poulies  folles  ou  du  monte- 
courroies  Hcrland  et  autres. 

Le  2  novembre  1868,  dans  la  distillerie  de  Gourrières  (Pas-dc- 
Galais),  l'ouvrier  Boulogne  (Jean-Baptiste)  sentit  tout  à  coup  les 
coins  flottants  du  mouchoir  qu'il  avait  sur  la  tête  pris  dans  un 
engrenage.  Instinctivement  il  porta  la  main  gauche  en  arrière 

(1)  Courrier  du  Pas-de-Calais,  du  19  décembre  1867. 

Il  y  a  deux  jours,  disait  le  Soleil,  du  :25  novembre  1878,  le  nommé  Castel, 
batelier,  travaillant  temporairement  dans  une  sucreriede  Pont-Vendin,  a  ouvert 
le  robinet  d'une  turbine  très-rapprochée  d'une  courroie  de  transmission. 

L'extrémité  de  son  tablier  fut  saisie  par  la  courroie,  et  le  malheureux, 
entraîné  par  le  mouvement  de  rotation,  fit  sept  à  huit  l'ois  le  tour  de  l'arbre 
de  transmission  avant  qu'on  put  le  dégager. 

On  le  croyait  mort;  il  ne  l'était  pas,  mais  il  n'en  valait  guère  mieux 
hélas!  il  avait  les  deux  jambes  broyées. 

On  envoya,  à  pied,  un  ouvrier  à  Carvin.  chercher  un  médecin,  qui  n'était 
pas  encore  arrivé  deux  heures  après. 

Un  autre  homme  de  l'art  avait  bien  été  amené  auprès  du  blessé,  mais 
état  de  ce  malheureux  lui  parut  si  grave,  qu'il  crut  devoir  ne  rien  faire 
avant  l'arrivée  d'un  second  praticien. 

Castel  est  mort  dans  la  nuit,  laissant  cinq  enfants  et  une  femme  dans  l'in- 
digence la  plus  complète. 


pour  les  dégager,  mais,  à  son  tour,  sa  main  s'engagea  dans  l'engre- 
nage  qui  lui  enleva  le  pouce  et  l'index.  Aux  cris  des  témoins,  la 
machine  fut  arrêtée  et  le  malheureux  retiré  de  la  triste  situation 
où  il  se  trouvait.  Le  poignet  était  en  partie  écrasé  et  l'on  jugea 
l'amputation  nécessaire  (1). 

Dans  la  seconde  série  des  travaux  qui  commence  à  partir  de  la 
râperie  jusqu'à  la  cristallisation,  l'emploi  de  l'enfant  est  moins 
fréquent  que  dans  la  première  ;  la  force  des  choses  le  veut  ainsi  ; 
il  faut  pour  manier  ces  appareils  compliqués  des  mains  très- 
exercées.  Cependant,  il  y  a  certains  soins  accessoires  qui  con- 
viennent parfaitement  aux  petits  ou^Tiers  ;  telle  est  la  manœuvre 
des  robinets  à  jus  et  à  eau.  Elle  est  autorisée  la  nuit  et  à  fortiori 
le  jour;  quant  au  service  des  robinets  à  vapeur,  il  est  interdit 
même  durant  le  jour  aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  13 
mai  1875.  Il  exige  en  effet  une  attention  et  une  prudence  diffi- 
cilement conciliables  avec  la  légèreté  de  Tenfance.  Enfin,  la 
construction  très-délicate  des  appareils,  leur  mise  en  jeu  souvent 
difficile,  la  limite  de  temps  dans  lequel  marche  la  sucrerie  renfer- 
mée dans  un  cercle  de  quelques  mois,  ont  fait  admettre  pour  les 
industriels  la  possibilité  d'occuper  même  la  nuit  les  enfants  à  aider 
les  ouvriers  mécaniciens  en  cas  de  réparations  urgentes.  —  Nous 
ne  parlons  ici  bien  entendu  que  de  ce  qui  est  spécial  aux  sucreries 
en  laissant  de  côté  les  devoirs  communs  à  toutes  les  usines  (2), 

La  sucrerie  n'étant  pas  comprise  dans  les  14  industries  privi- 
légiées qui  peuvent  occuper  les  enfants  de  10  à  12  ans,  l'observa- 

(1)  Encore  une  victime  à  l'usine  à  sucre  de  Villenoy,  disait  l'Union  de 
l'Yonne,  du  20  novembre  1878.  Il  y  a  un  mois  à  peine  qu'un  jeune  homme 

travaillant  dans  cette  usine,  atteint  par  des  engrenages,  était  broyé  et  mou- 
rait quelques  jours  plus  tard  au  milieu  d'atroces  souffrances. 

Lundi  soir,  M.  Durieu,  honnête  et  laborieux  ouvrier,  demeurant  à  Villenoy. 
âgé  de  26  ans,  célibataire,  travaillant  dans  la  même  usine,  fut  également 
pris  par  une  machine  et  presque  broyé.  Il  expirait  le  surlendemain  avec  de 
non  moins  grandes  souffrances  que  son  camarade. 

(2)  Un  récent  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  18  mars  1878,  rappelait  à 
l'observation  des  principes  légaux  méconnus  dans  la  sucrerie  de  Guillaucourt, 
—  Une  amende  de  500  francs  était  prononcée  pour  42  contraventions  con- 
sistant en  :  1°  inexistence  du  registre  d'usine;  2»  défaut  d'affichage  de  la 
loi  du  19  mai  1874  et  des  règlements  du  13  mai  1875  sur  les  travaux  dan- 
gereux et  du  22  mai  1875  sur  le  travail  de  nuit;  3»  absence  de  tableau 
d'emploi  du  temps;  4»  inexistence  de  livrets  pour  6  garçons  et  6  filles 
mineures;  5"  violation  de  la  règle  du  demi-temps  en  ce  qui  concernait  trois 
jeunes  gens  de  moins  de  15  ans  non  pourvus  du  certificat  d'études;  6°  in- 
fractions diverses  relatives  au  travail  de  nuit  et  des  dimanches.  (Voy.  Bul- 
letin Société  de  j)roiection^  année  1878,  p.  329.) 
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tioii  de  la  loi  scolaire  ne  peut  y  concerner  légalement  que  les 
enfants  de  moins  de  15  ans  non  pourvus  d'un  certificat  d'études. 

Le  nombre  très-limité  de  ces  jeunes  gens  et  le  caractère  essen 
tiellement  temporaire  des  travaux  de  l'usine  empêchent  l'annexion 
des  écoles  de  demi-temps.  —  C'est  aux  instituteurs  à  y  suppléer, 
comme  nous  l'avons  vu  pratiquer  en  certains  endroits,  par  l'orga- 
nisation de  cours  spéciaux  (1).  Du  reste,  les  travaux  agricoles  de 
l'arrachage  de  la  betterave  tiennent  l'école  en  échec  jusqu'en 
novembre  et  l'appel  de  la  cloche  trouve  les  parents  volontairement 
sourds,  tant  que  le  dernier  chariot  n'a  pas  quitté  les  champs. 

Nous  serions  heureux  si  le  lecteur  avait  suivi  complaisamment 
cette  série  de  tableaux  agricoles  et  industriels,  dont  il  nous  reste 
à  dégager  la  philosophie.  Le  progrès  est  partout  :  en  important  la 
culture  de  la  betterave,  l'industrie  a  appris  aux  cultivateurs  à  se 
réunir  dans  un  but  d'ensemble,  à  rejeter  ce  vice  d'égoïsme  isolé, 
qui  est  la  plaie  des  campagnes,  à  écarter  la  routine  pour  deman- 
der à  la  science  son  aide  puissante  et  féconde.  Déjà,  en  quelques 
endroits,  des  sociétés  se  sont  formées  entre  les  agriculteurs,  ajou- 
tant à  leur  qualité  celles  d'usiniers  pour  exploiter  à  frais  communs 
le  produit  de  leurs  betteraves.  Leur  culture  va  bénéficier  des 
notions  chimiques  et  mécaniques  qu'ils  y  puisent.  Associés 
aujourd'hui  pour  exploiter  leurs  récoltes,  ne  pourront-ils  demain 
se  syndiquer  pour  acheter  ou  louer  ces  puissantes  machines 
agricoles,  trop  chères  pour  la  bourse  de  l'individu,  mais  d'un 
prix  insignifiant  pour  une  réunion  de  propriétaires  ou  de  fermiers? 

L'enfant  occupé  dans  la  sucrerie,  placé  sur  la  limite  extrême 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  participant  par  périodes  inter- 
mittentes aux  travaux  des  deux,  sera,  pour  la  génération  qui  vient, 
l'agent  d'une  alliance  civilisatrice  entre  ces  deux  arts.  Contem- 
plant les  grandes  lois  du  monde  physique,  surprenant  ses  secrets, 
il  les  utilisera  dans  l'usine  pour  reporter  de  l'usine  à  la  terre  les 
applications  industrielles  qu'il  y  aura  observées.  Cet  échange  sera 
éternel,  car,  si  la  nature  est  parfaite,  le  travail  de  l'homme  est 
indéfiniment  perfectible.  C'est  donc  à  l'instituteur  d'ouvrir  les 
jeunes  esprits  à  la  lumière  et  de  les  habituer  par  la  culture  du 
raisonnement  et  de  l'intelligence  à  cet  éclat  de  clairvoyance  des 
facultés  oii  cesse  le  manœuvre  et  où  commence  l'ouvrier. 


(1)  Un  cours  de  ce  genre  a  été  ouvert  à  Pont-à-Bucy  (Aisne)  par  M.  Kret- 
chemar,  instituteurr,  lauréat  de  la  Sociétté. 
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HISTOIRE 


COUR  D'APPEL  DE  LYON 

Présidence  de  M.  Millevoye,  premier  président. 

Audience  de  rentrée  du  4  novembre. 

DISCOURS  DE    M.    LAVOCAT    GÉNÉRAL   TALLON  : 

Les  Anciennes  Corporations  d'arts  et  métiers  à  Lyon. 

M.  Tavocat  général  Eugène  Talion  a  prononcé  le  dis- 
cours d'usage.  Il  avait  pris  pour  sujet  :  Les  Anciennes  Cor- 
porations d'arts  et  métiers  à  Lyon. 

Nous  publions  (d'après  la  Gazette  des  Trib.,  n*^  20  nov. 
1878)  le  passage  de  ce  discours  où  M.  l'avocat  général  a 
décrit  l'organisation  des  anciennes  Corporations  lyonnaises. 

Trois  ordres  de  personnes  constituaient  la  Corporation  :  les 
maîtres,  les  compagnons  et  les  apprentis.  Le  monopole  et  les 
privilèges  du  métier  étaient  exclusivement  attachés  à  la  maî- 
trise. Les  maîtres  s'engageaient  à  faire  «  œuvre  bonne  et  loyale; 
«  chacun  fera  son  métier  et  rien  que  son  métier,  afin  de  le  bien 
faire  et  de  ne  tromper  personne».  L'intérêt  personnel  exploita 
bientôt  ce  sentiment  de  loyauté  commerciale,  inspiré  à  l'origine 
par  l'intérêt  général;  l'interprétant  d'une  manière  abusive,  on 
défend  par  tous  les  moyens  l'entrée  de  la  corporation.  Ainsi  on 
fait  payer  pour  l'admission  à  la  maîtrise  des  taxes  dont  le  taux 
exorbitant  en  interdit  l'accès  à  la  plupart  des  artisans  ;  ces  taxes 
varient  de  120  à  300  livres,  et  sont  souvent  élevées  beaucoup 
plus  haut  ;  on  entraîne  les  candidats  à  des  dépenses  démesurées 
en  festins  et  banquets;  on  exige  d'eux  l'exécution  d'un  chef- 
d'œuvre  dont  on  complique  à  plaisir  les  difficultés,  et  c'est  le 
plus  souvent  bien  moins  sur  la  capacité  du  candidat  que  sur 
sa  générosité  que  se  règle  la  décision  des  maUres-gardes  appe- 
lés à  l'examiner. 

L'esprit  d'exclusivisme  et  l'intérêt  égoïste  font  en  un  mot  de 
la  corporation  une  enceinte  fermée  dont  l'approche  est  hérissée 
d'obstacles. 

Ainsi,  après  des  siècles  de  luttes  et  d'efforts,  le  droit  de  l'ar- 
tisan,  secouant  le  joug  sous    lequel  il    était   resté  longtemps 


courbé,  relevait  la  tête,  et,  d'opprimé  qu'il  était  dans  son  pré- 
cédent état  de  servage,  il  se  faisait,  par  le  privilège,  dominateur 
à  son  tour.  Le  pouvoir  royal,  depuis  Louis  XI,  s'était  attribué 
la  licence  de  conférer  des  lettres  de  maîtrises.  Ce  fut  là  un 
expédient  financier  à  l'aide  duquel  on  battit  monnaie  en  toute 
circonstance,  soit  en  créant  de  nouvelles  maîtrises  aux  nais- 
sances et  aux  mariages  des  princes  ou  aux  avènements  royaux, 
soit  en  imposant  aux  communautés  d'artisans  le  rachat  de  titres 
nouveaux  que,  moyennant  paiement,  l'on  renonçait  à  créer.  Les 
titulaires  achetèrent  ainsi  bien  chèrement  l'avantage  d'accroître 
ou  de  maintenir  leurs  privilèges  en  devenant  des  agents  per- 
manents de  subsides  pour  le  trésor  public  en  détresse. 

Aussi  les  réformes  intéressées  des  édits  se  heurtèrent-elles 
plus  d'une  fois  à  d'opiniâtres  résistances.  Les  corps  des  métiers 
de  Lyon  en  donnèrent,  en  1586,  un  exemple  significatif;  tous 
se  réunirent  en  assemblée  générale  pour  protester  contre  l'édit 
du  15  janvier  de  la  même  année,  qui  imposait  de  nouvelles 
taxes  et  augmentait  le  nombre  des  maîtrises.  Chaque  métier 
formula  ses  remontrances.  Les  peintres  lyonnais,  en  cette  cir- 
constance, adressèrent  au  roi  cette  fière  réponse  :  «  Prince  ne 
»  peut,  pour  or  au  monde,  faire  un  maître  de  notre  état  ;  la 
»  maîtrise,  en  notre  art,  procède  de  Dieu;  pour  ce,  sommes 
»  résolus  de  n'acheter  une  chose  qu'on  ne  peut  vendre  ni  donner  >>; 
bien  légitime  revendication  des  droits  de  l'intelligence  et  du 
travail  dont  la  réalisation,  cependant,  devait  subir  encore  deux 
siècles  d'attente! 

La  concentration  du  pouvoir,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
amena  une  nouvelle  modification  des  règlements  d'arts  et  métiers, 
conçue  dans  un  esprit  absolu  de  centralisation.  Toutefois,  grâce 
au  mouvement  progressif  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
un  souffle  plus  généreux  y  pénétrait. 

Un  nouvel  éclat  rejaillit  alors  sur  les  manufactures  lyonnaises; 
elles  avaient  Colbert  pour  proctecteur  :  Colbert,  formé  aux 
affaires  commerciales  à  Lyon,  dans  les  comptoirs  du  banquier 
Mascrani.  Mieux  que  personne  cet  homme  d'État,  doublé  d'un 
homme  d'affaires,  comprit  l'utilité,  pour  la  grandeur  de  son 
pays,  de  l'extension  de  sa  puissance  commerciale,  de  l'ordre 
dans  les  finances,  des  effets  de  la  concurrence  sur  les  relations 
extérieures,  et,  au  milieu  de  la  rivalité  des  nations  et  du  con- 
flit de  leurs  intérêts,  du  prestige  désormais  acquis  à    l'impor- 
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tance  de  la  production  manufacturière  ;  il  s'efforça  de  faire  du 
travail,  à  la  fois  un  instrument  de  prospérité  et  un  moyen  de 
domination. 

Les  corporations,  maintenues  dans  leurs  privilèges  et  soumises 
à  de  nouveaux  règlements,  devinrent,  pour  le  ministre,  des 
agents  de  direction  de  l'industrie  ;  il  fortifia  leur  organisation 
et  s'en  servit  comme  d'un  moyen  d'action  morale  et  discipli- 
naire. 

Après  la  mort  de  Colbert,  l'accroissement  des  nécessités 
financières  détermina  la  promulgation  de  l'édit  de  mars  1691. 
On  enlevait  aux  communautés  d'artisans  l'élection  de  leurs 
maîtres-gardes  et  syndics  et  l'on  constituait  ces  titres,  pour  en 
faire  marchandise,  en  offices  héréditaires.  Les  corporations  d'arts 
et  métiers  voyaient  ain^i  s'anéantir  leurs  anciennes  franchises  ; 
elles  étaient  désormais  mises  en  tutelle  par  le  pouvoir  central. 

Aux  degrés  inférieurs  de  l'association  professionnelle,  les 
règlements  plaçaient  les  compagnons  et  les  apprentis  ;  ils  assu- 
jettissaient leur  admission  dans  l'atelier  à  un  contrat  par  acte 
public  passé  devant  les  maîtres-gardes  du  métier,  leur  impo- 
saient des  taxes  onéreuses,  les  soumettaient  enfin  à  des  épreuves 
longues  et  difficiles  qui  ne  leur  ouvraient  souvent  qu'après  dix 
années  d'efforts  l'accès  de  la  maîtrise. 

L'apprenti  doit  être  âgé  de  12  ans,  d'après  les  règlements 
des  tireurs  d'or  de  Lyon,  de  14  ans  chez  les  tisseurs  de 
soie,  de  lo  ans  au  moins  dans  d'autres  métiers.  Chaque 
maître  ne  peut  engager  qu'un  apprenti.  La  durée  de  l'appren- 
tissage est  réduite  à  trois  ans  chez  les  horlogers  et  les  chirur- 
giens, mais  elle  ne  peut  être  moindre  de  cinq  années  chez  les 
pâtissiers  et  les  oublieurs  de  Lyon.  On  élève  ou  on  abaisse  arbi- 
trairement cette  durée  suivant  l'intérêt  des  maîtres,  à  accroître 
ou  à  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  de  leur  état. 

L'apprenti  devait  avoir  une  certaine  instruction  préalable; 
les  statuts  des  relieurs  et  imprimeurs  de  Lyon  exigeaient  même 
de  lui  les  premières  notions  de  la  langue  latine  ;  à  la  fin  de 
l'apprentissage,  il  devait  encore,  pour  devenir  compagnon,  jus- 
tifier de  sa  capacité  devant  les  maîtres-gardes  «  en  faisant  œu- 
vre de  son   métier  ». 

Les  statuts  professionnels  tracent  les  devoirs  réciproques  des 
maîtres  et  des  apprentis.  Le  maître  exerce  une  autorité  morale 
et  paternelle;  il  doit  instruire  l'apprenti  dans  toutes  les  notions 


de  son  art;  surveiller  ses  mœurs  et  cultiver  son  intelligence  ; 
en  un  mot,  remplir  envers  lui  tous  les  devoirs  de  tutelle  de  la 
famille. 

Les  orphelins  et  les  veuves  étaient  traités  par  les  règlements 
avec  une  faveur  empreinte  des  plus  louables  sentiments  d'hu- 
manité; les  orphelins,  dès  l'âge  de  12  à  14  ans,  pouvaient 
succéder  à  la  maîtrise  de  leur  père  ;  les  enfants  de  l'Aumône 
générale  de  Lyon  étaient,  sans  autre  condition,  admis  à  l'appren- 
tissage chez  les  maîtres  tisseurs  de  soie. 

Ainsi,  tout  en  condamnant  l'esprit  exclusif  des  règlements 
d'arts  et  métiers,  on  ne  saurait  méconnaître,  sans  injustice, 
qu'ils  maintenaient  dans  les  familles  ouvrières  les  traditions 
professionnelles,  fondaient  la  sécurité  de  l'avenir  sur  le  patrimoine 
du  travail,  inspiraient  aux  enfants  un  double  attachement  pour 
le  foyer  paternel  et  le  métier  dont  avait  vécu  leur  père. 

Les  usages  des  corporations  assuraient  ainsi  à  un  nombre 
d'enfants,  malheureusement  trop  restreint,  avec  l'exemple  des 
vertus  domestiques,  les  avantages  de  cette  éducation  morale  et 
professionnelle  dont  notre  époque  se  préoccupe,  à  si  juste  titre, 
d'étendre  à  tous  les  bienfaits. 

Les  corporations  d'artisans  à  Lyon  se  distinguaient  aussi  par 
cet  esprit  de  charité  qui  semble  s'y  attacher  à  toutes  les  insti- 
tutions, comme  un  fruit  naturel  d'une  terre  généreuse.  Toutes 
les  amendes  édictées  dans  les  règlements  devaient  être  versées 
à  l'Hôpital  général.  L'association  secourait  ses  membres  en  cas 
de  maladie,  appliquant  ainsi  un  principe  de  solidarité  sur  lequel 
s'est  fondée  l'institution  de  nos  sociétés  de  secours  mutuels.  La 
corporation  venait  également  en  aide  aux  veuves  et  facilitait 
leur  établissement  aux  fils  de  ses  membres;  enfin,  par  des 
dispositions  impératives,  les  règlements  assuraient  à  tous  les 
membres  de  la  profession  les  honneurs  funèbres  et  une  sépul- 
ture digne  d'eux. 

La  corporation  entière  prenait  alors  part  aux  devoirs  rendus 
aux  morts;  pratiquant  ainsi  la  plus  touchante  fraternité,  cette 
fraternité  des  larmes  et  de  la  prière  qui  confond  les  âmes, 
autour  d'une  tombe,  dans  la  même  douleur  et  les  mêmes  con- 
solations. 

La  part  faite  aux  vices  organiques  des  communautés  d'artisans 
et  aux  funestes  résultats  économiques  du  régime  corporatif,  on 
manquerait  donc  à  la  vérité  en  leur  déniant  tout  effet  favorable 


—  689  — 

sur  la  vie   morale  des  populations  ouvrières,  les   progrès  et  la 

stabilité  des  industries  nationales. 

Sans  doute,  on  se  demande,  à  voir  ces  rues  tortueuses  et 

.  humides  du  vieux  Lyon,  ces  pignons  noircis  parle  temps,  ces 

maisons  aux  fenêtres  étroites,  où  un  jour  incertain  pénétrait  avec 

peine  par   des  carreaux  de  papier  transparent,   qui   faisaient 

dire  de  Lyon  à  Henri  IV^:  «  Ma  bonne  ville  de  papier,  »  on  se 

demande  comment  pouvaient  habiter  là,  se  succédant  pendant 

des  siècles,  battant  le  même  métier,  des  générations  successives; 

et  végéter  dans  lombre  tant  d'existences  humaines.  Mais,  cette 

première  impression  écartée,  à  l'étude  des  mœurs,  des  traditions, 

des  usages  de  ces    communautés  d'artisans,  on  se   sent    ému 

d'un  sympathique  attrait  pour  la  stabilité  du  foyer  d'autrefois, 

mise  en  regard  de  notre  constante  instabilité.  La  famille  ancienne 

nous  apparaît  fortement  constituée  sur  la  base  de  ses  croyances, 

de  ses   affections,  de  l'autorité   domestique,   simple   dans  ses 

mœurs  et  honorée  à  la  fois  dans  son    institution    et  dans  sa 

tradition.  Ce  sentiment  qui  nous  gagne  n'est   point  le    regret 

du  passé,  c'est  l'hommage  intime  que  rend  toujours  la  conscience 

aux  choses  dignes  de  nos  respects. 

Au  point  de  vue  supérieur  de  l'intérêt  national,  on  ne  peut, 
d'ailleurs,  disconvenir  qu'en  entretenant  parmi  leurs  membres, 
comme  un  foyer  sacré,  l'attachement  à  la  profession,  l'hérédité 
du  métier,  le  respect  des  traditions,  les  communautés  d'artisans 
ont  fait  pousser  de  si  profondes  racines  sur  le  sol  de  la  France 
aux  industries  qui  font  encore  aujourd'hui  sa  gloire,  que  les 
vicissitudes  du  temps,  les  âpres  rivalités  des  nations,  les  mal- 
heurs mêmes  de  la  patrie  ont  été  impuissants  à  les  en  arracher! 
Le  formalisme  des  règlements,  excessif  à  l'égard  des  per- 
sonnes, était  plus  exagéré  encore  dans  les  prescriptions  relatives 
aux  procédés  de  la  fabrication.  La  police  du  métier  et  la  sur- 
veillance disciplinaire  rentraient  dans  les  attributions  des  maî- 
tres-jurés ou  syndics,  nommés  partie  à  l'élection  en  assemblée 
générale  de  la  communauté  et  partie  au  choix  du  Consulat.  Ils 
étaient  spécialement  chargés  de  maintenir  les  usages  de  la  pro- 
fession, de  vérifier  les  marques  de  fabrique,  de  faire  saisir  ou 
même  anéantir  toute  pièce  défectueuse  ou  fabriquée  contrai- 
rement aux  règles  du  métier. 

Pour  faciliter  les  visites  des  maîtres-gardes,  «  les  portes  des 
ouvroirs   et    ateliers    doivent    rester,    disent    les    règlements 
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ouvertes  à  toute  heure;  »  «  il  est  expressément  interdit,  à 
peine  de  confiscation  et  de  2,000  livres  d'amende,  aux  maîtres 
tireurs  et  fileurs  d'or  et  d'argent,  de  se  servir  de  machines 
pour  battre  l'or  et  accoustrer  leurs  trous,  mais  seulement  de 
marteaux  pour  que  le  bruit  révélât  aux  gardes-jurés  où  étaient 
placés  leurs  ateliers  ;  »  les  visites,  dit  le  même  règlement, 
«    devaient  être  reçues  avec  respect  et  civilité.  » 

Sur  le  terrain  de  la  police  du  métier,  les  règlements  ne 
gardaient  aucune  mesure  ;  leurs  dispositions  tombaient  sans  cesse 
de  la  rigueur  dans  la  puérilité.  L'administration  avait  la  pré- 
tention de  tout  prévoir  et  de  tout  régler  au  mieux  de  l'intérêt 
de  tous  ;  elle  prenait  l'ouvrier  par  la  main,  et,  comme  si  ses 
yeux  eussent  été  fermés  à  la  lumière,  elle  lui  traçait  les  règles 
les  plus  minutieuses  de  son  métier,  avec  défense,  sous  des 
peines  rigoureuses,  de  s'en  jamais  écarter.  Elle  seule,  selon 
l'expression  d'un  spirituel  écrivain,  avait  la  science  nécessaire 
pour  savoir  filer,  tisser,  teindre,  fabriquer;  on  considérait  toute 
initiative   personnelle   comme    un    danger  pour  l'ordre  public. 

Tels  étaient  les  funestes  effets  de  ces  règlements  dont  quel- 
ques-uns portaient  cependant  les  noms  tutélaires  de  Sully  ou 
de  Colbert,  et  qu'avaient  inspirés,  à  l'origine,  le  désir  d'assurer 
la  loyauté  et  les  progrès  de  l'industrie  nationale.  Leur  obscu- 
rité, leur  multiplicité,  leurs  minutieux  détails  favorisaient  l'es- 
prit processif  et  envahissant  des  corporations. 

En  parcourant  les  actes  consulaires  et  les  annales  des  Parle- 
ments, on  retrouve  à  chaque  page  la  trace  des  luttes  soutenues 
par  les  corporations  pour  l'extension  de  leurs  privilèges,  de 
leurs  vaines  querelles  de  préséance,  de  leurs  interminables  débats 
sur  la  noblesse  de  leur  origine,  les  emblèmes  de  leurs  blasons, 
les  insignes  de  leurs  bannières.  Bien  longue  serait  l'histoire  de 
ces  prétentions,  de  ces  conflits,  de  ces  innombrables  procès,  où 
les  forces  vives  des  générations  s'épuisaient  dans  des  luttes  sans 
honneur. 

«  Les  corporations  de  Paris,  dit  l'éminent  et  regretté  M.  de 
Renouard,  dépensaient  annuellement  800,000  hvres  en  procès 
pour  la  défense  de  leurs  monopoles.  »  On  vit  notamment  les 
chandeliers j  les  vinaigriers-moutardiers,  les  apothicaires  com- 
battre pendant  des  siècles  pour  s'affranchir  de  la  domination 
de  l'épicerie. 

Les    libraires  se  soulevaient  contre  les  bouquinistes,  dès  que 
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ceux-ci  prétendaient  vendre  un  livre  neuf;  les  boutonniers  en 
métal  s'insurgeaient  contre  les  tailleurs  quand  ils  adaptaient 
à  un  habit  un  bouton  recouvert  d'étoffe;  et  le  Parlement  lui- 
même,  se  prononçant  en  faveur  des  boutonniers-ciseieurs,  pros- 
crivit impitoyablement  les  boutons  faits  à  l'aiguille  ;  on  ei)joignit 
même  aux  officiers  de  police  de  les  couper  dans  la  rue  sur  les 
habits  des  passants.  De  leur  côté,  les  tailleurs  de  Paris  inten- 
taient aux  fripiers,  pour  bien  déterminer  la  limite  qui  sépare 
un  habit  fait  à  neuf  d'un  vieil  habit,  d'interminables  procès 
qui  occupèrent    le    rôle   du   Parlement  de  1730  à  1776. 

Entre  temps,  les  maîtres  perruquiers  de  Lyon  poursuivaient 
avec  ardeur  les  chirurgiens-barbiers  devant  les  juges  consu- 
laires pour  avoir  raison  de  leur  prétention  attentatoire  à  leur 
monopole  «  de  friser  et  accommoder  les  cheveux  des  pratiques 
qu'ils  avaient  rasées.  »  La  communauté  des  traiteurs  de  Lyon, 
s'indignant  à  son  tour  des  empiétements  des  pâtissiers,  faisait 
saisir  par  ses  maîtres-gardes,  avec  escorte  d'huissiers  et  recors, 
un  repas  servi  par  le  sieur  Nugue,  pâtissier  en  renom,  chez 
l'un  des  bourgeois  de  la  ville  ;  si  bien  que  la  juridiction  consu- 
laire et  le  Parlement  eurent  à  se  prononcer  successivement 
sur  la  grave  question  de  savoir  :  si  les  pâtissiers  peuvent 
servir  des  dîners  en  ville. 

Je  serais  tenté.  Messieurs,  de  m'excuser,  en  rappelant  ces 
futiles  débats,  de  m'écarter  de  la  gravité  qu'impose  cette  solen- 
nelle audience,  si  vous  ne  pensiez,  comme  les  magistrats  eux- 
mêmes  des  anciens  Parlements,  qu'une  bonne  justice  ne  se 
mesure  point  à  la  valeur  des  litiges,  et  qu'il  n'est  si  petite 
cause  qui  ne  se  relève  dans  la  conscience  du  juge  de  toute  la 
hauteur  du  droit. 

Rien  ne  peut  d'ailleurs  mieux  faire  ressortir  que  la  pein- 
ture de  ces  ridicules  conflits,  les  vices  d'un  système  qui  a 
comprimé  pendant  tant  d'années  la  hbre  expension  de  la  pro- 
duction nationale  ;  rien  ne  justifie  mieux  les  rudes  assauts 
que  recevaient  déjà  les  abus  du  monopole  des  progrès  de  l'opi- 
nion, au  milieu  du  mouvement  croissant  de  l'émancipation 
populaire. 

Tous  les  écrivains,  depuis  Voltaire,  ont  poursuivi  de  leurs 
sarcasmes  les  erreurs  ou  les  ridicules  des  règlements  corpo- 
ratifs et  les  abus  de  la  vénalité  des  charges  de  police  des 
métiers.  Ces  abus  étaient  déjà  condamnés  par  les  mœurs  quand,  à 
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la  fm  du  XVIII®  siècle,  apparut  avec    Turgot  leur  plus  impla- 
cable adversaire  et  Tapôtre  convaincu  de  la  liberté  du  travail. 

Les  ouvriers  des  corps  de  métiers,  à  tous  les  degrés,  souf- 
fraient eux-mêmes  d'un  état  de  choses  qui  avait  fait  de  la  cor- 
poration, refuge  d'indépendance  à  son  origine,  un  instrument 
de  servitude  ;  tous  étaient  las  des  excès  du  monopole.  Le  progrès 
des  idées  philosophiques,  le  développement  de  la  science  éco- 
nomique mise  en  lumière  depuis  Vauban  et  Quesnay,  par  les 
physiocrates,  les  transformations  profondes  qui,  du  déclin  du 
règne  de  Louis  XIV  à  l'aube  de  la  Révolution  française,  s'opé- 
raient dans  les  conditions  de  la  société  par  le  mouvement  des 
esprits,  tout  enfin  marquait  l'heure  favorable  pour  une  grande 
réforme.  N'avait-elle  point  été  préparée  par  un  progrès  lent  et 
sûr?  N'avait-on  point  entendu  ce  premier  cri  de  justice  poussé 
par  Sully  contre  «  le  monopole,  le  négligement  du  commerce 
des  arts  métiers,  l'excès  des  charges,  le  nombre  des  édits  em- 
barrassants et  des  règlements  inutiles  ?»  Ne  s'était-il  point  fait 
entendre,  aux  états  généraux  de  1614,  au  nom  des  «  pauvres 
marchands  et  artisans,  »  par  la  parole  du  légiste  Savaron,  l'un 
des  éloquents  précurseurs  des  représentants  du  tiers-état? 

Colbert  lui-même  n'avait-il  pas  tenté,  tout  en  cédant  à  des 
tendances  centralisatrices,  de'  réformer  les  abus  des  corpora- 
tions et  d'y  faire  pénétrer  l'égalité  des  droits!  Ainsi,  de  siècle 
en  siècle,  le  progrès  des  mœurs,  les  aspirations  populaires,  les 
lumières  de  la  science  marchaient  de  concert  vers  l'affranchisse- 
ment du  travail,  la  réforme  avait  fait  son  chemin;  elle  monte 
au  pouvoir  avec  Turgot. 

L'édit  de  1776  frappa  de  déchéance  les  jurandes  et  les  maî- 
trises ;  les  corporations  étaient  abolies.  Écoutons  le  noble  lan- 
gage que  tenait  le  ministre  réformateur  dans  le  préambule  de 
cet  édit  mémorable  :  c'est  la  déclaration  des  droits  du  travail  : 

«  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance 
»  pleine  et  entière  de  leurs  droits  ;  nous  devons  surtout  cette 
»  protection  à  cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété 
»  que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin 
))  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue  les  seules  res- 
»  sources  qu'ils  aient  pour  subsister.  Dieu,  en  donnant  à  l'homme 
»  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail, 
»  a  fait  du  droit  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété 
»  est  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  » 
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Pour  la  première  fois,  ces  principes  d'une  vérité  éternelle 
allaient  être  inscrits  dans  les  législations  ;  pour  la  première 
fois,  le  travail  était  relevé  au  rang  qu'il  doit  occuper  dans 
l'estime  des  hommes. 

Le  travail  n'est-il  pas,  en  effet,  la  loi  morale  et  nécessaire 
des  sociétés  humaines?  Dans  quelque  condition  que  les  décrets 
de  la  Providence  nous  aient  placés,  le  travail  est  à  la  fois  notre 
honneur  et  notre  devoir;  par  lui  l'être  humain  se  différencie  des 
êtres  brutaux  de  la  création;  par  lui  s'élèvent  les  plus  humbles 
conditions;  par  lui  sont  conquises  l'indépendance  et  la  dignité 
de  la  vie.  C'est  par  le  travail  libre  que  la  famille  se  forme  ; 
que  s'organise  la  société  ;  que  l'homme  enfin,  maître  de  lui- 
même  et  confiant  dans  l'avenir  de  ses  enfants,  peut  désormais 
marcher  le  front  haut  et  le  cœur  affermi  vers  ses  immortelles 
destinées  ! 

Turgot  eut  raison  de  faire  entendre  ces  saines  vérités  au 
peuple;  par  là,  il  répandait  au  plus  profond  des  masses  qui 
vivent  du  travail  des  principes  moralisateurs,  d'où  dépend  le  bon 
ordre  des  sociétés. 

Ces  principes  proclamés,  au  temps  seul  cependant  il  apparte- 
nait d'en  mûrir  les  fruits.  L'œuvre  de  Turgot,  comme  toute 
entreprise  humaine,  subit  de  nombreuses  vicissitudes.  L'édit  de 
1776  ne  put  triompher  des  résistances  et  des  attaques  de  tout 
ce  qui  vivait  des  vieux  abus  ;  dès  le  mois  d'août  suivant,  il 
fut  rapporté.  Turgot  lui-même  succomba  sous  l'effort  de  la 
lutte  et  dut  quitter  le  ministère. 

Mais  l'idée  était  conquise;  elle  allait  bientôt  renaître  à  la  lu- 
mière. Le  o  mai  1779,  des  lettres  patentes,  datées  de  Marly, 
marquèrent  un  nouveau  pas  dans  l'émancipation  de  l'industrie; 
les  fabricants  et  manufacturiers  étaient  désormais  libres  d'ap- 
pliquer à  la  fabrication  des  étoffes  les  combinaisons  qui  leur 
conviendraient,  la  durée  des  privilèges  était  limitée,  le  titre  de 
manufacture  royale  était  supprimé. 

On  avançait  ainsi  dans  la  voie  du  progrès  ;  les  premières 
lueurs  de  la  Révolution  de  1789  apparaissaient  d'ailleurs  à 
l'horizon;  la  nuit  du  4  août  ensevelissait  les  privilèges  dans 
l'ombre  du  passé,  et  la  loi  du  15  février  1791  venait  bientôt 
après  donner  une  consécration  éclatante  et  définitive  à  la  liberté 
du  travail. 

Les  Corporations  lyonnaises  furent  les   premières  victimes  de 
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la  législation  nouvelle.  L*édit  du  20  août  1776  avait  déjà 
ordonné  la  vente  des  biens  des  communautés  d'arts  et  métiers. 
La  grande  fabrique  de  Lyon,  qui  avait  fait  construire  rue  Saint- 
Dominique  une  maison  spacieuse  où  étaient  établis  sa.  chambre, 
ses  bureaux,  un  musée  technique  et  une  école  professionnelle 
de  dessin,  tenta  vainement  de  représenter  «  que  le  régime  des 
corps  d'état  exige  Texistence  d'une  maison  commune  où  se 
réunissent  tranquillement  les  assemblées  de  ses  membres,  » 
à  peine  un  court  sursis  lui  fut-il  accordé.  Le  cours  des  idées 
nouvelles  entraîna  bientôt  Texécution  de  l'arrêt. 

La  maison  de  la  rue  Saint-Dominique  fut  vendue,  et  la  Com- 
munauté des  marchands  et  maîtres  tisseurs  en  étoffes  d'or,  d'ar- 
gent et  de  soie,  définitivement  dispersée. 

Ainsi  avaient  obscurément  péri,  après  des  siècles  de  fran- 
chises et  de  servitude,  de  privilèges  et  de  misères,  de  gran- 
deur et  de  décadence,  les  communautés  d'artisans.  La  loi 
du  15  février  1791,  en  mettant  fin  à  leur  existence  tradition- 
nelle, poursuivait  un  but  utile  et  élevé  :  l'affranchissement  du 
travail,  elle  le  dépassa. 

Le  législateur  confondit  dans  une  même  proscription  tout  ce 
qui  avait  été  édifié  dans  le  domaine  de  l'association  par  les 
œuvres  de  la  pensée  comme  par  les  œuvres  de  la  main.  Les 
académies,  les  sociétés  de  bienfaisance,  les  corps  judiciaires  ne 
furent  pas  plus  épargnés  que  les  corporations  d'arts  et  métiers. 
La  loi  nouvelle  condamna  au  même  titre  l'association  contrainte 
et  forcée  des  corporations,  justement  abolie,  avec  le  droit  légi- 
time de  la  libre  association  des  intelligences  et  des  intérêts. 
Elle  faisait  ainsi  chèrement  acheter  la  conquête  de  la  liberté  du 
travail  par  le  sacrifice  d'une  liberté  non  moins   précieuse. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 

Suisse.  — La  Nouvelle  Loi  sjiisse  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  — 
Sous  ce  titre,  notre  collègue  M.  Paul  Rohiquet  a  publié  les  observations 
suivantes  dans  V Économiste  français  (n*'  du  9  novembre  1878)  : 

L'Économiste  français  a  déjà  fait  connaître  les  prescriptions 
essentielles  et  les  résultats  généraux  des  législations  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  dans 
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les  fabriques.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  aujourd'hui 
une  idée  exacte  de  la  loi  fédérale  suisse  du  23  mars  1877,  qui 
réglemente  à  nouveau,  et  d'une  façon  bien  hardie,  non-seulement 
le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  mais  encore  celui  des 
femmes  et  des  ouvriers  majeurs. 

La  loi  dont  il  s'agit  a  été  votée  les  19  et  23  mars  1877  par  le 
Conseil  des  États  et  le  Conseil  national.  Mais,  par  suite  de  l'op- 
position dont  elle  a  été  frappée,  conformément  au  régime 
plébiscitaire  de  la  Suisse,  elle  a  dû  être  soumise  au  vote  du 
peuple,  le  21  octobre  suivant  ;  et  elle  n'a  passé  qu'à  une  faible 
majorité.  Promulguée  à  Berne,  le  3  décembre  1877,  elle  n'est 
appliquée  que  depuis  le  l^'^  janvier  1878.  Il  y  a  lieu,  sans  doute, 
d'attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  fonctionné  quelques  années; 
mais,  dès  à  présent,  il  est  utile  d'en  connaître  les  origines, 
l'esprit  et  les  dispositions  principales. 

On  ne  saurait  accuser  la  Suisse  d'avoir  improvisé  hâtivement 
sa  législation  sur  le  travail  des  fabriques.  Elle  l'élaborait  depuis 
1868.  A  cette  époque,  et  sur  l'initiative  d'un  membre  du  Conseil 
national,  le  docteur  Joos,  une  enquête  fut  ordonnée  parle  Conseil 
fédéral.  Poursuivie  par  la  plupart  des  cantons  avec  une  mollesse 
significative,  elle  apprit  du  moins  que  la  protection  des  apprentis 
n'était  presque  nulle  part  assurée  par  des  garanties  légales  ni 
sanctionnée  par  des  textes.  Ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
éclairé,  le  Conseil  fédéral  adressa  aux  gouvernements  cantonaux 
une  circulaire,  datée  du  29  octobre  1868,  qui  leur  posait  une 
série  de  questions  précises.  On  obtint  cette  fois  des  renseigne- 
ments plus  détaillés  qui  étaient,  en  grande  partie,  relatifs  aux 
enfants.  Dans  cinq  cantons  ou  demi-cantons,  les  fabriques  n'oc- 
cupaient pas  d'enfants  (Appenzell  R.  L,  Obwalden,  Soleure, 
Valais,  Genève).  Dans  d'autres,  les  enfants  étaient  employés  en 
dehors  des  fabriques,  circonstance  qui  rend  le  contrôle  fort 
difficile.  En  tout,  la  Suisse  comptait  alors  664  fabriques,  occu- 
pant 9,540  enfants,  dont  9,017  entre  12  et  16  ans,  436  de 
10  à  12  ans,  et  52  au-dessous  de  10  ans.  La  durée  du  tra- 
vail variait  selon  les  cantons.  Tandis  que  le  maximum  n'était  que 
de  treize  heures  dans  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Zug,  Bâle- 
Campagne,  Grisons,  Thiu'govie,  il  s'élevait  à  quatorze  heures  dans 
Appenzell  et  Saint-Gall,  et  à  quinze  heures  dans  le  canton  de  Nid- 
walden,  même  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  10  à  12  ans. 
De  plus,  le  travail  de  nuit  existait  presque  partout  ;    et  famé- 
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nagement  intérieur  des  fabriques,  la  ventilation,  les  précautions 
prises  pour  rendre  les  machines  moins  dangereuses  laissaient 
généralement  à  désirer. 

L'opinion  publique  s'émut  des  faits  graves  révélés  par  l'enquête. 
Les  citoyens  du  canton  de  Zurich  adressèrent  au  Conseil  fédéral 
une  pétition  qui  s'élevait  avec  force  contre  la  fixation  à  treize 
heures  de  la  journée  de  travail  des  enfants.  Dans  une  autre  péti- 
tion, les  ouvriers  thurgoviens  réclamèrent  l'interdiction  absolue 
du  travail  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  et 
demandèrent  qu'au-dessus  de  cet  âge  les  jeunes  travailleurs  fussent 
assimilés   aux  adultes. 

L'autorité  executive  adressa  aux  deux  Assemblées,  sous  la  date 
du  30  novembre  4870,  un  message  développé  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques.  Après  avoir  rappelé  sommairement 
l'état  de  la  législation  en  France  et  en  Allemagne,  ce  document 
posait  et  tranchait  deux  questions  capitales.  La  première  était 
celle  de  savoir  s'il  était  légitime  et  opportun  de  réglementer  par 
les  voies  légales  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  Sur  ce 
premier  point,  le  message  se  prononçait  résolument  pour  l'affir- 
mative. Il  plaçait  l'intérêt  sacré  de  l'enfance,  la  protection  des 
faibles,  au-dessus  des  prétendues  nécessités  de  la  concurrence 
industrielle  et  de  la  volonté  des  parents  eux-mêmes,  qui  seraient 
tentés  de  joindre  leur  résistance  à  celle  des  patrons,  pour  ne 
pas  perdre  le  gain  que  leur  procure  le  travail  des  enfants.  En 
second  lieu,  le  message  affirmait  que  la  Confédération  avait  le 
droit  de  se  réserver  le  soin  de  légiférer  elle-même,  en  ce  qui 
touche  les  mesures  protectrices  de  l'enfance  ouvrière.  Il  s'agissait 
là  d'un  intérêt  général  qu'on  ne  devait  pas  laisser  à  la  merci 
des  gouvernements  cantonaux.  Le  Conseil  fédéral  revendiquait 
au  nom  de  l'État  collectif,  l'honneur  de  prendre  en  main  la 
défense  des  enfants  :  «  Il  ne  faut  pas,  lisons-nous  dans  le  mes- 
sage, qu'on  puisse  dire  de  la  République  démocratique  qu'elle 
satisfait  moins  que  les  États  monarchiques  aux  exigences  de 
l'humanité,  et  qu'on  puisse  reprocher  à  la  forme  fédérative  que, 
par  l'indépendance  de  ses  membres,  elle  oppose  un  obstacle 
invincible  à  l'abolition  d'abus  dûment  constatés.  » 

Toutefois,  la  Constitution  en  vigueur  ne  permettrait  pas  de 
réaliser,  par  l'adoption  d'une  loi  d'ensemble,  les  vues  du  pouvoir 
exécutif.  Quand  la  Constitution  révisée  du  29  mai  1874  eut  donné 
compétence  à  la  Confédération  pour  statuer  non-seulement  sur 
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le  travail  des  entants,  mais  encore  sur  la  durée  du  travail  des 
adultes,  le  Conseil  fédéral  termina  l'élaboration  de  son  projet  de 
loi.  Il  le  présenta  à  la  Haute  Assemblée  fédérale  par  un  message 
du  6  décembre  1875  (1).  Ce  document  contient  un  exposé  complet 
des  origines  de  la  loi  et  un  commentaire  détaillé  de  tous  ses 
articles.  Nous  ne  pouvons  songer  à  en  donner  l'analyse.  Disons 
seulement  qu'il  s'attache,  non  sans  habileté,  à  diminuer  l'impor- 
tance du  projet,  lorsqu'il  affirme  qu'il  s'agit  seulement  «  d'un 
travail  d'unification  portant,  si  l'on  en  excepte  les  dispositions 
relatives  à  la  responsabilité,  sur  les  prescriptions  principales  des 
lois  cantonales  » . 

Le  projet  fut  d'abord  présenté  au  Conseil  national  qui  le  vota 
sans  grandes  modifications,  le  19  mars  1877.  Le  Conseil  des 
Étals  l'adopta  à  son  tour  le  23  du  môme  mois,  en  se  contentant 
de  préciser  les  principes  de  la  responsabilité  des  patrons  pour  le 
cas  d'accident,  et  d'introduire  une  disposition  qui  permet  au 
Conseil  fédéral  de  nommer,  à  côté  des  inspecteurs  permanents, 
des  inspecteurs  spéciaux  pour  certaines  industries. 

La  loi  du  23  mars  1877  est  divisée  en  cinq  chapitres  dont  voici 
les  titres  :  1°  Dispositions  générales  ;  2*^  Travail  des  femmes  dans 
les  fabriques  ;  3^  Travail  des  mineurs  dans  les  fabriques  ;  4*^  Dis- 
positions exécutoires  et  pénales  ;  5"  Dispositions  finales. 

Nous  donnerons  une  analyse  rapide  de  chacune  des  parties  de 
la  loi,  en  n'insistant  que  sur  les  points  qui  méritent  d'appeler 
l'attention  des  économistes. 

Dispositions  générales.  —  On  sait  que  la  loi  française  du 
19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
s'applique  aux  chantiers  et  ateliers,  en  même  temps  qu'aux 
manufactures,  fabriques  et  usines.  De  même,  l'article  136  de  la 
loi  industrielle  allemande  vise  le  travail  des  ouvriers  hors  des 
fabriques.  Au  contraire  la  nouvelle  loi  fédérale  ne  considère 
comme  fabriques,  tombant  sous  le  coup  de  la  réglementation,  que 
les  «  établissements  industriels  où  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  réguHè- 
rement  hors  de  leur  demeure,  et  dans  un  local  fermé  ».  L'article  2 
prescrit  des  mesures  hygiéniques,  destinées  à  préserver  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers.  Elles  sont  relatives  à  la  ventilation  des 
ateliers,  à  l'éclairage,  à  l'entretien  des  machines,  aux  appareil 

(1)  V.  Feuille  fédérale,  1875,  IV,  963, 
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qui  les  rendent  moins  dangereuses.  Ces  dispositions  sont  à  coup 
sûr  excellentes,  bien  qu'empreintes  d'un  certain  caractère  pla- 
tonique. Elles  s'inspirent  de  l'ordonnance  rendue  le  3  septembre 
1850  par  le  canton  de  Bâle-ville,  et  de  l'acte  du  parlement  britan- 
nique du  0  juin  1844. 

Des  articles  plus  importants  et  plus  pratiques  sont  ceux  qui 
soumettent  la  construction,  l'aménagement  et  l'ouverture  de 
toutes  les  fabriques  à  l'approbation  préalable  des  gouvernements 
cantonaux,  sauf  appel  au  Conseil  fédéral  ;  et  ceux  qui  obligent  le 
propriétaire  d'un  établissement  oii  un  accident  se  produit  à  pré- 
venir immédiatement  l'autorité  locale,  afin  qu'elle  fasse  une 
enquôteet  en  communique  les  résultats  au  gouvernement  du 
canton.  En  attendant  le  vote  d'une  loi  spéciale,  qui  doit  fixer  les 
limites  de  la  responsabilité  dérivant  de  l'exploitation  des  fabri- 
ques, le  Conseil  des  États  a  fait  insérer  dans  la  loi  du  23  mars 
une  série  de  principes  dont  le  juge,  chargé  d'apprécier  cette  res- 
ponsabilité des  patrons,  devra  provisoirement  se  pénétrer.  Disons 
seulement  que  le  propriétaire  de  la  fabrique  est  responsable  des 
dommages  causés  «  lorsque,  sans  même  qu'il  y  ait  faute  spéciale 
de  la  part  de  ses  mandataires^  représentants ,  directeurs  ou  sur- 
veillants, l'exploitation  de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions 
ou  la  mort  d'un  ouvrier  ou  employé,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'accident  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  ou  qu'il  a  été 
amené  par  la  faute  même  de  la  victime. . .  »  Ces  règles,  plus 
sévères  assurément  que  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  autres 
pays,  constituent  pour  la  Suisse  môme  une  innovation  législative, 
car  les  lois  cantonales  ne  contenaient  encore  aucune  disposition 
de  cette  nature. 

Mais  les  fabricants  sont  encore  assujettis  à  beaucoup  d'autres 
obligations.  Ils  sont  tenus  de  faire  un  règlement  de  fabrique, 
«  sur  toute  l'organisation  du  travail  sur  la  police  de  la  fabrique, 
sur  les  conditions  d'admission  et  de  sortie,  sur  le  paiement 
des  salaires  ».  Une  fois  rédigé,  le  règlement  doit  être  soumis 
au  gouvernement  cantonal,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis 
des  ouvriers  sur  ies  prescriptions  qui  les  concernent;  et,  si 
l'autorité  estime  que  le  règlement  qu'elle  a  approuvé  donne 
lieu  à  des  abus,  elle  a  le  droit  d'en  ordonner  la  révision.  Le  patron 
est  astreint,  en  outre,  à  tenir  un  état  exact  des  ouvriers  qu'il  em- 
ploie; à  régler  leur  salaire  tous  les  quinze  jours,  au  comptant;  et 
à  leur  accorder,  au  milieu  de  la  journée  de  travail,  un  repos  d'une 
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heure  au  moins  pour  le  repas.  Des  locaux  convenables,  chauffés 
en  hiver  et  hors  des  salles  ordinaires  de  travail,  doivent  être  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers  qui  apportent  ou  se  font 
apporter  leur  repas  à  la  fabrique. 

Toutes  ces  prescriptions  gênent  assurément  la  libre  initiative 
de  l'industriel;  mais,  après  tout,  elles  ont  en  vue  l'intérêt  pubhc 
et  tendent  à  généraliser  des  précautions  hygiéniques  qui  échappent 
à  la  discussion.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  et  ce  qui  porte 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  patrons  comme  des  ouvriers, 
c'est  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de  onze 
heures,  et  de  dix  heures  la  veille  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 
On  chercherait  en  vain  une  disposition  aussi  radicale  dans  les  lois 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne.  En  France,  l'ado- 
lescent, à  partir  de  16  ans,  peut  travailler  autant  qu'il  le  veut, 
sans  l'ombre  de  contrôle.  La  loi  allemande  de  1869  ne  limite  pas 
non  plus  la  durée  du  travail  des  adultes.  En  Angleterre  entin, 
l'adolescent  de  plus  de  18  ans  est  parfaitement  libre  de  tra- 
vailler à  sa  guise  et  aussi  longtemps  qu'il  peut  le  désirer.  On  ob- 
jectera peut-être  que  l'ouvrier  anglais  s'approprie  volontiers  les 
règlements  édictés  en  faveur  des  enfants  et  des  femmes,  de  telle 
sorte  que  si  les  enfants  se  reposent,  en  vertu  de  la  loi,  après  un 
travail  de  dix  heures  par  exemple,  les  adultes  s'arrêtent  au  même 
instant,  en  vertu  de  leur  propre  caprice.  11  est  bien  vrai  que  la 
production  peut  se  ressentir  de  cette  réduction  de  fait  apporté  au 
travail  industriel  tout  autant  que  d'une  réduction  légale  ;  mais  en 
Angleterre,  ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  coupables  du  ralentisse 
ment  qu'ils  introduisent  dans  le  travail  national,  —  et  les  patrons 
sont  d'ailleurs  en  mesure  de  réagir  contre  les  défaillances  delà 
main-d'œuvre.  En  Suisse,  au  contraire,-  c'est  l'Etat  qui  impose 
la  limitation  du  travail  à  onze  heures,  et  les  patrons  comme  les 
ouvriers  subissent  une  nécessité  légale.  La  différence  est  donc 
profonde  entre  les  situations  économiques  de  ces  deux  pays , 

Ce  n'est  donc  pas  sans  lutte  que  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  aprévalu  dans  les  assemblées  politiques  de  la  Contedération. 
L'Union  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  s'était  élevée  avec 
force  contre  une  innovation  aussi  grave.  La  minorité  de  la  com- 
mission du  Conseil  des  Etats  ht  également  observer  que  la  diver- 
sité des  industries  ne  permettait  pas  de  leur  imposer  une  journée 
normale  et  uniforme.  Mais  les  partisans  de  la  réglementation  à 
outrance  répondirent  par  des  phrases  tirées  de  Lujo  Bruntano  et 
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de  Karl  Marx.  Ils  s'écriaient,  avec. ce  dernier  (dans  son  ouvrage 
sur  le  Capital)^  que  «  la  force  de  production  du  travail  est  en 
raison  inverse  du  temps  consacré  au  travail  ».  Ils  alléguaient 
encore  que  dans  certains  cantons,  comme  ceux  de  Glaris  et  de 
Bâle-Ville,  on  avait  déjà  ramené  à  onze  heures  la  journée  de  tra- 
vail, sans  provoquer  la  diminution  des  salaires  ou  la  fermeture 
des  fabriques.  Le  théorème  ou  la  théorie  de  Karl  Marx  se  réduirait 
aisément  à  l'absurde;  car  à  force  de  diminuer  la  durée  du  travail 
on  tuerait  du  môme  coup  la  production.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
partisans  de  la  centralisation  et  «  du  bien-être  social  imposé  » 
ont  obtenu  gain  de  cause  en  Suisse. 

Il  faut  ajouter  que  le  travail  est  interdit  le  dimanche,  excepté 
dans  les  établissements  qui,  par  leur  nature,  exigent  un  travail 
continu  (encore  les  ouvriers  de  ces  établissements  sont-ils  forcés 
de  se  reposer  un  dimanche  sur  deux).  En  outre,  les  législations 
cantonales  ont  le  droit  de  déterminer  des  jours  de  fête,  jusqu'à 
concurrence  de  huit  par  an,  pendant  lesquels  le  travail  est  interdit 
comme  lo  dimanche.  La  commission  du  Conseil  national  aurait 
voulu  aller  plus  loin,  et  reproduire  le  texte  primitif  que  le  dépar- 
tement du  commerce  avait  soumis  au  Conseil  fédéral,  texte  d'après 
lequel  l'ouvrier  qui  refusait  de  travailler  un  jour  de  fête  religieuse, 
autre  qu'un  dimanche  ou  l'une  des  six  fêtes  admises  par  l'État, 
ne  pouvait  être,  pour  ce  fait,  frappé  d'une  amende.  Les  groupes 
industriels,  —  V Union  suisse  notamment,  —  attachait  une  grande 
importance  à  cette  disposition,  car  certains  cantons  réprimaient 
avec  une  sévérité  excessive  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  fêtes  religieuses.  (Dans  le  canton  de  Schwyz,  il  y  avait 
dix-huit  fêtes.)  xMais,  malgré  les  pétitions  qui  demandaient  qu'on 
opposât  une  barrière  «  aux  empiétements  de  l'Église  »,  le  Conseil 
fédéral  modifia  le  projet  primitif,  et  crut  suffisante  la  fixation 
à  huit  par  année  du  nombre  maximum  des  fêtes  religieuses  où 
le  travail  pourrait  être  interdit,  (^.e  moyen  terme  a  trouvé  sa 
formule  dans  l'article  14  de  la  loi. 

Quant  au  travail  de  nuit,  il  était  déjà  interdit  par  plusieurs 
législations  cantonales  ;  mais  la  loi  fait  de  l'interdiction  un  prin- 
cipe et  n'y  apporte  que  de  rares  exceptions.  Pour  être  admis 
au  travail  de  nuit,  les  fabricants  «  doivent  justifier,  auprès  du 
Conseil  fédéral,  que  leur  industrie  nécessite  ce  genre  d'exploita- 
tion. En  même  temps,  ils  lui  soumettent  un  règlement  pré- 
voyant la  répartition  du  travail  et  le  nombre  d'heures  de  travail 
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incombant  à  chaque  ouvrier,  nombre  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  dépasser  onze  heures  sur  vingt-quatre  pour  chacun  ». 
Ajoutons  que  les  ou\Tiers  ne  peuvent  être  employés  au  travail 
de  nuit  que  s'ils  y  consentent. 

Travail  des  femmes.  —  Les  femmes  ne  sont  admises  en  aucun 
cas  à  travailler  la  nuit  ou  le  dimanche.  Les  pétitions  des  indus- 
triels ont  en  vain  réclamé  contre  cette  prohibition  absolue,  en 
alléguant  que  les  filatures  et  les  manufactures  où  existe  le  travail 
de  nuit  ne  peuvent  se  passer  du  concours  des  femmes.  Le  légis- 
lateur veut  encore  que  les  femmes  «  qui  ont  un  ménage  à  soi- 
gner y>  soient  libres  de  quitter  l'ouvrage  une  demi-heure  avant 
le  repos  du  milieu  du  jour,  si  celui-ci  ne  dure  pas  au  moins 
une  heure  et  demie.  Après  et  avant  leurs  couches,  il  est  réservé 
aux  femmes  un  espace  de  temps  de  huit  semaines  en  tout,  pen- 
dant lequel  la  fabrique  leur  est  fermée.  Elles  n'y  rentrent  que 
six  semaines  après  leurs  couches.  Il  y  a  des  branches  d'industrie 
désignées  par  le  Conseil  fédéral  où  les  femmes  enceintes  ne  sont 
pas  admises  au  travail.  Nulle  part,  elles  ne  sont  employées  à 
nettoyer  les  moteurs  en  mouvement,  les  appareils  de  transmission 
et  les  machines  dangereuses.  Ces  dernières  prescriptions  sont 
renouvelées  de  la  loi  autrichienne  du  14  mai  1869. 

On  a  été  très-frappé,  en  Suisse,  des  résultats  obtenus  à  Mulhouse 
par  le  vénérable!.  Dollfus.  Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard, 
le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  national  :  «  Lorsque 
dans  l'établissement  J.  Dollfus,  à  Mulhouse,  qui,  depuis  soixante 
ans,  occupe  de  onze  à  douze  cents  femmes,  on  défendit  aux 
femmes  enceintes  et  aux  femmes  en  couches  de  travailler  pendant 
six  semaines  en  tout,  avant  et  après  leurs  couches,  tout  en  con- 
tinuant pendant  ce  laps  de  temps  à  leur  payer  leur  salaire,  on 
vit  la  mortalité  parmi  les  enfants  de  ces  ouvrières  diminuer  à  tel 
point  que,  sur  100  enfants,  75  dépassaient  la  première  année, 
tandis  qu'auparavant  ce  nombre  n'avait  été  que  de  62  à  64.  » 

Travail  des  mineurs.  —  Cette  partie  de  la  loi  fédérale  est 
assurément  l'une  des  plus  importantes.  Sur  ce  point,  en  Suisse 
comme  chez  nous,  on  était  loin  de  se  trouver  d'accord.  On  sait 
qu'en  France,  depuis  la  loi  du  19  mai  1874,  l'âge  normal 
d'admission  des  eidants  au  travail  industriel  est  fixé  à  12  ans, 
sauf  exception.  En  Angleterre,  l'âge  d'admission  est  10  ans.  La 
Suisse  est  allée  bien  plus  loin  dans  la  voie  de  la  protection. 
«  A  cet  égard,  lit-on  dans  le  message  du  Conseil  fédéral,  nous 
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devons  suivre  la  route  que  nous  nous  sommes  tracée  nous-mêmes. 
Libre  à  l'Angleterre  de  permettre  aux  entants  d'entrer  à  10 
ans  déjà  dans  les  fabriques;  libre  à  l'Allemagne  et  à  la  France 
de  le  leur  permettre  à  42  ans  ;  il  convient  à  une  république 
démocratique  do  réserver  un  autre  traitement  à  sa  jeunesse;  et, 
si  nous  pouvions  espérer  que  la  durée  de  l'enseignement  scolaire 
pût  encore  être  prolongée,  nous  nous  déciderions  à  fixer  comme 
limite  l'âge  de  15  ans,  au  lieu  de  14  ans.  /)  En  Suisse  comme 
en  France,  les  industriels  ont  protesté  avec  énergie  contre 
l'élévation  de  l'âge  d'admission  à  14  ans.  Ils  ont  soutenu  aussi 
que  le  régime  du  demi-temps  était  plus  que  tout  autre  fatal  à 
l'industrie,  parce  qu'il  devait  avoir  pour  résultat  d'abaisser  à 
dix  heures  la  journée  des  ouvriers  eux-mêmes.  Ces  protestations 
n'ont  pas  réussi  à  empêcher  l'insertion  dans  la  loi  du  principe 
suivant  :  «  Les  enfants  au-dessous  de  14  ans  révolus  ne  peu- 
vent être  employés  au  travail  dans  les  fabriques.  »  Les  heures 
d'école  et  de  fabrique,  pour  les  enfants  de  14  à  16  ans,  ne 
doivent  pas,  réunies,  absorber  plus  de  onze  heures.  (Le  projet 
de  loi  ne  portait  que  dix  heures.)  Il  est  interdit  de  faire  tra- 
vailler la  nuit  ou  le  dimanche  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
18  ans,  sauf  quelques  exceptions  rigoureusement  déterminées 
pour  les  industries  qui  exigent  un  travail  non  interrompu.  De 
plus,  dans  certaines  branches  d'industrie  que  désigne  le  Conseil 
fédéral,  l'emploi  des  enfants,  de  nuit  ou  de  jour,  est  absolu- 
ment prohibé. 

Ainsi,  la  protection  des  enfants  est  aujourd'hui  entourée  de 
plus  de  garanties  en  Suisse  que  dans  tous  les  autres  pays.  On 
se  demande  même  si  le  législateur  n'a  pas  dépassé  la  mesure. 
Mais  il  faut  convenir  qu'il  s  appuyait  sur  l'opinion  publique  et 
sur  le  vœu  des  ouvriers  eux-mêmes.  L'Union  ouvrière  suisse 
n'avait-ellc  pas  demandé  que  l'enfant  fût  éloigné  de  la  fabrique 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans? 

Dispositions  exécutoires  et  pénales.  —  La  sanction  de  la  loi 
est  assurée  par  la  création  d'un  service  d'inspection,  par  des 
amendcs^et  môme  par  la  prison.  C'est  le  Conseil  fédéral  qui 
nomme  les  inspecteurs  permanents  et  détermine  leurs  attributions. 
On  a  pris  pour  modèle  l'inspection  anglaise,  —  et  c'est  justice. 
Le  Conseil  fédéral  ^  la  faculté  d'ordonner,  s'il  le  juge  nécessaire, 
des  inspections  spéciales  à  certaines  industries. 

Sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile,  les  contraventions 
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aux  prescriptions  de  la  loi  sont  frappées  par  les  tribunaux 
d'amendes  de  5  à  500  francs  :  en  cas  de  récidive  et  indépen- 
damment de  l'amende,  il  y  va  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  maximum  pour  les  contrevenants.  Le  projet  faisait  varier 
de  20  à  1,000  francs  les  amendes  et  fixait  à  six  mois  le  maximum 
de  l'emprisonnement;  mais  le  Conseil  national  a  trouvé  ces 
pénalités  excessives  et  a  pris  l'initiative  de  leur  abaissement. 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  essentielles,  la  nouvelle  loi 
fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  Elle  apparaît  comme 
le  type  de  la  réglementation  poussée  à  l'extrême;  et  si  ce 
nouveau  Code  de  l'industrie  suisse  peut  être  accepté  en  ce  qui 
concerne  la  femme  et  l'enfant,  il  nous  paraît  bien  oppressif  et 
bien  peu  libéral  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  ouvriers 
majeurs;  car,  pour  parler  comme  le  Message  fédéral  de  4870, 
qui  avait  su  se  tenir  dans  les  limites  de  la  justice  et  des  néces- 
sités sociales,  «  le  droit  de  disposer  de  lui-même,  et  les  autres 
droits  que  garantissent  aux  citoyens  les  institutions  démocratiques 
fournissent  à  l'adulte  de  nombreux  moyens  de  se  défendre  contre 
des  procédés  abusifs  et  contre  l'exploitation.  L'enfant  n'a  pas 
ces  moyens.  »  —  Paul  Robiquet. 


CHRONIQUE 


Conseil  général  de  la  Seine  {séance  du  30  novembre  1878).  —  Sur 
le  rapport  de  M.  de  Hérédia,  est  voté  un  crédit  de  68,300  francs  pour 
frais  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Conseil  municipal  de  Paris  {Séance  du  28  novembre).  —  M.  Mail- 
lard dépose  une  pétition  d'un  grand  nombre  d'habitants  du  XY®  arron- 
dissement, demandant  la  création  d'une  École  d'apprentissage  dans  cet 
arrondissement  ou  la  transformation  d'une  des  écoles  laïques  en  école 
d'apprentissage  par  l'adjonction  de  cours  professionnels.  —  Renvoyé 
à  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Exposition  universelle.  —  Exposition  collective  du  Ministère  de 
V intérieur  (1).  —  On  lit  dans  le  Journal  officiel  : 

«  Le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  décerner  des  récompenses 
aux.  personnes,  aux  œuvres  et  institutions,  aux  services   dont   un 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  28  à  34  et  546  à  552. 
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jury  spécial  lui  a  signalé  les  mérites  et  la  participation  remarquable 
à  l'Exposition  collective  organisée  par  le  Ministère  de  l'intérieur  à  l'Ex- 
position universelle  de  1878,  et  honorée  par  le  jury  international  des 
récompenses  de  la  plus  haute  distinction  :  de  la  grande  médaille. 

»  Des  médailles  d'or  et  des  diplômes,  des  médailles  d'argent  et  de 
bronze  ont  été  accordés  aux  exposants. 

»  Les  directeurs  et  chefs  de  service  exposants,  les  membres  du 
jury  d'admission  et  des  récompenses,  les  services  de  la  Ville  de  Paris 
représentés  dans  une  exposition  spéciale  ont  été  déclarés  hors  con- 
cours. 

»  Nous  citerons  parmi  les  lauréats  de  la  médaille  d'or  et  du  diplôme 
d'honneur  :  MM.  Desjardins,  Garnier,  Merlet,  archivistes  ;  les  Insti- 
tutions nationales  des  Jeunes-Aveugles  et  des  Sourds-Muets  de  Paris, 
l'Institution  nationale  des  Sourdes-Muettes  de  Bordeaux;  MM.- Etche- 
verry,  Levitte,  Naïade,  M'^^  la  supérieure  directrice  de  l'enseignement 
à  l'Institution  nationale  des  Sourdes-Muettes  de  Bordeaux,  W^^  Cailhe, 
MM.  Denis,  Trigant  de  Beaumont,  Trouillet,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  M.  Perrin,  les  Sociétés  de  Charité  maternelle  et  des  Crèches 
de  Paris. 

»  Des  récompenses  du  même  ordre  ont  été  données  dans  les  im- 
portants services  dé  l'administration  départementale,  communale  et 
hospitalière,  à  MM.  les  docteurs  Baume,  Lafitte,  Auzouy,  Rousselin, 
Fuzier,  à  M.  Labitte;  à  MM.  Marteau,  Desmarest,  Mourcou,  Lavez- 
zari,  Denfert,  architectes;  à  la  Société  austro-hongroise  de  bienfai- 
sance; à  M.  de  la  Batut,  à  M.  Vala  de  Gabel,  à  M.  Bontoux,  aux 
Sociétés  protectrices  de  l'Enfance  de  Paris,  Lyon  et  Tours. 

»  La  médaille  d'or  a  été  attribuée  dans  le  service  vicinal  à 
MM.  Guillot,  Delmas,  Fenouil,  Ricard,  Anthoine,  Prevoteau,  Lesguil" 
lier,  Erhard. 

»  Un  diplôme  d'honneur  a  été  accordé  aux  vingt-deux  villes  dont 
l'exposition  a  été  jugée  la  plus  remarquable  :  Amiens,  Auxerre,  Arras, 
Besançon,  Bordeaux,  Boulogne-sur-Mer,  Bourges,  Caen,  Calais,  Cam- 
brai, Dijon,  Grenoble,  le  Havre,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Nantes,  Nice,  Reims,  Rennes,  Versailles. 

»  Les  lauréats  de  l'exposition  de  l'administration  pénitentiaire  sont 
MM.  Normand,  Vaudremer,  Borne,  architectes;  M.  Gay,  ingénieur 
en  Corse. 

»  Un  diplôme  d'honneur  a  été  décerné  à  la  colonie  de  Mettray,  aux 
pénitenciers  de  Casabianca,  de  Chiavari,  à  la  colonie  des  Douaires, 
aux  Sociétés  générales  des  prisons,  des  Jeunes  Détenus  de  la  Seine, 
à  la  Société  de  patronage  des  libérés. 

»  Le  Ministère  de  l'intérieur  avait  pris  l'initiative  d'une  grande 
enquête  sur  les  institutions  et  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance, 
d'épargne  et  de  mutualité  créées  en  faveur  des  ouvriers  pour  amélio- 
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rer  leur  condition  physique  et  morale.  Nous  indiquerons  parmi  les 
chefs  d'industrie  récompensés  :  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin,  la 
Compagnie  de  Châtillon-Commentry ;  M.  Schneider,  M.  Siegfried; 
MM.  Pouyer-Quertier,  Menier,  Viellard-Migeon,  Marne,  Chaix,  Japy, 
Seynoux,  Peugeot,  Redouly,  Boucicaut  ;  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
la  Compagnie  d'assurances  générales  de  Paris,  la  Compagnie  de 
Fourchambault-Commentry,  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy; 
MM.  Saint,  Thiriez,  Laroche-Joubert;  l'usine  de  la  Seyne,  MM.  Bap- 
^erosses.  Badin,  Octave  Fauquet. 

»  Le   Ministère   a  donné   en  outre  60  médailles    d'argent   et   8 
médailles  de  bronze.  Le  nombre  des  admissions  à  l'exposition  collec- 
tive du  Ministère  de  l'intérieur  dépassait  2,700.  » 

CoNDAMN'ATiONS  pour  infractions  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  — 
Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  qu'il  importe  aux  industriels 
d'éviter  d'encourir  des  condamnations  pour  inobservations  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  par  ce  motif  que  ces  condamnations  seraient  inscrites  à 
leur  casier  judiciaire  et  pourraient  leur  être  reprochées  s'ils  avaient  de 
nouveaux  démêlés  avec  la  justice  pour  toute  autre  cause. 

Dans  une  affaire  (coups  portés  à  un  avocat  en  robe  à  l'issue  de 
l'audience  par  un  important  industriel  de  la  ville  de  Rouen),  qui  a 
été  jugée  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Rouen,  le  19  novembre, 
M.  le  président  rappelait  au  prévenu  un  antécédent  judiciaire  de  ce 
genre  : 

a  D.  Vous  avez  déjà  été  condamné. 

R.  Comment,  monsieur  le  Président? 

D.  Oui,  vous  avez  été  condamné  une  fois  à  12  francs  d'amende  pour  con- 
travention aux  lois  réglementant  le  travail  des  ouvriers,  et  une  autre  fois 
à  vingt  et  une  amendes  de  5  francs  pour  contravention  à  la  loi  sur  le 
travail  des   enfants  dans  les  manufactures. 

R.  C'est  vrai.  J'ai  peut-être  le  tort  de  ne  pas  considérer  ces  condam- 
nations, comme  constituant  un  casier  judiciaire.  En  ce  qui  concerne  la 
première  de  ces  condamnations,  je  m'y  suis  exposé  par  humanité  sur  la  de- 
mande des  ouvriers  qui  voulaient  augmenter  leurs  salaires  en  augmentant 
leur  travail. 

D.  Les  renseignements  fournis  sur  votre  compte  vous  représentent 
comme  n'ayant  pas  toujours  été  très-modéré  dans  vos  rapports  avec  vos 
ouvriers.  »  —  {Gaz.  Trib.,  21  novembre  1878.) 

Les  enfants  malheureux.  —  «  Aujourd'hui  (samedi,  14  décembre), 
la  chambre  des  appels  correctionnels  était  saisie  de  l'affaire  d'un 
jeune  homme,  nous  devrions  plutôt  dire  d'un  enfant,  dont  la  situa- 
tion intéressante  a  vivement  impressionné  toutes  les  personnes  pré- 
sentes à  l'audience. 

Henri-Constant-Louis-Joscph  Crépel,  né  à  Tours,  le  S.")  janvier 
1862,  avait  été  condamné,  le  22  novembre  dernier,  par  le  Tribunal 
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de  Corbeil,  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vagabondage.  Voici 
dans  quelles  circonstances  : 

Ayant  appris  le  métier  d'imprimeur,  Crépel  se  trouvait  à  Paris 
sans  ouvrage.  Il  pensa  qu'il  trouverait  plus  facilement  à  travailler  en 
province  qu'à  Paris.  Il  partit  donc  à  pied,  le  9  novembre.  Sans  res- 
sources et  sans  argent,  après  une  première  étape,  il  se  présenta  à  la 
mairie  de  Montgeron  pour  réclamer  des  secours  de  route. 

Mais  comme  il  n'avait  aucuns  papiers,  et  ne  pouvait  pas  justifier  d'un 
domicile,  il  fut  mis  en  état  d'arrestation  par  la  gendarmerie  comme 
vagabond.  L'état  de  vagabondage  étant  flagrant,  il  n'était  pas  possible 
qu'il  ne  fût  pas  condamné  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Corbeil. 

Crépel  avait  interjeté  appel.  La  Cour  a  dû  confirmer  le  jugement 
de  condamnation  (1). 

Mais  M.  le  président  Ducreux  se  préoccupant  de  ce  que  deviendrait 
cet  enfant  de  16  ans  à  l'expiration  de  son  emprisonnement  d'un 
mois,  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  quelque  parent  qui  pût  le 
recueillir  et  lui  donner  asile  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  de  l'ouvrage. 
Crépel  a  répondu  que  son  père  était  à  l'asile  de  Bicêtre,  où  il  ne  lu^ 
était  pas  possible  de  le  recevoir,  et  qu'il  n'avait  pas  d'autre  parent. 

Ce  qui  préoccupait  M.  le  président  et  la  Cour,  c'était  la  crainte  que 
lors  de  sa  mise  en  liberté,  Crépel  se  trouvant  de  nouveau  sans  argent 
et  sans  asile,  ne  fût  encore  repris  comme  vagabond. 

Nous  signalons  la  situation  intéressante  de  cet  enfant,  en  espérant 
que,  parmi  les  Sociétés  de  patronage  qui  existent  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  pourra  s'en  trouver  une  qui  voudra  bien  lui 
venir  en  aide,  dans  un  mois  (2).  »  (Gaz,  Trib.,  15  décembre  1878.) 


COMITE  DES  BIBLIOTHEQUES  D'APPBENTIS. 
BIBIiIO€^RAPlII£ 

MM.  Ch.  Beaufrand  et  G.  Desclosières.  —  Biographie  des 
grands  Inventeurs  dans  les  Sciences,  les  Arts  et  l Industrie  (3). 
L'accueil  déjà  fait  par  le  public  à  cet  ouvrage  prouve,  mieux 

que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  son  attrait  et  son  utilité. 

(11  En  réduisant,  toutefois,  la  peine  à  un  mois. 

(2)  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  dès  qu'il  connut  ce  fait,  le 
jour  même,  au  Paiais-de-justice.  le  secrétaire  de  la  Société  s'empressa  de 
faire  eonnaitre  à  M.  le  Présid-'.nt  de  la  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  qu'il  demandait  que  le  jeune  Crépel  fût  remisa  la  Société  de 
protection,  qui  le  placerait  dans  un  patronage  ou  une  maison  dapprentis 
et  lui  assurerait,  dès  le  lendemain  de  sa  soitie  de  prison,  du  travail  dans 
une  imprimerie.  (Voy.  ci-après  au  Comité  de  placement,  p.  7li2.) 

(3)  Paris,  lib.  V*  Maire-Nyon  (A.  Pigoreau,  successeur),  quai  Conli,  13.  — 
î  vol.  in-18  Jésus.  (2  fr.) 
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Le  but  cherché  n'a  pas  été  de  donner  une  nomenclature  d'in- 
ventions, de  machines  ou  d'appareils,  mais  de  raconter  avant 
tout,  la  vie  des  grands  hommes  qui  ont  servi  la  science  ou  l'indus- 
trie. Faire  connaître  l'homme  lui-même^  ses  qualités  personnelles, 
montrer  les  mérites  de  patience,  de  courage  et  souvent  d'abnéga- 
tion héroïque  dont  il  a  fait  preuve  dans  les  luttes  de  la  vie  pour 
enrichir  l'humanité  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes  ;  voilà 
ce  qui  constitue  un  exemple  par  excellence. 

Comme  l'écrivait  M.  Gabriel  Desclosières  dans  la  préface  de 
l'édition  de  18o7  :  «  Les  notions  si  variées  réunies  dans  ce  volume 
les  preuves  de  grandeur  d'âme  données  par  les  hommes  illustres 
dont  nous  retraçons  la  biographie,  font  de  cet  ouvrage,  parvenu 
à  sa  quatrième  édition,  une  lecture  attrayante  et  profitable  pour 
quiconque  se  préoccupe  de  soutenir  sa  vie  par  des  idées  élevées 
et  de  grands  modèles. 

«  Veut-on  des  enseignements? 

»  Le  patriotisme,  l'abnégation,  les  constants  efforts  des  Conté, 
des  Parmentier,  des  Vauban,  des  Prony,  des  Adanson,  des  Monge, 
des  Jacquart,  des  Richard  Lenoir,  ne  sont-ils  pas  à  la  hautem^  de 
ce  que  l'antiquité  peut  nous  offrir  de  plus  digne  de  louanges  ?  » 

En  lisant  ces  biographies,  il  est  impossible  de  n'avoir  pas  cons- 
tamment à  l'esprit  cette  parole  de  Franklin  : 

(f.  Quant  à  ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  réussir  en  quelque 
chose  sans  travail  et  sans  peine,  ce  sont  des  empoisonneurs.  » 

Les  dons  du  génie  ne  peuvent  appartenir  à  tous  :  mais  il  peut 
appartenir  à  chacun  de  cultiver  son  esprit,  d'élever  son  cœur, 
d'acquérir  l'amour  de  sa  profession  ou  de  la  fonction  si  modeste 
qu'elle  soit  que  la  Providence  lui  assigne. 

Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  Biographie  des  grands 
inventeurs^  qui  forme  un  bon  choix  de  lectures  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique,  est  bien  faite  pour  inspirer  et 
entretenir  de  pareils  sentiments  (1). 

(1)  Voici  quelques  extraits  d'appréciations  portées  sur  la  Biographie  des 

GRANDS   INVENTEURS   '. 

c  Pour  quiconque  se  complaît  dans  la  sphère  des  idées  élevées  et  se  sent 
grandir  à  la  vue  des  beaux  modèles,  ce  livre  renferme  de  précieux  aliments 
de  satisfactions  morales  et  de  jouissances  intellectuelles.  Il  nous  parait  de 
nature  à  inspirer  aux  jeunes  gens  l'amour  de  l'étude  et  à  leur  imprimer 
l'énergie  nécessaire  à  l'accomplissement  de  leurs  travaux  quotidiens.  Grâce 
à  la  grande  variété  des  mati(?res  dont  il  se  compose,  il  est  plus  capable 
d'ouvrir  les  intelligences  à  la  vie  sérieuse  en  lui  dévoilant  les  horizons  du 
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COMITÉ  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
COMPTE   RENDU  DE  SES  TRAVAUX 

PlIDiirr  LES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  l'iNSÉE  1878 

présenté   par   M.   A.    Marochetti,  secrétaire  de  ce   Comité. 

Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  séance,  nous  avons  été  privés  de  notre 
regretté  secrétaire  M.  Emile  Leroux^  qui  a  cru  devoir  donner  sa 
démission  de  membre  de  notre  Comité,  empêché  qu'il  est,  par  ses 
nombreuses  occupations,  de  pouvoir  nous  aider  dans  notre  tra- 
vail. Je  crois  être  l'interprète  de  notre  Comité,  en  exprimant 
tous  nos  regrets  de  cette  séparation, 

Le  bureau  du  Comité  a  fonctionné,  sans  interruption,  depuis 
le  commencement  de  l'année.  Les  résultats  ont  répondu  à  nos 
efforts. 

Nous  avons  eu  pendant  les  dix  premiers  mois  de  Tannée  1878  : 
252  demandes  de  patrons;  pendant  Tannée  d 877  entière,  186. 

Dans  ce  nombre  de  demandes^  il  y  en  a  plusieurs  de  patrons 
nous  ayant  déjà  demandé  des  enfants  l'année  dernière  et  qui, 

vaste  champ  de  la  science  et  les  domaines  plus  immenses  encore  des  appli- 
cations industrielles.  »  —  Emile  Level,  ingénieur  civil  [Moniteur  universel 
du  20  avril  1868). 

«  M,  Desclosières  ne  s'est  pas  fait  illusion  sur  la  portée  de  son  livre: 
quand  il  a  manifesté  l'espoir,  dans  un  rapide  avant-propos,  d'offrir  au  public  , 
a  une  lecture  attrayante  et  profitable  pour  quiconque  se  préoccupe  de  sou- 
»  tenir  sa  vie  par  des  idées  élevées  et  de  grands  modèles.  » 

»  Ajoutons  quà  côté  de  ce  charme  et  de  ce  profit,  qui  suffiraient  pour 
assurer  ou  plutôt  pour  développer  le  succès  de  l'ouvrage,  on  y  rencontre 
une  véritable  utilité  pratique;  en  effet,  le  lecteur  studieux  a  sous  la  main, 
dans  un  cadre  restreint  et  facile  à  embrasser  d'un  coup  dœil  d  ensemble, 
les  éléments  multiples,  très-habilement  résumés,  dont  se  compose  l'histoire 
de  l'esprit  humain,  dans  chacune  des  branches  du  majestueux  arbre  de  la 
science.  »  —  M.  J.  Barbier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  (Journal 
l'Institut  historique,  t.  VIII,  4«  série,  p.  53.) 

a  La  Biographie  des  grands  inventeurs  dans  les  sciences,  les  arts  et  l'in- 
dustrie est  une  œuvre  pleine  de  détails  curieux,  et  ce  qui  est,  à  mes  yeux, 
un  des  mérites  du  livre,  on  se  sent  meilleur  et  fortifié  quand  on  l'a  lu. 
Sans  doute,  il  n'appartient  quà  un  petit  nombre  de  privilégiés  de  marquer 
visiblement  leur  trace  dans  la  voie  du  progrès  et  des  découvertes;  mais 
tous,  pour  marcher  d'un  pas  ferme  dans  la  vie,  ont  besoin  de  se  fortifier 
par  des  exemples.  Or,  nul  livre  n'est  plus  fécond  en  morale  en  action  pra- 
tique que  l'ouvrage  de  MM.  Beaufrand  et  Desclosières.  »  —  Eugène  Parin- 
GAULT,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Nancy.  [Bulletin  de  ta  Société 
pour  l'instruction  élémentaire.) 
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satisfaits  de  ces  enfants  et  de  la  manière  dont  nous  les  surveil- 
lons, ne  veulent  plus  d'apprentis  que  présentés  par  nous. 

Nous  avons,  en  outre,  plusieurs  patrons  qui,  ayant  déjà  des 
entants  placés  par  notre  Comité,  nous  ont  demandé  de  faire  le 
contrat  d'apprentissage  d'enfants  qui  leur  étaient  présentés 
par  des  amis  ou  par  leurs  parents  directement,  afin  que  ces  en- 
fants se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  envoyés 
par  nous. 

D'autres  patrons,  inscrits  pour  leurs  demandes  et  ne  pouvant 
attendre,  ont  trouvé  des  enfants  qui  se  sont  présentés  d'eux- 
mêmes,  et  les  patrons  nous  les  ont  envoyés  pour  que  nous  les 
inscrivions  et  que  nous  rédigions  leur  contrat. 

Nous  pouvons  donc  aujourd'hui  présager  à  votre  Comité  une 
ère  nouvelle  de  succès  ;  vous  voyez  que  maintenant  notre  bureau 
est  bien  connu,  et  honorablement  connu ,  grâce  au  haut  patro- 
nage dont  nous  nous  couvrons  dans  notre  propagande,  et  nous 
n'avons  plus  qu'à  continuer  notre  œuvre  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée. 

Nous  avons  eu,  cette  année,  210  demandes  d'enfants  ;  en  1877, 
nous  en  avions  inscrit  3S0. 

Cette  différence  en  faveur  de  1877  pourrait  vous  faire  croire 
que  les  parents  ont  cessé  de  nous  amener  leurs  enfants;  il  n'en 
est  rien. 

L'année  dernière,  dès  qu'un  enfant  se  présentait,  nous  l'ins- 
crivions, et  si  nous  avions  une  place  suivant  sa  demande,  nous 
lui  donnions  ulie  lettre  pour  un  patron,  en  lui  recommandant 
de  se  procurer  les  pièces  exigées  par  la  loi  du  19  mai  1874, 
le  livret  d'apprenti  et  le  certificat  d'école.  Mais  il  arrivait  qu'une 
fois  sortis  du  bureau,  la  plupart  des  enfants  ne  tenaient  aucun 
compte  de  nos  recommandations,  et  ne  donnaient  plus  suite  à 
leur  demande,  d'autres  allaient  bien  tîhez  le  patron  désigné,  mais 
après  le  temps  d'essai,  au  moment  oii  nous  allions  pour  signer 
le  contrat  d'apprentissage,  nous  ne  pouvions  nous  faire  présenter 
ni  ie  livret,  ni  le  certificat  d'école,  quelquefois  le  livret  seule- 
ment, et  nous  avions  dérangé  le  patron  inutilement  et  même  dé- 
sagréablement lorsqu'il  avait  lait  des  avances  de  nourriture. 

Cette  année,  nous  avons  opéré  autrement.  A  chaque  enfant 
qui  se  présentait,  nous  demandions  les  pièces  exigées,  et  nous 
leur  donnions  des  imprimés  que  nous,  avons  fait  faire  dans  ce 
but,  leur  indiquant  ce  qu'ils  avaient  à  faire  pour  se  procurer  le 
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livret  et  le  certificat  d'école,  et  quand  ils  revenaient  nous  les 
inscrivions,  et  lorsque  nous  avions  dans  nos  demandes  de  patrons, 
un  emploi  convenant  à  l'enfant,  nous  l'adressions  par  lettre  à 
ce  patron.  Nous  avons  eu  de  cette  façon  de  bien  meilleurs  résul- 
tats, et  nous  vous  en  donnons  la  preuve  par  le  plus  grand  nombre 
d'enfants  placés. 

Nous  avons  depuis  le  1"  janvier,  64  enfants  placés  en  appren- 
tissage avec  contrats,  12  placés  sans  contrats.  Sur  ce  nombre 
il  y  en  avait  6  qui  étaient  en  cours  de  placement  à  la  fin  de 
1877. 

Nous  avons  donc  en  totalité  70  enfants  placés  sur  les  210  inscrits 
soit  une  moyenne  de  32  0/0. 

En  1877,  la  moyenne  était  de  17  0/0. 

Vous  voyez  donc  bien  que  nous  avions  raison  de  vous  dire  que 
le  chiffre  d'enfants  inscrits  en  1878  est  plus  important  que  celui 
de  1877,  parce  que  nous  avons  un  choix  d'enfants. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  d'approuver  ce  compte  rendu 
et  de  remercier  particulièrement  nos  collaborateurs  MM.  Roche 
et  Biays,  qui  par  leur  zèle  et  leur  assiduité,  nous  ont  donné  les 
moyens  d'arriver  à  ces  résultats. 


(Extraits  des  procès-verbaux  communiqués  par   M.  Marochetti, 
secrétaire). 

Séance  du  lundi  A  novembre  i878. 

Étaient  présents  : 

MM.  le  D""  Graugnard,  J.  Périn,  Secrétaire  de  la  Société,  Isid. 
Roche,  Marochetti,  Biays,  Giraud,  de  Bellay,  et  de  Montbrun. 
M.  H.  Erdeven  s'était  fait  excuser  par  lettre. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2. 
Il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau  du  Comité. 
Sont  nommés  : 
MM.  le  D""  Graugnard,  président  ; 

Roche,  vice-président  ; 

Marochetti,  secrétaire  ; 

Biays,  secrétaire-adjoint. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  été  imprimé  au  Bulletin 
(voy.  ci-dessus,  ;  p.  114). 
M,  Marochetti j  secrétaire,  donne  lecture  de  son  compte  rendu 
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des  travaux  du  Comité  pendant  les  dix  premiers  mois  de 
l'année  1878. 

Le  Comité  décide  que  communication  de  ce  compte  rendu  sera 
faite  à  la  séance  générale  de  la  Société  du  7  novembre. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  LemaUre, 
membre  de  la  Société,  contenant  la  relation  des  démarches  faites 
par  lui,  en  faveur  d'un  enfant  étranger  au  Comité,  mais  dont  la 
mère  était  venue  demander  la  protection  (1).— Des  reinercîmonts 
sont  votés  à  M.  Lemaître  pour  l'empressement  généreux  qu'il  a 
apporté  dans  cette  circonstance  et  l'heureux  résultat  qu'il  a 
obtenu. 

M.  Marochetti  est  invité  à  faire  auprès  de  M.  LemaUre  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  son  acceptation  à  faire  partie 
du  Comité,  auquel  il  peut  rendi'e  des  services  réels,  par  son 
habitude  des  affaires  contentieuses. 

A  la  suite  de  son  rapport,  M.  Lemaître  demandait  au  Comité 
si  la  Société  ne  pouvait  pas  venir  en  aide  à  M'"^  Cretté,  qui,  ayant 
placé  un  autre  de  ses  enfants,  âgé  de  10  ans,  à  l'orphelinat  Saint- 
Louis,  se  trouvait  embarrassée  pour  parfaire  des  termes  arriérés. 

Le  Comité  prend  à  ce  sujet  la  résolution  suivante:  que  M.  Le- 
maître  serait  prié  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  le 


(1)  La  dame  Crelté  avait  placé  son  fils  à  demeure  chez  un  patron  brossier 
pour  quatre  ans. 

Depuis  deux  ans  reniant  n'avait  jamais  été  envoyé  à  l'école,  exécutait  des 
travaux  au-dessus  de  son  âge,  et  travaillait  quatorze  à  quinze  heures  par 
jour;  l'enfant  en  étaiL  arrive  à  avoir  la  main  forcée  et  les  doigts  déformés. 

La  mère  avait  donc  cru  devoir  retirer  son  enfant,  et  réclamait  au  patron 
le  lit  et  les  eli'ets  que  celui-ci  refusait  de  rendre,  sous  prétexte  que  l'enfant 
devait  rester  chez  lui  quatre  ans. 

Pendant  que  la  mère  citait  le  patron  devant  le  juge  de  paix  pour  obtenir 
cette  restitution,  le  patron  citait  la  mère  devant  le  Conseil  des  pru- 
d'hommes. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  condamna  la  mère  à  faire  rentrer  l'enfant 
chez  le  patron  ou  a  lui  payer  50  francs  de  dommages-intérêts,  pour  avoir, 
d'elle-même,  retiré  l'enfant. 

Refus  de  la  mère,  qui,  dans  l'intervalle  avait  placé  son  enfant  avantageu- 
sement chez  un  autre  patron  ;  et  nouvelle  citation  donnée  par  elle  devant 
le  juge  de  paix. 

M.  LemaUre^  qui  avait  pris  ses  renseignements  sur  le  patron  et  en  avait 
eu  de  peu  favorables;  qui,  de  plus,  avait  constaté  qut;  ceiui-ci  n'elait  aucu- 
nement en  règle  avec  la  loi  du  19  mai  1874,  se  mit  en  rapports  avec  lui 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  et  obtint  du  patron  non-seulement  la 
restitution  de  la  literie  et  des  etfets,  mais  encore  son  consentement  à  re- 
noncer à  tout  recours  contre  M""^  Cretté,  relativement  à  m  condamnation 
prononcée  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  tant  en  capital  qu'en  irais. 
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nouveau  patron  du  jeune  Cretté  consente  à  laisser  intervenir  le 
Comité  de  placement  dans  la  rédaction  du  contrat  .d'apprentis- 
sage. De  cette  façon  l'enfant  relevant  de  la  Société,  on  pourrait 
lui  venir  en  aide  pour  son  entretien,  et  soulager  ainsi  la  mère 
au  profit  de  l'autre  enfant. 

—  Au  sujet  du  crédit  ouvert  par  la  Société  au  Comité  de  pla- 
cement, M.  Périiiy  secrétaire  de  la  Société,  appelle  l'attention  du 
Comité  sur  une  mesure  d'ordre  ;  il  prie  le  bureau  du  Comité  de 
vouloir  bien  ne  pas  se  mettre  directement  en  rapport  avec  Tim- 
primerie,  mais  lui  remettre  toutes  commandes  d'imprimés  néces- 
saires à  ses  besoins,  pour  qu'il  les  vise,  et  fasse  exécuter,  afin  que 
M.  le  Trésorier  puisse  attribuer  au  Comité  ses  dépenses  propres , 
en  les  distinguant  et  extrayant  du  compte  général  de  3IM.  A.  Chaix 
et  C'^  —  Le  Comité  se  conformera  à  ce  mode  de  prpcéder. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Enfants  patronés»  —  (N»  542)  C....  (Henri),  né  à  Tours,  le  25  jan- 
yier  1862,  —  petit  de  taille  et  d'assez  chétive  apparence  ;  —  il  ne 
sait  pas  écrire  et  très-peu  lire  (n'est-ce  pas  plutôt  la  faute  de  ses 
parents  que  la  sienne?);  on  ne  lui  a  fait  faire  Tapprentissage  d'aucun 
métier.  De  lui-même  il  ne  trouva  qu'à  se  faire  employer  comme 
receveur  de  feuilles  dans  les  imprimeiies  Paul  Dupont  et  Paindeblé 
(passage  du  Caire)  ;  dans  cette  dernière  maison,  il  gagnait  20  c.  de 
l'heure,  soit  2  fr.  par  jour.  Mais  il  se  vit  privé  de  ce  salaire  par  suite 
d'une  circonstance  dont  on  ne  peut  le  rendre  tout  à  fait  responsable  : 
ayant  prêté  la  main  au  déménagement  de  sa  belle-mère,  il  dormit 
d'un  sommeil  de  plomb  et  manqua  l'heure  de  l'atelier;  à  son  arrivée, 
sa  place  à  la  presse  était  occupée  par  un  autre  receveur. 

Vainement  C...  chercha-t-il  de  l'ouvrage  dans  les  maisons  de  Paris; 
ayant  ouï  dire  qu'à  Gorbeil  il  y  avait  une  grande  imprimerie,  celle 
de  M.  Crelé,  il  conçut  le  projet  d'aller  solliciter  du  travail  de  cet 
établissement,  «dans  l'espoir  de  se  faire  embaucher  à  l'imprimerie,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré  ».  Il  se  mit  donc  en  route,  en  compagnie  d'un  ou- 
vrier qui,  lui,  espérait  trouver  à  se  faire  employer  par  la  minoterie 
Darblay; mais,  parvenus  à  Montgeron,  les  voyageurs  crurent  pou- 
voir demander  un  gîte  à  l'appariteur  de  la  commune,  qui  le  leur 
procura  bien,  mais,  le  lendemain,  les  remit,  en  vertu  d'une  réquisi- 
tion de  M.  le  maire  de  cette  commune,  entre  les  mains  de  la  gen- 
darmerie; faute  de  papiers  réguliers,  ils  furent  conduits  à  Corbeil, 
ou,  au  lieu  de  l'atelier,  ce  fut  la  prison  qui  s'ouvrit  pour  eux.  Le 
Tribunal  (22  novembre)  les   condamna  comme  vagabonds,  à  trois 
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mois  de  prison;  mais  C...,  —  sur  le  conseil  dequelque  codétenu,  — 
ayant  interjeté  appel,  la  Cour  de  Paris,  présidée  par  l'honorable  M,  Du- 
creux,  réduisit  la  peine  à  un  mois  (laquelle,  par  suite  de  la  réduction 
prononcée,  avait  commencé  à  courir  du  jour  du  prononcé  du  juge- 
ment de  première  instance). 

Les  magistrats  compatissants  avaient  fait,  par  la  voie  de  la  presse 
udiciaire  (voy.  ci-dessus,  p.  705),  un  appel  aux  Sociétés  de  patronage. 
Notre  Société  ne  pouvait  rester  sourde  à  cet  appel,  bien  que  cet 
enfant  fût  dans  des  conditions  faisant  disparate  avec  celles  des 
enfants  placés  par  les  soins  du  Comité  de  placement.  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  voulut 
bien  remercier  M.  J.  Périn  de  l'intervention  de  la  Société  de  pro- 
tection. 

M.  le  secrétaire  de  la  Sociélé  avait  écrit,  aussitôt,  à  notre  collègue 
et  imprimeur,  M.  A.  Chaix,  qu'il  y  avait  là  pour  lui  une  occasion 
de  faire  le  bien,  et  qu'il  espérait  qu'il  voudrait  bien  accepter  de  nos 
mains  ce  jeune  receveur  de  feuilles. 

C...,  détenu  à  la  prison  de  la  Santé,  devait  être  mis  en  liberté  le 
dimanche  22  décembre. 

Ce  jour  donc,  M.  le  secrétaire  de  la  Société,  —  qui  avait  pris  con- 
naissance du  dossier  du  jeune  détenu,  —  muni  d'unelettre  de  M.  Régnier, 
chef  du  bureau  des  prisons  à  la  Préfecture  de  police,  alla  faire  lever 
l'écrou  de  C...  et  le  réclamer,...  non  sans  lui  avoir  remontré  que 
notre  Société  ne  s'intéressait  à  lui  qu'à  la  condition  qu'il  se 
remettrait  résolument  au  travail;  il  le  promit.  Si  nos  lecteurs 
veulent  savoir  comment  on  sort  de  nos  prisons,  C...  n'avait  dans  sa 
poche  que  4  sous,  produit  de  sa  masse;  vêtu  seulement  de  sa 
blouse  de  coton,  sans  le  moindre  bout  de  cravate,  il  grelottait  par 
le  froid  rigoureux  qu'il  faisait  ce  jour-là.  Il  y  aurait  place,  on  le  voit, 
à  une  Œuvre  des  prisonniers,  qui  leur  donnerait,  au  sortir  de  la 
prison,  quelques  secours  pour  les  mettre  à  même  de  s'orienter  et  de 
chercher  du  travail. 

De  sa  conversation  avec  C...,  M.  Périn  avait  appris  que  son  père, 
atteint  d'une  paralysie  du  larynx,  était  entré,  depuis  quatre  ans,  à  la 
maison  de  Bicêtre  (salle  Saint-Séverin),  et  que,  par  suite  de  son 
remariage,  il  avait  laissé  l'enfant,  au  logis,  avec  sa  marâtre;  déjà, 
un  frère  et  une  sœur,  plus  âgés  que  lui,  n'avaient  pu  vivre  avec  leur 
belle-mère  et  supporter  ses  mauvais  traitements;  cette  femme  avait 
un  fils  d'un  premier  mariage.  Ainsi  le  domicile  paternel  s'était  fermé 
pour  C...,  plutôt  que  celui-ci  ne  l'avait  quitté;  le  lien  de  la  famille 
s'était  ainsi  desserré,  puis  rompu  de  lui-même. 

M.  Périn  s'était  dirigé  vers  le  patronage  de  Notre-Dame-de-Naza- 
reth, espérant  qu'il  serait  possible  d'y  faire  recevoir,  provisoire- 
ment, notre  protégé;  mais  il  se  heurta  contre  l'impossibilité  absolue 
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de  l'y  feire  admettre,  impossibilité  dont  lui  firent  part  M.  l'abbé 
Hello  et  M.  Vasseur,  directeur  :  le  patronage  regorgeait  ;  ses  hôtes 
étaient  couchés  jusque  dans  les  couloirs.  M.  Périn  regretta  vivement 
que  la  porte  de  cette  maison  hospitalière  ne  pût  s'ouvrir  à  notre 
malheureux  assisté,  car  elle  réunit,  on  le  sait,  toutes  les  conditions 
voulues  pour  la  moralisation  de  la  jeunesse. 

M.  le  secrétaire  eut,  un  moment,  la  pensée  d'aller  frapper  à  une 
autre  porte:  le  patronage  Saint-Jean;  mais  n'y  rencontrerait-il  pas 
le  même  insuccès?.,  et  il  devait  pourvoir  C...  d'un  gite  sûr  pour  le 
soir  même. 

Étant  près  de  la  rue  de  Sèvres,  où  C...  lui  avait  dit  que  son  père  et 
sa  belle-mère  étaient  domiciliés,  il  désira  contrôler  les  dires  de  notre 
nouvelle  recrue. 

A  quelques  pas  du  n^  114,  un  hasard  inattendu  le  mit  en  face  de 
^on  père  lui-même;  tout  à  coup  le  jeune  C...  s'écrie:  «  Yoilà  mon 
père  !»  et  il  court  l'embrasser.  Le  pauvre  homme  portait,  en 
effet,  la  grossière  livrée  de  Bicêtre  ;  c'était  jour  de  sortie,  et  il  était 
venu  le  passer  avec  sa  femme  :  à  ce  moment,  il  descendait  dans  la 
rue,  un  seau  à  la  main.  En  revoyant  son  fils,  il  ne  put  retenir  ses 
larmes  ;  il  fut  facile  de  reconnaître  que  c'était  un  brave  homme, 
mais  faible  de  caractère.  Henri  et  lui  tombèrent  d'accord  qu'il 
n'était  pas  possible  que  l'enfant  s'accommodât  avec  sa  belle-mère. 

C...  ayant  informé  M.  Périn  que  sa  sœur,  M™^  D...,  mariée  à  un 
ouvrier  parqueteur,  demeurait  à  quelques  pas  de  là  (rue  Lecourbe,  73), 
M.  le  secrétaire  résolut  de  le  conduire  à  elle.  Il  trouva  là  un  intérieur 
tout  en  faveur  de  ce  ménage  ouvrier,  deux  beaux  enfants,  leurs 
petits  lits  proprets.  Henri  prit  l'un  de  ces  enfants  sur  les  bras. 
M™^  D...  hésita  bien  un  peu  à  recevoir  son  malheureux  frère;  son 
mari,  absent  pour  le  moment,  ne  s'opposerail-il  pas  à  la  présence 
d'Henri  dans  leur  logement  exigu  ?  La  question  de  la  dépense  qui 
devait  en  résulter  paraissait  surtout  l'arrêter.  Mais  son  hésitation  fut 
levée  par  un  secours,  destiné  à  leur  venir  en  aide  pendant  quelques 
jours.  Cette  dame  confirma  à  M.  le  secrétaire  que,  pas  plus  que  son 
frère,  elle  n'avait  pu  rester  avec  sa  belle-mère. 

C...  était  mis  ainsi,  pour  la  nuit  prochaine  et  pour  les  suivantes, 
à  l'abri  de  toute  fâcheuse  rencontre  des  gardiens  de  la  paix  et  du 
refuge  qu'ils  lui  auraient  offert  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police, 
.avec  les  conséquences  qui  en  découlent  !  C'était  déjà  quelque  chose. 

Dès  le  lendemain  lundi,  C...  se  présenta  au  Comité  de  placement, 
.qui  inscrivit  son  nom  sur  ses  contrôles. 

Grâce  à  la  demande  que  nous  en  avions  faite,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  à  M.  A.  Chaix,  grâce  aussi,  nous  devons  le  mentionner,  aux 
démarches  personnelles  tendant  vers  le  môme  but  de  M.  Ernest  May, 
banquier,  l'un  de  nos  nouveaux  collègues,  C...  a  été  admis  dans  Pim- 
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primerte  de  M.  Chaix.  Il  a  ainsi  trouvé  à  Paris  le  travail  qu'il  allait 
chercher  à  Corbeil.  Désormais,  il  ne  dépendra  que  de  lui  de  recon- 
naître par  d'excellents  services  la  bonté  d'âme  du  généreux  patron 
qui  l'a  admis  dans  ses  ateliers  (1). 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ADMIS  A     FAIRE   PARTIE   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

MEMBRES  PERPÉTUELS  : 

Noms  des  adhérents:  Présentateurs 

3IM.  MM. 

Hobiquet  (Paul)^  avocat  à  la  Cour  d'appel,  déjà  membre 
ordinaire. 

MEMBRES  ORDINAIRES  : 

Berthe  et  "Wulveryck,  fabricants  de  boutons  à  Jeulain, 
arrond'^  d'Avesnes  (Nord) Nadeau,  insp. 

Carrière,  filateur  à  Ganges  (Hérault) C.  Estelle,ittsp. 

Château,  usine  Farcot,  à  Saint-Ouen  (Seine) D""  Marjolin. 

Delattre  'Carlos),  filateur, rue  du  Curoir, 48,  à Roubaix  (Nord).     Nadeaa,  insp. 

Duponchel  et  C'^,  verriers,  à  Sars- Poteries,  arrond'  d'Avesnes 

(Nord) •    •   • Nadeau. 

Fiévet  (Edouard),  rafiineur  et  fabricant  de  sucre,  à  Sin-le- 
Noble,  arrond*^  de  Douai  (Nord) Nadeau. 

Gasté  (L.),  fabricant  de  registres,  graveur  et  imprimeur-litho- 
graphe, rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  162 

Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arrond"^  dAvesnes  (Nord)    Nadeau. 

Lehelle,  fabricanl  de  sucre,  à  Dainville,  près  Arras  (Pas- 
de-Calais)  Nadeau. 

May  (Ernest),  banquier  (fiauQwe  é(/J/i>ftenne),  boulevard  Hauss- 
mann,  32 J.  Périn, 

Rigal,  avenue  de  la  Grande-Armée,  75 

Roger  (Paul),  receveur  de  rentes,  rue  d'Arcole,  21 Lemaître. 

Sétier  (M"'),  rue  Fontaine,  19 Marochetti, 

Valent!  (Avelino;,  rue  de  Malesherbes,  17 Frogcr de Mauoy. 

"Weill,  relieur,  23,  rue  des  Grands-Augustins -Marochetti. 

(1)  Le  24  décembre,  M.  le  président  Ducreux  voulait  bien  remettre  à 
M.  J.  Périn,  une  somme  de  30  francs,  qui  lui  avait  été  adressé  par  M.  G, 
Tremblay  (rue  Halévy  12),  afin  d'être  versée  aux  mains  de  C... 

M. le  secrétaire  a  cru  devoir  prendre  un  livret  de  caisse  d'épargne  à  C... 
et  y  a  fait  inscrire  cette  somme,  afin  de  constituer  le  premier  noyau  de  son 
pécule 
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DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

M,  LE  Ministre  de  lintérieur; 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique  ; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 
Adelson-Monteaux,  propriétaire. 
Agard  (Michel),  à  Marseille. 
Alamagny,  f^,  à  Saint-Chamond  {Loire}. 
Albert,  négociant,  à  Paris. 
Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Arlès-Dvifour,  négociant. 
Asile    1')  de  Vincennes. 
Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  Lisieux. 
Aubert  (L.),  à  Nancy. 
Auger,  propriétaire,  à  Paris. 
A,  X  X  X. 

Backer,  inspecteur    général    du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  à 
Londres. 
Bsurdin,  imprimeur  sur  étofifes,  à  Rouen. 

Barres"wil   (feu),  ancien   secrétaire    de 
la  Société  de  protection. 

Barres\vil  (M™*) . 

Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

Bellay  (M.  de),  à  Paris. 

Bérard   (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.),  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan.dir.  àelàBelle-Jardinière, àPSiVis. 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 

Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Blache  (le  docteur),  à  Paris. 

Blanche  (le  docteur),  à  Paris. 

Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Boissière,  maître-verrier  au  Gast  (Orne). 

Boucicaut,  négociant,  à  Paris. 

Boulenger,  à  Choisy-le-Roi. 

Boutarel,  manufacturier,  à  Paris. 


Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (M™*),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Gahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris, 
Carcenac,   maire  du  IP  arrS  à  Paris. 
Cartier -Bresson  père,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (F.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.j,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  L.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson,  anc.  négociant  à  Paris, 
Cartier-Bresson  [M"^^),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (Louis),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Ghaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Parie. 

Charlier,  à  Buckarest. 

Chartretix  (les)  de  la  Gr. -Chartreuse. 

Chiris  (E.),  à  Grasse. 

Chiris  (S.),  à  Grasse. 

Clotilde  (la  princesse). 

Coloombet,  fabricant,  à  Saint-Étienne. 

Collège  RoUin  (le),  à  Paris. 

CoUesson,  négociant,  à  Paris. 

Compagnie  des  forges  du  Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,à  Paris. 

Coiircy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vizille  (Isère). 

Cruvilhier  (D""  Edouard),  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delaporte  (M"<=^  artiste  dramatique. 

Délerot    (Emile),  à  Versailles, 


(1)  Les  mms  des  Membres  'perpétuels  figurent  également  sur  la    Lise  générale  den 
Sociétaires  ci-après. 
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Dellcourt,  à  Paris. 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dietsch,  à  Lièpvre  (Haut-Rhin). 

Dollfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Dommaxi^in,  à  Paris. 

Dorvault,    directeur   de    la   Pharmacie 

centrale,  à  Paris. 
Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 
Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 
Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 
Dumas  secrétaire  perpétuel    de  l'Acad. 

des  sciences,  Président  de  la  Société. 
Dumas  (Alexandre). 
Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 
Dupont  et  Deschamp,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  de  Lôme,   memb.  de  l'institut. 
Durenne,  fab.de  chaudières,à  Courbevoie. 
Dussautoy,  à  Paris. 
Dutfoy  (G.),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (S.),  négociant,  à  Moscou. 
Duvergier,  ingenieur-construct.,  à  Lyon. 
Ecole  d'Aix. 
Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manuf  act. 
Ecole  de  Châlons. 
Ecole  d  norlogerie  de  Cluses. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  minevirs  d'Alais. 
Ecole  normale  supérieure. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 
Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 

des  Arts  et  Manufactures. 
Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 
Engel-'Dolllus  (Fr),  à  Mulhouse. 
Engel-Gros,  à  Mulhouse. 
Farcot,  ing. -mécanicien,   à   Saint-Ouen. 
Fauquet-Lemaistre,  à  Bolbec. 
Féray.  manufacturier,  sénateur,  à  Saint- 
Jean  par  Essonnes. 
Frémont-Mustel,  à  Paris. 
Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

à  Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  orfèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (M™e). 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de  la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,   imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  colonel),  à  Paris. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guillout,  fabricant,  à  Pafis. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 
Hsunelin,  manufacturier,  à  Paris. 
Herbette  (M™*),  née  Barres wil,  à  Paris. 
Houget,  manufact.,à  Verviers  (Belgique). 


Hubault,  à  Paris, 

Hughes,  parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot,  directeur  de  la  fabrication  des 
timbres-poste. 

Husny-Bey  (le  commandant). 

Jacqz,  président  de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 

Joannès  Vintry,  à  Lyon. 

Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 

Joly  (Pierre- Théophile),  à  Argenteuil. 

Joriaux,  négociant ,  à  Paris. 

Julllen,  filateur,  à  Rouen. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 

Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 

Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 

Lamé  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris. 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Lairrey  (baron),  inspecteur  général  du 
corps  médical  militaire. 

Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 

Laurent-Richard,  à  Paris. 

Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 

Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 

Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 
ville. 

Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 
Roiibaix. 

Lefèvre  (Emile),  négociant,  à  Sedan. 

Legrand,  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  des  sciences. 

Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 

Lemaréchal  (M""^),  à  Paris. 

Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 

Lemoine  (H)  .fabricantde  meubles,  à  Paris. 

Leroux  (Emile),  ingénieur,  à  Paris. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 

Liebig  (Johan),  à  Reichenbeig  (Bohême). 

Liebig  (la  bar.), à  Reichenberg  (Bohême). 

Loreau  (A.),  à  Paris. 

Lung  frères,  à  5Ioussey. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Corneille. 

Lycée  Descartes. 

Lycée  Fontanes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 
de  Monthiers  (Aisne). 

Maillard,  ancien  négociant,  à  Paris, 

Mallet,  négociant,  à  Paris. 

Mame  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Mame  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Marochetti  (M™«  v^),  à  Paris. 

Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Maizaroz-Rib allier,  à  Paris. 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Our^- 
camps. 

Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 

Meuriot  (le  D'"  André),  à  Paris. 

Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
à  Lyon. 

Migneret,  à  Paris. 

Millescamps,  à  Paris. 

Moisset-Foye,  à  Paris. 

Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 

Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 

Mouchy  (duc   de). 

Mouchy  (duchesse  de). 

Mouchy  (de)  fils. 

Mourceau,  négociant,  à  Paris. 

Mûller  (A.),  manufacturier,  à  Paris. 
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Murât  (princesse). 

Najean,  manufacturier,  à  Paris. 

Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 

Ne-wrton-Scott  (Ciiarles),  à  Paris. 

Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de  la  maison   Chiistophle 

(les),  à  Paris. 
Payen.  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste,  à  Paris. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Peltereau  ' >!"«). 

Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  D*"  en  droit.  Secrétaire  de 

la  Société  de  protection  des  apprentis. 
Perrin  (le  D-"),  à  Paris. 
Petit  [Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M»»),  à  Paris. 
Piver,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris. 
Plassiard,  inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Porion,  distillateur,  à  Wardrecques. 
Prévôt,  avoué,  à  Paris. 
Raingo  (Victor),  à  Paris. 
Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 
Rapet,  à  Paris. 
Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 

à  Paris. 
Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 
Richard  (Max),  député. 
Robert  (Charles),  directeur  de  la  com- 

Îiagnie  l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 
a  Société  de  protection  des  apprentis. 
Robin    (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 
Robiquet  (Paul),  avocat   à    la   Cour  de 

Paris. 
Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 


Rothschild  (baron  de),  à  Paris. 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 

Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  ;Cais- 

se  commerciale). 
Schseffer,  à  Aubervilliers. 
Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creusot. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  de  la  Vieille-Montagne. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agri- 

cultiire  et  du  commerce. 
Teminck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Tissier  lils,  manufacturier,  au  Conquet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Tumer  (Luke),  à  Londres. 
Vancau-wenberghe,  Seys  (E.),  Sno"W- 

den  et  G'"^,  fiUiteurs  à  Dunkerque. 
Vatry  (M™'^  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Edgar    de),  à  Versailles. 
Verdé-Delisle  (Ad),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 
Vilmorin  (Henri),,  à  Paris. 
Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-sur-Avre 

(Eure). 
■Wappler(C.),  agent  général  de  la  Société 

suisse  d'assurances  de  Winterthur 
^Veens,  employé  de  commerce  à  Paris. 
^Veldon  (M^),  à  Paris. 
Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES  SOCIÉTAIRES 
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Abadie,  fabric,  rue  Saint-Martin,  257. 

Acker  (Emile),  fabricant  de  registres, 
rue  Neuve-des-Petits-Chanips,  29. 

Achaintre,  régleur,  rue  Saint-Martin  ,129. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire,  rue 
de  Luxembourg,  19. 

Agerd  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 

Albert,  nég.,  boul.  Haussmann,  58. 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Aboukir,  121. 

Alicot  (M™»),  lueSainte-Foy,  à  Montpellier 
(Hérault). 


Alicot  (M.),  avocat  à  la  Cour,  avenue  de 
.Messine,  u. 

Allain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

Allegri,  banquier,   rue  Richer,  18. 

Allmayer,  négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Karabuteau,  57. 

Alphand,  ing'^en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, rue  Largillière,?. 

Althoffer,  manuf.  de  draps,  à  Guebwiller 
(Alsace). 

Amos  (Jacques),  manufacturier,  à  Wasse- 
lonne  (Bas-Rhin). 

Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  Turbigo,4G. 

Amson  (G.),        — ■_  — 

Andelle,verrier,  à  Épinac  (Saône-et-Loire) . 


(4)  Avis.  —  MM.  les  Menibre.i  de  la  Société  sont-  priés  de  signaler 
(avant  le  l'^'"  novembre  18"; 9)  les  rectifications  et  modifications  de 
noms,  professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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André  (weveJO.au Vieux-Thann (Alsace). 

Andreeff  (E.),  professeur  de  technologie, 

à  l'Institut  agric.   de  Saint-Pétersbourg 

(Russie:. 

Ansart,  chef  de  la  police  municipale,  à 

la  Préfecture  de  police,  Paris. 
Archdèacon  (M™*) ,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 
Arlès-Dufour,   négoc,   rue  du  Conser- 
vatoire, -H. 

Armingaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  dHauteville,  i\. 

Arthus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Richer,  23. 

Asile  de  Vincennes  (1),  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine). 

Attias,  négS  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Auber,  officier  de  marine  en  retraite, 
hotel  du  Parlement,  boul.  de  la  Madeleine 

Aubergier,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme). 

Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  28,  boulevard 
de  la  Chaussée,  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Aubes  (Marcel),  inspecteur  départemen- 
tal du  travail  des  enfants,  allée  Saint- 
Etienne,  13,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Aubriet  (Maurice),  rue  de  La  Bruyère,  18. 

Aubry  (Victor),  fabricant  de  dentelles, 
rue  des  Jeûneurs,  23. 

Aubry- Vitet,  rue  Barbet-de-Jouy,  9. 

Aucoc  (L),  orfèvre,  rue  de  la  Paix,  6. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auger  (C),  prop.,  rue  des  Moulins,  21. 

Auzoux  (D>"),  rue  de  Vaugirard,  56. 

Avril  (Charles),  à  Montchanin  (Saône-et- 
Loire). 

Azémar  (Jean) ,  Grande  Rue ,  à  Issy 
.(Seine). 

Bac,  fabricant,   r.  Porte-Foin,  12. 

Bachelier,  p''^,r.  Nve-des-Mathurins,i6i. 

Backer  (Robert),  inspecteur  des  manu, 
factures,  Milverton  hill   (Lemington). 

Badin  (A.),  fllateur  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

Badoulleau-Levillâin,r.d'Hauteville,20. 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  Gui- 
chard,  7. 

Baecque  (Ch.  de)  fils,  fg.  Poissonnière,  9. 

Bagriot,  graveur,   passage  Basfour,  6. 

Baille  (Elle),  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  à  Nancy. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce.  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M™*) ,  avenue 
d'Eglé,  9,  à  Maisons-Laffîtte. 

Balsan(C.),  député,  rue  de  la  Baume,  6. 

Balsan,  fab.  de  draps,  rue  de  la  Baume,  6. 

Bapterosses,  manufacturier  à  Briare 
(Loirjt). 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  72, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradez  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barallon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière.  30. 

Barbey,  maire,  membre  du  Conseil  géné- 
ral, à  Mazamet  (Tarn). 

Barbier,  directeur  des  douanes,  àCham- 
béry  (Savoie). 


Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Bardln.  f^  d'art,   en  pi.,  r.  de  Bondy.  48. 

Barluet  (H.),  gérant  de  la  Société  des 
faïenciers  de  Creil  et  de  Montereau, 
boulevard  Haussmann,  37. 

Baron  (A.),  prop.,  rue  Montholon,  34. 

Baron  (E.),  avocat,  rue  de  Lille,  101. 

Barreswil  (M™^),  r.  Saint-Florentin,  16. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saiiit-Séverin,  10. 

Baiibe,  anc.  chef  de  division  à  la  Préf""^  de 
police,  rue  Montaigne,  17. 

Baude,  inspect.  général  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Royale-Sainl-Honoré,  10. 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  5?!. 

Baudou,  place  du  Palais- Bourbon ,  6. 

Baudouin,  président  du  Conseil  des 
Prud'hommes,  boul.  Péreire,  186. 

Baudrillart,  membre  de  l'institut,  avenue 
Mélanie,  12,  Bellevue  (Seine-et-Oise). 

Baugrand  (Georges),  boulevard  Hauss- 
mann, 37. 

Baugrand  (M^^),  propriétaire, boulevard 
Haussmann,  37. 

Baumgarter  et  Sch-weisguth,  à  Mul- 
house (Alsace). 

Bayvet  (G.),  boulevard  Haussmann,  82. 

Beau  (A.),  membre  dn  la  Commission  des 
logements  insalubres,  quai  Voltaire,  23. 

Beaufonds  (de),  rue  Verneuil,  52. 

Beaufour,  syndic,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  25. 

Béer  (J.),  rue  Neuve  -des-Mathurins,  88 

Béhier  (A.),  rue  de  l'Arcade,  36. 

Belhatte.  graveur,  i6r.Monsieur-]e-Prince 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Béihune,  18. 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Beluze,  rue  do  Madame,  75. 

Benard,  propriétaire  rue  de  Vincennes, 
116,  à  .Montreuil-sous-Bois. 

Bérard,  ingénieur  rue  de  Tracktir,  9. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, trésorier  de  la  Société,  rue  Casimir- 
Delavigne,   2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d  Or,  à 
Montpellier. 

Berger-Levrault,  imp"-  libraire,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Berger  (Gustave),  attaché  à  l'imprimerie 
A.  Chaix  et  C''=,  à  Paris. 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sah- 
ier,  filature  et   tiss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  boulevard   de   Sébastopol,  60. 

Bernard,  de  la  maison  Honjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernutz  (le  D""),  de  l'Académie  de  mé- 
cine,  rue  des  Saints-Pères,  ibis. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthaud,  membre  de  l'Union  nationale, 
rue  Cadet,  9. 

Berthe  et  "Wulveryck.  fabricants  de 
boutons,  à  Jeulain,  arr'  d'Avesnes  (Nord) . 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (Ch.)  fds,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (G.)  fils,  rue  de  Séze,  30. 

Berthier  (neveu),  nég.,  rue  de  Château- 
dun,   22. 

Berthier  (M™^)  aînée,  r,  de  Rivoli,  194. 

Berthier  (M™»)  jeune,  r.  Tronchet,  2. 
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Bertin  (E.),  agent  de  change  honoraire, 

rue  de  Boulogne,  il  bis.   ■ 
Bertinot,    avoué  près  le  Trib,  civil,  rue 

Vivienne,    io. 
Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 
Bessan,    direct,  de  la  Belle-Jardinière, 

quai  de  la  Mégisserie. 
Besselièvre    (Ch.)    manufacturier,    rue 

de  Brosne,  24  à  Rouen . 
Besserat  (le  père),  passage  des  Vignes,  2. 
Besson    Eugène),  D"",  rue  de  Seine,  95. 
Beudin,  manufacturier,  ingénieur  métal- 
lurgiste, bou.  Haussmann,  135. 
Beyne,   marchand    tailleur,  à  Beaumont 

(Dordogne). 
Bezançon,   fabricant  de  céruse,  rue  du 

Chàteau-des-Renliers,  -»87. 
Bianchi,  agent  de  change, r. Richelieu,  i  02. 
Biays.  rentier,  rue  de  l'Echelle,  3. 
Biays  (M™»),  rue  de  l'Echelle,  3. 
Bigo-Danel,  imprimeur,   rue  Nationale, 

à  Mlle  (Nord). 
Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.   des 

Ciiamps-Rlysées,  102. 
Binot  de  ViUiers,  avocat,  r.  Pigalle,  57. 
Birauneau,  pass.  Tocanier,  io  (Fbg.-St- 

Antoine,  -^40). 
Bischoffsheim,  banquier,  r.Neuve-des- 

Mathuiins,  34. 
Bixio  (Maurice),  libraire,  r.  Jacob,  26. 
Blache,doct'"-médecin,r.  deSuresnes,  5. 
Blache  (René),  rue  de  Suresnes,  5. 
Biaise,  inspecteur  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  Limoges  (H'<'- 

Vienne). 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  iS. 
Blanche,  manufacturier,   maire  de  Pu- 

t&aux,  conseiiler  général  de  la  Seine, 

à  Puteaux  fSeine). 
Blandin  (M-n^v^),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Bobin    boulev.  Saint-Michel,  Mi. 
Bocquet,  nég.,  r.  de  Rivoli,  150. 
Boissière,   maître  verrier,  au  Gast,  par 

Martrée  (Orne). 
Bonnaric  (M™«  Charles),  avenue  de  Mes- 
sine, 14. 
Bonnaud.  négociaut,  rue  de  Chabrol,  40. 
Bonnin  (Pascal),  avocat,  r.  de  Lancry,  10. 
Bontemps  (M»"),    à  Amboise  (Indre-et- 
Loire). 
Bontemps,    ancien    maître    verrier,    à 

Amboise. 
Bornot  (Aug.),  propriétaire,  rue  Godot-de- 

Mauroy,  1. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  2i). 
Boucicaut,  nég.  (maisondu  Bon  Marché), 

rue  du  Bac,  135-137. 
Boudou  (Armand),  fab' à  Mazamet  (Tarn). 
Bouilhet  (H.) ,  l'un  des  direct.de  la  maison 

Christophle,  r.  de  Bondy,  56. 
Bouilhet  (M™«  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Bouillet,  r.  Notre-Dame-des-Victoires,  26. 
Bouillon  (Ed  ),  président  de  la  Chambre 

synilicale  des  carrossiers,  avenue  du  Roi- 

de-Home,  6. 
Boulanger  (Narcisse)  fils,  propriétaire, 

à  (iuines  (Pas-de-Calais). 
Boulard  (Ed .) ,  ancien  fabricant,  r.  Rollin,  3 
Boulenger,  fab.  de  faï.,  à  Choisy-le-Roi. 
Bouley,  de  l'Institut,  inspect.  général  des 

écoles  vétérinaires,  r.  desSts-Pères,  81. 


Boulley  (M™"),  rue  Monceau,  65. 

Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  74. 

Bourdon  (H.),  rue  de  l'Échiquier,  30. 

Bourgoin,  rue  Lafayetie,  i26. 

Bourgois,  propriétaire,  boulevard  Saint- 
Michel,  135. 

Bournat,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Jacob,  20. 

Bourreau,  employé  de  commerce,  rue 
Guy-la-Brosse,  2. 

Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 
Mmistère  des  travaux  publics. 

Boussod,  rue  d'Amsterdam,  72. 

Boutarel,  rue  de  l'Arcade,  18. 

Boyer  (le  D""),  inspecteur  du  travail  des 
enfants,  rue  de  Vaugirard,  59. 

Boyer  et  Rolland,  fondeurs,  rue  de 
r.^sile-Popincourt,  10. 

Brac  de  la  Perrière,  avocat,  rue  du 
Plat,   à  Lyon. 

Bréant,  fabricant  de  châles,r.d'Aboukir,60. 

Brenac  frères,  fab^»,  Mazamet  (Tarn). 

Brenot  (M'x^),  rue  de  Verneuil,  44. 

Breton  (Paul) ,  fab.  de  papiers,  rue  des 
Grands-Augustins,  19. 

Breul  (Ch.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rue 
des  Ecoles,  40. 

Brion,  marchand  de  chevaux,  rue  Bassc- 

•   du-Rempart,  48. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf»"^). 

Brizard,  propriétaire,  r.  Saint-Fiacre,  17. 

Brochard  (Ed.),  rua  du  Temple,  loi. 

Broglie  (Paul  de),  rue  de  Vaugirard,  25- 

Broquant  et  0'^"=,  fabricants  de  filets  de 
pêche,  à  Dunkerque. 

Brunner- Lacoste,  artiste  peintre,  place 
Saint-Michol,  5. 

Bucquet,  inspect.  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  r.  Saint-Arnaud,  6. 

Burat,  agent  de  change,  rue  Lafayette.  46. 

Burnat-DoUfus  (Emile),  manufacturier,  à 
Nant-sur-Vevey  (Suisse). 

Butenval  (comte  de),  rue  Miroménil,  34. 

Cabin  (maison  Sajou),  dessins  et  ouvrages 
de  dames,  rue  Rambuteau,  52. 

Cadilhon  (Georges),  avocat,  sous-préfet 
de  Valognes  (Manche). 

Cadou,  courtier  d'assur.,  r.  Drouot,  14. 

Caedérich  (Ch.),  fils  et  C'*',  à  Mulhouse. 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Cahen  (Edmond),  rue  Bergère,  28. 

Cail  et  G'«,  ingénieur -mècan.,  quai  de 
Grenelle,  15. 

Caille  (F.),  fab.  de  tissus,  à  Amiens. 

Caillot,  orfèvre,  rue  des  Moulins,  20. 

Calla,  ancien  memb .  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 8,  r.  des  Marronniers,  à  Passy. 

Callon,  agôut  général  de  la  C'«  du  louage 
de  la  Seine,  r.  St-Louis-en-l'Ile,  3. 

Callot  (M™«  v^),  r.  Caumartin,  19. 

Gambray  (de),  ancien  chef  de  division  à 
l'administration  de  l'assistance  publique, 
r.  Saint-Sulpice,  27. 

Camus  (fils  aîné),  rue  Barbette,  2. 

Camus  (fils  jeune),  rue  Barbette,  s:, 

Canonge,  directeur  de  la  Tutelle,  rue 
d'Albouy,  27. 

Canson  et  Montgolfier,  fabricants  de 
papier,  à  Vidalon-lès-Annonay;  Paris,  r. 
de  Palestre,  29. 
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Capronnier,  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce, rue  Billault,  ^5. 

Carcassonne  (M™»  v«  C.)  fils,  vêtements 
confectionnés,  à  l'isle  (Vaucluse). 

Carcenac,  maire  du  II«  arrondissement, 
r.  Neuve-des- Capucines,  20. 

Cardeilhac,  orf.-coutel.,  r.  de  Rivoli,  9i. 

Carlhian  (M™<'  v^),  r.  du  Faubourg- Pois- 
sonnière, 39." 

Carré  (Charles),  58,  boulevard  Yoltaire. 

Carrière,  filateur,  à  Ganges  (Hérault). 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  (père),  filateur,  boule- 
vard Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 
topol, 8fi. 

Cartier-Bresson  (H.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (C.j,  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (F.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (M™^),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson,  ancien  négociant,  rue 
de  Yaugirard,  48-. 

Cary,  nég.,  rue  du  Grand-Chantier,  7. 

Cassella  (E.),  fabricant  de  peignes,  rue 
Lafayelte,  237. 

Gastei   (C),    m''  de  soies,  à  St-Étienne. 

Casthelaz,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, r.  Ste-Croix-de-Ia-Bretonnerie, -19.  , 

Cauvet,  miroitier,  Faubourg-Saint  -  An- ' 
toine,  109. 

Cavaillé-CoU,  P-  d'org.,  av.  du  Maine,  15. 

Cavalie,  D'en  médecine,  à  Mazamet  (Tarn). 

Célérier,  nég.,  r.  Monthabor,  15. 

Cercle  catholique  d'ouvriers  (le  dir. 
du),  allée  de  Garonne,  35,  à  Toulouse. 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  "Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Cerfbeer,  agriculteur,  à  Oberwiller,  par 
Sarrebourg  (Lorraine  A.). 

Chabert  etC'^  (J.)  ,àChomérac(Ardèche). 

Chabrier  (L.),  r.  Neuve-des-Mathurins,  92. 

Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Saint-Roch,  2c. 

Chambon-Lacroisade,  lab.  de  fers  à 
repasser,  Faub. -Poissonnière,  183. 

Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  Châtelet. 

Chambre  syndicale  de  l'Union  des 
filateurs,  à  Aubenas  (Ardèchc). 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures,  à  llethel  (Ardennes). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  45. 

Chanson  ',M"«),  directrice  de  l'Œuvre  de 
N.-D.-de-Bonne-Garde,  rue  Marjolin,  19, 
Levallois-Perret  (Seine). 

Chapon,  négociant,  à  St-Étienne  (Loire). 

Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvier,  14. 

Chardin,  m'  de  soies,  r.  aux  Ours,  .'lO. 

Chardin-Hadancourt,  fabricant  dé  par- 
fumerie, boul.  Sébastopol,  16. 

Gharlier  (Timothée),  ingénieur  à  la  A'illa, 
à  Ouchy-Lausanne  (Suisse). 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  Ciiâteaudun,22. 

Charnelet  apprêteur  d'étoffes,  rue  Ober- 
kampf.  98. 

Charpentier,  horloger,  r.  Garancière,  7. 


Chartiau,  architecte,  b.  Saint-Michel, 
Chartreux  (lés)  de  la  Grande-Chartreuse- 
Charvet,  membre  de  l'Union  nationale, 

rue  d'Hauteville,  62. 
Chatard  (Alfred),  ing.,  rue  de  Berlin.  40 
Château,    usine    Farcot,   à    Saint-Ouen 

(Seine). 
Chatillon  (de),  fabricant  d'huiles,  rueidu 

Temple,  51. 
Chauchat,  chef  de  cabinet  au  Minist.  de 

ragricult.jboul.  Haussmann,  121. 
Chauveau,  directeur  de  forges,  àTorte- 

ron  (Cher). 
Chennevière   (E),   pharmacien,    avenue 

de  Wagram,  50. 
Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Cheylus, 

quai  de  Grenelle,  61. 
Chevalier  (Michel),  membre  de  l'Institut, 

av.  du  Bois-de-Boulogne,  27. 
Chevallier,     (Ludovic),    manufacturier 

(couvertures),  rue  Porte  Madeleine,  42, 

à  Orléans  (Loiret). 
Chirade    (Arm.,)  négociant   en    beurre, 

rue  de  Marivaux,  n 
Chiris  (E.),  Grasse. 
Chiris   [L.],  fab.   de  mat.  prem.    pour  la 

parfumerie,  Grasse. 
Christofle,  orfèvrerie,  r.  de  Bondy,    56. 
Claudon  (G.  fils),  p'^,  b.  Malesherbes,  37. 
Claudon  (M™<=  G.),  b.  Malesherbes,  37. 
Claudon  (M^^  v^;,  q.  delà  Tournelle.27. 
Claudon  (MneG.),  r.  Abbatucci,  59.' 
Clémandot,  ingén.  civil,  r.  Brochant,  18. 
Clerc  (fils),  de  la  m»"  Clerc,  Kayser  et 

C'e,  au  Havre,  r.  de  la  Ch.-d'Aniin,  22. 
Clermont  (de),  nég.,  r.  Barbette,  11. 
Clotilde  (M'"^  la  princesse) . 
Cobus  (L.),  à  Lunéville  (Meurthe), 
Coignet,    manufacturier,  .rue    de   La- 
fayelte, 130- 
Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S»-Etienne-, 
Collège  RoUin  (le),  avenue  Trudaine. 
Collège  S'«-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
Collesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  lilateur,  passage  des  Favorites, 

à  Vaugirard. 
Collin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6. 
Collin,  horloger,  118,  rue  Montmartre. 
Collin.  négociant,  rue  Quincampoix,  15. 
CoUinot,  parc  des  Princes,  boul.  d'Auteuil, 

11,  à  Boulogne,  (Seine). 
Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit,  place  du  Panthéoa,  10 
Colombier,  inspecteur   divisionnaire  du 

travail  des  enfants,  à  Rouen. 
Comité   de    la    Confession    d'Augs- 

bourg,  r  des  Arts,  1 5,  à  Levallois-Perret. 
Compagnie    générale    d'assurances 

maritimes,  rue  de  Richelieu,  87. 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 

l'Union,  iiie  de  la  Banque,  15. 
Compagnie   des  forges  du   Creuset. 
Comptoir  veuve  Lyon-Allemand,  r. 

Montmorency,  13. 
Copin,  syndic  au  Trib.  de  commerce,  r. 

(le  l'Odéon,  18. 
Cormouls-Hoxilé,    fabricant,  à  Mazamet 

(Tarn). 
Comély  (Maximilien),  négoc,  rue  d'Hau- 
teville, 17. 
Comudet  (Michel),  maître  des  requêtes 

au  Conseil  d'Etat,  rue  du  Bac,  97. 
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Corrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  -17. 
Cossè,  nég.  en  tissus,  r.  du  Sentier,  32. 
Costadan  (M™«),  rue  des  Jeûneurs,  25. 
Gosier,  négociant  en  diamants,  rue    de 

Chàteaudun,  17. 
Cottreau,  propriétaire,  rue  de  la  Ferme- 

des-Mathurins,  AO. 
Coulon  (Henri),  avocat,  cité  Malesherbes, 

Coulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  cité  Malesherbes,  12. 

Coulonge  (Christian  de) ,  rue  de  Fleurus,  5. 

Covircy  (de),  dir.  de  la  C'»  d'Assurances 
générales,  r.  de  Richelieu,  85. 

CoTirvoisier,  rue  Lafayelte,  i26. 

CoTisin,  bibiioth.,  à  l'Arsenal  ihôtel  Car- 
navalet', rue  de  Sévigné. 

Cousin  (yi'"^),  rue  do  Rivoli,  I9ô. 

Couturier,  chez  MM.  Durarid,fr.,àyizille 

Couturier  (M™«),  rue  d'Anjou,  65. 

Crochard,  ancien  libraire-éditeur,  rue 
Médicis,  7. 

Cros,  fabricant,  à  Mazamet  (Tarn). 

Crouet,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
r.  Taitbout,  80  (cité  d'Orléans). 

Gruveilhier,  (le  D-^  Edouard),  rue  Males- 
herbes, !/,. 

Dalnn  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 
Cambon  (Loire-Inférieure). 

Daguin,  négociant,  rue  Château -Lan- 
don, 44. 

Dailly,  membre  de  la  Société  centrale 
d'agriculture,  rue  Pigalle,  6&. 

D'Albenas,  propriétaire,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Dallemagne,  prop.,  q.  des  Orfèvres,  6. 

Damon  (Emile),  négociant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 74. 

Danset  (Joseph),  fil.,  à  Marcq-en-Barœul 
(Nord) . 

Darblay  (P.)  fils,  rue  de  Rivoli,  80. 

Barmoy  (Jules),  rue  Neuve -Saint-Au- 
gustin, 22. 

Dauphin,  négS  à   Saint-Etienne  (Loire). 

Daux,  à  Bois-Colombe  (Seine). 

Davanne  (A.;,  chimiste,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  82. 

David  (André),  à  Saint-Etienne. 

David  Trouiller  et  C'^,  rue  des  Jei\- 
neurs,  24. 

Davillier  (Léopold),rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  6'.. 

Davillier,  r.  du  4  Septembre,  12. 

Decaux,  sous-directeur  des  Gobelins^  r. 
Notre-Dame-des-Champs,  107. 

Dechaille.  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure). 

Decœur,  pâtissier,  rue  Mouffetard,  55. 

Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments  de  physique,  r.   S'-Séverin,  34. 

Degousse,  batteur  d'or,  Faubourg- Saint- 
Martin,  147. 

Degrois,  fabricant  de  bijoux,  rue  de 
Tiirbigo,  89. 

Dehors,  négociant ,  rue  des  Tieilles- 
Hauiiriettes,  8. 

Delacroix -Vaucher,  à  Mulhouse. 

Delafoy  (L.),  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Delagrave  ((^h.),  édit.,rueSoufnot,  15. 

Délaissement,  inspecteur  du  travail  des 
enfants,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 


Delalain,  imp.,  rue  des  Ecoles,   76. 

Delaporte  (M"«),    artiste  dramatique. 

Delaporte  (M"'^),  fab.  de  fleurs,  r.  de  la 
Montagne,  1,  Courbevoie  (Seine). 

Delassus-Famechon  etfds,  à  Amiens. 

Delattre  (Carlos),  filateur,  rue  du  Cu- 
roir,  4'^,  à  Roubaix  (Nord). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  57. 

Délerot  (Emile),  bibliothécaire  delà  ville, 
à  Versailles. 

Delettrez,  parfumeur,  rue  Richer,  54. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Delharpe,  teinturier-apprèteur,  à  Tarare. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Delisle,  architecte,  Grande-Rue,  75,  à 
Boulogne. 

Delvaille,  rue  de  l'Entrepôt,  13. 

Denière  (M^^),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10- 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne 

Depresle  (0.),  rue  de  la  Victoire,  94.. 

Depresle  (H.)  fils,  —         — 

Depresle  (M^^)  —         — 

Derbanne,  direct,  de  la  C'*  d'assurances 
maritimes,  place  de  la  Bourse,  7. 

Demis,  commissaire-priseur,  boulevard 
Haus^mann,  132 

Déroche,  prop.,  av.  de  la  Tourelle,  à  St- 
Wandé. 

Deroy,  brocheur,  r.  de  Fleurus,  39. 

Descottes,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
rue  Grenelle-Saint-Germain,  71. 

Descourt  (D.),  rue  des  Fabricants,  41, 
Roubaix  (Nord). 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  13  (Palais-Royal). 

Desgenetais  frères,  à  Bolbec  (Seine-Inf.). 

Deshayes,  négS    boul.  des  italiens,  27- 

Despont,  brossier,  rue  de  l'Ouest ,  4 
(XiV^  arrond'). 

Destors  (M»"),  boul.  Saint-Michel,  95. 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord), 

Deutsch,  négoc,  rue  de  Flandre,   103. 

Devinck  (M"«  V^),  rue  Saint-Honoré,  175. 

Dhennin,  instituteur,  à  Lillers  (Pas-de- 
Calais). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  9. 

Didot(P.),  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
rue  do  Beaune,  2. 

Dietsch. manufacturier  àLicpvre  (Alsace). 

Dietz-Monin,  manufacturier^  rue  du 
Chàteau-d'Eau,  11. 

Directeur  de  la  Société  civile  des 
houillères  de  Roncliamps  (Hi'^-Saône). 

Divry  (Charles),  ancien  imprimeur,  rue 
Morère,  7. 

DoU,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manuf.,  à  Reims  (Marne). 

DoUfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

Dollfus  (Auguste),  à  Mulhouse. 

Dollfus  lE.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (Jules),  à  Mulhouse. 

Dollfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

Dollfus  ;Jean),  à  Mulhouse. 

Dollfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  Saint-La/are,  58. 

Domont  et  Sauvageot,  marchands  ver- 
riers, Faubourg-Poissonnière,  54. 
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Donnaud,   imprimeur,  rue    Cassette,  9. 

Donon,  avenue  Gabriel,  A2. 

Dorvault,  direct,  de  la  pharmacie  cen- 
trale, rue  de  Jouy,  7. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 

Drouyn  de  Lhuys,  rue  François-Pre- 
mier, uo. 

Dubaut,   rue   Neuve-des-Capucines,   is. 

Dubois  (Ch.),  fabricant  de  cristaux,  Fau- 
bourg-Saint-Martin, <40. 

Dubonnet  (v^),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bis. 

Dubourguet,  bouî.  Magenta.  33  bis. 

Dubrunfaut,  chimiste,  ruelle  des  Meu- 
niers, 6,  à  Bercy. 

Dubuffe  (E.),  rue  d'Auraale,  45. 

Ducel  lils,  maître  de  forges,  Faubourg- 
Poissonnière,  26. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducbolet  (M.  le  docteur),  président  de 
l'Association  pour  le  placement  des 
apprentis,  rue  de  la  Verrerie,  2. 

Ducloux.  notaire,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

Ducray-Chevallier ,  opticien,  rue  du 
Pont-Xeuf,  15. 

Ducroquet  (Alfred),  papetier,  rue  de 
Ch-ry,  .V2. 

Duffourc  dAntist,  maire  de  Charbuy, 
par  Auxerre  (Vonne). 

Dufresne  (Robert),  propriétaire,  à  Jan- 
val-Dieppe  (Seine-Inférieure). 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
d'Hauteville,  65. 

Dumas  (J.-.5-),  membre  de  l'Académie 
frcinçaise ,  secret,  perpét.  de  l'Acad . 
des  Sciences,  Président  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis^  rue  Saint- 
Dominique,  3. 

Dumas  (M™^),   rue  Saint-Dominique,  3. 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
française,  av.  de  Yilliers,  98. 

Dumas-Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
Geoffroy  Langevin,  15. 

Dumoulin- Froment  (M"=),  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  85. 

Dumoustier  de  Frédilly,  dir.  du  comm. 
intérieur,  au  Minist.  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  r.  de  la  Bruyère,  56. 

Duponclvel  et  G'<=,  verriers,  à  Sars-Pote- 
ries,  awondissement  d'Avesnes  (Nord). 

Dupont  l,.V.),fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  cl  Fould,  maître  de  forges,  à 
Pompev  ^Meurthe-et-Moselle). 

Dupuy  de  laôme,  membre  de  l'Institut, 
rue   Saint-Honoré,  374. 

Durand  [k.\,  manufacturier,  à  Tours. 

Durand  frères,  rue  de  l' Arbre-Sec,  à  Lyon. 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Duriez,  filateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 

Dusacq,  éditeur  d'estampes,  boulevard 
Poissonnière,  i4- 

Dutertre,  inspecteur  départemental  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen. 

Dutfoy,  à  Moscou. 

Dutfoy  (G.l,  nég.,  à  Moscou  (Russie). 

Duval  (Jules),  président  du  Comité  de 
patronage  des  apprentis  tapissiers,  boul. 
de  la  Madeleine,  13-15. 


Duvergier  (A.),  ingénieur-constructeur' 
rue  Saint-Cyr,  à  Lyon-Vaise  (Hhône). 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de 
Châlons. 

Ecole  des  Mines,  boul.  Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Sainis-Pères. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole   Normale    supérieure,  à  Paris. 

Eichens,  constructeur  d'instruments  de 
précision,  rue  d  Enfer,  77. 

Elambert,  rue  de  Londres,  23. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  liasse,  à  Passy. 

Elluin  (M""'),  boulevard  Ornano,  25. 

Engel-Dollfus  (Fr.),  manufacturier,  vice- 
président  de  la  Société,  r.  S'  Fiacre,  9. 

Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufact.  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale, 
rue  Saint-Fiacre,  9,  à  Paris. 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
midi,  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engelman  (G.),  à  Mulhouse. 

Erdeven,  avocat,  rue  Barbette,  3. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  place 
des  Vosges,  9. 

Escaille  et  Bonnet  (de  V),  faub.  Pois- 
sonnière. 34. 

Esnatdt-Pelterie,  directeur  de  l'Orphe- 
linat de  Crosnes  (Seine-et-Oise). 

Estelle,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Nîmes  (Gard). 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Faconnet.  graveur,  rue  Mandar,  \. 

Falize  aillé,  bij..  avenue  de   l'Opéra,  43. 

Fauquet-Lemaître,  manufact,  àBolbec. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  ei  20  (Villette). 

Fauvelle-Deleijarre,  fab.  de  peignes  de 
caoutchouc,   boul.  Bonne-Nouvelle,  10. 

Favart, agent  de  change,  r.  de^Morny,  61 . 

Favier,  fleuriste,  rue  des  Jeûneurs,  27. 

Favre,  Blech  et  fils,  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  r.  Saint-Denis,  76. 

FeU,  f  de  verres  d'optique,  r.  Lebrun,  56- 

Feldtrappe  (Xavier),  giaveur  sur  cy- 
lindres, Faubourg-Saint-Martin,  120. 

Féray,  filateur,  à  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Fère,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  b^'**  Haussmann,  79. 

Féron-Vrau.  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 

Ferré  (Armand),  ingénieur  civil,  à  Tours 
(Indre-et-Loire). 

Ferrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  23. 

Février  fils,  rue  Bayard,  2. 

Fiévet  (Edouard),  raffineur  de  sucre,  à 
Sin-le-Noble,  arrondi  de  Douai  (Nord) 

Flandin  (Clovis),  rue  Michel  Lecomte,  23 

Fleury,  teinturier,  à  Amiens. 

Fleutiaux,  doct.  méd.,  b.  des  Filles-du- 
Calvaire,  22. 
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Fluhr  (H.),  à  Mulhouse. 

FoUot  (F.),  fab'  de  papier  peint,  rue 
Beccaria,  10. 

Fontaine,  anc.  Dég.,r.de  la  Pépinière,  18. 

Fontenille  (Paul  de),  propriétaire,  à  Ca- 
hots (Lot). 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'escompte, 
rue  de  Courcelles,  M. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grâce,  à  Hontleur  (Calvados) . 

Foucher,  libraire^  rue  de  Fleurus,  M. 

Fouchet   (.M""-'),Faub.-Poissonnière.  39. 

Fouchet  (.\.),  de  la  maison  P.  Fouchet. 
frères,   r.  du  Faubourg-Poissonnière,  7. 

Fouchet,  banquier,  r,  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, 7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fougerat,  fabricant  de  Heurs,  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau,  51. 

Fovild  (P.;,  avocat,  avenue  des  Champs- 
Elysées.  -138. 

Fourdinois  (Henri),  fab'  d'ébénisterie, 
rue  Amelot,  U6. 

Fourment  (6°°  de),  Amiens  (Somme). 

Foumier  frères,  tissage,  à  Amiens. 

Foumier,  négociant,  rue  de  la  Paix,  9. 

Foumier  (Ch.)  ,  trésor,  au  Minist.  de 
la  guerre,  à  Paris. 

Franchetti  (M'"«),boul.  Haussmann,  39. 

Franchorame,  professeur  au  Conserva- 
toire de  musique,  rue  Blanche,  67. 

Francillon,  teinturier,  à  Puteaux. 

Franck  et  G'",  fab.  de  toiles  métalliques, 
à  Schelestadt  (Haut-Rhin). 

François,  rue  Blanche,  71 . 

Franquebalme,  mdustriel,  à  Avignon 
(Vaucluse). 

Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bertin- 
Poirée,  U. 

Frété,  Muret  et  C'^,  fab.  de  cordages, 
boulevard  Sébastopol,  -i2. 

Friedel,  membre  de  l'institut,  boulevard 
Saini-Michel,  60  (école  des  Mines). 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  170. 

Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 
à  Daruétal. 

Froment-Meurice  (M™e]^  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoié.  46. 

Froment-Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  46. 

Fromentin  (M™»),  artiste  du  Gymnase, 
boulevard  de  Strasbourg,  58. 

Fumouze  fils,  boulevard  Magenta.  89. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayette,  H  5-117. 

Gaillard,  épicier,  rue  Pastourelle,  15. 

Gaillard  (Léopold  de),  conseiller  d'État, 
rue  des  Saint  s- Pères,  3. 

Galet,  rue  dHautevdle,  38. 

Gallay  (J.),  adjoint  au  maire  du  VIII*  ar- 
rondissement, rue  de  la  Pépinière,  19. 

Ganne  (J.-B.),  rue  Soubise,  31,  à  Saint- 
Ouen  (Seine). 

Garcin  (J.j,  rue  Blanche,  72. 

Garcin-Dufort  (M'i^),  rue   Blanche,  72. 

Garnier  (Charles),  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  la. 

Garnier  (Charles),  fils,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 

Gasté.  fabricant  de  registres,  graveur 
et  imprimeur  lithographe,  me  du  Fau- 
Lourg-Saint-Denis,  162. 


Gau,  filateur,  à  Pont-de-Tarn,  par  Maza- 
met   (Tarn). 

Gaudchaux -Picard  (Henri),  fabricant 
de  draps,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Gaupillat,  fabricant  d'amorces,  rue  d'Hau- 
teville,  26. 

Gautier,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les    manufactures,    à  Lyon. 

Gautreau,  banquier,  b.  Malesherbes,  48. 

Geistodt,  négociant,  à  Colmar. 

Gelis,   fab.  de  prod.  chim..  r.  Meslay,  47. 

Gellé,  parfumeur,  rue  d'Argout,  35. 

Gely,  filature  et  tissage  mécaniques,  à 
Huttenheim,  près  Benfeld  (Alsace). 

Genotel  (.M"''),  avenue  Trudaine,8. 

Geoffroy,  manufacturier,  à  Gien  (Loiret). 

Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire  ,  directeur 
du  Jardin  d'acclimatation,  au  bois  de 
Boulogne. 

Georges  (Octave),  négociant,  rue  Saint- 
Louis,  22,  à  Saint-Etienne. 

Gérardin  (M"«  v)  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Geraud  (Louis),  docteur  en  droit,  r.  dé 
Fleurus,  23. 

Gerault,  négociant  en  papier,  r.  Montmo- 
rency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  boul.  de  Clichy,  6o. 

Getz  ;S.\  négoc,  rue  d'Enghien,  12. 

Ghesquière-Grimonprez,  filateur,  rue 
de  l'Espérance,  à  Roubaix. 

Gibon,  rafîineur  de  mélasses,  rue  de 
l'Argonne,  10. 

Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 

Gillet  (F  )  fils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papier  peint,  pas- 
sage Vaucanson,  5  et   7. 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 
Mulhouse. 

Gindre   (C),  r.  du  Puits-Gaillot,  à  Lyon. 

Giot,  avoué  d'appel,  rue  aux  Ours,  32. 

Giot,  ancien  maire  de  Saint-Denis  (Seine). 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  61. 

Giraudeau  et  fils,  négociants,  rue  des 
Jeûneurs,  33 

Glénard,  fab.  de  filets,  Faubourg-Pois- 
sonnière. 12. 

Godchaux,  éditeur  de  cahiers  d'écritures, 
rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
taires, r.  Rochechouart,  54-61. 

Godin  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
r.  d'Assas,i5. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  ZornhofT, 
près    Saverne  (Alsace). 

Goldschmidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  rue  La  Ro- 
chefoucauld,  27. 

G onthier- Dreyfus,  papeterie  ,  boule- 
vard Magenta,  41. 

Gosselin,  président  de  la  Commission 
locale  de  l'arrondissement  de  Boulogne- 
sur-Mcr  (Pas-de-Calais). 

Gosselin  (le  D'),  rue  des  Pyramides,  3. 

Goudard  ÎHenri),  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de 
bâtime"nts,  rue  Mirepoix,  5,  Toulouse. 

Gouin,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  rue  Cambacérès,  4. 
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Goulier  (le  colonel),  rue  Vanneau,  49. 
GoupU,  éditeur  de  gravures,  r.Chaptal,  9. 
Goupy:     (Victor),    imprimeur,    rue    de 

Rennes,  71. 
Gourdaalt    (51"^),    avenue    des    Tour- 

nelles,  7,  à  Saint-Mandé. 
Goy,  négociant,  rue  Saint-Sauveur,  4  bis. 
Grados,  estampeur,  repousseur   en  zinc, 

boulevard  Richard-Lenoir,  106. 
Graugnard  (D"-  G.),  rue  Caumartin,  52. 
Graux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cau- 
martin, 29. 
Gravelin  fils,  rue  de  Turenne,  127. 
Gréard,  insp.  gén.,  direct,  de  l'enseign. 

prim.  de  la  Seine,  rue  Chomel,  U. 
Grellou,  nég.,  rue  François  I«^  2i  et  23. 
Gresland,  lilateur,  place  d'Aligre,  2. 
Grieninger,    consul  d'Oldenbourg,  rue 

de  la  Chaussée-d'Antin,  -15. 
Griffon,  nég.,  rue  de  la  Pompe,  69. 
Grimault,  quai  Jemmapes,  66. 
Grognet  (H.),  filateur,  rue  de  la  Prairie, 

au  Pet,t-Saint-Roch  (Amiens). 
Grohé,  fab.  de  meubles,  av.  de  Villars,  4. 
Grondard  (»!"•=),  rue  Rossini,  i. 
Gros,  rentier,  rue  Saint- Antoine,  187. 
Gros,  imprimeur,  à  Avignon  (Vaucluse). 
Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling . 
Grosselin,  architecte,  quai  de  la  Mégis- 
serie, 14. 
Groult,    fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  1 2,  et  à  Vitry  (Seine) . 
Gruner,    insp.    géa.    des    mines,    rue 

dA.-sas,  84. 
Guastala  (M™«),  r.  de  la  Chaus.-d'Ant.,  47. 
Gueneau  de  Mussy  (D""  Henri),  rue  du 

Cirque,  la. 
Guenot,  rue  Saint-Denis,  183. 
Gueny  (M'"^  v«),rue  de  l'Arcade,  20. 
Guéret,   constructeur  d'appareils  à  bois- 
sons gazeuses,  pas.  Saint-Sébastien,  13. 
Guerlain  (J.),  rue  de  la   Paix,  ib. 
Guerlsdn  (A.),  parfumeur,  r.de  laPaix.lo. 
Guermonprez,  docteur-médecin  à  Fives- 

Lille  (Noid). 
Guerre,  rue  Cail,  17. 
Guerre    (>!■"«   Ch.),  rue  Cail,  17. 
Guibert,    président  de  la  conférence   de 

Saint-v'incent-de-Paul,  rue  Lalïïtte,  21. 

Guidou  (Mi'e  E.),rue  des  Pyramides,  29. 

Guignery  (Alfred),  peintre  sur  métaux, 

rue  de  Lancry,  44.  „  ,,    . 

Guillet,  papetier,   directeur   du  Bulletin 

de  1(1  Papeterie,  rue  Bleue.  38. 
Guillou,  nég.   en  huiles,  rue  Pavée,  13, 

au   Marais. 
Guillout,  fabricant,    avenue    du  Troca- 

déro,  1118. 
Gxiimet  (Emile),  fabricant,  à  Fleuneu-sur- 

Saûne,  par  Fontaines  (Rhône). 
Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon, 
Guizot  iGiiillaume),  rue  Monceau,  42. 
Gundelach,  à  Manheim  (grand-duché  de 

Bade). 
Guth  (frères),  à  Mulhouse. 
Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 
Guy,  fondeur  à  Rennes  (lUe-ct-Vilainc). 
Guynet,    fabricant    de   batiste,    rue  du 

Seatier,  33. 
Haas,  fabricant  de    casquettes,   rue  du 

Temple,  71. 
Hachette  et  C'«,  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 


Haguelon,  nég.,  rue  de  Turenne,  39. 
Halma,  vérificateur  de  travaux  en  bâti- 
ments, r.  Libergier,  à  Reiras. 
Halphen    (M"»  v''),  rue   d'Hauteville,  4. 
Halphen  (A.),  bijoutier-joaillier,  rue  La- 

favette,  1 8. 
Halphen  (G.),  rue  Taitljout,  2. 
Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 
Hamelin,  manuf.,  av.  de  Messine,  26- 
Hamelin  (M™«),  avenue  de  Messine,  26. 
Hardy-Milori,    fabricant    de    couleurs 

rue  des  Francs-Bourgeois,  48. 
Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 

de  Bruxelles,  14. 
Harmel    frères,    au   Val-des-Bois ,   par 

Bazancom-t  (Marne). 
Hartmann-Reichard,  à  Erstein  (Alsace). 
Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 
Hatzfeld  (Léon),  ing'  civil,  à  Nancy. 
Haussmann    (baron),    ancien   préfet  de 

la  Seine,  rue  Boissy-d'Anglas,  12. 
Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 

du  Sentier,  38. 
Hecht  (Myrtil),  négociant,  r.   Bleue,    29. 
Hecht  (Albert),  négociant,  r.  du  Château- 

dEau,  20. 
Hecht  (Henri),  négociant,  r.  du  Chàteau- 

d'Eau  .  20. 
Heilbronn  (J.),  négociant,  r.  Richer.  52. 
HeiUmann-Duconunun  et    Steinlen, 

Mulhouse  (Alsace). 
Heilmann  frères,   à  Mulhouse. 
Helbronner    (Maurice),    négociant,  rue 

de  Cléry,  9.  ..,-.,  ^ 

Hélie  (Faustin),  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  président  du  Comité  judiciaire 
de  la  Société,  rue  Singer,  13   (quartier 
de  la  Muette). 
Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 
Hémery  (Victor),    maître    verrier,  à    la 
Grande-Vallée,  près  de  Blangy-sur-Presle 
(Seine-Inférieure). 
Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S^-Denis,  210 
Hendlé  (E.) ,  avocat,  r.  de  Châteaudun,  1 7. 
Hénon  aine,  anc.  nég.,  b<»  St-Michel,  133. 
Hénon,  fils  aîné,  courtier   en   marchan- 
dises,  r.  Notre-Dame-des-Victoires,  44. 
Henry-Lepaute,  horloger,  r.Lafayette,  6. 
Herbette  (M"'°),  née  Barreswil,  rue  Saint- 
Florentin,  16. 
Hérédia    (de),  conseiller    municipal    de 

Paris,  boulevard  Péreire,  147. 
Hérelle,  propriétaire,  rue  du  Faubourg- 

Saint-Honoré,   134. 
Héricé.  bijoutier,  rue  du  Parc-Royal,  12. 
Herisey,  imprimeur,  à  Evreux  (Eure). 
Hermann,  fabricant  de  chocolat,  rue  de 

Charenlon,  162. 
Hermann,  négociant,  r.  d'Hauteville,  13. 
Hermann  (W.),  nég.,  r.  dHauteville,42. 
Herscher    (Ch.),  ingénieur  civil,  rue  du 

Chemin-Vert,  42. 
Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 

rue  de  Naples,  4. 
Hertemathe,  architecte,  boul.  Saint-Mi- 

ciiel,  63. 
Hervé-Bazin,   professeur  à  la   Faculté 
libre    de    droit,    rue    Desjardins,    64,    à 
Angers  (Maine-et-Loire). 
Hervé-Mangon     (M»*),   r.    Saint-Domi- 
nique, 3. 


Herzog     (Antoine),    manufacturier,     au 

Logelbach,  près  Colmar  (Haut-Rhin). 
Hièlard,  fab.  de  fleurs,  r.  du  Quatre-Sep- 

tembre,  2. 
Hoche,  négociant,  rue  Colbert,  2. 
Hodde   (Lucien  de   la),  avocat,   rue  de 

Lafayette,  36. 
Hodgson  Pratt,  Esquire,  150,    Strand, 

Londres. 
Homberg,   président  du  Patronage  des 

apprentis,  à  Orléans. 
Horwit,  rue  Clauzel,  22. 
Houget,  manuf.,  à  Verriers   (Belgique). 
Hubault  (E.),  boulevard  Voltaire,  96. 
Hubault,  prof,  d'histoire  au  lycée   Des- 

cai  tes.  rue  Bonaparte,  13. 
Hxibnet    (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Tétiéran,  9. 
Huet,  ingénieur   en    chef,  au  Palais  du 

Luxembourg. 
Huguenin  (Louis),  à  Mulhouse. 
Hugues,  parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,  direct,  de  la  fab.  des  timb. -poste. 

Hôtel  des  Monnaies. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 

diï^sement  d'Avesnes  (Nord). 
Hussenot,  ancien  juge  au   Tribunal^  de 

commerce,  rue  Laffitte,  ^3. 
Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret) . 
Hutter,  adm.  délégué  de  la  C'^  générale 
des  verreries  de  la  Loire,   à  llive-de- 
Gier  (Loire). 
Isidor  (Lazare),  grand  rabbin  de  France, 

place  des  Vosges,  u 
Jacquemart,  insp.  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  Bordeaux. 
Jacquin,   mécanicien,  rue  Pernelle,  <2. 
Jacqz  (G.),  président  de  \a  Philanthropie 
commerciale  el  industrielle  du  départ, 
de  la  Seine,  rue  Neuve-Bossuet,   16. 
Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 
Jannin  (M°«  Phil.).  rue  de  Provence,  49. 
Japy   (Em.),  fabricant   d'horlogerie,   rue 

de  Turenne,  lU. 
Javey,  nég.,  rue  Saint-Denis,  224. 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Jeuffrain  (P.),  manufact.,  à  Louviers. 
Joannès,   propriétaire,   rue  Neuve-des- 

Mathiirins,  118. 

Joinville  (baron  Maurice  de),  inspecteur 

général  des  prisons,  rue  de  Clichy,  6. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 

combet,    de    Saint-Etienne,    rue    d'Ar- 

gout,  18. 

Jolifié,  brodeur,  rue  des  Fontaines-du- 

Temple,  13. 
Jolivard  et    G'^,  négociants,  r.  du  Bac 

(Petit  Saint-Thomas). 
Joltois,  à  Bischvviller  (Alsace). 
Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 

Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 

ier,  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joret-Desclosières,   avocat   à   la  Cour 

d'appel,  rue  Thénard,  6. 
Jouanny,  Faubourg-du-Temple.  70. 
Joubert,  sénateur,  a  Angers  (.M.-et-Loire). 
Jourdain,  propr.,  rue  de  Penthièvre,  7. 
Jovart  (Alph.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Blanche,  71. 


Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  Chabrol,  69. 
Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 
Jullien.  filateur  de  coton,  à  Rouen,  rue 

d'Elbeuf,  la. 
Kamper    (Henri),  contre-maître,    r.    de 

Reuilly,  73. 
Kahn  (J.j, négociant, rue  d'Hauteville,  42. 
Kientzy    (Victor),  constructeur-mécani- 
cien, rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 
Kientzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 

rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 
Kieulin  et  G'«,  manufacturier  à  Sainte- 

Marie-aux-Mines  (Alsace). 
Klotz,  négociant,  place  des  Victoires,  2. 
Kœchlin  (J.),  rue  Saint-Fiacre,  9. 
Kœchlin  (A.),   Société    alsac.    de   cons- 
tructions mécaniques,  à  Mulhouse. 
Kœchlin   (  Rodolphe  ) ,    manufacturier,  à 

Mulhouse. 
Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  (Emile),  anc.  maire,  à  Mulhouse. 
Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 
KœchUn-Steinbach  (Alfred),  rue  Ville- 

Lévêque,  42. 
Kœhler  (Ed.),  tann.  et  fournitures  mili- 
taires, à  Strasbourg. 
Komar  (comte  de),  rue  de  Turin,  8. 
Kuhlmann,  manufacturier,  à  Lille. 
Kulhnann  et  G'»,  manufacturiers,  à  Mul- 
house. 
Kûss.  cons.  des  hypoth.,à  Mulhouse. 
Kussel,  nég.,  rue.Mogador,  il. 
Labarthe,  rue  Jacob,  19. 
Labbè  (  M^^  vE.),  rue  de  Choiseul,i3. 
Lsibbé  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  de  Choiseul,  1.5. 
Laboulaye  (Ed.),  sénateur,  directeur  du 

Collège  de  France. 
Lacarrière  (.Amédée),  r.  de  l'Entrepôt.  I6. 
Lachaud,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Bonaparte,  11. 
Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Alsace). 
Lacroix,  fdeur  et  moulineur  de    soie,  à 

Saint-Joseph,  près  MontéUmart  (Drôme). 
Lacroix,  fab.  de  pap.,  rue  Mazarine,  60. 
Lagarde  (l'abbé),  vicaire  général,  rue  de 

Babylone,  26. 
Lagoùtte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

Saint-Honoré,  372. 
Lagrenée  (M""),  rue  Portails,  9. 
Laine    fils,    fondeur  -  mécanicien,     rue 

Oberkampf.  loi. 
Lsdsné    (Omer),  courtier  de   commerce, 

rue  de  l'Echiquier,  30. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Lallemand,  rue  Joubert,  14. 
Lallemand,  avocat,  à  Versailles. 
Lambert,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 

rue  Godot-de-Mauroy,  1. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  du    Quatre-Septembre,  2. 
Lamé  Fleury,    ingénieur   en   chef   des 

Mines,  rue  de  Verneuil,  62. 
Lamette  (M""^)  brodeuse  en    perles,  rue 

du  Faubourg-St-Denis,  224. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,    rue    Blanche,  35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Lamoureux,  imprimeur  en  taille-douce, 

nie  Lacépède,  38. 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67 


Lang  (Emmanuel),  fils,  filaleur.  à  Nancy. 

Lang  et.  fils,  fab.  de  toiles  métalliques, 
à  Schelestadt  (Bas-Rhin). 

I^angénieux  (Mg'),  archevêque,  à  Reims 
(Marne). 

Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 
au  Ministère  des  travaux  publics,  rue 
d'Amsterdam,   2t. 

Langlois,  marbrier,  président  du  Syndi- 
cat général,  r.  Folie-Méricourt,  24. 

Langlois,  nég.  en  soies,  r.  deGèvres,  14. 

Laniel  JEugène),  manufacturier  (toiles)  à 
Vimontiers  (Orne). 

Lannes  (J.-L.),    manufacturier,  à   Agen. 

Lantiez  (l'abbé),  directeur  du  patronage 
de  Nazareth,  rue  de  Dantzig,  -i . 

Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 

La  Roche- Joubert.  fabricant  de  papiers, 
rue  Jean-Lantier,  9. 

Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre  de 
l'Institut,  député,   rue  de  Lille,  9i. 

Larsonnier  (G.),  négociant,  rue  des 
Jeûneurs,  23. 

Lassource,  fabricant,  à  Mazamct. 

Latry,  fab.  de  couleurs  et  bois  durci, 
rue  des  Archives,  19. 

Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 

Laurent  aîné,  fondeur-mécanicien,  à  Di- 
jon (Côte-d'Or). 

Laurent-Richard,  rue  de  Rivoli,  9i. 

Laurin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 
la-Reine  (Seine). 

Lau-wick,  filateurdelin,  rue  de  l'Hospice, 
à  Seclin  (Nord). 

Laval  (M"e  M.),  directrice  de  l'Institut 
normal,  rue  Jacob,  39. 

Laveissière  (E.),  r.  de  la  Verrerie,  58. 

Laveissière  (Jules),  négociant  en  métaux, 
rue  de  -la  Verrerie,  58. 

Laveissière  pèie.  admin.  du  Comptoir 
d'escompte,  rue  de  la  Verrerie,  58. 

LavoUée,  anc.  préfet,  G*'8-R.  de  Passy,  76. 

Lebaudy,  raffîneur  de  sucre,  rue  de 
Flandre.  23. 

Lebel  iG.),  architecte,  à  3Iontchanin-les- 
Mines  (Saône-et-Loire). 

Le  Bihan,  propriétaire,  à  Landerneau. 

Leblanc  (J.j,  boui.  de  Strasbourg,  65. 

Lebon,  fab.  de  boîtes,  r.  Bouchardon,  15. 

Le  Bris  (.M™»),  boul.  Malesherbes,  89. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 

Leclert,  n^  en  bois,  G''«-Rue,  ii  (Auteuil). 

Le  Coustellier  (C),  manufacturier  (mai- 
son Degory-Le  Coustellier),  à  Abbeville 
(Somme). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7. 

Lefébure  (Léon),  ancien  Sous-Secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce,  Secrétaire  général 
de  la  Société  de  protection  des  apprentis, 
avenue  Montaigne,  73. 

Lefebvre  (Th.)  et  C'^,  rue  de  Douai,  i05, 
cà  Lille. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  à  Roubaix. 

Lefèvre  (Emile),  nég.,  en  laines,  à  Sedan 
(Ardennes). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  d'Aboukir,  lis. 

Lefort  (Joseph),  avocat àla  Cour  d'appel, 
rue  Lafayettc,  44. 

Lefranc, fab.  de coul. , r. deTurenne, 6î. 


Lefranc  [Jules],  ancien  fabricant,  boule 
vard  Beaumarchais,  56. 

Legendre,  nég.,  rue  Laffîtte,  47. 

Legendre,    r.  Saint-André-des-Arts,  49. 

Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufact.,  r.  Paradis-Pois- 
sonnière, 51. 

Legouvè,  de  l'Acad.  franc.,  r.  St-Marc,  14. 

Legoux,  procureur  de  la  République,  à 
Chartres  (Eure-et-Loir). 

Legrand  (A.),  nég.,  av.  des  Champs-Ely- 
sées,  37. 

Lehideux,    banquier,  r.   Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 

Lelogeais  (M™"),  port  de  Bercy,  12- 

Lelong  (Théodore;,  chef  de  la  blanchis- 
serie de  Courcelles,  r.  de  Courcelles,l53. 

Lemaignen,  fab.  de  draps,  à  Lisieux. 

Lemaigre,  fabricant,  rue  de  Birague,  14. 

Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaistre  (Eugène),  manufacturier,  a 
Bolbec  (Soine-lnferieure). 

Lemaistre -Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers,  à  Bolbec. 

Lemaitre  (  Léon  ) ,  manufacturier  ,  à 
Bolbec. 

Lemaitre,    rue    de    l'Université,  34. 

Le  Maout,  substitut  du  procureur  de  la 
République,  Châteaudun  (Eure-et-Loir). 

Lemarchand,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemarèchal  (  Lucien  ) ,  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemarèchal  (.M'i«),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  1M™«  E.),  rue  des  Sablons,  80. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénislerie,  rue 
des  Tournelles,  17. 

Lemoine -Montigny,  directeur  duGjm- 
nase,  rue  de  la   Tour,  75. 

Lemoine-Montigny  (C),  r,  de  la  Tour,  75 

Lemoine-Montigny  (D.) .  r.  delà  Tour,  75. 

Le  Moine  (L.-A.),  manufacturier,  à  Pies- 
sis-Offran ville  (Seine-Inférieure). 

Lentaigne.  notai''^,  r.  Louis-Ie-Grand,  11. 

Lerchental  H.),ruede  Montmorency,  16. 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  r.  Louis- 
le- Grand,  1. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,   fab. 

i     de  céruse,  à  Tours,  r.  Bourtibourg,  12. 

Le  Roy,  anc.  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  rue  du  Havre,  7. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Lafayette,  170. 

Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier 
rne  Saint-Lazare,  75. 

Lesage,  chef  d'instit.,  r.  des  Minimes,  10. 

Letestu,  fab.  de  pompes,  r.du  Temple,  11 8. 

Letoumeur  (Jacques),  directeur  du 
Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 

Leuilleux"  (M^-'i,  évêque  de  Carcassonne 
(Aude). 

Levaigneur  (F.),  r.  de  Grammont,  16. 

Levaigneur  (M™«  F.),  r.  de  Grammont,  16. 

Levaigneur    (M"'-),  r.  do  Grammont,  16. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Royal,  l.'i. 

Levasseur  et  Lecarpèntier,  à  Lisieux. 

Levillain,  administ.  au  Comptoir  d'es- 
compte, rue  Marignan,  16. 

Leys,  tapissier,  place  de  la  Madeleine,  3. 

Lhmllier,  adjoint  à  la  Mairie  du  III«  arr', 
boulevard  de  Sébastopol,  6ù. 

Liebig  (  M""  la  b-^  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohème- Autriche). 
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Iiinarès,  inspecteur  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufact.,  à  Orléans  (Loiret). 
Linzeler   (E.\   joailiier-orfévre,  boulev. 

de  la  Madeleine,  ^^. 
Lœ-wenguth,  manuf.,à  Strasbourg. 
Lœwenstein,  nég.,   rue   de   La  Roche- 
foucauld, 27. 
Loiseau  (M™^),  rue  Maubeuge,  61 . 
Loizillon  (M"«^,  inspectrice  générale  des 

salies  d'asile  et  des  écoles   des  filles, 

avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 
IiOreau(A.),  rue  de  Milan,  h  bis. 
Lorme  (A.  de;,  passage  Saulnier,  18. 
Loys  (F.  de',  fil.,  route  de  Creux,  à  Rouen. 
Loysel,    admin.   de  la  C'"    d'assurances 

marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 
Luc,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 
Lung,  fr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 
"Lycée  Condorcet. 
Lycée  Corneille. 
Lycée  Descartes. 
Lycée  Saint-Louis. 
Maas,  dir.  de  la  C'«  l'Union,  rue  de  la 

Banque,  15. 
Macé  (Jean),  pension    du  petit  château  de 

.Monthiers,  par  Neuilly-St-Font  (Aisne). 
Maës,  f.  de  crist.,  c  des  Petites-Ecuries,  9. 
Magnier,  nég.,  rue  d'Uzès,  7. 
Mahieu-Delangre,    filateur,  à   Armen- 

tières  (Nord). 
Maillard,  anc.  négociant,  château  de   la 

Villette,  à  Louviers  (Eure). 
Maillard  (Victor),  nég.,  rue  des  Petites- 

Ecuiies,  9. 
Maistre,    maniif.,    à  Tilleneuvette,    par 

Clermont  (Hérault). 
Malarce    (A.    de),    secrétaire     de    la 

Société  des  Institutions  de  prévoyance, 

rue  de  Babylone,  68. 
Maldant  (Charles),  négocic^nt  à  Savigny- 

les-Beaune  (Cùte-d'Or). 
Malescoturt,  négociant,  à  Saint-Jean-de- 

Bournay  (Isère). 
Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre   de   com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 
Mallet,  nég.,  rue    Paradis-Poissonnière, 

22  ai s. 
Mallet  -  Bachelier,    anc.  imp.-lib.,  rue 

de  Médicis,  il. 
Malouet  (b°°),  anc.  cons.  à  la  Cour  des 

comptes,  rue  de  Lille,  72. 
Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Msmgeot  frères,  facteurs    de    pianot^,  à 

Nancy. 
Mansads  (Jules),  référendaire  au  sceau 

de  France,  rue  Lafayette,  iu. 
Manuel  frères,  fllateurs   de   coton,  rue 

des  Amidonnicrs  39,  Toulouse. 
Marbeau,     conseiller   d'Etat,   rue  Jou- 

bert,  47. 
Marceille  (l'abbé),  directeur  du    patro- 
nage de  N.-D.  de  Bonne-Nouvelle,  rue 

de  la  Chaîne,  14,  Toulouse. 
Marchand  (E.),  nég.,  rue  de  Rivoli,  232. 
Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyte  ) , 

dnectejr    de    la     Préservatrice ,     rue 

Louis-le-Grand,  s. 
Marguerin,  administrateur  supérieur  des 

Ecoles  municipales, rue  d'Auteuil,  n  bis. 
Margueritte,  chim.,  Faub.-St-Honoré,  203. 
Marienval,  fab.  de  tleurs,  président  du 


Conseil   des  prud'hommes,    rue    Saint- 
Denis,  208. 
Marin! ,   ing^  des  ponts   et   chaussées, 

rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  23. 
Marjolin  (D"-),  chirurgien   bon.   des  hô- 

pitau.\-,    vice-président   de  la    Société, 

rue  Chaptal,  16. 
Marjolin  (Georges),  rue  Bellechasse,  il. 
Marjolin  (M^e  v^),  rue  de  la  Paix,  1. 
Marnas,  teinturier,  à  Lyon. 
Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  g. 
Marochetti  (.M™"  v*),  rue  Tronchet,  8. 
Marqfoy,  ing.  des    ponis  et  chaussées, 

rue  de  Londres,  56. 
Marquet,     négociant,     rue  Vieille-  du- 

Temple,  15. 
Marti  (P.),  manufacturier  en  horlogerie, 

à  Montbéliard  (Doubs^ 
Martin  (L.),  administrateur  du  bureau  de 

bienfaisance,  rue  de  la  Nativité,  20. 
Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 
Martin  (Félix),  r.  Villers,  30. 
Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  17. 
Martinet,    imprimeur -typographe,    rue 

Mignon.  2. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Massière,    fabricant   d'étain  en    feuilles 

rue  Saint-Martin,  220. 
Massignon,  rue  Perrault,  4. 
Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boul. 

Saint-Germain. 
Masurier,  arm.,    au  Havre  (Seine -Inf.). 
Mathieu,    ingénieur   au   chemin  de  fer 

du  Midi,  rue  Casimir-Périer,  27. 
Mathieu,  vice-président  de  l'Association 

pour   le  placement  des   apprentis,  rue 

du  Temple.  203. 
Mathieu,  ingénieur  à  la  manufacture  des 

tabacs,  à  Dieppe. 
Maunoury,  Wolff  et  G'«,  fab.  de  papiers, 

rue  des  Archives,  io. 
Maurel  (F.),  anc.  manuf.,  rue    du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, 1 91. 
Maurice  (G.),  inspecteur  du  travail  des 

enfants    dans   les   manufactures ,    rue 

Jacob,  28. 
May  (H.),  étud.  endroit,  r.  Thévenot,  14. 
May  (E.),  à  Beauvais  (Oise). 
May  (Ernest), Secret,  géu.  banque  Franco- 

Kgyptienne,  boulevard  Haussmann,  32. 
Mayniel,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  rue 

du  Cirque,  5  bis. 
Mazade   (A.  de),  manufacturier,  boulev. 

de  Sébastopol,  71. 
Mazaroz-Riballier,   fabricant  de  meu- 
bles d'art,  boul.  Richard-Lenoir,  lOO. 
Meignan,  p",  rue  du  Bac,  40. 
Meinsohn,  fabricant  de  toiles,  à  Cernay 

(Alsace!. 
Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 

Fontanes,  rue  Joubert,  47. 
Ménage,  rue  LafTitte,  16.  ^ 

Ménier,  manufacturier,  rue  Saiâte-Croix- 

de-la-Bretonnerie,  37. 
Méquillet,    Noblot  et  G'«,  à  Héricour 

(Haute-Saône). 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

Ciimps,  par  Carlepont  (Oise).. 
Merle  (Adrien), manuf.,  àSaillans(Drôme). 
Metz  et  G'<=,  bijoutiers,  rue  de  Turenne,  49 
Meugy.  ingénieur   en   chef  des   mines, 

rue  Madame,  73. 
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Meunie  (F,),  rue  de  Tivoli,  22. 

Meurine,  propriétaire,  rue  de  l'Univer- 
sité. 43. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17. 

Meyer,  parf-",  boul.  de  Strasbourg,  37. 

Meys,  syndic,  boulev.  Magenta,  59. 

Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Michel,  ing"-,  cours  Napoléon,  10,  Lyon 
(Khône). 

Mieg  (Ch.)  et  G'^,  à  Mulhouse. 

Migneret,  anc.  cons.  d'Etat,  àMontmirey- 
la-Ville,  par  Moissey  (Jura). 

Millescamps  (  Gustave  ) ,  boulevard 
Malesiierbes,  19. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
}'ue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture . 

Ministre  de  l'intérieur. 

Miràult  (H. ),avocat,Fbg. -Poissonnière,  23. 

Mohler  fils,  à  Obernay  (Alsace). 

Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  r.  Neuve- 
des- Petits  -Champs,  63. 

Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue 
Caumartin,  22. 

MoUard,  fabricant  de  savon,  route 
d'Orléans,  104. 

MoUet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  Amiens. 

MondoUot  lils,  fabricant  d'appareils  ga- 
zogènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal. 

Monot,  maître  verrier,  à  Pantm  (Seine). 

Monpeur,  graveur,  r.  Sainte-Appoline,  2. 

Montandon  (Henri),  fab.  de  ressorts 
d'horlogerie,  boul.  Beaumarchais,  88. 

Montbrun  (le  vicomte  de) ,  boulevaid 
Beaumarchais,  26. 

Montgolfier  père  et  fils,  fab.  de  papiers, 
rue  Palestro,  39. 

Montlaur  (comte  Humbert  de) ,  prési- 
dent de  l'Œuvre  de  l'Instruction  et  de 
la  Persévérance  des  jeunes  fumistes  et 
ramoneurs,  rue  du  Bac,  44. 

Moreau  (Frédéric),  r.  de  la  Victoire,  98. 

Moreau  (M"^  f.),  rue  de  Londres,  29. 

Moreau  (M'"^  A.),  rue  de  Londres,  29. 

Moreau  (A.),  rue  Saint-Georges,  3. 

Moreau-Ghaslons  (Georges),  rue  Cha- 
zelles,  35. 

Morel,  manuf.,  à  Melun-s-Yèvre  (Cher). 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Moréno-Henriquer,  directeur  de  la 
manutention  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  à  la  douane,  rue  Saint- 
Denis,  5 

Morris  (Gabriel),  imprimeur,  rue  Ame- 
lot,  64. 

Mouchon,  graveur,  quai  Saint-Michel,  1. 

MoucbQT  (duc  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

Mouchy  (duchesse  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

MouUè  (L.),  bijoutier,  rue  Saint-Sabin,  66. 

Mourceau,  fabricant,  rue  de  la  Ferrae- 
iles-Mathurins,  16. 

Mousset-Grison,  fab*,  Faubourg-Saint - 
Antoine,  2. 


Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  do 
commerce,  rue  de  Londres,  56. 

MûUer  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, rue  des  Martyrs,  ^9. 

Muron  (M^^  C),  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  (C),  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  iP.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,  25. 

Mtiron  (M.)  fils,  boul.  Malesherbes,   25. 

Nadeau,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufac,  à  Lille  (Nord). 

Najean,  manuf.,  rue  de  Cléry,  -15. 

Nast  (Emile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Taitbout,  55. 

Nathan-Picard  1  Charles) ,  manufacturier, 
rue  Saint-Nicolas,  à  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  - 

Nattan(G.),  bijoutier,  r.  deGrammont,i6. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  ^Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d'Angouléme,  66  (cité  d'Angoulême,  3). 

Newel,  fab.  de  pap.,  rue  Martel^  5  . 

Newton-Scott  (Ch.),  rue  Royale-Saint- 
Honoré,  14. 

NicoUe,  verrier,  à  Aubervilliers. 

Noël  (Ch.),  banquier.  Faubourg -Poisson- 
nière, 9. 

Noël,  rue  du  Regard,  5. 

Noël  (C""),  rue  Neuve-des-Cipucines,  22. 

Norberg  (J.),  maison  Berger-Lcvrault, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher). 

Normand  (Jacques),  avocat,  boulevard 
Male>herbes,  8. 

Normand  vM"«),  rue  de  l'Arcade,  22. 

Normant,  négociant,  rue  de  Rivoli,  57. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  quai 
Saint-Michel,  27. 

Nusse  (M^e  ve),  TUB  du  Foin,  6  (au  Ma- 
rais). 

Oberndœrffer  (Hugo),  banquier,  rue 
La  Rochefoucauld,  28. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,.  orf'"«,  rue  Basse-du-Rempart,    72. 

Ogier,  rue  de  Chabrol,  45. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minist. 
de.s  tinances,  rue  Boursault,  18. 

Olivier-Pinot,  imagerie,  à  Epinal(A'osges';. 

Oriolle  fils  et  Rochard,  fllateurs  de 
laine,  rue  Beaurepaire,  12,  à  Angers. 

Orves  (Esticnne  d'),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  rue 
de  Gourville,  13,  Orléans  (Loiret). 

Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 71. 

Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 
C'e,  rue  de  Bondy,  56. 

Pacon  (Victor),  fab.  de  papier  peint,  rue  de 
Reuilly,  73. 

Pages   (b»"  de),   p"  de  la  Madeleine.  30. 

Paillard,  fabricant  de  bronzes,  rue  de 
Turenne,  59. 

Pallu,  directeur  de  la  Société  du  Vésinet, 
rue  Taitbout,  63. 

Pamar,  courtier  de  commerce,  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires,  42. 

Pareau,  à  Montbéliard  (Doubs). 

Parent  et  Lemaire,  fil"  de  coton,  à 
Roubaix. 

Parfoury,  marbrier,  r.  Saint-Sabin,  62. 

Paris  (Ch.),  maître  verrier,  au  Bourget. 
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Parisot,  fab.  de  coutellerie,  r.de  la  Paix, 24. 

Parzudaki,  de  la  maison  Phil,  Latour, 
fabricant  de  chaussures,  à  Liancourt 
(Oise). 

Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
(èhne,  par  Loulaye-l'Abbaye  (Orne). 

Passy  (L.),  député,  rue  de  Clichy,  45. 

Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry,  9. 

Payen  (M"«),  rue  Violet,  77,  à  Grenelle. 

Pelouze   (E.),  chim.,  rue  Delaborde,  34. 

Pelpel,  nég.,  r.  du  Renard-St-Merri,  34. 

Peltereau   (M™«),  à  Château-Renault. 

Penicaud  et  Naude,  négociants,  r.  des 
Jeûneurs,  23. 

Penot,  D--  de  l'Ecole  de  commerce,  à 
Lvon  (Rhône). 

Pereire  (G.),  Faubourg-Saint-Honoré,  35. 

Périn  (Jules),  avocat,  sup'  du  juge  de 
paix  du  V^arr.,  Secrétaire  de  la  Société  de 
protection,  rue  des  Ecoles,  8  (mardi  et 
vendredi,  de  4  h.  à  6  h.  du  soir). 

Perrin  (le  docteur),  secret,  de  la  Com. 
des  logements  insalubres,  rue  de  Sain- 
tonge,  66. 

Pesier,  chimiste,  à  Valenciennes. 

Pétel  (Augustin),  rue  Pasquier,  9. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  i3, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Saint-Georges,  7. 

Petit  (Ch.),  négociant  en  fleurs,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  19. 

Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbars 
(Côie-d'Or). 

Peyramont  (Georges  de),  ancien  sous- 
préfct  de  Saint-Denis,  rue  Saint-La- 
zare, 76. 

Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 
de  l'institut,  rue  Marignan,  27. 

Phlipon  (Bernard),  à  Romilly  (Aube). 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 

Picard,  rue  Saint-Denis,  225, 

Picard,  éditeur,  rue  d'Hauteville,  44. 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  54. 

Picquefeu  (V.),  fab.  de  soies,  boule- 
vard Sébastopol,  40. 

Pierret.  r.  Ancelle,  6,  à  Neuilly  (Seine) . 

Pillet  (M""*),  rue  Rougemont.  6. 

Pillivuyt,  fabricant  de  porcelaine,  rue 
de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis-Poissonnière,  44. 

Pitet,   fabricant    de    pinceaux,    rue    du 

Faiibourg-Saint-Denis,  24. 
Piver  (Al.),   rue  de  Thorigny,  20. 
Piver,  parfumeur,  boul.  de  Strasbourg,  10. 
Plarr,  teinturier,  à  Saint-Dié  (Vosges). 
Plarr-Boeçhler,    filaf,    à  Kaysersberg 

(Alsace). 
Plassiard,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  à  Nancy - 

Pleyel-Wolff,  fabricant  de  pianos,  rue 
Hochcchouart,  22. 

Plichon,  f' en  fer,  rue  du  Chemin-Vert,  99. 
Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-iO. 
Plouvier,   direct»-  de    C'«    d'assurances, 

place  de  la  Bourse,  S. 
Poiret,  fab.   de  fils  de   laine,    boul.    de 
Sébastopol,  27. 


Poirrier,  fab.  de  couleurs  d'aniline,  rue 
d'Hauteville,  49. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Pommier  (Ch.),  fab.  de  produits  chimi- 
ques, rue  Barbette,  2. 

Ponchain  (Victor),  fllateur,  à  Armen- 
tières  (Nord). 

Ponche  (Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porée,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  avenue 
de  Lamolte  -  Piquet,  16. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais). 

Poulain  (Paul),  r.  Vieille-du-Temple,  26. 

Poussielgue-Rusand,  fab.  de  bronzes, 
rue  Cassette,  15. 

Poyart  (J.-B.),  nég^r.  de  Grammont,  23. 

PP.  Jésuites  (le  Père  procureur  des) ,  à 
l'Ecole  des  PP.  Jésuites,  r.Vaugirard,3i9- 

Pregniard,  marchand-boucher,  r.  Cail,  23. 

Prêtavoine,  maire  de  Louviers. 

Prévôt,  avoué,  rue  Caumartin,  9. 

Puech  frères,  fab.,  à  Mazamet  (Tarn). 

Quantin,  imprimeur-typographe,  r.  Saint- 
Benoit,  7. 

Quesnel  (Ferdinand),  manufact.,  à  Rouen. 

Quétel  Trémois,  constructeur- mécani- 
cien, quai  de  la  Marne,  34. 

Quevremont  (M™«),  rue  Poitalis,  9. 

Raboin  de  BoisseroUes,  directeur  du 
Patronage  Sainte-Geneviève,  boulevard 
Saint-Michel,  79. 

Radiguet,  boul.  desFilles-du-Calvaire,i5. 

Raguet-Iiépine,  rue  de  Varennes,  56- 

Raimbert,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  boulev.  de  Strasbourg  19. 

Raingo  (V.),  rue  d'Anjou-St-Honoré,  65- 

Rallet(A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramé,  papetier,  rue  d'Aboukir,  6- 

Ramousset,  architecte, rue  d'Obligado,9. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  127. 

Rapet,  inspecteur  gén.  hon.  de  l'ensei- 
gnement primaire,  rue  St-Dominique,  91. 

Ratisbonne  (E.),  pi.  de  la  Madeleine, 8. 

Raynaud, parfum.,  r.   Saint-Honoré,  207. 

Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reblaub,  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  Israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bts. 

Redouly  et  C'«,  entrepreneurs  de  pein- 
tuie  (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  11. 

Régnier  (J.),  rue  Vieille-du-Temple,  30. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux,  rue 
d'Astoig,  30. 

Renault  (M™^),  r.  des  Saints-Pères,  52. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 

Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Creil  (Oise). 

Reverchon  (Honoré),  directeur  de  la 
Compagnie  des  forges  d'Audincourt,  à 
Audincourt. 

Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, boulevard  Voltaire,  36. 

Rhodé,   nég.  en  soies,  rue  du  Caire,  2. 

Rhoné  (M™«  Ch.),  Fbg.-Saint-Honorô,i35. 

Rhoné-Pereire  iM»e) ,  Fbg.-St-Honoré,  i  35. 
Ribot,  agréé  près  leTrib.  de  commerce, 
rue  d'Hauteville,  18. 
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Richard  (Max.),  député,  à  Versailles. 

Riche  (Léon],  nég.,rue  de  Belsunce,  20. 

Richebois,  propriétaire,  rue  de  Tliorigny, 
20. 

Ricord  (docteur),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  de  Tournon,  6. 

Riéder  (Amédée),  à  l'ile-Napoléon,  près 
Miiliiouse. 

Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 

Riedmatten  (Armaud  de),  avocat,  rue 
des  Sainis-Pères,  15. 

Rigal,  avenue  de  la  Grande-Armée,  75. 

Rimmel,  pai  fumeur,  boulevard  des  Ita- 
liens, -17. 

Riottot  (Jules),  fils,  fab.  de  papiers  peints, 
•rue  de  Reuilly,  73. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
senneviile,  par  Valines  (Somme). 

Riquier  (Tii.),  manufacturier,  à  Fressen- 
ne\illo,  par  Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,  29,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  {\ie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  Apprentis, 
rue  de  la  banque,  15. 

Robin,  directeur  du  Patronage  Saint-Jo- 
se|ih,  à  Versailles. 

Robin  (D"-  Albert),  rue  de  Turin,  8. 

Robin  (M-ne  v«),  à  Dijon. 

Robin  (le  pasteur),  rue  Clavel,  24. 

Robiquet  iPaul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  uc  Rennes,  -112. 

Roche  (P'  ),  avoué  pi  es  le  Trib.  civil,  rue 
de  Grammont,  3. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  rue  de 
Strasbourg,  17. 

Roger  (Paul),  receveur  de  rentes,  rue 
d  Arcole,  2t. 

Rolland  (Ch.l, direct'  g»' des Manuf.de l'E- 
tai.nicmb.  de  llnstitut,  r.  de  Rennes,  66- 

RoUin,  directeur  de  la  C'«  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

RoUin  (M"^),  brunisseuse,  rue  Grange- 
aux-Belles,  39. 

Rondeau  et  Bridault,  rue  du  Château- 
dEau,  60. 

Rondelet,   chasublier,   r.  Bonaparte,  74. 

Rondillon.  ébéniste,  r.  Caumartin,  9. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  -l^. 

Rose,  du"'  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
de  Paradis-Poissonnière,  30. 

Rosenfeld  (Jules),  chef  d'institution,  rue 
Condorcet,  31. 

Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-lès-Annonay  (Ardèche). 

Roswag  et  fils,  fabricants  de  toiles  mé- 
tiilliques,  à  Schelestadt  (Alsace). 

Rothschild  (A.  de),  rue  St-Flo.'-entin,  2. 

Rothschild  (baron  James-Nathaniel  de), 
rue  Fiiedland,  38. 

Rothschild  (Gustave  del,  rue  Laffitte,  23. 

Rouquès  (Valère),  emballeur,  rue  du 
Faubourg-Saint- Antoine,  21. 

Rousseau  (H.),  nég.  en  vins,  rue  des  Fos- 
sés-Saint-Rernaid,  22. 

Rousseau,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, rue  des  Écoles,  44. 

Rousset,  boulevard  Haussmann,  135. 

Rousset,  rue  Visconti,  13. 

Rouvenat  et  Lourdel  (Ch.),  fab.  joail- 
liers, rue  d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Hoxilès,  prop.,  à  Mazamet. 


Rouxel,  avocat,  avenue  Percier,  io. 
Roy  (Gust.),  nég.,  rue  Moncey,  u- 
Rozey    (Emile),  boul.  Saint-Germain,  98. 
Rudelle  iThéodore),  subs'.  du  proc.de  la 

Republique,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Sabler  (L.  ,  fila f.  a  Audincourt  (Doubs). 

Sainte-Claire  Deville  (H.),  membre  de 

l'insiitut,  boulevard  Saint-Germain,  155. 

Saint-Père,  architecte,  fondateur  d'une 

Maison    de  letraite  pour    la   vieillesse, 

à  Vaugirard,  rue  Jacob,  1 . 

Samt-Père  flls,  architecte,  r.  du  Vieux- 

Culombier,  29. 
Saint-Priest  (baron  de),  inspecteur  gé- 
néral   de    l'enseignement   technique  et 
des   écoles   d'arts   et  métiers,  rue  de 
l'Arcade,  34. 
Sakakini  (J.),  rue  Basse-du-Rempari,  66. 
Sakakini  (M.),  rue  Auber,  7. 
Sallandrouze   de  Lsunornaix,  manu- 
facturier, boul.  Poissonnière,  23. 
Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

boulevard  Haussmann,  39. 
Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  [Caisse 

commerciale),  à  Saint-Denis  (Seine). 
Sarrail  (A.),   président  de   la   Chambre 
syndicale   des   entrepreneurs  de  pein- 
ture, k  Bordeaux. 
Savard,  fab^  bijoutier,   rue  SKÎilles,  22. 
Savart,    fabricant   de    chaussures,    rue 

Saint-Martin,  123. 
Savouré  (Achille),  administrateur  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  V^  arrond',  rue 
des  Ecoles,  40. 
Say  (Léon),  sénateur,  ministre  des  finan- 

ce.<5,  rue  Labruyère,  45. 
Sazerat  (L.),  fabricant   de  porcelaine,  à 

Limoges. 
Scelles,  fabricant  de  cuirs  vernig,  boule- 
vard Voltaire,  74. 
SchaBffer,    industriel,  rue  Duvivier,  I8, 

à  Aubervilliers. 
Schenauer  (Daniel),  r.  de  la  Banque,  H. 
Schloss  (\V>™),  lue  Saint-Georges,  27. 
Schloss  (Simon)  fils,  fabt.,  r.  Chapon,  44. 
Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schlumberger(A.), à  Guebwiller  (Alsace). 
Schlumberger,  Steiner  etC'",  à  Mul- 
house. 
Schmidt  (Paul),  rue  Oberkarapf,  123. 
Schneider,  directeur  du  Creuzot. 
Schœtter    (J.  -  Joseph),    manufacturier, 

boulevard  de  Sôbastopol,  63. 
Schoulart  (Charles)  fils,   filateur,  a  Ste- 

Marie-aux-Mines  (Alsace) . 
Sch-wartz  et  C'«,  à  Mulhouse. 
Schweisguth    et  de  Lacroix,  à  Mul- 
house. 
Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 

rue  d'Hauteville,  40. 
Sébin  (M»«),  r.  de  St-Péterbourg,  43  fctv. 
Sèligmann  frères,  agents  de  change,  rue 

Druuot,  4. 
Sérurier  (le  comte),  rue  de  Rivoli,  236. 
Setier  (M"«!,  rue  Fontaine,  19. 
Seydoux,  fab'.,  rue  de  1  Université,  39. 
Sichel  (Ed.),  chim.,  rue  Vivienne.  36. 
Sièber,  régent  de  la  Banque  de  France, 

rue  de  Paradis,  23. 
Siegfried  (J.),  au   Havre   (Seine-lnf«). 
Signol,  memb.  de  l'Institut,  r.  d'Assas,  86. 
Simon(J.),  sénateur,  pl.de  la  Madeleine,  8. 
Singer  (Henri),  rue  deClichy,  59. 
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Sion,   Thlbeauts   et  C",    filateurs   de 
laines,  rue  de  Carliers,  UU,  à  Tourcoing 
(Nord). 
Six  (Charles),  filafeur  de   laine,    rue  du 

Château,  62,  à  Tourcoing. 
Société  de  la   Vieille-Montagne,  rue 

R;cher,  17. 
Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son I.eclaire,  rue  Saint-Georges,  H. 
Société  d'impression    alsacienne,    à 

Mulhouse. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Somasco  fCh.),   ingénieur  civil,   rue  du 

Chemin-Vert,  A4. 
Sommier  tils,  raffineur,  r.  de  Flandre,  145. 
Soudée,  nég.  en  spiritueux,  b.  Mazas,  -i. 
Soûlas   aîné  et  C'«,  fabricants  de  tapis, 

à  Marguerittes,  près  Nîmes  (Gard). 
Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Sriber  (Alphonse),  nëg^  en  tissus-caout- 
chouc, rue  de  Turbigo,  21. 
Stein  (A.),  fab.  de  cordages,    à  Belfort 

(Haute-Saône). 
Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 
Steiner   (Ch.),  teinture   et  impression,  à 

Hiheauvillé    (Alsace). 
Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 
Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Strohl  (Aug.),  à  Bâle  (Suisse). 
Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 

Sébastopol,  62. 
Taborin,  fab.  de  limes,  rue   Amelot,   62. 
Tachard  (Albert), à  Nieder-Morschwiller. 
Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie,  ave- 
nue de  l'Opéra,  6. 
Tailbouis  (M^^j,  avenue  do  l'Opéra,  6. 
Talamon  (Félix),  manufacturier,  rue  de 

Richelieu,  64. 
Talion  (Eug.),  avocat  général,  à  la  cour 

de  l.yoïi,  Vice-Presideni  de  la  Société, 

rue  Gasparin,  16,  à  Lyon. 
Tassard,  cartonnier,  r.  de  Cléry,  43. 
Taupenot  (M™«  v»),  rue  aux  Fèvres,   à 

Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire  ) . 
Tavernier,    manufacturier,  rue  Neuve- 

des-Capucines,   20. 
Teissereno  de  Bort,  ministre  de  l'agri- 

cult  re  et  du  commerce,  avenue  José^- 

phine.  so- 
Teisserenc  (Jules),  manufac,  à  Lodève 

(Hérault). 
Teissonnière,  quai  Voltaire,  5  . 
Terninck  (A),  fab.  de  sucre,  à   Rouez, 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (F.),  nég..r.  du  port  de  Bercy,  12. 
Teste, fabr.  d'éping.  àLyon-Vaise  (Rhône). 
Thénard  (baron;,  de  l'Institut,  place  St- 

Sulpice,  6. 
Thénard  (Arnoul),  place  St-Sulpice,  6. 
Thiébault  (V.),  fond..Fbg.-St-Denis,  U4. 
Thierry,  serrurier,  r.  Rochechouart,  49. 
Thierry-Mieg  et  C'»,  à  Mulhouse. 
Thiriez  père  et  fils,  filateurs,  à  Lille. 
Thomas,  banquier,  rue   de  Londres,  io. 
Thomas  (Isidore),  fabricant  de  couleurs, 

nie  de  Reuilly,  23. 
Thorel,  conseill.  mun.  de  Paris,  rue  du 

Sentier,  ii. 
Thorens  et  C'«,  à  Mulhouse. 
Thouvenin,  drecteur  de  la  verrerie  de 

Walleryslbâl  (Lorraine). 
Thuret  (.M™«,  née  Fould),  r.  de  Berry,  24. 


Thumeyssem-Pereire,  ruedu  Fanbourg 

Saint-Honoré,  35. 
Tiercinier,  représentant  de  fabrique,  r. 

Thévenot,  ie, 
Tissier,  graveur  sur  cristaux,  rue  de  la 

Fidélité,  3. 
Tissier  tils,  manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère). 
Tixier,  rue  Bertin-Poirée,  10. 
Tollu,  notaire,  rue  Sainte-Anne,  69. 
Torchon,  rue  Jacob,  19 
Tournamille,  directeur  du  Cercle  catho- 
lique d'ouvriers,  Toulouse. 
Tourneux,  inspecteur  gén.  des  chemins 

de  fer,  rue  Blanche,  2. 
Tournier,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Toussaint,  maire  de  Fiers  (Orne). 
Toussaint   (Ch.j  et   C'«^  fab.   de  tissus, 

à  Saint-Dié  (Vosges). 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 
prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 
Tresca,   de  l'Institut,  sous-dincteur   du 
Con.-ervatoire  des  arts  et  métiers,   rue 
Saint-Martin,  292. 
Tricard.  pharmacien,  av.  des  Ternes,  47. 
Triefus  et  Ettlinger,  négociants  en  ta- 

blettei  ie,  r.  du  Temple,  103. 
Trille  (P.),  rue   Monsieur-le-Prince,  14. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 
Trouille    (a.),   directeur  du    Patronage 

Sainte-Anne,  r.  Planchât  (Charonne). 
Tulpin  frères,    mécaniciens-construct., 

à  Rouen. 
Turner  (Luke),  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney.  nég.,  boul.  Sébastopol,  36. 
Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  cou- 
leur, rue  Reaumur,  41. 
Vaillant  (Armand),   propriétaire,  à  Bois- 
le- Koi  (Seine-et-Marne). 
Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 

(t'aniaisie),  rue  Saint-Martin,  HO. 
Valenti  (Avelino),  riiedeMalesh«rbPS,i7. 
Valentin  frères,  lilateurs,  à  Roubaix. 
Vancauwenberghe,  Seys  (E.  ),  Sno'W- 
den  et  G'«,  lilaieur  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 
Vandendorpel,  fab.  de    papiers   dorés, 

rue  Chapon,  22. 
Varennes  (M'»  de) ,  av.  de  la  Reine-Hort.,  9. 
Varin  fils,  rue  des  Bourdonnais,  20. 
Vasseur  (Alph.),  direct,  du  Patronage  de 

Nazareth,  rue  Stanislas,  ii. 
Vatin,  rue  de  l'Échiqoier,  43. 
Vatry  (M"®  la  baronne   de),  rue  Notre- 

l)ame-de-Lorette,  20. 
Vatry    (baron     Ed^ar    de),    rue    Ville- 

neuve-l'Etang,  1,  a  Versailles. 
Vaucher  (E.),  à  Mulhou.se. 
Vaugeois,    boul.  Montparnasse,  170. 
Vaury,  boulanger,  rue  Marengo,  6. 
Vautier  (Max),  archit.,r.  de  Lisbonne. 23. 
Vée  (Amédée),  r.  VieiUe-du-Temple,  24. 
Vélin,   manufact.   de  draps,   à  Raniber- 

villers  (Vosges) . 
Verdé-Delisle  (A.),  Faubourg-Saint-Ho- 

noré,  47. 
Verdé-Delisle  (P.),  fab.  de  cachemires, 

V.  Hu  Faubourg-Saint-Honoré,47. 
Verdellet  (J.),  tapissier-dessinateur,  rue 
Saint-Claude,  8. 
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Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 

fantaisie  rue  St-Denis,  -168. 
Vernes,  banquier,  rue  Taitbout,  29. 
Vernes,  pasteur,  rue  des  BatignoUes,  7. 
Véron  (A.),  av.  du  Coq,  6  (rue  St.-Lazare). 
Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  sceau 

de  France,  boul.  Saint-Gerraain,  147. 
Vèver    (  Ernest) ,   bijoutier ,    rue   de  la 

Paix,  -19. 
Vidal  (E.),  fliateur,  à  Mazamet. 
Villaret  (Emile),   fabricant,  à  Clerraont- 

l'Hérault  (Hérault). 
Villenaut  (de),  inspecteur   divisionnaire 

du  travail  des  enfants,  à  Dijon  (Côte-d'Or) . 
Vilmorin  (H.),  boul.  St-Germain,  -149. 
Vinchon  et  C'«,  filateurs,  àRoubaix. 
Vinois,  teinturier,  place  de  la  Roionde- 

du-Temple,  20. 
Vintry  (J.),  memb.  de  la  Ch.  de  comm., 

pi.  de  la  Miséricorde,  2,  à  Lyon. 
Viol,  rue  d'Aboukir,  23. 
Voillereau,  rue  Chapon,  42. 
Voilée,  cartonnier,  r.  des  Déchargeurs,  9. 
Vulliamy     (Edward),    manufaeiuriei',   à 

Tillières-sur-Avre  (Eure). 
Walcher  de  Moltheim,  consul  d'Au- 
triche-Hongrie, rue  Latiitte,  21. 
"Walcker  (bazar  du  Voyage),  r.  Roche- 

chouart,  42- 
Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 
"Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 


Wallet,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Beauvais  (Oise). 

■WaplerlC),  agent  général  de  la  Société 
Suisse  d'assurance  contre  les  accidents, 
de  Winterthur,  rue  de  la  Banque,  15. 

"Watel,  conseiller  municipal,  rue  Chau- 
veau-Lagarde.  -14. 

"Weisgerber  et  Kiener,  manufacturiers, 
à  Ribeauvillé  (Alsace). 

"Weldon  (M'-e  v«),  rue  de  Seine,  6. 

"Werner  de  Mérode  (comte),  rue  de 
Grenelle,  87. 

"Werns,  employé  de  commerce,  rue 
Thévenot,  9. 

Wickam  (Georges),  docteur  en  chirurgie 
herniaire  rue  de  la  Banque,  16. 

"Wild  et  Zindel,  à  Mulhouse. 

"Wild  et  fils,  fabricants  de  chapeaux,  à 
Nancy. 

"Wilhelm,  Frey  et  G'^,  à  Mulhouse. 

Wolff  (M-o^ ,  rue  du  Lac,  à  Saint-Mandé. 

Worms  (M™e)^  boul.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  à  Ste-Marie-aux-Mines. 

Zimmermann  (M™*),  rue  d'Aumale,  i'6. 

Zinguerlé,  organiste,  à  Sarralbe  (Mo- 
selle). 

Zuber  (E.),  à  l'Ile-Napoléon,  près  Mul- 
house. 

Zuber  (Yvanl,  fab.de  papiers,  à  Rixheim 
(ALsace) . 


LISTE 

DES 

X.A_UREA.TS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES   APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


I.  —  INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FONDÉES    DANS   LE    BUT    d'iNSTRUIRE,     DE   MORALISER,  d' AIDER 
LES  APPRENTIS    (GARÇONS   OU    FILLEs) 

Œuvres  de   Patronage,    Orphelinats,    Écoles  professionnelles. 
Pensions  d' apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 
Asile  évangéliqiie  de  Lemé  ;  —  men- 
tion  honorable  (Bullet.  I,  p.  295). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  ^Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Duserl],  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay  ;  —  médaitte 
de  bronze  (VU,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent  de 
Paul  d' Annonay;  —  mention  hono- 
rable  (VII,    386). 

Aube. 

Patronage  dapprentisfondé,  àTroyes, 
par  M.  l'abbé  Tridon;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 

Bas-Rhin. 

École  Israélite  des  arts  et  métiers  de 

Strasbourg  (I,  285). 
Établissement    du    Bon    Pasteur,  à 

Strasbourg;  (11,332  . 
Orphelinat  de  Neuhofj  (II,  333). 


Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 
Strasbourg  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

l^ouches-du-Rhône , 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon - 
David,  à  JMarseille;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  à  Marseille 
(M"^  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon 
à  Marseille;  —  médaille  d'argent 
(I,  293K 

Calvados . 

Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame  à 
Caen,  fondé  par  M"«  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat  avec  apprentissage ,  à 
Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  labbé 
Leveneur;—  médaille  d'argent  (I, 
290). 
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Cher. 

Colonie  professionnelle  de  Foëcy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la  Force  (II,  333). 

Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau   (II,  332). 
Orphelinat  Napoléon   à  Valence   (I, 

289). 
Œuvre   des  orphelins  de  Crest;  — 

médaille  de  bronze  (II,  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis,  à  Pont-Au- 
demer,  dirigé  par  M.  Malherbe  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 

Ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 

Gard. 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Eglise  réformée,  à  Nîmes;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 

Œ.uvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 

à  Auch,  parM'i''  Debus;  —  médaille 

d'argent  (I,  292). 
Orphelinat  gratuit  de  jeunes  filles  à 

Auch;   —  mention   honorable   (I, 

294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  M'^^Sivan,  à  Bor- 
deaux (II  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  JMoreau, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 


Ouvroir  Saint-Bruno  à  Bordeaux, 
dirigé  parles  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35.) 

Haute-Garonne. 

Orphelinat  de  l'Immaculée  Conception 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien  di- 
recteur fondateur  de  1')  (IX,  248) . 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains  directeur 
fondateur)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin ,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Marceille  directeur  du);  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint- Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur -fondateur 
du)  ;  —  médaille  de  bronze  (II, 
249). 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes-et- 
muettes  au  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  335). 

Orphelinat  du  Fuy;  — médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Haute-Marne. 

Orphelinat  de  filles  de  Villegusien 
(M.  l'abbé  Molard,  directeur-fonda- 
teur de  1)  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont;  —  men^ 
tion  honorable  (I,  249). 

Haut-Rhin. 

Ecole  Israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay;  —  médaille 
de  bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
Dames  Glaubetz  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  29ô). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauviiler;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334). 
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lUe-et- Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  di- 
rigée par  l'abbé  Bourdon,  à  Ren- 
nes; —  médaille  d'argent  (I,  291). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
fllles  ;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

—  Rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M.  l'abbé  Archambault),  à 
Tours;  —  médaille  d'argent  (IX, 
248). 

Patronage  de  Notre-Dame-le-Riche, 
à  Tours  ;  —  mention  honorable 
(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  {M'"^ 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Darae-de-Vouize 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  SainLe-Famille  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  33J). 

Loire-Inférieure. 

Colonie  agricole  de  Notre-Dame  de 
Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la);  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la);  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Damo-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné  à 
Nantes;  —  médaille  d argent  il, 
290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  de!']; 

—  médaille  de  bronze   (XI,   429). 
Société  de  protection  des  apprentis 

à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (I,  290). 


Loiret. 

Œuvre  des  apprentis  d'Orléans;  — 
médaille  d'argent  (I,  290). 

Orphelinat  protestant  d'Orléans;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 
gnan  à  Orléans,  dirigé  par  les 
Filles  de  la  Croix;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Patronage  des  apprentis  à  Orléans 
(frère  Nicolin,  directeur  duj  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers ;  —  médaille  d'argent  (XI,  430). 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Champs 
à  Angers  (I,  288). 

Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims  ;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Meurthe-et-Moselle. 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice- pré- 
sident de  la)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  251). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boulard,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
250). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur  :  M.  l'abbé  Risse)  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz  ; 
—  mention  honorable  (I,  295). 
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Meuse. 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  .Mathieu,  directeur  d'une)  ; 
—  médaille  de  bronze   (IX,  251). 

Œuvre  d'apprentissage,  fondée  par 
M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (I,  288). 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  l'Orient  (M. 
Grouhel,  négociant  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M.  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient);  — médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre. 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Como.y)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus  à  Lille;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  à  Douai;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'AIençon;  —  médaille 
d'argent  (I,  291)!' 


Patronage  pour  les  jeunes  filles, 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault;  — médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
l'Immaculée  Conception),  fondée  à 
Arras,  par  le  P.  Halluin  (I,  288); 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII,  388). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour,  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône . 

Ecole  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Maison  de  Notre-Dame-du-Bon-Con- 
seil  à  Lyon  (M.  Camille  Recordon, 
président  delà)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (I,  288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Samt-Joseph,  aux  Chartreux;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (M"«Masson, direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (M"*  la  supé- 
rieure de  1),  à  Lyon:  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne, à  Lyon, 
fondé  par  M'^''  Paula  Gagny;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Eglise  réformée,  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M"» 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  ?nédaille 
d'argent  (VII,  387). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  par  les  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  289). 
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Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers  à  Paris 
(I,  289). 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris);—  médaille  d'argent 
(VII,  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice  rM'^^Eug.  Roche, 
en  religion  sœur  Saint-Augustin, 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré,  4); 

—  médaille  d'argent  (VII,  387). 

Comité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes  ouvriers  de  lÉglise 
évangélique  de  la  Confession  d' Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (Vil, 
387). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice  :  M"*  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
par  M"=  Génin;  —  médaille  de  ver- 
meil (XI,  430). 

Maison  d'apprentissage  des  jeunes 
garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien  Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; —  médaille  d'argent  (I,  290), 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M"«  Léocadie,  à  Paris;  —mé- 
daille d: argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Payen,  à  Grenelle;  — 
médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  deVaugirard,  n°  92),  (I,  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253). 


Œuvre  des  petits  ramoneurs  et  fu- 
mistes (directeur  :  P.  Plainemai- 
son,  rue  Lhomond,  18)  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
la-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame- du- Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg   (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint- Vincent-de-Paul  de  Paris 
(I,  286). 

Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M""  la  baronne  de  La 
Doucette  (ï,  285). 

Œuvre  générale  des  Ecoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Rillettes,  16;  —  mention 
honorable  (I,  295).— (M"^  la  supé- 
rieure de  1)  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinatde  jeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame  Préserva- 
trice, directeur  le  P.  Resserat,  rue 
Lhomond,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 

Orphelinat  des  Saint-Anges,  à  Paris 
(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprentissage 
de  couture  (M™*  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  19;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M"«  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul);  —  médaille  d'argent  (XI,  431). 

Ouvroir  Sainte -Geneviève  (M™«  la 
sœur  Vincent,  directrice  del'),  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  254). 
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Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint-Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs" 
Mcnteaux  (M.  l'abbé  Chanleaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
(IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage  de  l'Eglise  réformée  (L 
287). 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  388).  M.  Vas- 
seur,  directeur  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 
295). 

Patronage  et  école,  dirigés  par  les 
sœurs  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny,  professeur);  —  médaille  de 
bronze  (IX,  252). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n»  4,  fondée  parJM.  l'abbé 
Chevojon;  —  médaille  d'argent 
(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Rousselle;  —  mé- 
daille d'argent  (IV,  26). 

Pension  Israélite  d'apprentis  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Eglise 
réformée  à  Paris,  rue  de  Reuilly 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris;  — médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287). 


Société  de  secours  mutuels  du  IX» 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  294). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (I,  287). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M''*  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  de  l'Assomption  à  Elan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,   292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye; 
—  médaille  de  bronze  (II,  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier;  —  mention 
honorable  (I,  295). 

S  eine  -Inférieur  e . 

Œuvre  des  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  la  couture, 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnault-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Somme. 

Patronage  des  jeunes  ouvriers,  di- 
rigé par  M.   Caille,  à  Amiens  (I, 

288). 
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Patronage  du  Bourg-d'Ault,  dirigé 
par  M.  Romain  (ils;  —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et- Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 


quis de  Bellisens,  à  Monbeton  (II, 
333). 

ÉTRANGER 

Œuvre  de  la  Cure  dété  et  des  va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  M"* 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 
(ly,  22). 


II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI    SE    SIGNALENT   PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR   LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS    APPRENTIS  ET    JEUNES    OUVRIERS. 


1"^^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  V apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  Vinstruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  pr^ofessionnellej  aussi  bien  que 
la  moralité  et  V avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  O^  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Savart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 
—  médaille  (I,  304). 

Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 
(I,  304). 

Allier. 

Buigues,  Rambourg  et  C'»  (MM.),  à 
Commentry;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 

Société  des  Forges  de  Chàtillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  —  médaille  (I,  305). 


Canson  (de)  et  Monîgolfier  (MM.),  pa- 
peterie de  Vidalon-lès-Anaonay  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  336). 

Chabert  et  Q"  (MM.),  filateurs  de  soie 
à  Chomérac  ;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soies,  à  Veyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daitle  d'argent   (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidaloii, 
près  Annonay;  — médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes. 

Mines  du  Blanzy  (Compagnie  des) 
(I,  300). 

Bas-Rhin. 

Stehelin  (M""*),  à  Bischwiller;  —mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 
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Bôuches-du-Rhône. 

Messageries  nationales  (transports 
maritimes).  Établissement  de  la 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lême;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255);  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateur  et  moulineur  de 
soie,  à  Mon  (boucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340) . 

Eure. 

Hamelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
389). 

Gard. 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand' 
Combe  (I,  300). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bességes  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Cli.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux; —  médaille  d'argent  (VII, 
390). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  G'"  (MM.),  à  la  Seauve 

(I,  301). 
Sarda  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve  ; 

—médaille  (I,  303). 


Haute- Vienne. 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie, 
à  Saint-Julien;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Haut-Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  de  Mulhouse; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII,  393). 

Gros  etC'«  (MM.), àWesserling  (1,300). 

Hartmann,  Schmalzer  et  C'°   (MM.), 

filature  de  laine  à  Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 
Kœchlin-DoUfus  et  C'«  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  ^\,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(II,  343). 
Société  contre  les  accidents  de  fabrique 

à  Mulhouse;  —  médaille  [l,  307). 
Trapp(M.),  manufacturier  à  Mulhouse 

(I,  306). 

Hérault. 
Maistre  (M.),  filateur  à  Villeneuvette 

près  Clermout  ;  —  médaille  de  bronze 

(IX,  256). 

lUe-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  432) . 
Oberthur  et  fils  (MM.),  imprimeurs  à 

Rennes;  —  médaille  d'argent  (VII, 

390);    —   médaille   de   vermeil   et 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XI,  432). 

Indre . 
Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond;  — 

médaille  d'argent  (IV,  i9). 
Balsan   et  fils    (MM.),    fabricants  de 

draps  à  Chàteauroux  ;  —  médaille 

d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire. 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours;  —  mé- 
daille [l,  303). 

Mame  et  fils  (MM.),  imprimeurs  à 
Tours;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère . 

Durand  (M.  Eugène)  àVizille  (1,3) 
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Loire. 

Coleombet  (M.  Victor),    fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Etienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat  (!M.  Claudius),  à  Bourg- Argen- 

tal;  —  médaille  ae  bronze  (II,  340). 
Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 

Loire-Inférieure. 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Loiret. 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390). 

Maine-et-Loire. 

Joubart-Bonnaire  frères  (MM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256).  —Rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers; —  médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  ûla- 
teurs  de  laine,  à  Angers;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne. 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier  à 
Fontaine-Daniel,  près  Mayenne; 
—  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Meurthe  et-Moselle. 

Cristallerie  (la)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  Mention  spéciale 
de  reconnaissance   (VII,  390). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle;  —  mé- 
daille d'argent  (ir,  338). 

Nord. 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257). 


Scrive  (M.  Jules)  et  fils,  tisseurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et  tis- 
sage de  laines,  au  Gâteau  ;  —  mé- 
daille d'argent   (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton  à  Lille;  —  médaille  de  ver- 
meil (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général  à  Beauvais;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Latour  et  C'«  (MM.),  fabrique  de  chaus- 
sures, directeur  :  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Glermont;  —  mé- 
daille d'argent   (IX,  257). 

Lebeuf,  Millet  et  G'«  (MM.)  ;  —  7né- 
daille  (I,  307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
dOurscamps;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montalaire 
(siège  social  à  Paris,  rue  Béranger, 
21);  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière(M.),  auGast-Tanville(1, 303). 

Tailfer  (M.  Jules), [fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434).     ' 

Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Gercamp-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Rhône . 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie  à  Lyon,  quai  de  Serin  ;  — 
mention  honorable  (I,  307).  —  Men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.  B.  et  Pétrus),  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creuset  (Le),  (I,  300). 
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Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry; — médaille  d'argent  (IX,  258). 

Seine. 

Boullanger  (M. ],fabricantde  porcelaine 
à  Ghoisy-le-Roi  ;  — médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Cartier-Bresson  (M.),  filature  de  colon 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — mé- 
daille (I,  308);  —  médaille  d'argent 
à  1  œuvre  du  (IV,  25);  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391). 

Chaix  et  C'^  (MM.  A.),  imprimeurs  à 
Paris  ;  —  médaille  d  argent  (1, 304)  ; 

—  médaille  d'honneur  (VII,  409). 
Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie 

à  coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours, 
40,  et  usine  à  Persan  (Seine-et- 
Oise);  —  médaille  d'argent  (I,  303); 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
393). 

Claye  et  C'*  (M31.),  imprimaurs  à 
Paris,  rue  Saint-BenoîL  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28);  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (vil,  391 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur  à  Paris 
(I,  305). 

Ettlinger  (M.  Alb.  ),  vice-président 
de  la  chambre  de  la  tabletterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 

Favier  (M.),  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Gévelot  (M.),  député  à  rAssemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,40,et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  30;  — 
médaille   d'argent  (VII,  391). 

Godchaux  et  C**  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Goffinon  et  Barbas  (MM.),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 


Groult  (M.  C],  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à  Vitry-sur-Seine  ; 

—  médaille  d'argent  (I,  304);  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
392). 

Hamelin  (M.),  à  Paris  (I,  301). 

Hayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aîné ,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix) 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Jolifié  (M.  et  M""),  fabricants  de'bro- 

deries,    rue    des    Fontaines- du- 

Temple,  13;  —  médaille  d'argent 

(XI,  434). 
Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture, 

dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 

médaille  (I,  304). 
Lekime  van  den  Orst  (M"'),  rue  de 

Charenton,    à  Paris;    —    médaille 

d'argent  (IV,  26). 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 

à  Paris  (I,  301). 
I\Ionnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 
Mourceau   (M.),    fabricant  de  tissus 

d'ameublement  à  Paris  ;  —  médaille 
(I,  307); — rappel  de  médaille  d' ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile),  professeur  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean   (M.),   à   Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants  du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 
Paris  (M.  Emile), verrerie, au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28); — rappel  de  mé- 
daille d'argent  (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs 
à  Paris,  rue  Keuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311)  ;  —  rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (VII,  393). 
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Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris,  (1,305). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fabri- 
que de  Fleurs  et  plumes;  —  (1,306). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ebénisterie;  — 
médaille    (I,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340)  ;  mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Oise. 

Chardin  (M.),  à  Persan;  —  médaille 
(I,  303). 

Seine-Inférieure. 

Badin  (M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Fauquet-Lemaîlre  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Bol  bec  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29;  ;  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434). 

Lucas  (M,  Étienne-César),  adminis- 
trateur gérant  de  la  Société  coton- 
nière  de  Saint-Etienne  de  Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434). 

Tarn. 

Sévin  (M.),  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Vissac  (IM.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saul-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 


Vaucluse. 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Gromrael,  à  Vi- 
dennes;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM:),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che;  —  médaille  d'argent  (II,  337). 

ÉTRANGER. 

Alsace. 

Boucard  (M.),  manufacturière  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Steinheill  (M.),  àRothau;  —médaille 
(I,  305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 
Smieton  (MM.  James)  et  fils,  fabrique 
de  toiles  à  Carnoustic;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  342), 

Prusse. 

Schœller,  Mœvissen  et  Buckler  (MM,), 
manufacture  de  lin  à  Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren  près  Bàle; —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 
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2®  Catégorie  i  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens  per- 
manents d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  Végard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Blachier  (M.)  (Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb  (M.), fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey;  à  la  colonie  de  Cîteaux 

—  médaille  d'argent  (IV,  27). 
Montgolfier,(M.)papeteriedeFontenay, 

près  Semur  ;  —  médaille  de  bronze 

(II,  340); 
Robin  (M"«  V«  A.),  filature  de  laine, 

à  Dijon  ;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394); 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Daliphard(M.),  manufacturier  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Jolliot  (M.j,  contre-maître  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (M.) ,  filature  de  laine 
à  Nonencourt  ;  —médaille  de  bronze 
(II,  340). 

Hautes- Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  k  Sainte-Catherine;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Haute- Vienne. 

Sazerat  [l\.  L.),  fabricant  de  por- 
celaine à  Limoges;  — -  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie-Joseph  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341). 


Haut-Rhin. 

Jean  Dollfus  (M.), manufacturière  Mul- 
house; — ■  médaille  (I,  308). 

Hartmann  et  fils  (MM.)  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  C'M^IM.)  àBeaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Zuber  et  Rieder  (MM .) ,  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'île  Napoléon,  près  Rixheim; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

lUe-et- Vilaine . 

Sacher-Delannay  (M^^)^  fabrique  de 
papiers  peints  de  M'"^  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394);  — rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre. 

Lebrasseur  et  Faynot  (M"*»),  maison 
de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII. 
394). 

Valadon  (M'i«  A.),  couturière,  à  Châ- 
teauroux  ;  —  mention  honorable 
(Vil,  394);  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Indre-et-Loire 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries  à 
Boussieu,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"«),  à  Saint-Jean  de 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne  ; 
—  médaille  de   bronze  (II  339). 
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Jura. 

Clevénod  (M.),  maître  de  forges  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308) . 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  [l,  308] . 

Loire-Inférieure . 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs  à  Nantes;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brissonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs mécaniciens  à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon  Pasteur,  à  Angers 
(MM""  les];—  médaille  de  bronze 
(11,341). 

Manche. 

Brehier  (M.)  filateur  de  laine,  à  Saint- 
Brice  de  Landelle  ;  —médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle. 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des);  —  îiiédaille  d'argent  (II, 
331). 

Religieuses  du  Saint  Cœur-de-Marie 
(M™"  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (II,  341). 

Nièvre. 

Sœurs  de  charité  et  instruction 
chrétienne,  à  Nevers;  —  médaille 
de  bronze;  —  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur  à  Mar- 

quette-Bareuil  ;  —  médaille  (I,  308). 

Messager,   contre-maître   à  Coudry; 

—  médaille  (I,  308]. 

L'abbé  Sockel  (M.),  directeur  de  l'œu- 
vre des  apprentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  24). 

Thirier  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille;  —  médaille  (I,  308). 

Toflin  (M.),  à  Coudry  ;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à  Beauvais  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 


Rhône. 

Teste    (M.),   fabricant    d'aiguilles   à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier  à  Epinac;   — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Chertonne  (M.  et  M™=],  polisseurs  de 
mouvements  de  montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 
Cohadon  (M™«),  atelier  de  brunissage, 

rue  Chariot,  33;  —  mention  hono- 
rable (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux   et  C'^    (MM.    A.],  an- 
cienne maison  Leclaire,  peinture; 

—  médaille  d'argent  (VII,  395). 
Delaporte  (M"^),  fabrique   de  fleurs 

artificielles,  à  Paris  ;  —  médaille 

de  bronze  (VII,  395). 
Delhaie   (M"^),  fabricante   de  fleurs 

aux  Prés-saint-Gervais;  —  médaille 

de  bronze  (XI,  435). 
Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  308). 
Dubosq    (M""),   fabrique    de    fleurs 

artificielles,  à  Paris;    —  médaille 

de  bronze  (VII,  395). 
Galmiche  (M.)  mécanicien,  9,  rue  de 

la  Perle;    —  mention    honorable 

(XI,  436). 

Gillon  (M"*];   —   mention  honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M.),  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille  (I,  308). 
Haff'ner,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 

(IV,  29). 
Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S,. 

Hayem  aîné,  à  Paris  ;  —  mention 

honorable  (I,  308). 
Henry    et   C'«   (MM.),  fabricants  de 

cartonage    de    luxe,   à  Paris;  — 

médaille  de  bronze  (VII,  395). 
Keyder  (M"=),  institutrice  de  charité, 

à  Paris  ;  —  mention  honorable  (IV, 

30). 
Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 

Gymnase,  enfants   adoptés  par  la 

Société   des  artistes  dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
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Lequien  (M.),  surveillant  général   à 
l'École Turgot; —menf ton  honorable 

[l\.  30). 
Lung   frères  (MM.),  à  Paris;  -mé- 
daille d'argent  [IV,  29). 
Marchand  (M.),  verrier  à Saint-Ouen  ; 

__  mention  honorable  [i,  d08) . 
Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 
de  trousses  de  voyage,  à  Pans  ;  — 
mention  honorable  (I,  308). 
Monot  IM.),  cristallerie  à  Pantin;  - 

médaille  (1,  308).  . 

Montandon  (M.),  fabricant  a  Pans  ;  - 

médaille  (1,  308). 
Mourceau  (M-)  -  mention  honorable 

(IV,  29). 
Paris  (M.),  verrier,  à  Paris;  -  men- 
tion honorable  (I,  308). 
Piat  (M.),   fondeur  à  Paris;  -  mé- 
daille d'argent  [VU,  396). 
Pleyel,  WoU  et  C'«  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos  à  Paris  ;- me«/6 

d'argent  (II,  338). 
Talbert(MM.),  fondateur  de  lŒuvre 
des  apprentis  du  collège  Rollm  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Vilpelle  et  Gamba  (MM.),  graveur  sur 
métaux,  à  Paris;  -  mention  hono- 
rable (I,  308) . 
Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  chambre  syndicale  des    instru- 
ments  et   appareils  de  l'art  médi- 
cal;  —   médaille   de   bronze   (XI, 
436). 
Bardin  (M.)   fîlateur  de  Rouen;   - 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Seine-et-Oise. 

india  Rubber  Company  [The],  fabri- 
que de  caoutchouc;  -  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 


facture  de  MM.  Fromage  à  Rouen; 
Rappel  de  médaille  d'argent  (XI, 
462). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  260) . 


Seine-Inférieure . 

Fromage  (M.)  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen  ;  -  médaille 
d'argent  (lY,  29). 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu-  [ 


Vendée. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (MM--  les]  ;- mention 
honorable  et  médaille  de  bronze  (11, 
41). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Blech  (M.)  manufacturier  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines;  -médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier  a 
Meynard;  —  médaille  (I,  308). 

Diétrich  (M),  manufacturier,  à  Liep- 
yre;  —  médaille  (I,    308). 

Angleterre . 

Akroyd  (M.)  fîlateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
__  médaille  d'argent  (IV,  31). 
Backer  (M.)  inspecteur  ;  -  médaille 

(II,  27). 
Tinmins  chance  (M.  James),  verrier 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  -  médaille 
d'argent  (IV,  32(. 

Hollande. 
Suringar  (M.)  ;  -  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
Martin  Coster   à   Amsterdam,  taille 
de  diamants;  -  mention  honorable 
(IV,  32). 
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3^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sollicitude 
au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 


la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne  ;  —  médaille  d'argent  (XI, 
436). 

Eure. 

Lucas  (31.),  directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Haute-Garonne . 

Goudard(M) ,  constructeur  à  Toulouse; 

—  médaille  d'argent  (IX,  261). 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),  fîlateiir  à  Giromagny; 

—  médaille  (I,  309) . 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie 

à  Ganges  ;  —  médaille  de  bronze 

(XI,  436). 
Vitalis  (MM .  )  frères,  filateurs  de  laine, 

à  Lodève  ;   —    médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et-Vilaine. 

Oberthur  (M.),  imprimeur,  à  Rennes; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre . 

Langlois  (M'"^  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon) ,  directrice  de 
rOuvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-Loire. 

Mame  (MM.),  imprimeurs,  à  Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Nièvre. 

Bréloux  (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt  (M.  de),  à  Douai;  — 
médaille  (l,  309). 


Seine. 

Alexandre  (M.)  fabricant  d'orgues  à 

Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309) . 
Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris:  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Blanche    (M.),  maire  de  Puteaux  et 

imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 

d'argent  (XI,  436). 
Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 

mention  honorable   (I,  309). 
Bourgade  (M'"^  V«),  brodeuse,  à  Paris, 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris;  —  médaille  [l,  309). 

Colljnot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique   de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M.  E.),  bijoutier  à  Paris; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396). 
Dehenne  (M™")   fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris,  —  médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Delaplace  (M"«)  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris;  —  médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  :  —men- 
tion honorable  (IX,  261). 
Engel  (M.),  relieur,  à  Paris:  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 
Fourdinois  (M.),  fabricant  demeubles. 

à    Paris;    —    mention    honorable 

(I,  309). 
Godefroy  (M.), imprimeur  sur  étoff'es. 

à    Puteaux;  —  médaille   d'argent 

(XI,  437). 
Husny-Bey  (M.  le  major)  ;  —  mention 

honorable  (IV,  32). 
Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 

de    géodésie,  à    Paris  ;  —  mention 

honorable  (I,  309). 
Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
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Lhermite  (M.],  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309  . 

Miciiel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Moreau-Degois  (M'»^),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris;  —  médaille  de 
bronze  (VIII,  396). 

Pankoucke  (M  ),  typographe, à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Poupinel   (M.),  cartonnier,  à  Paris; 

—  mention  honorable  [l,  309). 
Ramard    (M.),   imprimeur-lithogra- 


plie,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 

(I,  309). 
Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 

Paris  :  —  mention  honorable  (1, 309). 
Taborin  (M.),  fabricant   de    limes,  à 

Paris;  —  médaille  (I,  309). 
Vanoni  (M.),  Président  de  la  Chambre 

syndicale  de  la  fumisterie,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IX,  262). 
Vigneau  (M.),   relieur,  à  Paris  ;  — 

mention  honorable  (IX,  262). 

Somme. 

Boquet  et  C'«   (MM.j,  à   Ailly-sur- 
Sommé;  —  médaille  (I,  309). 


4*^  Catégorie  :  —  comprenant  les  personnes  et  Associations  étran- 
gères à  Vindustrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Kretchemar  (M.  J.  B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Bas-Rhin. 

Kunzer  (M""'  V«),  à  Bischwiller;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28) . 

Bouches-du-Rhône . 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  (MM""" 
les  )  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lème;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 


Bure. 

Buffet  (M.  Désiré-Lambert],  institu- 
teur public,  à  Louviers;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'instruction  (Les),  auPuy; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M™^  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
de  la  Seauve  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées 
à  l'établissement  de  M.  Colcombet, 
à  la  Seauve;  —mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

lUe-et- Vilaine. 

Gélestiu  (frère),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438). 
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Indre-et-Loire. 

Sœurs  duSaint-Nom-de-J  ésus ,  {M*4es  ) , 
dans  la  manufacture  de  M.  Albert 
Durand,  à  Tours;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Isère. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Brochet  (M""*  Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest,  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MlVT.  Col- 
combet,  à  Bourg- Argental  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Elisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  {IX, 
262). 

Loire-et-Cher. 

Brocheton,  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher  ;  —  mention,  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Maine-et-Loire. 

Mérou,  (M"^  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert  Bonnaire  et  C'« 
d'Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Pion  (M""  Marie,  en  religion  sœur 
S**-Léonie),  institutrice  à  l'école  de 
fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.  Caillault  et  Segris,  à  Angers  ; 
—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaud ier  {M'"^  Louise,  en  religion 
sœur  Saint-François- Xavier),  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M™*  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  {XI, 
439). 

Vaux  (M"*  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 


de  MM.  Oriolle  fils  et  Rochard, 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Marne. 

Buirette  (M'^*  Julia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel,  à  Bazancourt;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Oury  (M"«  Léonie),  à  Suippes  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (M™^  Marie  née  Colombey), 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier  à  Fontaine-Daniel, 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
Bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  familles  de  Nancy  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (MM" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy;  —  inention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchem  in  (M . ) ,  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance  (I,  311). 

Nord. 

Cattoir  (M^'"  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  à 
Douai  ;  —  mention  honorable  {IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Tarranzano  (M.),  directeur  de  la 
lilature  de  Baillencourt,  à  Douai; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 
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Villay  (M.),  instituteur  à  Hautraont; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Bachotet  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaile  de  bronze  (XI,  440). 

Orne. 

Feret  (M.  Alexandre) ,  en  religion 
frère  Emile) ,  instituteur  à  Fiers,  par 
Domfront;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Rhône. 

De  Liguori  (sœur  Alphonse],  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare;  —  mé- 
daille d'argent  (VU,  399). 

Sœurs  de  Saint -Joseph  attachées 
à  l'établissement  de  M.  Teste, 
à  Lyon;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Seine. 

Arnoul  (M.  Honoré)  ,  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'im- 
primerie A.  Chaix  et  C'*,  —  mé- 
daille de  bronze  (111,431.) 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27;  —  mention  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397). 

Canonge  (M°"  Constance-Camille) , 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'École 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M.  J.),  instituteur,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (VII, 
397). 


Duplouy  (M.  A.  J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Fichot  (M),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (Sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  rOuvroir  des  apprenties 
de  l'association  desjeunes  économes 
de  Marie;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (VII,  398). 

Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des  postes,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'im- 
primerie Chaix,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  399). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
1"  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thur  et  fils,  imprimeurs,  à  Rennes; 

—  médaille  de  bronze  (VIII,  399). 
Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 

lettres,  à  Paris  ;^- médaille  d'argent 
(VII,  399). 
Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  àParis; 

—  médaille  d'argent  (IV,  27). 
Weil  (M.),  directeur  de   la    Pension 

Israélite    d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30) . 

Seine-et-Oise. 
Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince  impérial,  à  Versailles; 
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—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine-Inférieure . 

Dillois  (M™«  Léopoldine,  en  religion 
sœur  Sylvie),  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de  M.    Badin   à   Barentin  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  441). 
Lambert  (M.  G.),  chef  d'institution, 

au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (M""Adolphine),  institutrice- 
adjointe  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M™*  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Etienne 
de  Rouvray  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Rainsart  (M.  E. -Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 


Sèvres  (Deux-). 
Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441). 

Tarn. 

Estelle  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Falc  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance   I,  311). 

ÉTRANQER 
Alsace. 

Maréchal  (M"^) ,  institutrice,  à  Ro- 
thau  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worms  (M"'),_mstitutrice,_à_Rothau; 

.<—  mention  spéciale  de  reconnais - 
sancelil,  311). 
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Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861 .  —  (Extraits  des  Mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  1,25.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine  sur  les),  I,  27. — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  ibid.—  Contre  les  mineurs 
au-desous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.) 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
{Association^  fondée  par  M.  Engel- 
Dollfus,  à  Mulhouse,  pour  prévenir 
les),  I,  262,  307.  —  (Comité  for- 
mé à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  M.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  V Asso- 
ciation pour  prévenir  les),  II,  238. 

—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d'),  II, 
455.  —  (Note  sur  la  question  des), 
III,  209.  —(Enfants  victimes  d'  , 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
v''  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission  des),  III, 
284. — Différence  entre  V Association 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  M.  Engel-Dollfus 
sur  V Association  pour  prévenir  les)^ 
III,  294;  —  auxquels  sont  exposes 
les  apprentis,  par  M.  le  d"-  Marjo- 
lin,  III,  358,  —  (Observations  sur 
les),  par  M.  Tresca,  ihid.  —  (Let- 
tre  de  M.  Engel-Dollfus   sur  les), 


VI,  521;  VII,  26.— (Communication 
de  M.  le  D""  Marjolin  sur  le  Comité 
rfe5),VII,  16. —  (Lois  et  ordonnances 
en  Allemagne  et  en  Alsace-Lorraine, 
relatives  aux),  70.  —  (Extraits  de 
jugements  relatifs  aux),  77.—  (Rè- 
glement du  Comité  des],  108,172. 
—  Prix  et  médailles  offerts,  205.— 
(Procès -verbaux  de  séances  du 
Comité  des  ) ,  422.  —  Provenant 
d(;s  scies  circulaires,  426. —  [Œuvre 
des),  48i-  491  ;  VIII,  6.  —  (Agen- 
cements préventifs  de  la  maison 
Chaix  et  C'° contre  les),  494.  (Comité 
des),  13.  —  Rapport  de  M.  Leroux, 
16.  —  Rapport  de  M.  Robin  pour 
1874,  25;  67.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  73.  —  (Lettre  de 
M.  Engel-Dollfus  sur  les),  333.  — 
(Rapport  détaillé,  par  M.  Leroux, 
sur  les  précautions  pour  éviter  les], 
423.— (Enquête  du  ministre  sur  les), 
509.  —  (Rapport  sur  les  travaux  en 
1875  du  Comité  des),  IX,  24.  — 
(Concours  pour  prix  d'un  système 
préservatif  des),  37.  —  Dans  les  scie- 
ries mécaniques,  46.  — (Procès-ver- 
bal du  Comité  des),  155.  —  (Monte- 
courroie  contre  les),  160,  576.  — 
(Rapport  sur  les  travaux,  en  1876, 
du  Comité  des),  X,  34.  —  (Prix 
offerts  par  le  Comité  des),  45.  — 
(Rapport  de  M.  Jacques  Normand 
sur  les  enfants  blessés  à  la  suite 
d'),  218.  —  [Comité  des),  XI,  16, 
474,  576.  —  Demande  de  récom- 
pense en  faveur  des  inventeurs,  à 
5l.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  480.  —  Réponse  de 
M.  le  Ministre,  481. 
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Acrobates  (Les  petits),  IX,  634. 

Age  des  enfants  (L'),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  Dollfus  et  de  M.  l'abbé 
Lantiez  sur  1),  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  le  minimum  d'), 
II,  286.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, y,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1). 

—  (Orphelinats  fondés  pour  r),III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes.) 

AiGNAN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître,  11,335. 

Akroyd  (Edward),  (Médaille  à  l'É- 
tablissement de  M.),  IV,  31, 

Aldrophe  (M,),  secrétaire  du  Comifé 
de  ^Enseignement  artistique,  Y,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar- 
çons delà  ville  d'),  I,  291. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  VCEuvre 
des  Bibliothèques,  III,  389. 

AUard  (M.  Paul).  Rapport  de  \ai  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en], 
II,  397.  —  (Filatures  de  lin  en), 
408. —  (Apprentis  imprimeurs  en), 
IV,  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  fabrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neumark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137.  —  Les  fabriques  de  Berlin, 
inspection  des  machines,  etc., 380. 

—  Congrès  d'Eisnach,  481;  IX,  95. 

—  (Le  service  de  l'inspection  en),  X 
165.  —  (Congrès  des  ouvriers  d'), 
307.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants  en),  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin ,  XI,  261. 

Alliance  universelle  (Comité  de  1'), 
VII,  462, 487.—  (Congrès  de  r),VIII, 
50.  —  (Programme  de  1'),  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  établisse- 
ments industriels  en),  VI,  379;  XI, 
95,  510. 

Alsaciens-Lorrains  [Soc.  fraternelle 
d'),  fondée  par  M.  Arronsohn,  V, 


30.  —  (Les  Apprentis),  31.— Sous- 
cription en  faveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés    Français,  402. 

—  (Visite  du  maréchal  et  du  gé- 
néral Chanzy  à  l'Exposition  delà), 
XI,  387. 

Amiens  (  Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d')  ;  I,  288.  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  d)  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules),  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos 
de  la  séance  de  la  Soc.  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  Y,  245. 

Amis  de  l'enfance  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'Enfance.) 

Angers  (Patronage  de  N.-D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Bon-Pasteur  à),  I,  288,  11,341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadw^ick,  II,  23. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409. — 
(De  l'Inspection  des  manufactures 
en),  430.—  (De  l'Inspection  du  tra- 
vail des  enfants  en),  III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  manufactures  en),  par 
M,  Baker,  232.  —  (Etat  des  diverses 
industries  par  rapport  à  l'appren- 
tissage en),  240,  —  (Enquête  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux agricoles  en),  333,  —  (In- 
struction des  enfants  en),  V,  323.— 
(Travail  des  enfants  en),  VII,  343; 
457;  542.  —  (Extrait  d'un  livre 
sur  la  législation  manufacturière 
en),  VIII,  140.  —  (Inspection  des 
machines  dangereuses  en),  398, 
483;  IX,  96,  344,  630.  —  (Le  Con- 
trat d'apprentissage  en),  X,  379, — 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en),  503. 

Annonay.  Communauté  des  dames 
de  la  Providence,  VII,  386.  —Pa- 
tronage d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  VII,  386.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VII, 
386. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les  mines  d'),  VII,  509. 

Apprentis.  (Le^s  en  faveur  d'),  I,  268. 

—  De  l'imprimerie  Chaix,  II,  82; 
de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notices  sur 
des  anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
sur  la  condition  des),  par  IVÏ.  Legen 


til,  VII,  65.  —  Etat  des  apprentis 
à  Paris,  149,  435.  —  (Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Papeterie 
(Concours  d'j,  X.  76.  —  [Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités)  ; 
voy.  aussi  Enfants,  Pensions ,  Mai 
sons  d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements. 

Apprentis  ÉTRANGEBs(Patronage  des) , 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401. —  (Liste  des  enfants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30.  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements;  de  prétendues 
plaisanteries  d atelier,  IV,  37.  — 
D  accidents,  128;  VI,  433- VII,  192; 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d),  I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  1841,  22. —  (Rapport 
sur  les  Ateliers  d),  par  M.Délerot, 
147.  —  (Bourses  d),  à  Paris,  215. 

—  (Œuvre  de  la  mairie  du  I V^  arron- 
dissement pour  r),i6id.  —  Dans  les 
C'"  de  chemins  de  fer,  324.  —  Au 
Creuzot,  330.  —  (Etude  historique 
sur  1  ),par  M.  Julien  Hayem  II,  30. 
Chez  les  Grecs,  33.  Chez  les  Romains, 
36.  Sous  le  régime  féodal  du  xii«  au 
xv^  siècle,  40.  Du  xvp  à  la  lin  du 
xviiP  siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes,  par  M.  Hiélard,  67. —  (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  Contrat 
d  )  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  lindustrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
r),V,  111,  216, 280, 356,  VIII, 511.- 
(Éxécution  du  contrat  d)  V,  126, 
—(Extrait  du  Traité  du  Contrat  d' j 
par  MM.  J. Hayem  et  J.  Périn,  140. 

—  Projet  dune  Ecole  d')  par  M. 
Robert,  VI,  372.  —  Contrat  d')  IX 
221.  Formule  du  Contrat  (d),  223. 

—  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51. —  (Du  contrat  d),  dans  le  Droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  Dollfus,  II, 
460. —  (Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  Comité  des  insti- 
tutrices de  charité,  (Fête  de  1'),  XI 
14.  — 
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Archevêque  de  Paris  (Mgr  1'  ),  son 
discours  à  l'impératrice  pour  la 
distribution  des  récompenses  le 
27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.)  censeur  delà 
Société  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'Etat 
pour  les  enfants  de  1),  III,  114. 

Arnault  (M.  l'abbé) ,  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

Arras  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  V Immaculée-Conception, 
à),  I,  78.  —  Etude  sur  cette  mai- 
. son, V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d  Alsaciens-Lorrains,  V,  30. 

Asiles  d'enfants  à  New- York,  VII,  47. 

Assistance  judiciaire,  V,  35.  —  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
/'),VII,  68,  172,204.  489;  VIII,  71, 
173,  331  ;  IX,  23,  120,  145,  321 
428;  X,  30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Assistances  paternelles  (Note  sur 
les  Sociétés  d' ),  VII,  14.  —(Dis- 
cours de  M.  Ch.  Robert  aux  Cham- 
bres syndicales  sur  les),  89;—  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes, VIII, 
518;— du  Papier  peint,  IX,  X,184; 
270;  —  de  1  Ebénisterie,  494;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  plumes,  distri- 
bution des  prix,  605,  b09;  XI, 376. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1),  II- 
238  ;  -  VU,  393.  -  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d),  II, 
455. 

Atelier  (L')  annexé  à  la  classe,  V, 
218.—  (L  école  annexée  à  1), extrait 
de  M.  d  Eichthal,  311. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par  M.  Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (un),  récit,  IV,  60. 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.   publ.  aux),  II,  263.  —  ' 
(Projet  d)  pour  marins,  295;  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles,  (Notices  sur  les) 
II,  268  ;  —  (Lettres  sur  la  création 
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d'),  V,  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),254. 
— Ateliers-modèles  d'apprentissage 
chez    MM.   Oberthur,    à    Rennes, 

VII,  338. — Précautions  contre  les 
jeux    dans  l'atelier  de    M.  Chaix, 

VIII,  136. 

AucH  (Œuvre  des   apprentis   fondée 

par  M>'«  Debus),  I,  294. 
Autriche  (Travail  des  enfants  en), 

III,  467. 
Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 

efforts    tentés    pour    protéger    les 

enfants,  avant  la  fondation  de  la 

Société,  I,  3. 

B 

Baccarat  (la  Cristallerie  de),  1,299. 

—  Sa  pension  d'apprentis,  VII, 335; 
390.—  [\oy .Cristalleries^  Verreries.) 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après    les  lois  anglaises,  II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufacturesdelavillede),III,471. 

Bamberger  (M.),  député.— Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche), 
V,  78;  VII,  390. 

Barbier  (M.), Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275;  — sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barres-wil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  dépar'' 
de  la  Seine;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financier  à  la  séance  du  23  fév" 
1868,  II,  12.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  (6  août 
1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 

,  émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléhem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s.-direct.  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,   V,  395. 


Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beauvais(CEwyre  du  Sacré-Cœur  à), 
III,  90.—  (Autres  Œuvres  à),  92 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en),  III.  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en),  306.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  delà  houille  en),  VI, 521. 
(Caisses  d  épargne  en),  VII,  539. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en)  XI,  382. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de  la  Société. 
—Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
aiaison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 

VII,  451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province  :  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de   MM.   A.  Chaix, 

VIII,  366.  —  Ecole  technique  de 
l'Horlogerie,  IX,  168.  —  Quelques 
observations  à  propos  del'arrétédu 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de  Paris,  XI,  172. 

Berthier  (M.  Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président,  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis., II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 
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Beslay  (M.),  sur  l'iuspection du  tra- 
vail, 11,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris  ;  extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  Ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  Écoles  d'ap|:)rentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modelés.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II,  282.— Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  (Rap- 
port sur  V Œuvre  des),  III,  389.  — 
[Œuvre  des)  conflée  à  M. de  l'Etang, 
V,  36.  —  Populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les  ) , 
V,  342.  —  Spéciale  de  la  Société  de 
protection  (création  de  la),  V,  397.— 
Bibliothèques  des  apprentis  [Œuvre 
des),  Yll,  476,  565;  VIII,  318,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis,  IX,  104;  358.  — 
Livres:  M.  Georges  Lassez  :  L'En- 
seignement professionnel,  ce  qu'il 
est ,  ce  qu'il  doit  être  ,  504  ;  — 
M.  Ducarre  :  Rapport  sur  les  con- 
ditions du  travail  en  France , 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis, 132.— M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons,  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire ,  295  ;  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xiii*  et  au  xiv^  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohërt,  La  Par- 
ticipation     aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  D'  Elle  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395;  —  MM.  Joret  Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand  ;  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts ,  les  sciences  et  l'industrie 
706. 

BiDACHE  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Filles-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  (Statuts  de  la  Société  des 
enfants  de  la),  II,  156.—  (Ecole  de 
dessin  et  de  modelage  fondée  par 
la  Chambre  syndicale  de  la)  ,  III , 
412.— Récompenses  à  cette  Ecole,VI. 
434.—  Bal  de  souscription,  VII,  184, 

—  (Chambre  syndicale  de  la),  VIII, 
355;  IX,  164,  322.  —  (Société  d'en- 
couragement de  la),  X,  256.  — 
(Distribution  des  récompenses  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  362. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 


rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366.  —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(Chambre  Vndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  Ecole  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322;  X, 
366,  .369. 

Bîllettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des).  I,    295;  IV,  30. 

Blancheteau  (frères) ,  apprentis, 
leur  lettre  de  remérciments,  VIII, 
519. 

Blanchon  (liaison  de  M.),  I,  305.  — 
(Filature,  dans  lArdèche,  dir.  par 
M.  Louis),  II,  392, 

Blanzy  (C*  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bohërt  (M.)  a  publié  un  ouvrage 
intitulé:  La  Participation  aux  bé- 
néfices, XI,  392. 

Bois  (M.  Victor),  sa  lecture  sur  la 
vie  de  Steplienson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonnechose  (Mg*^  de) ,  discours  au 
Sénat  poui'  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  par  les  dames 
du),  m,  88. 

Bordeaux,     Ouvroir     Saint-Bruno, 

II,  335. 
Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 

de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 

Lyon,  XI,  430. 

Boulogne-sur-Mer,  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice- président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  de  la  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V,  247. 

Breton  (i\L),  I,  308.  —  (Orphejinat 
de  la  papeterie  de   M.),   407. 
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Bronze  et  métaux  (  Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des) , 
III,  421. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 
lUi,d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 
IX,  533. 

Buisson,  rapport  sur  l'instruction 
laprimaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 

Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.),  rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines, II,  240. 


Cabaretier  (Dangers pour  l'apprenti), 
VI,  333. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Caille  (  Patronage  dirigé  par  M.), 
I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de),  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  1, 213.  —  (Situation 
desl,  II,  459.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67.  —  desll^et  XIX* 
arrondiss"'*  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73;  —  (cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  70;  — (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 
—  (Extrait  du  Rapport  de  M,  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les)  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI,  90, 
285. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  539. 
558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Codchaux,  VIII, 
128.  —  Caisse  de  secours  de  la 
maison  Blot  et  Drouard,  359.  — 
(Note  sur  l'organisation  des),  VIII, 
146,  366;  —  scolaires  à  Saint-Ni- 
colas, 371;  —  à  l'établissement  de 
la  Tutelle,  373;  —  chez  M.  Chaix, 
375.  —  Caisses  d'épargne  scolaires 
(Observations  de  M.  de  Malarce  sur 
les),  417,  498;  X,  394;  —  chez 
M.  Chaix  VIII  534  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94;  X,  394. 


Caisses  d'épargnes  scolaires  (Com" 
munication  de  M.  de  Malarce  sur 
les),  X.  498. 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  louage  de  la  Seine, 
IX,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Ecoles  en),  VIT,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du), 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Castres  (Tarn),  ,  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290;  V,  390. 

CÉRAMIQUE  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris,  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rév.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cernay.  Orphelinat,  II,  334. 

Cerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  lOi.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de   Gentilly,  près    Nancy,  439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com 
position  pour),  V,  327. 

Chaix  (À.),  (Maison  de  M.),  I,  304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 
II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.  —L'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.),  III,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéOces  établi 
par  M.),  V,  408.  —  Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents   de  machines   chez  M.), 

VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  525  ;  IX,  615  ;  X, 
390;  XI,  545.  — Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis    chez   M.i, 

VIII,  534.    —    Inauguration    du 
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buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396. 
Châles  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Etablissement  de  sourds- 
muets  à),  m,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection  ac- 
cordée aux  apprentis  par  les),  II, 
288.— (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  412.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256  ;  — 
des  Tapisssiers,  280;  IV',  12;  — 
des  Emballeurs  VIII,  512;  —  de  la 
Fumisterie.  515; — de  la  Passemen- 
terie 517  ;  IX,  92,  164,  322  ;  — 
de  la  Tabletterie,  sa  iiroposition  de 
statuts  pour  une  Ecole,  323;  — 
des  Caoutchouc  et  Toiles  cirées.  X, 
79; —  de  la  Corderie,  Boisselle- 
rie  ,  Sparterie,  80  ;  —  des  Embal- 
leurs, 82;  —  des  Fleurs,  plumes  et 
modes,  82  ; —de  la  Fumisterie,  83  ;  — 
de  la  Ganterie,  84;  —  du  Papier,  85, 
148,270;—  de  la  Boucherie,  IX,  605; 
X,  147;— de  la  Tabletterie,  161  ;  — 
de  la  Teinture  et  du  nettoyage, 
161  ;  —  des  Entrepreneurs  de  char- 
pente, 279  ;  —  de  la  Chaussure,  280  ; 

—  de  THorlogerie,  281:  —  de  la 
Bijouterie,  256,  265,  266,  362;  — 
de  la  Bijouterie-imitation,  366,369; 

—  de  la  Bimbeloterie,  XI,  92;  — 
de  l'Ameublement,  239;  —  des  Arts 
et  industries  appliqués  au  culte  et 
aux  édifices  religieux,  239;  —  de 
la  Bijouterie-imitation,  242;  —  de 
la  Bimbeloterie,  246;  —  des  Choco- 
latiers et  confiseurs,  248;  —  des 
Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  248;  —  des  IMaîtres  Tail- 
leurs, 252;  —  du  Papier  et  des  in- 
dustries qui  le  transforment,  253  ; 

—  de  la  Passementerie,  Mercerie, 
Boutons  et  Rubans,  254;  —  de  la 
Tabletterie,  259.  —  (Syndicat  géné- 
ral des),  376;  —  du  Papier  et  des 
Industries  qui  le  transforment ,  386. 

Ghapin  (M.  Williams),  sa  Maison  de 
jeunes  filles,  aux  États-Unis,  II, 
342.  —  (Note  sur  les  fabriques  de), 
411. 

Chardin  (  La  fabrique  de  soie  de 
M.  Ernest),  I,  303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,  393. 

Charité  maternelle  (Société de),  son 
histoire,  VIII,  307. 

Gharton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 


Chartres  (Sœurs de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Ghâteau  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (^L'Orpheli- 
nat de),  11,338.  —  (Orphelinat  de 
la  C-  de),  379. 

Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Ghaurand  (Baron),  député. —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Ghauveau-Lagarde  (31.),  juge 
honoraire  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine.  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213;  V, 
37. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  C'"  de),I,  324. 

Ghevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut;  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Circulaire — du  Ministre del'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
I,  23;— du  Ministre  de  l'agriculture 
sur  linspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'études  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  Procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  113  ;  du 
.Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158. 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des),  V,  "72. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettres  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344. —  (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.—  (Voy.  Ecoles.) 

Glaude(3I.),  député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  165. 

Glaye  (Atelier  d'instr. typographique 
de  M.),  m,  221.  —  (L'Œuvre  de 
M.),  IV,  28.—  (Note sur  l'atelier  de 
M.),V,  369;  VII,  391. 

Glémendot  (M.),  sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
péciales,  V,  431. 
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Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 

II,  364. 

Cochin  (Augustin),  membre  du 
Conseil  d*honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort,  V,  131. 

Gohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M'"^),  I,  154, 
308.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'instruction  publique  à  l'atelier), II, 
265. —  (Compte  rendu  d'une  visite  à 
l'atelier  de  M"'*)  par  31.  Robiquet, 

III,  434. —  (émigration  pendant  le 
siège  de  Paris  de  l'atelier  de  M"*), 

IV,  112  —  (Situation  de  J'atelier 
de  M"«),  V,  123.  —  (Don  de  700  fr. 
fait  par  la  Société  à  M"'«),  V,  261. 

—  (Note  de  M.  Havard  sur  l'atelier 
de  brunissage  de  M™«),  VI,  448; 
VII,  394. 

Golcoxnbet  (MM.)  frères,  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de  ),  I,  301.  — 
(Rubannerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Gollinot  (Note  sur  l'atelier  de  M.), 
II,  271  ;  339. 

Colombier  (M.),  inspecteur, à  Rouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XI,  496. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire 
de  Gentiliy,  près  Nanc)',  VII, 
14. 

Comités  de  la  Société  :  l"  de  publi- 
cation, 2"  des  recettes,  3"  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  compo- 
sant les),  I,  36;  —  d'enseignement 
religieux,  composition  de  ses  mem- 
bres, I,  57;  —  d'enseignement  élé- 
mentaire ,  composition  de  ses 
membres,  iôid.;  —  de  l'enseignement 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
position des),  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37.  —  (Renou- 
vellement des  divers),  37. —  (Obser- 
vations faites  sur  les),  423.  — (Comp- 
tes rendus  djs),  X,  12,101,  195.  — 
(Voy.  Comité  des  Accirtents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placem,ent  des  ap- 
prentis.) 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 
—  (Voy.  Accidents  de  fabrique.) 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  111,160;  —  sa 
composition, 213. —  (Compte  rendu 


du),  èbêd.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),4U6.  —  (Comptes  rendus 
du),  IV,  37,  127.  —  (Question  sur 
le  Contrat  d  apprentissage  posée 
au),  IV,  130  —  (Maintien  du),  V,  37. 
—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155,  324,  490,  583,  587. 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 
(Voy.  Institutrices  de  charité.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 
(Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1"  des  mines,  agriculture; 
2» imprimerie,  papier;  3»  bijouterie, 
horlogerie;  4°  lilature,  tissage,  im- 
pressions ;  5°  tissus  divers;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8* 
ameublement  et  accessoires;  9°  in- 
dustries diverses.  Lis  Les  dt  s  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37,  —  du  travail  des  enfants  char- 
gés d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubeit,  V,  22.  —  (Observations 
faites  aux),  V,  425;  —  de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  quastionniire  du  Mi- 
nistre de  lagriculture  par  la),  I, 
363 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la)  par  M.  de  Bournuille,  vicopré- 
sident  d'honneur  de  la    Société,  I, 

282. 

Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres de  la  Commission,  XI,  619. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(nomination  de  membres  des),  dans 
la  Seine,  IX,  19, 136  ;  —  dans  l'Oise, 
la  Seine- Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  — dans  la  Manche,  Eure.  Orne, 
29j;—  Calvados,  Ille-ct-Vilaine,  300; 
—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302.  —  Maine-ei-Loire,  Sarlhe,  Ma- 
yenne. 304.  —  Finistère,  Morbihan, 
306.  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  del'Aude  sur  les), 
310.—  Idem.,  du  préfet  de  l'Ariége, 
315.  —  Aveyron,  Cantal,  Tarn.  — 
Pyrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  [ïiulletin 
des),  X,  21,  2U5.  —  Rapport  de  la 
2*  de  Paris,  21  ;  —  rapport  de  l'an- 
cienne 4^  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la 
Seine,  205.  —  Rapport  des  commis- 
sions locales  à  M.  L;  Prét'etde  police 
sur  l'ensemble  de  leurs  travaux  en 
1877,  XI,  35.  —  (Ci  culaires  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
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mercesur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.  —  (Rapport  de  la  S") 
présenté  au  conseil  j^énéral  de  la 
Seine  par  M.  deHeredia,  XI,  164. — 
Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  la  3')  pour  1877,  344;  — 
article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'Enfance  ouvrière  ,  499. 
—  (Rapport  au  nom  de  la  8^), 
présenté  par  M.  de  Heredia  au 
consi'il  général  de  la  Seine,  638. 
—(Compte rendu  delà  b^){Panthéon), 
658. 

CoMPiÈGNE  (Collège d'apprentissage  à), 
fondé  par  Napoléon  P',  1, 118. 

Comptes  rendus  (Echange  de]  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des),  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  •—  [Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  II,  37. 

CcNUAMNATiONS  (Relevés  des)  par  le 
Tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  9\;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à). 
V,  390. 

Conférence  de  S'- Vincent-de-Paul, 
protectrice  des  apprentis,  III,  483. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  de  l'Enseignement.  Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

Congrès  international  (Projet  des) 
de  la  protection  de  l'Enfance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvrier,  IX,  632;  XI,  291. 

Congrès  pénitentiaire, (M.)  XI,  557., 

Conseils  de  Prud  hommes  (Articles 
sur  les],  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  1,58. 

Conseil  d'honneur  etd'administration 
(Elections  du).  1,35;  VI,  1;  VII,  413; 
VIII,  1;  IX,  370. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  des  26  et  29  janvier  1878; 


7  et  14  février  1878;  propositions 
de  MM.  Songeon  Leven,  Dujar- 
rier  et  de    Heredia,  XI,  105,  278; 

—  Rapport  de  M.  de  Heredia,  164, 
638;  —  rapport  de  M.  de  Heredia, 
701. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  I,  24.  —  (Réponses  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (rapport 
au),  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  31.  Rendant),  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
par  les  frères,  VI,  423.  —  Discus- 
sion sur  divers  projets  d'écoles, 
IX,  347,  512.  —  Installation  d'é- 
coles de  demi-temps,  rue  Rouret^ 
XI,  278  ;  —  séances  du  18  mai 
1878  et  du  8  juin,  383  ;  —  proposi- 
tions de  M.  Maillard,  701. 

Contrat  d'apprentissage,  I,  16.  — 
(Exemples  d'inexécution  du),  V,126. 

—  (Extrait  du  Traité  du)  par 
MM.  Hayem  et  J.  Périn,   V,    140. 

—  (Modèle  de],  IX,  221. 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI^  329. 

Contre-MaItres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Gordier  (M,),  député. — Son  discours 
sur  làge  de  l'apprentissage,  VI, 28. 

Cornudet  (M.  Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  17. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Couloxi  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Goulonge  (M.  Christian  de)  :  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage; 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —  Sur  le  repos 
du  dimanche,  il,  206.  — Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  296. 

Couture    (Ouvroir   de  la  Caisse  des 


—  764  — 


écoles  du  V«  arrond*  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Creusot  (Usine  du),  I,  300.  —  (De 
l'apprentissage  dans  les  usines  du], 
330.  —  (Conditions  des  enfants  au  , 
VIII,  526. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  1,350.  — Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint- Ouen,  Pantin,  le 
Bourget,  Saint-Denis,  i&id.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (M.  L, y.  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V«  arrS  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),  IX,  357. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I,  226. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Danemark  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,422. 

Decaisne  D-^).  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

Décrets  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;  —  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  X,  108. 

Délaissement,  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  par  M""), 
ly,  114.  —  (Don  de  1,500  fr.  aux 
Écoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M»«),  V,  181. 

Délégation  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  II*  arrond.  (Communi- 
cation de  M  Thorei  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile), Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
1,36;  V,  37.  —  Avant-propos  sur 
la  situation  faite  aux  enfants  dans 
les  ateliers  avant  la  fondation  de 
la  Société,  1 ,  3.  —  Rapport 
.sur  les  Pensions  d'apprentis,!,  64; 
—  sur  les  Ateliers  d'apprentissage, 


147;  —  compte  rendu  à  l'Assemblée 
de  la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 

IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Note  sur  les 
classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  ^our  le  travail  des  e:i- 
fants  adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.J.  Dollfus,  I,  370. 
—  (Discussion  sur  le),  II,  194  — 
(Proposition  de  M.  Descottes  sjr 
le).V,  333.  —  (Voy.  Travail  des 
Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artisti- 
que, I,  104;  V,  38. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  linstruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M"''),  institutrice  de  charité, 

II,  159.  —  Notice  nécrologique, 
VIII,  332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'École  pio- 
fessionnelle  de),  V,  284.  —  (Pro- 
gramme ae  l'enseignement  du) 
dans  les  écoles  primaires  et  su- 
périeures, XI,  384. 

Devienne  (M"«),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Didot  (M.  Ambroise-Firmin) ,  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  Apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  291.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  II,  360. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'Enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch,  I,  308.  —  (Ecoles  fondées 
a    Liepvre  (Haut-Rhin),  par  MM.), 

III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  MM.),  427.  —  Pro- 
pose de   décerner  des   médailles, 

V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII,  62. 


—  765  — 


Dietz-Monin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
du  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie 

X,  ^281. 

Dollfus  (M.  Jean),  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35, 
308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27;  —  sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  231. 
—  Vice- président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7  ;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dubois  (M.),  (Enquête  surla  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par 
M.),  IV,  46;  —  sur  les  enfants  de 
la  verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (M""),  fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  3^5. 

Ducarre  (M  ),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions  du  Travail  en  France, 

XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Duchollet  (M.  le  D'),  président 
dune  Association  de  patronage, 
I,  227. 

Daffourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  de  livres  aux  bibliothè- 
ques, 11,282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Duxnangin,  président  de  la  2«  Com- 
mission locale  de  Paris.  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  Prési 
dent  de  la  Société    de    protection, 

I,  39;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864, 1, 
27  ;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration  ,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278;—  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868,  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209  ;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  déc. 
1868,  II,  323;  —  préside  la  séance 
du  19  juin  1870,  IV,  3;  —  du  6 
août  1871,  105  ;  —  du  2  mai  1872, 
V,   183  ;  —  réélu  président  de  la 


Société,  V,  8;  —  sur  l'enseignement 
pratique,  188;—  son  rapport  sur 
le  travail  des  enfants,  IX,  13;  — 
Rapport  sur  le  fonctionnement  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X,  17.  — 
(Rapport  présenté  à  monsieur  le 
Président  de  la  République  par), 
président  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI, 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4«  Fête 
de  l'enfance  ouvrière,  404. 

Dumoustier   de  Frédilly  (M.). 

directeur  du  commerce  intérieur, 
au  Ministère  de  l'agric.  et  du  comm . 
Discours:  à  la  séance  de  la  So- 
ciété des  fleurs  et  plumes,  VII, 
321  ;  —  à  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  Société,  358;  —  de 
l'Ebénisterie,  VIII,  288;  —  aux  prix 
de  l'Ecole  supérieure  de  commerce, 
492;  —  à  la  Ch.  syndicale  du  papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273  ;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  plumes,  XI,  377  ;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants  de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (M.  le  b»"),  son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfantSj  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,   15, 

Dupuy  de  Lôxne  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  1  atelier,  217. 

Duvergier  (M.),  anc, président  de 
section  au  Conseil  d'État  ;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
1'),  I,  231.  —  (Soc.  paternelle  de 
rj,  306.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1'),  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants  de  1'),  III,  411. 
—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,.  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  l'),  V,  118.  — 
Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants   de  l'),V,  15,  473.  — 
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(Patronage  des  «ifants  de  I'),  VI, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VII, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII,  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  200 
francs  de  la  Société  de  protection, 
XI,  14.  —  (Distribution  des  prix 
aux  enfants  de  1  ),  530. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, 1, 120. —  Professionnelles 
die    Paris  (Rapport    sur   les),  137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapp  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'État  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.Gréard,V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.—  (Organisa- 
lion  des),  69. —(Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.—  (Projet  de  création  des) 
d'après  le  Rapport  de  M.  Gréard, 
V,  111.  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  création  d  une), 
V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V«  arr"'),  220.  — 
(A'Ote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une) ,  284.— Profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de  la  bijouterie,  284.  — 
D'apprentissage  (article  de  M.  Ro- 
bert sur  les)  à  établir  dans  les 
Magasins-Réunis,  VI,  372. —  (Arti- 
cle de  M.  Emile  Corra  sur  les),  VIII, 
39;  IX,  201.  —  Ecoles  techniques, 
article  de  M.  Marjolin,  435.— Dis- 
cussion sur  écoles  municipales,  347. 

—  Règlement  de  l'Ecole  municipale 
d'apprentis  de  Paris,  468.  —  Ibld., 
512.  —  Ecole  du  bouleva  '  d  de  la  Vil- 
lette,  IX,  468.  —  Conditions  d'ad- 
mission, 469. —  Règlement,  473.  — 
Projet  de  loi  tendant  à  la  création 
d'Ecoles  professionnelles  dans  cha- 
que département,  X.  145. 

ÉCOLE  d'apprentissage  (Projet  d'une), 
par  M.  Robert,  VI.  372;  —  du  bou- 
levard de  la  Villette,  473;  —  de 
couture,  475. 

ÉCOLE  d'arts  et  métiers  (le  Conseil 

fénéral  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 
III,   489.     —  Industrielles    pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 

Bar  M.  Robin  sur  les).  Vil,  35.  — 
*e  M.Mourceau,  167. — One  indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352. — 
Écoles  de  mendiants  à  Londres, 
Tlll,  60.  —  Prix  à  l'École  de  com- 


merce de  Paris,  402.  —  Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455. —  École  de  commerce,  492. — 
(Article  de  M .  Salicis  sur  les) , VI,  335. 
— Distribution  de  récompenses  à  l'E- 
cole de  dessin  et  de  modelage  de  la 
bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville  de 
Paris,  473;  —  des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.; 
—de  MM.  Goilinon  et  Rarbas,VIII, 
124, 146,— Projet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Tabletterie,  IX,  323.  468; 

—  Conditions    d'admission,    469. 

—  Règlement,  473.  (Voy.  Typo- 
graphes.) 

Ecoles  de  demi-temps.  (Annexion  d) 
à  celle  de  la  rue  Bo.uret,  XI,  278  ; 

—  (Réflexions  sur  les)  par  MM.  E. 
Nusse  et  J.  Périn,  à  propos  d'une 
visite  faite  à  lécole  de  demi-temps 
de  Puteaux,  504;  — (Ouverturepar 
la  Ville  de  Paris  de  trois),  554. 

Ecoles  de  jeunes  détenus  (Création 
d),  XI,  556. 

Ecole  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  la  Villette,   X,  498; 

—  (Don  fait  à  1'),  XI,  278. 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Péreire  fils,  I,  137. 

École  professionnelle  pratique  de 
JEUNES  filles,  directrice,  M™*  Ca- 
rot,  à  Paris,  IX,  252. 

Ecole  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (L),  dirigée  par  M"^de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,  542. 

Ecole  supérieure  du  commerce  , 
(Voyage  entrepris  par  1'),  XI,  286. 

EcONOMIECHARlTABLE(Soeiétéd'),VIir, 

52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d),  155. 

ÉCONOMIE  domestique  (Expositiou  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Éducation  des  enfants  apprentis,  par 
la  familje,  I,  235;  —  par  l'atelier, 
242;  — par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 3li. 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquignon,  I,  294. 
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Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 
III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1');  statuts,  VI, 
442. 

Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 

VIII.  514.—  L'Emballeur  parisien, 

IX,  35G. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.f. 
Nusse  et  /.  Périn,  XI,  187. 

Encouragement  au  bien  (Soc.  d), 
récompenses  offertes, VI,  424;  VIII, 
503. 

Enfants  (Les).  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M"«  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  2i2.  —  De  rindustrie; 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 
122. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VII,  458.  —  De  l'intem- 
pérance chez  les  enfants,  par  M.  Le- 
l'ort,  VIII,  33.  —  Les  enfants  des 
rues  à  New-York,  54.  —  (Texte  de 
loi  relativeàla  protection  des),  143. 
—  Adoption  et  correction  des  en- 
fants abandonnés  ou  vicieux,  150, 
307.  —  (Lettre  du  Ministre  sur 
les),  400.  —  (Infraction  à  la  loi 
sur  les),  X,  310. 

Enfants  malheureux  (Les),  XI,  705. 

Enfants  mutilés  (Patronages  des),V, 
36,  53. 

Enf.ants  patronés  (Les),  XI,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(  Angleterre)  d  une  école  d"  ),  VIL 
45. 

Enfants  surchargés.  V,  128. —Vic- 
times d'accidents  IIL  214;  IV,  37, 
128;  V,  128,  179;  Vil,  77,  95, 
172,  493;  IX  ,  23,  146,  321;  X, 
122,  214;  XI,  294,  388,  555. 

Enfant  des  manufactures  (L) ,  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Article  de 
M.  Wolowski  sur  les).  II,  91. 

Enfant  de  la  rue  (L),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1), 

V,  327.  — Transformé  en  apprenti, 
413.  —  (Deux  types    opposés   d'), 

VI,  525.  —  (Cas  de  vol  commis 
par  des),  VII,  97;  189,  564;  IX, 
205. 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 


professionnel  à  subir  par  les),  V, 
411. 

Engel  Dollfus  (M.Fr.), de  Mulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 

II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22. — Rap- 
port à  la  Soc.  dinstruction  de 
Mulhouse,  83 —  Offre  les  bulletins 
de  r Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  199.  —  Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI.  519;  Vn, 
26,  30;  VIIÏ,  333. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863,  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  3i6  ;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427;  —  sur  les  conditions  du  travail, 
406;  VIII,  486;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créés  soit 
par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  |..hysique  et  mo- 
rales, XI,  28  ;  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30. 

Enseignement  technique  (Note  sur  1'), 
article    de   M.  Mignenet,    I,    151. 

—  (Rapport  du  g*^  Morin  sur  1'), 
VII,  513. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pourr),V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d  œil  historique  sur  1),  par  M. 
Migneret,  I,  107  —  Profession- 
nel pratique  (sur  1),  V,  183.  — 
(Conclusions  de  la  Société  sur  1'), 
V,  197.  —  Religieux  (Ecole  d'), 
fendée  par  l'abbé  Clievrier,  à  Lyon, 

III,  89. —  Technique  (Projet  de  loi 
présenté  le  2  juin  1865  sur  1'),  I, 
127.  —  (Note  sur  les  écoles  d')  à 
Mulhouse,  I,  132.—  (Amendement 
de  M.  Darimon  sur  1),  III,  106.— 
(Observations  en  séance  publique 
sur  1),  V,  183.  —(Observations  sur 
1'),  par  M.  Ch.  Robert,  V,  212.  — 
(Enquête  suri'), réponses  des  Cham- 
bres syndicales,  256.  —  (Observa- 
tionssurl'),  par  M.  d  Eichthal,311.— 
(Enquête  sur  1'),  339.  —  Enseign 


—  768  — 


primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  dans  les  campagnes,  524. 

—  Primaire  à  l'École  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  1'),  317.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  1'), 
VIII,  112  ;  —  dans  le  Rhône,  IX, 
353.  —  Rapport  sur  l'enseignement 
primaire  à  Vienne  (Autriche),  par 
M.  Ruisson,483. — Extraitdu  rapport 
de  M.  Sigismond^  Lacroix,  sur  1)  et 
les  Caisses  des  Écoles,  XI,  90. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat  à  Crosne,  VII,  389. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants,  1, 311 ,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.— (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  instruction  et  les),  344. 

—  Insalubres  (Règlement sur  les), 
VIII,  248. 

ÉTAT  (Institutions  de  1)  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  II,  411.  — (Rè- 
glement de  lécole  et  du  travail  aux) 
de  1  État  de  Massachusetts,  IV,  101. 

—  (Sociétés protectrices  del'enÎFance 
aux),  X,  86.—  Lois  obtenues  par  une 
Société  fondée  à  New-York  en  vue 
de  prévenir  les  cruautés  dont  les 
enfants  peuvent  être  victimes,  XI, 
93.  —    Teneur    de  ces   lois,    94. 

—  Fondation  en  faveur  des  femmes , 
382. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1).  VI,  375,  450,  521. 
—(Asiles  et  écoles  d'enfants  àr),VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.- 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecolede  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.—  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.—  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne^  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
III,  398.  —  Confie  à  M.  Thénard, 
V,  36. 


Étrangers  (Pays)  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d  apprentis,  VI,    370  ; 

-  VII,  391. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1'), 
V,   247. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d  écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1),  X.  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  1'),  X,  322, 
XI,  22;  148;  319;  479;  —  (Biblio 
thèque  d'ouvrages  techniques  àl') 
XI,  106;  — (Règlement  des  con- 
férences et  Congrès  à   1'),  279;  — 

—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  558. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un), V, 
238 


Faïence.  —  (Voy.  Gien.) 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
III,  413.— Son  discours  à  la  distrib. 
des  prix  de  l'Ecole  prof,  de  dessin, 
V,  285.  —  Ihid.,  VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust,  auteur  d'Éfwdes 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xiii«  et  au  xiv 
siècle, 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chau- 
sures  à  Lillers. —Fondation  d'une 
école,  XL  551. 

Feray  (M.),  député.— Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.).  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  oft"ertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.) 

FÊTES  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis 
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tribution  des  récompenses  de  la 
Société  de  protection).  l'«  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  27  octobre  1867, 

I,  271-313.  —  Distributiom  de  ré- 
compenses  du  27  décembre    1868, 

II,  319-345  et  du  21  juin  1870,  IV, 
10-33.  —  2"=  Fête  de  l'Enfance 
ouvrière,  5  juillet  1874,  VII,  357- 
410;  IX.  11,  123.  —  3«  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  le  30  avril  1876, 
29.  —  4^  fêle  de  lenfance ouvrière, 
XI,  401. 

Filature  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176. —  (^Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  laiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345.  —  (Li- 
mite d'âge  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7. —  (Note  sur  le  travail 
des),  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  lx  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Note  sur  l'appren- 
tissage des),  I,  172.  —  (Société 
d'assistance  paternelle  pour  les 
enfants  employés  dans  les  fabriques 
des),  I,  232.  —  Distribution  des 
récompenses  à  la  Société  d'assis- 
tance paternelle  des  fleurs  et  plu- 
mes, X,  428;  —  à  la  Société  des), 
306.  —  (Apprentissage  des), à  Cla- 
mecy,  1,387.  —  (De  l  apprentissage 
et  de  l  assistance  donnée  aux  en 
fants  dans  l'industrie  des).  II,  67.  — 
(Etat  dans  Paris  de  la  fabrication 
des),  II,  68.  —  (Distribution  de 
récompenses  à  la  Soc.  des),  II,  151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des), m,  410.  —  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  \,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des),  466.— (Séance  du  20  avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397.  —  Du  11  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 


Récompenses  du  29  mars  1874, 320. 

—  Séance  du  10  r.ovembre  1874, 535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX, 609.  —  (Cham- 
bre  syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  665. 

Flour  (M.  Edouard).  —  Son  projet 
d'atelier-école  pour  marins,  II,  295. 

FoECY.    Colonie   professionnelle,    I, 
293. 

Folembray  (Les  enfants  de  la  verrerie 
de),  m,  112. 

FoUot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  Son  compte 
rendu,  VIII,  301. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne).  (Orphelinat  de  la), 
II,  333. 

Fouchet  (M.  Paul),  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 

I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  II,  271.  —Note sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

Fourchamb.ault.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,   388. 

Fourment  (Orphelinat  de  M.  de), 

II,  337.  —  (Note  sur  l'Orphelinat 
de  M.  de),  379. 

Fourneyron  (Nécrologie  sur  M. 
Benoît],  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xvm^  siècle,  I,  112.  — 
(Patronages  dirigés  par  les),  I,  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban^  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Froment-Meurice  (M.), secrétaire 
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(Je   la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426,  —  (Patronage  des), 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des  , 
X,  Ï62. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359,  453,  515;  X,  83. 

Funck  (M.),  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

FuTEAU  (Meuse),  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I.  288. 


Gagny  {W^"  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306, 
—  (Chambre  svndicalt  de  la)  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  XI,  148. — (Lettre  de 
M.  le  Préfet  de  Police  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  envoyant  la 
liste  des)   méritant  d'être  récom- 

aensés,  310.  —  (Démarche  faite  par 
[.  le  Président  de  la  Société  au- 
près de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  463.— (Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M"''  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par 
M.  Cerfbeer,  III,  439. 

Geoffroy   Saint -Hilaire    (M.), 

président  du  Comité  des  recettes  et 
dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement  ) 
de  la),  V,  44. 

Gerdalle  (Sœur  Onésime;  de  la  con 
grégation  de  Saint-Charles,  à  Bar 
le-Duc,  VII,  398. 


GiEN  (Travail des  enfants  à), III,  268. 

—  (Fabrique  de  fa'ïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307. —  (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  marchands  tail- 
leurs. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M,), 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle, 
VIII,  128  ;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député. —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90. 

Goffin  (M,),  président  de  la  Soc. des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.),  (Notice  nécrologique 
sur)  VII,  474. 

Goldenberg  (M).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  li9.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son    polissoir  ventilateur,  IV,  48. 

—  (Notice  nécrologique  sur  M.),  V, 
132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold),  don  à 
lŒuvre  des   bibliothèques^  V,   26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elle),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse. 

Gradignan,  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard).  (C*  des  mines 
dela),I,  3. 

Gras  (M.),  son  Ecole  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat  secré- 
taire de]  Œuvre  de  V Assistance  ju- 
djciafre,  VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut» 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
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sur  les  Écoles  d  apprentis,  V,  65.  — 
Directeur  de  l  enseit.'nement  pri- 
maire, V,  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,  IX,  100. 

—  Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878  par)  sur  l'Ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
659. 

Grenoble  (l" Asile   Sainte-Agnès  de), 

IV,  23. 

GrosselinfM.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (notice 
sur),  IV,  14. 

Groult  (M.)  (Maison    de),    I,    304. 

—  (Internat  manufacturier  de), 
II,  303.  —  Compte  rendu  dune 
visite  à  linternat  de,  II,  420.  — 
Sur  renseignement  technique,  V, 
139.  —  (Prix  fondé  par),  V,  247;  — 
nommé  Oflie.  d  académie,  328;  VII, 
392. 

Guerrier  de  Haupt  (M'" Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  XI,  462.  —  La  clé  d'or 
(Histoire  de    deux  apprentis  par  , 

Guichard  de  Choisity  (M""), fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  248. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  II, 
298.  —  (.4rrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107. 


Halluin  (le  rév.  P.),  directeur  de 
l'Immaculée-  Conception,  maison 
d'apprentis, à  Arras,I,  78.  —  (Maison 
delabbé),  288.  — Article  sur  1  or- 
ganisation de  cette  Maison,  V,  374 
à  390;  VIL  388. 

Hamelin  (M.),  atelier  déjeunes 
ouvrières  pour  dévider  la  soie,I, 
166.  —  (L'établissement  de  MM.), 
301. —  (Fabriques  de  soie  de  M.  , 
11,382;  Vn,  389. 

Harxnel  frères  (Ftablissement  de 
MM.V  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —(Ex- 


trait dune  brochure  faite  par  MM.i, 
XI,  546. 
Havard  (M.),  président  de  la  Cham 
bre  de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  Papier,  VIII,  352;  X.   158, 

Havre  (Ecole  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 

—  Sur    le    repos    du    dimanche, 
II,  207. 

Hayem  (M.  Julien).  Étude  sur  T Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
du  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage en  collaboration  avec  M.  J.  Pé- 
rin  V,140.  —  VII,  392;  —  iXote  sur 
l'Enseignement  primaire  (  l'Ecole 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588. 

Hébert  (M.),  vice -président  de  la 
Société  des  enfants  de  lébénisterie  ; 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M,).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  1  enseignement  élémentaire, 
I.  57  ;  V,  37. 

Hémon  (M.  A,),  bijoutier  à  Paris; 

—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.],  inspecteur  des  en- 
fants assistes  du  département  de 
1  Isère,  I,  311. 

Hérédia  (M.  de).  Rapport  présenté 
au  Conseil  général  de  la  Seine,  XI, 
164,  638. 

Hennant  (M'"^),  lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hiélard  (M.  L.).  De  l'apprentissage 
dans  les  fleurs  artiflcielles  et  plu 
mes  de  parure,  II,  67  ;  —  dans 
l'industrie  parisienne;  les  pensions 
d'apprentis, III, 165. — Compte  rendu 
deÎAssistance  paternelle  des  fleurs 
et  plumes  (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 
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Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479. 

Horlogerie.  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
1),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  de  1),  170  ;X,  281. 

Houget(M.)  de  Verviers (Belgique), 
lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  — 
Extrait  de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481,  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  lappren- 
tissage,  42. 

Hyacinthe  (P.),  conférence  sur 
les  devoirs  de  lindustrie  envers 
lenfance,  I,  180 .  —  Discours 
sur  léducation  des  apprentis,  I, 
235,  313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
r),II,  209;  m,  196.  —  (Conseils 
d")  donnés  par  le  D""  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  VIII,  451. 


Impératrice  (L')  reçoit  une  dépu- 
ta tion  delà  Société,'lt  99. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  de  l'enfance  de l) , ibid.  — 
[Société  paternelle  des  enfants  de 
r),  IV,  52.  —  (Les  apprentis 
allemands  de  1'),  62. 

Inspecteurs  du  travail  des  enfants, 
créés  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28;  —  d'ateliers 
dans  les  pensions  dapprentis,  I, 
71  ;  — des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions ,  t6Jd. —Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41;— des  apprentis  (instruc- 
tion des),  355.  —  (Discussion  du 
Î>rojet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
Communication  des),,  VII,  94.  — 
Loi  sur  les),  267.  — (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau  du  service  des),  280. 

—  [Circulaires  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  fonctions,  attributions  et  le 
serment  des  inspecteurs),  XI,  161 
et  lt:3.  —  Examen  pour  la  nomi- 
nation de  6  inspecteurs  et  de 
7  inspectrices,    494.  —    Questions 


posées  à  l'examen  des  candidats 
à  l'emploi  d'),  653.  —  (Voy.  Ins- 
pection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur du  25  septembre  1854  suri'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  l'L 
360.  —  (Discussion  sur  1) ,  II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  r),439. — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1),  448.  —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  préfets 
sur  r),448  et  suivantes. —  En  An- 
gleterre: article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  UI,  11  à  40. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
M"«  Désir  (séance  de  1'),  VIII,  54. 
—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  M.  Salicis,  répétiteur 
à  TEcole  polytechnique,  VI,   334, 

Institutions  privées  en  faveur  des 
enfants,    I,  346.  —  (Comité  des), 

X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  [Comité 
des),  II,  168;  X,  406,  427;  XI,  157, 
474, 492,618.—  présidé  par  M"«  Dé- 
sir, V,  36.  —  (Règlement  du  Comité 
des),  Vn,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécrologie 
deM^'*  Désir,  présidente  du  Comité 
des),  Vni,  332.  —  Fête  de  l'Arbre 
de  Noël,  Xt,  14.  —  (Distribution 
des  récompenses  aux  élèves  des 
cours  d'ateliers  dirigés  par  les), 
301. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  par  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.—  (Discussion 
sur  r),  II,  208.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  1')  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110. —  Instruction  primaire  (article 
sur  des  questions  d'),  VIII,  46,491: 
IX,  483. 

Instruction  primaire.  (Cours  com- 
plets d')  dans  une  institution  fon- 
dée par  M"»  Hippolyte  Menier,  XI, 
387.  —  (Statistique  de),  555. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
— (Rapport  de  M.  Is.  Roche  sur  les), 

XI.  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
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général  Je  la  Société,  140.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les)  305. 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  Article  de  M.  Monnier,  II 
345. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry  s.-Seine,  II,  303.— (Visites 
à  1)  de  M.  MuUer,  413;—  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262. 

Italie.  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  171. 


Japy  (M),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jeannel  (M.  R.),  articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières,  secrétaire  du 
Comité  judiciaire,  IX,  23. 

JouJbert  (M .  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  117.  -  /fcid.,V,22.  —  Délibé- 
ration sur  son  proje  \ie  loi,  son 
discours,  V,  438;  VI,  33;  VII,  225, 
270;  VII,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (M:M.1.  . 
fîlateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II.  82. 
—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (^-869)  de  VŒuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

Julien  (M.  labbé),  directeur- fon- 
dateur de  l'orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée  Conception  à 
Toulouse,  249. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis; V.  94,  100,  272;  VI,  433; 
VII,  192;  VIII,  173;  IX,  428;  576; 
X,  30,  33.  —  (Voy.  Comité  judi- 
ciaire.) 


Keller  (M.),  député,  son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs    Haut-Rhin),  Orphelinat. 

Kérisvoal  ^M.  0.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants,  I, 
340. 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,V,396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond)  (Extrait 
du  Rapport  de)  sur  les  Caisses  des 
Ecoles  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel, XI,  90. 

Ladoucette  (Patronage  de  M'»^  de), 

I,  285.  —  (Rapport  de  j\I.  le  B»»  de 
360. 

Lallon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295. 

Langénieux  (l'abbé),  fondateur  de 
la  Soc.  paternelle  de  l'ébénisterie, 

II,  145.    —  (L'Œuvre  fondée  par  , 
IV,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé  ),  sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII,  31 ,  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  rensei- 
gnement professionnel,  ce  qu'il  est, 
ce  quil  doit  être,  504. 

Lavollée  (M.  C),  sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Leclaire.  (L'Établissement  d'ap- 
prentis de  M.),  I,  304  —  (Nou- 
veaux statuts  de  la  Maison),  II, 
468.  —  Sa  mort,  V,  328.  —  (Société de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels 
de  la  maison).  Banquet  du  11  mars 
1877,  X,  189. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancitn  député, 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux  et 
les  récompenses  de  la  Société  de 
protection  en  1875-76,  IX,  234.  — 
Livre   intitulé    :     les     Questions 
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vitales,  623.  —  Rapport  à  la 
séance  solennelle  de  1874,  VII,  367. 

—  Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  5iô.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de],  639  —  (Rapport  de), 
sur  les  bibliothèques  d'apprentis, 
XI,  132. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  lilles,  VI,  469,  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  5U9.  —  De  (in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII 
33.  —  Salaires  des  enfants  dans  les 
filatures,  176.  —  Conditions  des  en- 
fants au  Creusot,  VIII,  526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  IX,  581 . 

—  (Article  bibliographique  de), 
XI,  564.  —  La  collection  Légis- 
lation protectrice  de  l'Enfance  ou- 
vrière. 

Legentil  (M.).  Son  rapport  sur  la 
condition  des  apprentis  à  Paris, 
VII,  65;  VII,  398. 

LÉGISLATION  anglaise  et  autres  (Quel- 
ques mots  sur  le  travail  dans  la), 
I,  4. 

LÉGISLATION.  (Voy.  Loi.) 

Legouvé  (M.),  vice-prés,  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M™«  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (Directrice  de  l'atelier  de 
çigarières  de  M™»),  IV,  26.  — 
Émigration  pendant  le  siège  de 
Paris,  124.  —  (Don  de  200  francs 
fait  par  la  Société  à  M°«j,  V,  261. 

Lemaire  (Fabrique  de  M.),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de  M.),  II,  86.  — 
(Visite  du  Min.  de  VInstr.  publ. 
aux  ateliers  de  M.),  ÏI,  264. 

Lemoine  (M.  Henri),  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'ébénisterie,  II,  145;—  présid^ 
du  Patronage  des  enfants  de  l'ébé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'ébénisterie,  III,  411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'ébénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  lébénis- 
terie,  VII,  152;  VIII,  284;  IX,   494. 


—  Rapi)orL  à  la  distribution  des 
prix  de  l'ébénislerie,  XI,  531. 

Lequien  (M.  Justin),  son  offre  de 
Î25  places  gratuites  pour  le  dessin, 

I,  260.  —  (L'Ecole  de  M.),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur,  rap- 
port sur  les  ace  dénis  de  machines, 

VIII,  16,  423.  —  Sur  un  concours 
pour  éviter  les  accirients,  IX,  37. 

—  Secrétaire  du  Comité  du  place- 
ment 'des  Aj'proAis  ;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X' 
13,  91;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  cerlains  apprentis,  102. 

—  Rapport  (de  M.)  sur  les  tra- 
vaux du  Comiié  de  plicementdes 
apprentis,  XI,  19.  —  Rapport 
(de  M.),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 

IX,  221. 

L'Étang  (M.  de), chargé  del'Œuvra 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.),  député,  discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégationdes  fiHes  de  l'En- 
fant-Jésus,  I,  294.  —  (Distribution 
des  prix  offerts  aux  écoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

LisiEux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond"^  de),  II,  471. 

Lits  d'apprentis  [Œuvre  des) ,  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  VŒuvre  des), 

II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des],  III,  382;  V,  39. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (de  la  Salubrité  des).  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprenais,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342.  —  (Extrait  du  rapport  de 
la  Commission  des),  XI,  669. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  p  ésenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15  février 
1847,  *3xte,  10.— Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur   les  contrats  d'apprentis- 
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sage,  promulguée  le  4  mars  1851, 
15.—  (Texte  de  la  proposition  de), 

Îar  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
18.  —  Sur  le  travail  des  enfants 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d  enquête  pré 
paratoire  à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184.  —  (Observa- 
tions de  M.  Houget  sur  le  projet 
de).  IV,  42.  —  (Proposition  de) 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/6td.,  V,  22.—  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  d  ■)  sur  le  travail  des  enfants, 
V,  39.—  (Etat  du  même  projet  de), 
V,  92, —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  de),  V,  205.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
264.  —  Sur  l'instruction,  IX,  129. 
— (Article  additionnel  à  la). — 294. 
—  Modiflcat.ion  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  (Voy. 
Travail.) 

Loi  DU  19  MAI  1874  sur  le  travail  des 
Enfants  employés  dans  l'industrie 
(textedela),  VU,  305.— (Rapport  de 
M.  Dumas  sur  le  fonctionnement 
de  la),  IX,  13;—  (Proposition  ayant 
pour  but  de  modifier  la).  380.  — 
{Explication  théorique  et  pratique  de 
la) ,  par  MM.  E.  iNusse  et  J.  Périn, 
avocats,  X,  226,  336,  436  ;  XI,  53.  — 
(L'origine  et  l'application  actuelle 
de  la),    par     M.    Paul    Robiquet, 

X,  311.  —  (Circulaire  du  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce 
relative  à  la),  XI,  158.  —  (Ob- 
servations relatives  à  l'exécution 
de  la),  313. 

Loi  FÉDÉRALE  SuissE  (  des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 

XI,  98. 

Loiret  (l'apprentissage  dans  le  dép' 
du),  m,  259. 

Longhaye  (M.  Aug.  ),  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  tila- 
tures  de  M.  Thiriez,  à  Lille,  IX, 
335. 

Lossler  (M.), sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d  apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 


de  prévoyance  et  de   secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  I,  293. 

Iiuynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d  école  d'ap- 
prentis imaginé  par  M.  Bapterosse, 
V,  78. 

Lycée  Louis- le -Grand  (Allocation 
du  Proviseur  du)  à  la  Société,  XI, 
130. 

Lyon  (L'Œuvre  des  apprentis  de),  I, 
288.  —  Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.— (Orphelinats  des 
sœurs  de  S'-Joseph  à) ,  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  S'-Jo- 
seph,  aux  Chartreux,  à),  395,  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III, 
78  et  suiv.—  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établies  à),  IV,  21. —(L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établies  à), 
ibid. 


Machine  mue  a  bras  d'homme,  XI, 
333. 

Malfre  (M.)'Notice  nécrologique  sur) 
VII,  475. 

Maignen  (M.  Maurice]  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par  M.),  I, 
289.  —  Offre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  Uts  d'apprentis,  11,276. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à  Grougis  (Aisne),  II,  343. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé,  direc- 
teur :  M.  labbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école;  leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D-"  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid,  (note). 

Maison  de  famille,  fondée  par  la 
Soc.  des  Amis  de  l'enfance  (Visite 
du  Ministre  de  l'instr.  publ.  à  la], 
II,  261. 

Maison  d'apprentis,  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison  d'apprentis,  de  la  ville  de 
Nancy,  IX,  250. 

Maison  de  Notre  -  Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 
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Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  Y,  141. 

Maître  d'école  prussien  (le),  VII,  497. 

Malarce  (M. de),  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112,  —  (Communi 
cation  de]  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.  —  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.),  député.—  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VU,  227. 

Malescourt  (Louis),  internat  ma- 
nufacturier) IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay   (Isère),  V,  341. 

Manie,  1, 309.— (Fête à limprimerie 
de  M.),  à  Tours,  VII,  4621;  X,256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen, 
par  M.  A.  Beaulieu,  111,54. — Travail 
des  enfants  dans  les)  VIII,  78, 180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directeur  de  lÉcole 
Turgot    (Livre  donné  à  M.),  I,  313. 

—  Président  du  Comité  du  Bulletin, 
V,  37. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier;  cen- 
seur de  la  Société  en  1867,  I,  35. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  d-^s  fleurs  et  plumes,  VI, 
514;  VIL  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'Etat  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (31.  le  D')  (Discours  de  , 

II,  143;  —  Sur  làge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192.  —  Sur 
[hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
atfections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  rtnseignemenl 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  demi- 
temps  et  les  écoles.  334.  —  Sur 
les  écoles,  427.    —  Quelques    ré- 


flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  \l,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat  de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31, 112.  —Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie -Auxilla- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
Son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  à  la  Société  de 
l'analyse  du  travail  de  l'inspection 
en  Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569. 

Marochetti  (M),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  706. 

ÎIa-rseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David, 

I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),  301. 

—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B.),  II,  17. 

Mathieu  (M.  H.).  De  lappren- 
lissage  dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge    du    Bois    des    Entes 

(Notice  nécrologique  sur  M.),  IX, 
206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  V,  332;  —  commu- 
nications, VIII,  452.  — Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X,  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie,  83. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel(M.  E.j.Note  sur  l'Œuvre 
(les  jeunes  fumistes  et  ramoneurs, 

II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de) ,  1, 372r 

iMa  z aroz  (Programme  d'apprentissage 
de  M.),  V,  358. 

Mbaux   (Institutions   pour   favoriser 
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l'apprentissage  à)  ;  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

MÉCANICIENS  (Projet  d'école  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. 

MÉDAILLES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  pour  la  séance 
solennelle  du  27  oct.  1867,1,  313. 
—  Pour  la  séance  du  27  déc.  1868, 

II,  343.  —  (Voy.  liécompenses.) 

Melun  (M.  le  O'  de),  compte  rendu 
d'une  fêle  de  Patronage,  I,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  I,  284.  — 
312.  _  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,  279;  —  VII.  385. 

Membres  de  la  Société.  (Liste  des) 
en  janvier  1867,  etc.,  I,  39,  95, 131, 
269,  390.  —  II,  171,  316,    475.  — 

III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Liste 
générale,  IV,  134.  —  V,  481.  — VI, 
533.  _  VII,  567.  —  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —   X,   509.  —  XI,   715, 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
[instruction  pour  I6s),  VI,  530.  — 
Liste  des  membres,  VII,  567. 

IMÉMOiRES  des  instituteurs  (Extraits 
des),  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants,  en  1861,1,25. 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph- 
de  Cluny,  II,  335. 

.  Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Mettbay  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvré  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  de  la  ville  de), 

I,  295;  VII,  389. 

Metz  (M.),  Maison  de  jeunes  filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par  M.),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  Conseil  d' hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (Ateliers  de  M.),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 


situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'oeil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès et  l'état  actuel  de  lEnseigne- 
raent  professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d  apprentis, 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  février  1868,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1872,  V,  8. 

Million  (M>'«),  Directrice  de  l'Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon, 
111,81. 

Mlnes  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  II,  240.—  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les), VIII,  180. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  le)  (Lettre  de  M.  le), 
XI,  130.  —  (Circulaires  du),  rela- 
tives à  la  loi  du  19  mai  1874, 
158.  —  (Discours  de),  à  la  4^  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  408.  (Lettre 
de)  accordant  500  entrées  gratui- 
tes à  l'Exposition,  574. 

MiNLSTRE  de  l'Instruction  publique, 
allocation  d'une  somme  de  500  fr., 
XI,  129.  —  Lettre  au  président  de 
la  Société  s'excusant  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  4«  fête  de  l  en- 
fance ouvrière,  401. 

Ministre  de  1' Intérieur  (M.  le), 
lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  du),  701. 

Monnier(M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  filles,  345.  —  "Vice- 
président  du  Comité  judiciaire  de 
la  Société,  III,  213. 

IMoNTARGis  (Société  d'assstance  de), 
111,264. 

Monta  TA  IRE  (Organisation  des  usine 
de),  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD,  Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents,  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
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liers,  II,  214,  219.  —  Sur  l'ensei- 
gnement pt'ofessionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Mouchy  (Di>c  de),  Prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Soc^té 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d  inau- 
guration, 56.— Compte  rendu,  102, 

—  Compte  rendu  fait  à  la  séan- 
ce du  10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des    27    octobre   et  12  décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
giété  de  protection,  253.  —Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 

—  Son  École  pour  les  apprentis, 
VII,  167  ;  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  1  Etat,  I,  341 . 

Mulhouse  (les Ecoles  techniques  de], 
I,.132.  —  (Ecole  de  filature  fondée 
à),  1, 134.  —  (L'enfant  des  manu- 
factures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  I  agri- 
culture par  la  Commission  de  sur- 
veillance de),  363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),"  II, 
238;  —  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de).  III,  297.  —  Société  des 
amis  de  1  Instruction  populaire  de), 
IV,  81.  —  Exposition  industrielle 
à),  IX,  342. 

Mùller  (  Établissement  de  M.  ), 
11,337.  —  (Description  de  l'internat 
de  M.),  337. 


Nadaud  (M.  Martin,  Examen  du 
Ra]jport  de),  pir  M.  E.  Nusse, 
XI,  589;  —  (Rapport  de),  à  la 
Chambre  des  députés,  621. 

Najean  (M.),  son  Internat  pour  les 
enfanis  de  la  passementerie,  III, 
432.  —(Œuvre  de  M.),  IV,  29. 


N.4NCY    (Œuvre    des   apprentis    de), 

I,  286.—  Sœurs  Saint-Charles  chez 
M.  Cartier-Bresson,  1, 310.  —  (Sœurs 
de  Saint-Charles  à),  II,  363.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  du  Saint- 
Cœur  de  Marie  à),  II,  341  ;  355.  — 
(Comité  des  Apprentis  du  Bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  de), 
VII,  397.  —  (École  professionnelle 
Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

N.4NTES  (Ecole  d'apprentis  à),  I,  261; 
—  Œuvre  de  Notre-Dame  de  Toute 
Joie,  I,  290. 

NÉCROLOGIE.  MM.  Gabriel  Dufreney, 

II,  15;  Isaac  Duproy,  15;  Benoît 
Fourneyron,  16  ;  J.-B.  Martin,  17  ; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19;  J.  J, 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21. 
Sommier,  22  ;  Aug.  Cochin,  V; 
131;  Goldenberg,  132;  Leclaire, 
328;  H.  de  Triqueti,  VII,  3.4;  Go- 
guel,  474;  Matfre,  475;  Sahler; 
475;  Rouvenat,  564;  Dietsch,  VIII. 
62  Six  Titus  sait;  Henri  Haffely- 
Patek;  Vincent  Dubachet,  J,-B. 
Pastré;  E.  Moïana,  A.  Wallaert; 
Jean  Brunet;  Debain;  Ch.  Re- 
boux  ;  Heyntn  ;  Ch.  Semon;  M™^ 
Chisholm,  MissCarpenter;  Ludovic 
Duchesne,  Juteau,  Weill-Picard; 
Malhias.  Ch.  Gundelach  ;  —  XI, 
109;  Sehloss,  294;  Germain  Thi- 
baut, 390;  Jules  Rioltot,  562; 

Neufof  (Orphelinat  de),  II,  Î33.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de),  II,  341.  —  (Or- 
phelinats fondés  par  les  sœurs  de 
charité  de],  359. 

New- York  (Les  asiles  d'enfants  à), 
VII,  47.  —  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  31.  Brace,  VU,  463.  —  (Les 
enfants  des  rues  à),'  VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement,  de  New- York 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes; 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois  ; 
94. 

NiEDERBRONN  (Bas-Rhm)    (Sœurs  d 
Divin-Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (.appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des  ap- 
prentis dans  le  département    du), 

III,  156. 

Normand  (Jacques),  avocat, membre 
du  Comité  des  accidents  de  fabrique. 


779 


—  Rapport  sur  les  enfants  blessés 
et  mutilés,  X,  218. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot  :  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nom),  226,  336, 
436;  —  Rapport  à  la  Commission 
chargée  de  déc  Muer  4  livrets  de 
la  Caisse  d'épargne,  323.  —  Etude 
sur  le  contrat  d'apprentissage  dans 
le  droit  anglais,  379.  —  Expli- 
catiùn  théorique  et  pratique  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  en  col- 
laboration avec  M.  J.  Périn,  XI, 
53;  —  (>"otice  de,  sur  la  loi  fédé- 
rale suisse  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques  (des  19-23  mars, 
3  décembre  1877);  96;  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  Rapport  sur 
les     internats    d'apprentis,     305; 

—  Étude  léf^i  laîive  sur  la  pra- 
tique de  l'Enseignement  pratique 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350,  S  'crétaire  du  Comité  des  Pu- 
blications de  la  Société,  474;  Ré- 
flexions sur  les  Écoles  de  demi- 
temps  à  propos  d  une  visite ,  faite 
à  l'école  de  Puteaux.  504;  Étude 
législative  sur  la  pratique  de  l'En- 
seignement primair3  obligatoire 
dans  les  pays  étrangers,  513  ;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M,  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  la  Société,  577  ;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'Enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave,  les  sucreries  agricoles  et 
les  accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  i,  309.  —  Leur 
atelier  d  apprentissage,  YII,  338, 
530. 


Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d  enfants,  III  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  .^1.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis dans  les  écoles  de  Paris., 
par  M.  Rerger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XP  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties  lirigée 
par  la  sœur  3Iogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M"«  Payen,  I, 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties,  sous  la 
direction  de  M™«  la  baronne  de  La- 


Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  3I"«  Léocadie,  I,  292. 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  1,292:  IX.  253. 

Œ^uvre  des  petits  Ramoneurs  te 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (But  de  Ij,  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeur  de  r)  à  M.  le  secrétaire 
de  la  Société  de   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XI,  26.  —(Allo- 
cation de  100  fr.  à  1'),  par  la  So- 
ciété de  protection  .  26.  —  (Remise 
d'une  médaille  à  1'),  580. 

Œuvre  des  zélatrices  (M'°^  la  supé- 
rieure de  r),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques ,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvre  des  apprentis  orphelins,  i 
Auteuil  (But  de  1),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy    (Récompense  à  1),  I,  286. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87, 
133,  —  Par  les  patrons  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  —  d  apprentis 
250;  329;  419;  479. 
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Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (Lettre  d'adhésion  de  M.), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprends  ,  I , 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à), 
m,  259. 

Orphelin.\t  de  Notre-Dame  Préser- 
vatrice ,  à  Paris ,  IX ,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence-Sainte- 
Marie  ,  à  Paris ,  IX ,  253. 

Orphelinat  —  du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1),  I,  211.  —  De  gar- 
çons, à  Versailles,  287.— Des  Saints- 
Xnges,  àParis,  289.— DeLuzarches, 
292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.    —  De  MI\I.   Harmel,    I,  336. 

—  D  Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1),  m,  117.—  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers  à  Paris,  364. 
— Des  Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  De  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voison,  XI,  429;  —  De  la  Du- 
cheraie ,  commune  de  Cambon , 
429;  —  Pour  les  garçons  de  la 
ville  d'Angers,  430;  — *De  la  rue 
d'Auvergne ,  à  Lyon ,  430  ;  —  De 
M"«  Génin,  à  Saint-Denis,  430. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen- 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IV,  149- 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

OuvROiR  Marie  (Note  sur  1),  VIII,  135. 

—  Saint-Pierre  à  Chartres,  II,  334  ; 

—  Sainte-Geneviève ,  VIII ,  480. 

OuvROiR  du  V«  ar°^  (École  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VII,  388. 

OuvROiR  de  la  Providence  à  Beauvais 
(Oise),  III,  92. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  lEnsei- 
gnement  professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de),  don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99, 


Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.. 

Papier  (Groupe  syndical  du),  (Dis- 
tribution des  prix  auxapprentis  du), 
VII,  329.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.  —  (Séance 
de  la  Chambre  syndicale  du),  dis- 
cours de  M.  Havard,  352.  —  (Cham- 
bre syndicale  du) ,  X,  85.  —  (Dis- 
tribution des  prix  à  la  Chambre  syn- 
dicale du),  IX,  184, 322  ;  X,  148,  270. 

Papier  peint  (Note  sur  l'Œuvre  des 
enfants  du),  I,  169.  —  (Société 
des    enfants    du),    229.    —    305. 

—  (Note  sur  1  industrie  des),  VI, 
425.  —  (Distribution  des  prix  aux 
enfants  des),  VII,  159  ;  VIII,  293. 

—  (Société  d'assistance  paternelle 
aux  enfants  du),  X.  270. 

Parents  (Responsabihté  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs:  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices dans  limprimerie  de  M.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la   librairie  de    M.    Masson,   134. 

—  (Voy.  Caisses.) 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  de  la),  Vlll,  517. 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de)  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  — Dirigés  par  les 
sœurs  de  S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  Sainte- Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  192.  — 
Patronage  d  apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  (sous  le  nom  de  Saint- 
Jean),  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  Patronages  par  le  Mi- 
nistre de  llnstr.  publ.,  II,  259.  — 
De  l'f^glise  réformée,  287;  —  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  -  Des  apprentis 
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mutilés,  401.—  Sociétés  d'assistance 
paternelle,  VI,  367.  —  Patronage, 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage 
en  Seine-et-Marne,  451.  —  Notre- 
Dame-de-Nazareth,  VIII,  481  ;  — 
I,  295  ;  —  VIII,  388.  —  Des  en- 
fants étrangers,  X,  413. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène].  Offre  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissements 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.— 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions à  Paris,  84.  —  A  Tours,  fon- 
dation de  M'"^  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de],  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  ITnstr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-3Ia- 
rie;  Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,  258;   récompense,  334; 

—  (Note    sur    les) ,    276.    —    De 
.  Saint-Ambroise-Popincourt    (fon- 
dée par  l'abbé  Chevoj on],  II,  279. 

—  (Études  sur  les],  par  M.  Héliard, 
III.  165  à  182.  —  (Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.   Ettlinger,    VI,  370;   VII,   172. 

—  (Projet  de  budget   pour),    329. 

—  Pensions  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  dapprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensionnat  déjeunes  filles  de  l'Eglise 
réformée,  à  Paris,  I,  294;  —d'ap- 
prentis de  la  typographie  (projet 
d'un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  234  —  (Drfvis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  294.  —  (Voy.  Orphelinats, 
Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile),  fils.  Rapport 
sur  cinq  écoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

PÉRILS  et  police  de  l'atelier  (discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  (M.  Julesl,  avocat  à  la  Cour 
d  appel,  d"^  en  droi',  juge  de  paix 
suppléant  du  V"  arr.  de  Paris.  — 
Projet  de  Traité  de  la  Responsabilité 
des  Accidents  qui  atteignent  les  per- 


sonnes dans  les  travaux  industriels 
I,  263.  —  Membre,  puis  secrétair^ 
de  l'Œuvre  de  l'Assistance  judi 
ciaire,  II,  180,  322;  III,  213;  V; 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  de 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures devant  la  Jurisprudence^ 
III,  183,  406.  —  IMonographie  (Let- 
tre à  M.  Engel-Dollfus)  sur  les 
Accidents  dans  les  scieries  mécani- 
ques (devant  la  jurisprudence],  IX, 
46,  91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  IIL  213  ;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289  ;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300  ;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.  Julien  Hayem, 
y,  149,  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  183.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  216.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251  ;  du  !«■• 
août,  331;  du  7  novembre  J872, 
421,  etc.  —  Fonde  la  Bibliothèque 
de  l'Enfance  ouvrière  :  histoires 
d'apprentis  des  divers  métiers,  VII, 
477.  —  Note  sur  la  garde  des 
Orphelins  au  moyen  âge,  IX,  46; 
—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  1874,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse, 
avocat,  .326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'Emploi  des  Enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  — i?e- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Poteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.J.Riot- 
iot,  563.  —  Le  Travail  des  Enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671. 

Périsse   (Écoles   établies  à   Lyon, 
par  31.  Antoine),  III,  87. 

Pemolet  (M.),  député,  son  discours 
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sur  le  travail  des  enfants,  Al,  63, 
i   83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrîn  (M.  le  D').  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  -  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  519.  — 
Officier  d'académie,  X,  88.  — 
Note  sur  les  amél  orations  hygié- 
niques à  apporter  dans  l'opéra- 
tion du  bronzage,  142. 

Petit  (M.  Ch,],  président  fondateur 
de  la  Société  des  fleurs  et  plumes. 
(Rapport  de)  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  fleurs  et  plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  Y,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  l-"-  août  1872,  Y,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
470;  YII,  392.  —  Son  rapport  aux 
enfants  des  fleurs  et  plumes,  YIII, 
518.  —  Yice-président  de  la  Société. 

Piel  (M),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 
—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.l,  ancien  Préfet  de  police, 
Yice-Président  d'honneur  en  1867, 
1,35. 

Pirinez(M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinionsur  le  travail 
des  enfants,  m,  132. 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  Alphonse],  Fondateur  de 
^a  Tutelle,  maison  d'apprentis  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  Y,  294.  — 
Président  de  1  Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX,  217. 

Placement  des  apprentis  [Comité 
du].  Y,  87,  133,  183,  249,  329,417; 
YI, 527,;  YII, 28,  lUl,  191,356,479, 
566;  YIII,  62.  —  Procès-verbaux  des 
séances  du  5  avril  1875,  YIII,  157; 
du/8  juin,  313,  etc.  —  (Observations 
sur  le),  66.  —  Conditions  d'admis- 
sion, 158.  —  Situation  du  Comité^ 
321  ;  IX,  115, 217,  359.  —  (Commu- 
nication sur  la),  X,  412.  —  (Rap- 
port de  M.  Leroux  sur  le),  XI,  19. 


—  (Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis  du),  20. 
Procès- verbal  de  la  séance  du 
2  juillet  1877.  111.  —  (Rapportde 
M.  Leroux,  secrétaire  du  Comité 
du),  112.  —  Procès-verbal  de  la 
séance  du  26  décembre  1877,  114. 

—  (Règlement  du  Comité  du),  116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396. 

Plaisance.  Orphelinatdejeunes  filles, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291  ;  YII,  388. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

PoLissoTRS  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  lY,  48. 

Pont-Audemer.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (  Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  27b. 

Portugal  .  Écoles  professionnelles 
d'apprentissag-,  XI,  3»3. 

Portz  (M"-^)  (As'le  établi  à  Yersail- 
les  par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère]  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Pouyer-Quertier  (M.),  député. 
—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  YI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  YII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la  2«  Commis-Jou  locale  de  Paris 
à  M.  le),X.  21;—  (de  l'ancienne  4"= 
Commission  locale  de  Paris  à  M  le), 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M .  le 
Préfet  de  Police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teur.s  et  de  7  inspectrices,  494.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  dinspecteur, 
655. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le] 
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sur  les  Écoles  techniques,  V,  252, 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du), 344. — Circulaire  aux 
instituteurs,  VIII,  38. 

Prétavoine  (M.),  député.  —  Dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  187.  . 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (Institution  de),  IX, 357. 

Prieur  de  la  Comble  (M.i,  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  (Vov.  aussi  IV,  114, 
et  V,  38.) 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pnur  1876,  VIII,  73. — Liste  des  prix 
à  décerner  en  1876,  YIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  papier  peint,  184. — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878, 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de  M.  Robiquet,Xl,^99. 

Protesta?»  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 

—  (Etaolissement)  de  Neuhof,  Y, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
çrentissage  en),  II,  3J0.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167. 

PuY  (le),  Orphelinat,  I,  293.  —Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  llns- 
ruction,  II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81, 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice,  I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance;  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),    I,    282.    —   A    donner    aux 


industriels  pour  leurs  soins  en 
vers  les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
ae  M.  Monnier  sur  les  séances 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
(Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les);  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de)  par 
une  Commission  de  Mulhouse  pour 
réduire     les    causes     d'accidents^ 

III,  291,  —  Récompenses  diverses 
accordées  par  la  Société,  VIT, 
199.  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  Institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contre-maîtres,  399,  aux  ap- 
prentis, 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution sc/ennelle  du  30  avril 
1876,  IX,  229.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier. 
148. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  LAUTO- 
RITÉ  POUR  SURVEILLANCE^  IX,  530: 
X,    9. 

Recoubeau  (Drôme),  Maison  de),  II, 
332. —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

Réforme  pénitentiaire,  art.  de  M.  Ro- 
biquet,  VU,  559. 

Règlement  du  comité.  {\oy. Comités). 

Reims.  Patronage  fondé  par  la  Société 
industrielle,  I,  295. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.   l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,    m,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX, 
357.  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M.  l'abbé).  Colonie  de  Citeaux, 

IV,  27. 

Rhône  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

RiBEAUviLLÉ.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richter-Iiinder  à  Bàle  (Etablisse- 
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ment  de  ai.),  H,  342.—  (Orphelinat 
allemand  de  M.),  397. 

Richter  (M.)  Tailleur  à  Bohême, 
Autriche.  Lettre  de  M.  le  secré- 
taire de  la  Société,  XI,  581. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
31.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  delà 
Soc.  des  enfants  du  papier  peint. 
Sur  la  loi  du  travail,  II,  186.  —  Sur 
les  enfants  du  papier  peint,  V,  429. 
—Discours  aux  prix  des  enfants  du 
papier  peint,  VII,  160;  VIII,  294; 
IX,  185;  X,  271.  — (Nécrologie  de), 

g:XI,  562.     '  ^  e         ^' 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C^''  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  Famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'état;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Préside  la  réunion  du  10 
sept.  1867,  I,  190.  —  Préside  les 
récompenses  à  la  Soc.  paternelle 
de  l'ébénisterie  et  des  fleurs  et 
plumes,  II,  145.  —  Discours  sur 
M.  Barreswil,  IV,  109. — Réélu  vice- 
président  en  1872,  V,  8.  —  Préside 
la  séance  des  enfants  de  l'ébénis- 
terie, discours,  V,  15.  —  Ar- 
ticle sur  la  nécessité  de  créer  des 
inspecteurs  spéciaux  nommés  et 
rétribués  par  l'État,  V,  41,  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que à    la    séance  du  2  mai  1872, 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement    technique,    V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'école  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre, 
421 .  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance 
de  l'Assistance  des  fleurs  et  plumes, 

VI,  398 .  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée  Ecole  ou  prison, 
140.— Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
des  fleurs  et  plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468.  — 
à  la  3^  distribution  des  prix 
de  la  Société  de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix.  620. 
Discours  prononcé  à  la  distribu- 


!  tion  des  récompenses  des  Enfants 
des  fleurs  et  plumes,  X,  429.  — 
Lettre  à  M.  le  3Iinistre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d  inventeurs 
non  brevetés,de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
Jes  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II.  237.  — 
Lettre  sur  le  même  sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III,  401.  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25.— 
Même  rapport  pour  1875,  IX,  24. 
—Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Officier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur). Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 

Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  llnternat  de  M. Mill- 
ier, II,  413;   de   M.    Groult,    420. 

ù —  d'une  visite  à  1  atelier  de 
M»"  C,  III,  434-  —  Secrétaire 
du  Comité  des  publications  de  la 
Société .  —  Membre  de  l'an- 
cienne j4'  Commission  locale. 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  311.  —  Démission  de  secré- 
taire des  publications  de  la  Société, 
473.  —  (Article  de)  sur  la  protec- 
tion de  l'Enfance  ouvrière,  no^ 
tamment  à  Paris,  499.  —  Obser- 
vations sur  la  nouvelle  loi  suisse, 
694. 

Roche  (M.  S.),  ingénieur  civil. 
Rapport  au  nom  du  Comité  de 
placement  des  apprentis  §  sur 
les  pensions  ou  internats  Id'ap- 
prentis,  XI,  134.  Lettre  en  ré- 
ponse à  celle  de  M.  de  Coulonge, 
396. 

Roche  (M"»  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de^la    Vierge,    fondatrice 
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d'un  cercle  et  d'un  asile  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur  M.),  II,  19. 

RocHE-GuYO>.  Patronage  dirigé  par 
M.  labbé  Portier,  I,  295. 

Rolland,  directeur-général  des  ma- 
nufactures; vice-président  en  1867, 
I,  35. 

Rollin  (Les  apprentis  du  collège], 
I,  389.  —  (L'Œuvre  du  collège), 
IV,  -24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon),  sa  communi- 
cation sur  1  extension  de  la  Société. 
VII,  415.  —  Conférences  sur  ques- 
tions ouvrières,  IX,  105,  —  208. 

Rothschild  (  M .  le  baron  James- 
Nathaniel  de),  son  rapport  sur  les 
récompenses,  le  19  juin  1870,  IV, 
10.  —Vice- président  en  1872,  V,  8. 

Rothschild  (M.  le  bar-  Edmond  de)- 
Sa  lettre  au  Maire  du  IX'  arrondi 
(Don  de  100,000  francs,  en  vue  de 
lavoriser  T apprentissage),  X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  à),  III,  54. 

Roussel  (M.  l'abbé).  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Apprentis  orphelins  à 
Paris-Auteuil,  IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.— 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.),  sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur 
M.),  VII,  564. 

Rouville  (M.  de)  ;  sa  proposition 
pour  renseignement  de  la  géogra- 
phie, V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  (la  communauté  des 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (fondation  d'écoles  professlon- 
sionnelles  en),  VI,  376. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
rais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 


Saint-René-Taillandier  (  M .  ) . 

Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de   la  Soc.  paternelle    de 

l'Imprimerie,  IV,  54. 
S.\int-Germain-en-Laye    (Sœurs   de 

la    Nativité   à).   —  Orphelinat  de 

jeunes  garçons,  I,  291  ;  II,  367. 

Saim-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit  à),  II,  359. 

Saint-Laurent-sur-Sèyres  (Vendée), 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse 
fondé  à),  II,  341.  358. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon ,  I 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  310.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de),  II,  349. 

Saint -Mauris  (René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles  fondées 
par  les  patrons  à  Paris,  I,  229. 

Saint  -  René  -  Taillandier  (M.). 

Discours  à  la  Société  paternelle 
en  faveur  des  enfants  de  llmpri- 
merie,  IV,  52. 

Sajou  (M.  et  M'"^),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
149;  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie  de  M.  Charles -Jean), 
II,  20. 

Salle  (  le  vénérable  abbé  de,  la  ) 
fonde  en  1688,  à  Paris,  une  École 
professionnelle,  I,  110. 

Salubrité  des  Ateliers  (La),  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,  669. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.], 

I,  303.  —  (Rubannerie  de  M.),  Il, 
390.  . 

Saunier  (Claudius),  vice-président 
de  la  Chambre  syndicale  de  l'Hor- 
logerie. Son  discours  à  la  séance  du 
3  mars  1877,  X,  293. 

Saveney  (M.  Edgar) .  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 

II,  290. 

Savoie  [Les  Œuvres  des  enfants  delà), 

III,  275  ;  320. 

Saxe  (Écoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis en),  V,  181. 
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Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867,  I,  35. 

Scieries  mécaniques.  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des) 
avec  dessins,  IX,  46. 

Sculpture  (Etat  de  lEnseignement 
technique,  à  Paris,  de  la),  v,  340. 

SÉANCES  de  la  Société. — Voy.  Société. 

Secours  mutuels  [  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de),  II,  '434.  — 
(Sociétés  de)  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  m,  95. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  à  la  Société 
d'émulation  delà),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions  présentées  à 
la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C'*).  Sa  communica- 
tion pour  les  enfants  de  l'imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  l'impri- 
merie, IV,  52.  —  Préside  la  séance 
d'inauguration  du  18  juillet  1870. 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'ins- 
truction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252. 

Sivan  (M"^),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Notice  sur  son 
ouvrage  intitulé  :  la  Vie  de  Sté- 
phenson^  III,  40. 

Société  dps  Amis  de  l'Enfance,  1, 222, 
287. —  Fonde  la  Maison  de  famille, 
II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instr.  popu- 
laire de  Mulhouse  (Statuts  et  actes 
de  la),  IV,  81. 

Société    des    Artistes     dramatiques 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  comm.  et  de 
l'industrie  de  la  Seine-Inférieure. 
(Rapport  de  M.  Allard  à  la),  III, 
444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  de  la)  dirigée  par  M.  Honoré 
Arnoul,  V,  247;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie,  Joaillerie   et   Orfèvrerie, 


X,  256.  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utihté  publique,  265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  générale  des  prisons  (Cons- 
titution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse; 

ses  vœux  en  forme  de  projet  de 

loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 

297. 
Société  de  l'orphelinat  de  la  Seine 

(Assemblée  générale  de  la), XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 

Société  générale  pour  le  patronage 
libérés  ;  son  but,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens- 
Lorrains;  son  but,  XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à  Lyon, 
IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  par  les 
patrons  (Etudes  sur  les),  par  M.  de 
Saint-Mauris,  I,  229.—  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation  en  1868  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 

Société  de  protection  des  .\pprentis 

ET  des  enfants  EMPLOYÉS  DANS  LES 

manufactures.  (Séance  d'inaugu- 
ration de  la),  I,  45.  —  Compte- 
rendu  financier,  60  et  61. (Réception 
par  l'impératrice  d'une  députation 
de  la),  99.  —  Séance  du  10  sep- 
tembre 1867,  183.  —  Séance  solen- 
nelle pour  la  distribution  des  ré- 
compenses   (27  octobre    1867),  271. 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  Mention  dans  l'exposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance    du  23  février   1868,    II,  3. 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179;  du  9  juin, 
194.  —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'ulilité  publique,  Décret, 
175.  —  (Subvention  de  500  fr. 
accordée  à  la),  179.  —  (Vœux  ex- 
primés par  la),  253.  —  Séance  so- 
lennelle du  27  décembre  1868,319. 

—  Distribution  des  récompenses, 
331.  —  (Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  la),  434.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  Ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —   Séance    du  12  juin   J869, 
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158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organi'iée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  là^e  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870,  IV,  3.  — 
Réunion  du  6  août  1871,  103.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  y.  6.  —  Exposé  finan- 
cier pour  1871,  12.—  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa    situation    et   son    Bulletin   en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  —  {Comités 
annexes  de  la),  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  1  Inst.  publ.  accordant 
500  francs  à  la).  89.  -  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
300  francs  à  la),  90.  —  Séance 
générale  du  4  avril  1872,  135; 
du  2  mai,  183  ;  du  6  juin,  251.— 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
de  la),  91.— Allocation  de  1,000  fr. 
par   la    ville   de  Paris  à^    la),  251. 

—  (Compte  rendu  financier  de  la), 
91,  263.  — Don  de  300  fr.  du  Min. 
de  l'Intérieur  à  la),  331 .  —  Compte 
rendu  financier,  343,  459.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  9 
janvier  1873,  VI,  5;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  345  ;  —  du 
1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfan  ts,  350,  386.  —  Com pte 
rendu  financier,  388.—  Obtientun 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457;  —  (al- 
location par  les  Ministères  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  —  Séancedu  8  janvierl874,  VII. 

11.  —  Note  sur  son  but,  ^.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  7  mai  1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —  Pro- 
cès-verbal du  5  nov.  1874,  481  — 
(Allocation  p  ir  la  ville  de  Paris  et 
par  le  Ministère  de  l'Intérieur  à  la  , 
481.    —  Compte    rendu  financier, 

12,  488.  —  Séance  du  6  janv.  1875, 
VIII,  5,  —  Compte  rendu  financier. 
12,  —  Séance  d»i  4  mars  65;  —  du  13 


mai  1875,461.—  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  du  1*"^  juillet  1875, 
325  ;  —  du  4  novembre  1875,  413.— 
Liste  de  ses  récompenses,  543.  —  Sé- 
ances du  6  janvier  1876,  IX,  5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  1875,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  5;  —  du 
l»--  mars,  97;  —  du   3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313. —  (Etat  finan- 
cier de  la),  316.  —  Rapport  des 
censeurs    pour   l'année  1876,  325. 

—  (Voy.  Statuts.)  Allocation  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique à  la),  X,  129.  —  Séances 
du  3  janvier  1878,  XI,  11;  — 
du  7  mars  1878,  129.  —  (Allocation 
de  400  francs  de  M.  le  proviseur 
du  Lycée  Louis-le-Grand,  130.  -^ 
Séance  du  2  mai  1878,  301.  — 
Séance  du  6  juin  1878,  315.  — 
Séance  du  4  juillet  1878,  473.  — 
Liste  des  récompenses  décernées 
en  1878,  478.  —  Rapport  des  cen- 
seurs pour  l'année  1877,  482.  — 
Etat  financier,  487.  —  Séance  du 
7  novembre  1878,  569. 

Société  de  Saiîst-Vincent -de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

SiEURS  BLEUES  (Maisons  des),  II,  367. 

Soeurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  deSaint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  par  les^,  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées  à 
Lyon  au  dévidage  de  la),  IIÏ,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre- 
Alexandre),  II,  22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets  de  Bourg-la-Reine,  II,  335. 

—  Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les),  335.  —  (Etablissement 
de),  à  Charabéry,  III,  275,  —  (-Mai- 
son protestante  établie  dans  le 
Gard  pour  les),  JV,  25.  —Société 
pour  les  publications  à  l'usage 
des),  X,  99. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'Inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 
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Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des),  IL  176.  —  (Modi- 
fication aux),  IV,  34. 

Steinheil,  I,  305.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis de  M.),  381. 

Stephenson{La  vie  des)  par  Samuel 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg  (Ecole  Israélite  des  Arts 
et  Métiers  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix  à),  II,  365. 

Sublime  (le)  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage  en), 
III,  473.  ~  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,  171. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III,  313.  —  Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  Eàle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  XI,  452.  —  Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
VII,  346.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141 .  —  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  —  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  692. 

Surveillance  maternelle  (Maison 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du)  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  [O"  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  près  Nancy 
III,  439. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret rendu  parle  Conseil 
dUnterwalden  (Suisse)  contre  lu- 
sage  du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  dappren- 
tis  par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VII,  92;  IX,  323.  -  (Chambre 
syndicale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène).  Avocat  géné- 


ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député. 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V,  203;  — 
observations  sur  ce  rapport,  264  ;  — 
Son  discours,  457  ;  VI,  24  ;  VII,  228. 

—  Mention  spéciale  de  reconnais- 
sance, VII,  385.  —  Livre  sur  la 
Vie  morale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  du 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  V application  de  la 
loi  du  19  mai  187A,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
lexercice  1877-78  de  la  Société  à  la 
4*  Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers  à  Lyon.  (Discours 
prononcé  par)  à  1  audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale   des),  VII,  165. 

—  Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des),  IX,   354. 

Teinturerie  de  soie  (rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéron,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  —  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  199.  —  (Discours de)  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53;   IX,  215. 

Thénard  ;M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  31.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Etude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vrières, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
L  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335  ; 
257. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué   cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (Ecole  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132. 

Tonnelle  (M""*)  et  son  fils  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d  apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis 
établie  à  Tours  par  iM.  ,  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-Imitation. Son  discours,  X,  374. 
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TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix  à),  562. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à),  1,303.  —  Œuvre  du  Patronage 
de  N.-D.-le-Riche,  I,  294.—  (Sœurs 
de  la  Présentation  à),  II,  365. 

Trapp  (31.),  I,  306.  -  Son  Ecole 
d  apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Tr.wail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),I,  363. 
—  Discours  de  M.  Wolovvski  les 
14  et  17  avril  1808,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
m,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment Belge,  120.  —  Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M. Houget,481.— (Projet  de 
loi  sur  le),  V,  22,  39,  92.-(Etude 
médico-chirurgicale  sur  le) ,  par 
M.  A.  Robin,  V,  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le)  Y,  205  ;  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  ~  (Obser- 
vations par  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2«  lecture) 
de  la  loi  sur  le),  VI,  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi 
par  le  xM.  d^  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du),  VII,  208. 

—  (3«  délibération  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de  l'application  de  la  loi,  VII,  428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  — (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  VII,  505.— 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  (Règlements  dad- 
iministration  sur  le),  VIII,  192.  — 
Ibid.  sur  le  travail  fatigant  ou  dan- 


gereux, 230.  —  Ibid.  sur  le  travail 
insalubre,  248.  —  Instructions  sur 
le  travail  et  sur  l'instruction  pri- 
maire, 341.—  (Inspection  du),  399. 
—  (Documents  relatifs  à  la  loi  sur 
le),  420.  —  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.  —  (Rapport 
de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13.  — 
(Conférence  sur  les  conditions  du), 
105;  208.-  (Voy.  Lois).  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusse  et  J.  Périn,XI,671. 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202.  —  En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le)  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159. 

Travailleurs  iNDUSTRiELs'Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 

V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les)  VIII,  230,  248. 

Tresca  (M.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  M.),  à  Lyon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  I,  292. 

Turney  (M.),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  fleurs  et  plumes;  rapports, 

VI,  404,  513.—  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  —  rapports,  VII,  315; 
—  VIII,  524; -IX,  258. 

Turquetil(M.  Jules).  Sur  l'inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  V, 
200. 

Tutelle  (la),  Maison  d'apprentis 
fondée  par  M.  Piver.  —  Visitée  par 
le  Min.  de  llnstr.  publ.,  II,  258.  — 
Pensions  d'apprentis,  conditions, 
VIII,  472;  IX,  327. 

Typographes  (Ecole  professionnelle 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notice  et  conditions,  VI,  480.  — 
Formules  et  tableaux  de  Compta- 
bilité, 496.—  Distribution  des  prix, 
506.  —  (L'apprentissage  et  projet 
d'une  Maison  d'apprentis  de),  V, 
224  à  240.  —  (Atelier  d'instruc- 
tion de  M.  Claye  pour  les),  V,  369. 
— (Ecole  prof,  de),  474.  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479;  dis- 


—  790 


iribution  des  prix,  VII,  523.  VIII, 
455,  X,  396. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 
Vagabondage  (Enquête sur  les  moyens 
de    prévenir     le),  VII,    31,    112. 

—  (Rapport  sur  les  causes  du)  119. 

—  (Cas  de),  347.  —  (Le)  et  le 
Dépôt  de  la  Préfecture  de  police, 
article  de  AI.  Gouvran,  XI,  109. 

Valence  (Drôme).  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M"*  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  .liaison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  Maison,  376. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les)  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  465.  —  (Règlements 
des   enfants    dans   les),    III,    111. 

—  (Travail    des  enfants  dans  les), 

III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  la),  par  M.  Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  danslindustrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget  pour  les 
apprentis  de  la),  VI,  374.  — (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
\l,  390.—  (Rapport  da  M.  Marjolin 
sur  1  Orphelinat  du  Bourget  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  (Voy. 
Cristalleries.) 

Versailles  (LOi-phelinat  de),  I,  287. 

—  (Asile  maternel  de  M"''  Portz  à), 
I,  293;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — 
(Société  de  la  Caisse  des  écoles  à), 

IV,  90. 

our 

ants 


Verviers  (Belgique).  (Association  p 
la  réforme  en  faveur  des  enfa 
à),  m,  306. 

Vestiaires  (But  de  lŒuvre  des), VII, 


184. 


Vever,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  B  jouterie  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vienne  [L'Athenœum  de)  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  483. 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouann^),  II,  309. 

"Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  M.Vl.),  II,  266. 

Viollet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  llnstr.  publ. 

à  divers  établissements  industriels: 

Chaix,  etc.,  II,  258. 
ViziLLE.  (Manufacture  de  M.  Durand 

à),  I,  302;  —  (Note  sur  la  même), 

II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection et  présentés  au  Ministre, 
II,  253  ;  —  des  Délégations  ou- 
vrières sur  les  apprentis,  290. 

W 

"Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I.  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enf.ints  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Con>ervatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  ^les  14  et  17  avril 
1868,  II,  91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 


Zurich  (Législation  relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  III,  469. 


CENTKALK    DES   CHEMINS    DE    FER.    —    A.    CHAIX   ET   C 
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